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Liège,  7-10  août  190S 

VIT   Congrès    International 
DES  Habitations  a  bon   marché 

sous    LE    PATRONAGE    DU    GOUVERNEMENT 


Preaidents    d*Honneur   : 

M    II  Gaatl  il  SMET  il  NAETEI,  Ministrt  des  Finances  et  des  TraT&uz  publics, 

Chef  du  Cabinet, 
M.  6.  FIANCOTTE,  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
et   M.  Il  lam  VAN  OER  IIUI6ER,  Ministre  de  l'Agriculture  et  des  Beaux- Arts. 

Vloe-PrésldenU    d'Honneur   : 

M.  L  PETT  il  TIOZÉE,  Gouyerneur  de  la  province  de  Liège, 
et   M.  1.  ILETEI,  Bourgmestre  de  Liège. 


Bruxelles,  le  15  janvier  1905. 


Le  Congrès  International  des  Habitations  à  Bon  Marché,  qui 
a  tenu  sa  dernière  session  à  Dusseldorf,  a  fixé  sa  prochaine  réunion 
à  Liège  en  1905,  pendant  la  durée  de  TExposition  Universelle  et 
Internationale.  Ce  sera  la  septième  réunion,  les  précédentes  ayant 
eu  lieu  à  Paris  en  1889  et  1900,  à  Anvers  en  1894,  à  Bordeaux  en 
1895,  à  Bruxelles  en  1897  et  à  Du^sehiorf  en  1902. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  l'importance  et  Tinfluence  de 
ces  assises,  où  les  hommes  les  plus  compétents  de  chaque  pays 
sont  venus  apporter  le  concours  de  leur  expérience,  de  leurs 
études,  de  leur  talent. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Congrès  de  Liège  sera  à  la  hauteur 
de  ses  devanciers.  Le  programme  des  questions  qui  lui  seront 
soumises  a  été  tracé  en  vue  d'intéresser  aussi  bien  les  étrangers 
que  les  nationaux.  Nous  avons  la  certitude  qu'on  trouvera,  pour 
chacune  d'elles,  des  rapporteurs  autorisés.  Nous  leur  demandons 
surtout  dez  faits,  des  chiffres,  des  résultais,  dans  la  pensée  que,  si 
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les  questions  de  principes  présentent  toujours  un  intérêt  théorique, 
elles  ne  donnent  lieu  à  des  discussions  vraiment  fécondoN  qu'en  les 
complétant  au  moyen  des  renseignements  que  l'expérience  est 
seule  capable  de  fournir.     . 

Nous  faisons  appel  aux  spécialistes  et  aux  techniciens,  aux 
hommes  de  science  et  aux  hommes  d'œuvres,  aux  industriels  et 
aux  ouvriers,  aux  philanthropes  et  aux  chefs  d'administrations 
publiques  :  leur  coopération  assurera  le  succès  du  Congrès. 

En  dehors  des  rapports  et  des  débats  du  (Congrès,  diverses 
circonstances  contribueront  à  lui  donner  un  attrait  particulier. 

La  ville  de  Liège,  située  dans  un  site  admirable,  au  confluent 
de  deux  importants  cours  d'eau,  est,  en  même  temps,  le  centre 
d'un  mouvement  industriel  très  important.  De  nombreuses  sociétés 
d'habitations  ouvrières,  comptant  parmi  les  plus  importantes  du 
pays,  y  ont  leur  siège. 

Signalons  ensuite  que  le  compartiment  de  la  Classe  106 
(Habitations  ouvrières)  à  TExposition  Universelle  contiendra  une 
intéressante  collection  de  plans,  devis,  brochures,  maquettes,  pho- 
tographies et  dessins  qui  donneront  un  aperçu  saississant  des 
progrès  réalisés  en  Belgique  dans  le  domaina  des  habitations 
ouvrières. 

D'autre  part,  un  grand  concours  d'habitations  à  bon  marché 
est  organisé  dans  Tenceinte  même  de  l'Exposition,  sur  la  colline 
de  Cointe,  prés  du  futur  parc  de  la  Ville.  Vingt-cinq  maisons  de 
types  très  divers  y  sont  construites  par  des  So.ciétés  de  crédit,  des 
Sociétés  de  construction  et  des  Sociétés  industrielles,  non  pas  en 
matériaux  provisoires,  comme  cela  se  fait  dans  la  plupart  des 
Expositions,  mais  en  matériaux  définitifs.  Ces  maisons  sont  desti- 
nées à  être  habitées  après  l'Exposition.  C'est  là,  pensons-nous, 
une  innovation  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  offrira  l'image 
réduite  de  ce  qui  s'est  accompli  dans  notre  pays,  depuis  une 
quinzaine  d'années  surtout,  en  matière  d'habitations  à  bon  marché. 
—  Les  jardins  de  ces  maisons  seront  aménagés  et  entretenus  de 
manière  à  constituer  un  enseignement  pour  les  ouvriers  qui 
visiteront  l'Exposition  ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  se  préoccupent 
d'assurer  aux  ouvriers  un  <  coin  de  terre  >  où  ils  puissent  cultiver 
quelques  fleurs  et  récolter  quelques  légumes. 

En  outre,  un  concours  de  mobilier  ouvrier,  organisé  sur  un 
plan  tout  à  fiait  partLuulier,  aura  lieu  dans  ces  maisoûs  mêmes. 
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Enfin,  aussitôt  après  le  Congrès,  la  Conférence  nationale  des 
Sociétés  d'habitations  ouvrières  tiendra,  pendant  deux  jours,  sa 
deuxième  session.  Les  membpi^s  du  Congrès  pourront  y  assister. 
C'e4  une  occasion  précieuse  pour  les  Etranjj^ors  de  se  renseii^ner 
sur  le  mécanisme  et  le  fonclionneaient  des  Sociétés  d'habilalioiis 
ouvrières  de  Belgi([ue,  spécialement  de  celles  qui  servent  d'inter- 
inédiaires  entre  l'ouvrier  et  la  Caisse'  d'Epargne  et  qui  ont  tant 
contribué  au  développement  de  l'œuvre  de  l'Habitation  à  Bon 
marché. 

Nous  espérons,   M  ,  que  vous  voudrez   participer  au 

Congrès,  et  nous  vous  prions  de  nous  renvoyer,  revêtu  de  votre 
signature,  le  bulletin  d'adhésion  ci-inclus,  en  utilisant  Tenve- 
loppe  ci-an nexée. 

Le  Congrès  aura  lieu,  à  Liège,  du  7  au  10  août  1905. 

V(»uillez  agréer,  M  ,  l'assurance  de  notre  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Comité  d'organisation. 
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Comité  d'Organisation 

BUREAU  : 

Président 

M.  0.  LEPREUX,  Directeur  Général  de  la  Caisse  Générale  d'Epar- 
gne et  de  Retraite,  Président  du  Bureau  permanent  de  la 
(Conférence  nationale  des  sociéLés  d'habitations  ouvrières, 
Membre  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 
d'habitations  à  bon  marché,  Vice-Président  de  la  Société 
anonyme  des  habitations  à  bon  marché  de  Tagglomération 
bruxelloise. 

Vice-Présidents 

MM.  J.  DUBOIS,  Directeur  Général  de  rOfflce  du  Travail  au 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Secrétaire  Général 
du  IV*  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché 
(Bruxelles,  1897). 

A.  SOENENS,  Vice-président  au  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  Président  du  Comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  de  Saint-Gilles,  Vice-Président 
de  l'Association  pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers, 
à  Brux  lies. 

Seerétaire-générai 

M.  E.  MAHAIM,  Professeur  à  TUniverbité  de  Liège,  Secrétaire  du 
Comité  de  patronage  des  habitalions  ouvrières  de  Liège. 

Trésorier 

M.  0.  VELGHE,  Directeur  au  Ministère  de  TAgriculture,  Secré- 
taire du  Bureau  permanent  de  la  Conférence  nationale  des 
sociétés  d'habitations  ouvrières,  Vice-Président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Ixelles,  Adminis- 
trateur de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
d'Etterbeek. 
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Secrétaires 

MM.  L.  HANSON,  Avocat,  Conseiller  provincial,   Membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Tarron- 
sement  de  Liège. 
O.  NOLS,  Avocat,  Secrétaire  de  la  Société  Le  Foyer  de 
Vouvrler,  à  Liège. 

Seerétaire-Tréserler-adJeint 

M.  A.  VAN  BILLQEN,  Avocat,  Secrétaire  du  Directeur  Général  de 
la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite,  Membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Saint- 
Gilles. 

MEMBRES  : 


MM.  L.  BERTRAND,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Echevin  à  Schaerbeek,  Administrateur  de  la  Société  ano- 
nyme Le  Foyer  Schaerbeehois. 

E.  CAPRASSE,  Greffier  provincial  à  Arlon,  Secrétaire  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Bastogne, 
Commissaire  de  la  Société  anonyme  Le  Foyer  Ardennais, 
à  Bastogne. 

A.  DE  CORSWAREM  (Chevalier),  Ancien  député.  Président 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Hasselt. 

E.  DE  HEMPTINNE.  Industriel,  Membre  du  Conseil  d'Ad- 
Yninistration  de  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de 
Retraite,  Président  du  (comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  de  Gand. 

0.  DEPREZ-HENIN,  Conseiller  provincial  du  Hainaut, 
Président  de  la  Société  anonyme  L'Union  des  cantons  de 
Chàtelet-Gosselies  pour  les  habitations  ouvrières. 

E.  DUGARDYN,  Receveur  communal,  Président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Bruges. 

V.  HANOTIAU,  Avocat,  Représentant  suppléant.  Membre 
du  Comité  du  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Tarrondissement  de  Soignies,  Président  de  la  Société 
anonyme  A  Vouvrier  sa  maison,  à  Ecaussines-d'Enghien. 
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G.  HENRY,  Banquier,  Membre  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Dinant. 

Ch.  LAGASSR-de  LOCHT,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Président  du  Comité  de  patronage  des  habita- 
tions ouvrières  de  Bruxelles. 

E.  LEMINEUK,  Notaire,  Vice-Président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  d'Anvers-Nord,  Adminis- 
trateur-Secrétaire de  la  Société  anonyme  Eigen  Heerd. 

L.  RUTTEN,  Industriel,  Conseiller  communal,  Vice-Prési- 
dent de  la  Société  de  garantie  pour  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  à  Liège. 

G.  SCHNEIDER,  Banquier,  Administrateur-Délégué  de 
la  Société  Le  Foyer  de  l'ouvrier,  à  Liège. 
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Commission  de  Patronage 

Instituée     par     Arrêté     Ministériel     du     15    Janvier     1906. 
Président 

M.  A.  BEERNAERT,  Ministre  d'Etat,  membre  et  anciea  président 
de  la  Chambre  des  Repr.''sentaats,  ancien  Ministre  des 
Finances,  président  du  IV^  Congrès  international  des 
habitations  à  bon  marché  (Bruxelles  1897),  à  Bruxelles. 

Vice-Présidents 

MM.  H.  FRANCOTTE,  professeur  à  rUniversité  de  Liège, 
conseiller  provincial,  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
Le  Foyer  de  iVuvrier,  vice-président  d'honneur  de  la 
Conférence  nationale  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières» 
à  Liège  ; 

G.  MONTEFIORE-LEVI,  ancien  Sénateur,  ancien  président 
de  la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  ano- 
nyme de  garantie  pour  favoriser  la  œnstruction  de  maisons 
ouvrières  dans  l'arrondissement  de  Liège,  vice-président 
d'honneur  de  la  Conférence  nationale  des  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières,  à  Esneux  ; 

Th.  SMEKENS,  président  honoraire  du  tribunal  de  première 
instance,  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  d'Anvers,  président  du  II*  Congrès  international 
des  habitations  à  bon  marché  (Anvers  1894),  à  Anvers  ; 

V.  VAN  HOEGAERDEN,  Gouverneur  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique,  président  du  Conseil  d'administration  de 
la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retraite,  à  Bruxelles. 

iVIembres 

M.  L.  BEAUHAIN,  Conseiller  communal,  Président  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Foyer  schaer- 
beekois,  à  Schaerbeek  ; 
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MM.  E.  BECO,  secrétaire  général  du  Ministère  de  Tagriculture, 
à  Bruxelles  ; 

Ch.  BULS,  ancien  bourgmestre  Je  Bruxelles,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  représeutaots,  président  de  la  Société 
anonyme  des  habitations  à  bon  marché  de  l'agglomération 
bruxelloise,  à  Bruxelles  ; 

P.  CAPOUILLET,  directeur  de  la  Compagnie  belge  d'assu- 
rances générales,  à  Bruxelles  ; 

J.  CEELEN,  bourgmestre  et  conseiller  provincial,  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Tarrondissement  de  Maesej'ck,  secrétaire-trésorier  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Werkmanswoning 
in  7  hanton  Achel,  à  Lille-Saint-Hubert  ; 

DE  BRIEY  (le  Comte),  gouverneur  du  Luxembourg,  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  d'habi- 
tations ouvrières  le  Foyer  Gaumais,  à  Arlon  ; 

E.  De  GROOTE,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Dixmude,  à  Clercken  ; 

J.  DE  LE  COURT,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  ancien  président  de  l'Association  pour  l'Amé- 
lioration des  logements  ouvriers,  à  Bruxelles  ; 

Ph.  DELEXHY,  juge  de  paix,  président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Liège,  à  Hollogne-aux-Pierres  ; 

H.  DELVAUX,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvriè- 
res Le  Foyer  de  rouvrier,,  à  Cierreux-Bovigny  ; 

J.  DELVOIE,  avocat,  membre  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Tongres, 
administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  Eigen  Huis,  à  Tongres  ; 

Hector  DENIS,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
d'Ixelles,  à  Ixelles  ; 

Charles  de  PONTHIÉRE,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habita- 
tions ouvrières  Ancienne  société  liégeoise  des  maisons 
x>uvrières,  à  Argenteau  ; 
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MM.  M.  DE  RAMAIX,  sénateur,  président  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  Eigen  Heerd,  d'Anvers,  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Conférence  nationale  des  sociétés 
d'habitations  ouvrières,  à  Anvers  ; 

DE  ROYER  DE  DOUR  (le  Baron),  commissaire  d'arrondisse- 
ment, président  d'honneur  de  la  Société  coopérative  d'habi- 
tations ouvrières  Le  Foyer,  à  Bruxelles  ; 

R.  DU  SART  DE  BOULAND  (le  Baron),  gouverneur  de  la 
province  de  Hainaut,  administrateur  de  la  Société  anonyme 
Le  Foyer  ouvrier  tournaisien,  à  Mons  ; 

E.  DIGNEFFE,  administrateur  de  la  Société  anonyme  lié- 
geoise de  7naisons  ouvrières,  président  du  Comité  exécutif 
de  la  Société  anonyme  de  l'Exposition  de  Liège,  à  Liège  ; 

G.  GRÉGOIRE,  membre  de  la  Députation  permanente  du 
Conseil  provincial  de  Liège,  à  Liège  ; 

E.  HENRICOT,  sénateur,  administrateur  de  la  Société  ano- 
nyme d'habitations  ouvrières  Le  Crédit  ouvrier  du  basiin 
de  la  Dyle,  à  Court-Saint-Etienne  ; 

H.  HENRY,  chanoine,  président  du  Comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  des  cantons  de  Namur  et  de 
Fosses,  administrateur  de  la  Société  anonyme  Crédit 
namurois  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
à  Namur  ; 

E.  HUET,  sénateur,  président  du  Comité  de  patronage  de 
l'arrondissement  de  Tournai,  administrateur  des  sociétés 
anonymes  Le  Foyer  ouvrier  tournaisien  et  La  Maison  de 
V Employé  du  lournaisis,  à  Tournai  ; 

Arthur  JEANMART,  notaire,  président  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  Tarrondissement 
de  Philippeville,  secrétaire-trésorier  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  Le  Crédit  ouvrier  de  l'arrondis- 
sèment  de  Philippeville,  à  Morialmé  ; 

E.  LOUMAYE,  avocat,  président  du  conseil  provincial  de 

Liège,  à  Huy  ; 
Valère  MABILLE,  industriel,  administrateur  de  la  Société 

anonyme  d'habitations  ouvrières  Saint-Eloi,  à  Morlan- 

welz  ; 
E.  MELOT,  sénateur,  bourgmestre  de  Namur,  administrateur 

de  la  Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  do  Namur  ; 
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MM.  Gh.  MORISSEAUX,  directeur  or.'aéral  du  secrétariat  et  des 
.  affaires  géûérales  au  Ministère  Je  l'industrie  et  du  travail, 
secrétaire  du  Conseil  supérieur  du  travail,  à  Bruxelles  ; 

R.  MOYERSOEN,  conseiller  provincial,  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Alost,  président 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouxrïéres  EigenHaard 
van  het  arrondissement  Aalst,  administrateur  de  la  Société 
anonyme  alos toise  pour  la  construction  de  maisons  ouvriè- 
res, à  Alost  ; 

E.  MULLENDORFF,  bourgmestre  de  Verviers,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  président  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  Tarrondissement 
do  Verviers  ; 

0.  OUVERLEAUX,  bourgmestre  d'Ath,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  d'Ath  ; 

Edmond  PARMENTIER,  président  de  la  Société  coopérative 
dlxelles  pour  la  construction  de  maisons  à  bon  marché, 
vice-président  de  la  Conférence  nationale  des  sociétés 
d'habitations  ouvrières,  à  Bruxelles  ; 

Edouard  PELTZER-de  CLERMONT,  sénateur,  président 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Crédit 
immobilier  de  Vouvrier,  à  Verviers  ; 

Edmond  PENY,  administrateur  des  Charbonnages  de  Marie- 
mont  et  Basco up,  président  du  Comité  de  patronage  des 
cantons  de  Binche  et  Merbes-le-Chàteau,  président  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Crédit  ouvrier 
de  Morlanwelz,  à  Morlanwelz  ; 

P.  POULLET,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  prési- 
dent du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Louvain,  administrateur  de  la  Société  anonyme  de  Louvain 
pour  favoriser  l'acquisition  de  maisons  pour  la  classe 
ouvrière  ; 

H.  SAINCTELETTE,  sénateur,  bourgmestre  de  la  ville  de 
Mons,  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  de  Mons-Lens  ; 

SAINT-PAUL  de  SINÇAY,  administrateur-directeur  général 
die  la  Société  anonyme  La  Vieille  Montagne^  à  Angleur  ; 
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MM.  A.  STÉVART,  ingénieur,  professeur  à  l'Université  de  Liège, 
président  du  C'omité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  la  ville  de  Liège  ; 

G.  TERWANGNE-DELLOYE,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  administrateur  de  la  Société  anonyme  d'ha- 
bitations ouvrières  Le  Crédit  ouvrier,  de  Huy  ; 

J.  THIEBAUT,  président  de  la  Société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  Le  Crédit  ouvrier  des  cantons  de  Seneffe  et 
Fontaine-rEvêque,  à  Luttre  ; 

Emile  TIBBAUT,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, président  de  la  Société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  Eigen  Heerd  is  goud  weerd,  à  Gand  ; 

P.  TRASENSTER,  ingénieur  et  industriel,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  administrateur  de  la  Société 
anonyme  d'Ougrée-Marihaye,  à  Liège  ; 

E.  VAN  CALOEN  (Baron),  président  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  BrugscheNaamloozeMaatschappij 
voor  het  bouwen  van  werkmansiconingen,  smcien  président 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arron- 
dissement de  Bruges,  à  Bruges  ; 

H.  VAN  DER  DUSSEN  DE  KESTERGAT,  Directeur  général  au 
Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  prési- 
dent du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  . 
Molenbeek-Saint-Jean,  président  de  la  Société  coopérative 
d'habitations  ouvrières  Le  Foyer,  à  Bruxelles  ; 

P.  VAN  HOEGAERDEN,  membre  du  Conseil  général  de  ^a 
Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retrait^^  administrateur 
de  la  Société  anonyme  des  maisons  ouvrières  du  Sud  de 
Liège,  vice-prési'Ient  du  Comité  exécutif  de  la  Société 
anonyme  de  l'Exposition  de  Liège  ; 

M.  VAN  MEENEN,  bourgmestre  de  Saint-Gilles,  vice- 
président  du  Conseil  provincial  du  Brabant. 
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Programme 


Dlmaneho  6  août 

A  8  heures  du  soir  :  Réception  des  membres  du  Congrès  par 
le  Conseil  communal  de  la  Ville  de  Liège,  à  THôtel  de  Ville. 

Lundi   7  août 

A  10  heures  du  matin,  à  la  Salle  académique  de  TUniversité  : 
Séance  d'ouverture  du  Congrès,  sous  la  présidence  de  M.  Gustave 
Francotte,  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  président  d'hon- 
neur du  Congrès. 

A  2  heures  :  Séance  de  discussion. 

A  5  heures  :  Visite  de  la  Section  d'Economie  Sociale  à  l'Expo- 
sition et  Réception  par  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  au  Salon  de  rOflSce  du  travail. 

Mardi  8  août 

A  9  heures  du  matin  :  Séance  de  discussion. 

A  2  heures  :  Séance  de  discussion. 

A  5  heures  :  Visite  des  maisons,  formant  le  concours  des 
habitations  à  bon  marché  à  Cointe.  —  Raoût. 
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Mercredi  9  août 

A  9  heures  du  matin  :  Séance  do  discussion. 

A  midi  :  Départ  en  train  spécial  pour  Spa.  Excursion  :  Tour 
dos  fontaines  en  voiture. 

A  6  heures  :  Banquet  oïïert  aux  membres  du  Congrès  par 
M.  le  s»}nateur  et  Madame  Edouard  Peltzer  de  Clermont,  à 
rhotol  Britannique. 

A  i\  heures  :  Retour  à  Liê„'0  en  train  ?îpM'ial. 

Jeudi  10  août 

A  9  heures  du  matin  :  Séance  de  discussion. 

A  2  heures  :  Séance  de  clôture. 

A  7  heures  et  demie  :  Banquet  ofTert  aux  membres  étrangers 
par  le  Cono^rès,  au  Foyer  du  Conservatoire  royal  de  musique  de 
Lié^e. 
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RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 

Article  Premier.  —  La  septième  session  (1)  du  Congrès 
international  des  Habitations  à  Bon  Marché  se  tiendra  à  Liège  en 
1905  pendant  la  durée  de  l'Exposition  internationale  et  universelle. 

Art.  2.  —  Le  (Comité  d'organisation  arrête  le  programme  des 
questions  soumises  aux  délibérations  du  Congrès. 

Art.  3.  —  Il  reçoit  les  rapports  et  mémoires  rédigés  en 
réponse  à  ces  questions,  et  décide  s'il  y  a  lieu  de  les  imprimer.  Il 
peut  exiger  dés  auteurs  un  résumé  de  leur  travail. 

Il  désigne  au  besoin  des  rapporteurs. 

Les  rapports  en  allemand,  en  anglais,  en  flamand  et  en 
français  seront  imprimés  dans  la  langue  en  laquelle  ils  ont  été 
écrits.  ^  Un  résumé  en  français  accompagnera  les  rapports  en 
allemand,  en  anglais  et  en  flamand. 

Les  rapports  présentés  en  toute  autre  langue  seront  simple- 
ment résumés  en  français. 

Art.  4.  -—  Le  Comité  d'organisation  sollicitera  du  Gouverne- 
ment la  nomination  d'une  Commission  de  patronage  rattachée  au 
Commissariat  général  du  Gouvernement  près  l'Exposition  de 
Liège  (2). 

Art.  5.  —  Le  Comité  d'organisation  fixera  la  date  du  Congrès, 
d'accord  avec  le  Commissariat  général  du  Gouvernement. 

Le  Congrès  durera  quatre  jours. 

Art.  6.  —  Seront  membres  du  Congrès  : 

!•)  Les  membres  du  Comité  d'organisation  ; 

2^)  Les  membres  de  la  Commission  de  patronage  ; 

3^)  Toutes  autres  personnes  ou  institutions  qui  auront  adhéré 
au  Congrès  et  versé  une  cotisation  d'au  moins  dix  francs. 

Toutefois,  les  ouvriers  qui  sont  membres  d'un  Comité  belge 
de  patronage  des  Habitations  ouvrières  ou  qui  exercent  les  fonctions 
d'administrateur  ou  de  commissaire  d'une  Société  belge  d'Habi- 


(1)  Les  sessions  précédentes  ont  eu  lieu  :  en  1889  à  Paris,  en  1894  k  Anvers; 
en  1895  à  Bordeaux,  en  1897  à  Bruxelles,  en  1900  à  Paris,  en  1902  à  Dusseldorf. 

(2)  Par  arrêté  ministériel  du  5  décembre  1904,  le  Congrès  a  été  rattaché  au 
Commissariat  Général  et  placé  sous  le  patronage  du  Gouvernement.  Une 
commission  de  patronage  a  été  instituée  par  arrêté  ministériel  du  15  Janvier 
1905. 
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talions  ouvrières,  seront  admis  au  Congrès  sans  être  astreints  au 
paiement  de  la  cotisation,  à  condition  de  faire  parvenir  leur 
adhésion  au  Comité  d'organisation. 

En  outre,  toute  Société  d'habitations  ouvrières  qui  aura  adhéré 
au  Congrès  pourra  déléguer  cinq  de  ses  atfiliés  ou  emprunteurs  au 
plus  pour  suivre  les  délibérations  du  Congrès.  Les  mêmes  faveurs 
seront  accordées  aux  ouvriers  étrangers  proposés  par  le  représen- 
tant de  leur  pays  au  sein  du  Comité  permanent  des  Congrès 
internationaux  d'Habitations  à  Bon  Marché. 

Art.  7.  —  N'ont  droit  aux  publications  du  Congrès  que  les 
membres  qui  auront  versé  la  cotisation  de  dix  francs  avant  le 
l*'  mai  1905. 

Art.  8.  —  Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  de 
légitimation,  qui  ne  pourra  être  ni  prêtée,  ni  cédée. 

Art.  9,  —  Le  bureau  du  Congrès  comprendra,  outre  les 
membres  du  bureau  du  Comité  d'organisation,  les  congressistes 
qui  seront  désignés  dans  la  séance  d'ouverture.  Il  pourra  être 
complété  par  l'élection  de  présidents  et  de  vice-présidents 
d'honneur. 

Art.  10.  —  Le  bureau  du  Congrès  fixera  l'ordre  du  jour  de 
chacune  des  séances. 

Art.  11.  —  Les  membres  du  Congrès  auront  seuls  le  droit 
d'assister  aux  séances  et  d'y  présenter  des  travaux  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  12.  —  Les  orateurs  ne  pourront  occuper    la  tribune 
pendant  plus  d'un  quart  d'heure  sans  l'assentiment  de  l'assemblée. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  rapporteurs. 

Art.  13.  —  Toute  discussion  s'écartant  de  l'objet  des  débats 
sera  rigoureusement  interdite. 

Art.  14.  —  Le  Congrès  ne  prend  de  résolution  que  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour  et  celles  qui  auront  été  admises  par  les 
membres  du  bureau  présents  à  la  séance. 

Art.  15.  —  Les  langues  admises  au  Congrès  sont  l'allemand, 
l'anglais,  le  flamand  et  le  français. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  la  partie  essentielle 
des  discours  prononcés  dans  une  autre  langue  que  le  français  soit, 
quand  le  président  de  la  séance  le  jugera  à  propos,  immédiatement 
et  brièTemant  traduite  en  firançais. 
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XXV  [  ORGANISATION   DU  CONGR^ 

Art.  16.  —  Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole 
seront  tenus  de  remettre  au  Secrétariat  général,  le  jour  de  la 
séance,  un  résumé  succinct  de  leur  communication,  faute  de  quoi 
le  Secrétariat  sera  autorisé  à  n'insérer  dans  le  compte  rendu  que 
le  titre  de  la  communication  ou  un  texte  rédigé  par  lui. 

Art.  17.  —  Après  la  clôture  du  Congrès,  le  Comité  d'organi- 
sation reste  en  fonctions  pour  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  les 
résolutions  du  Congrès  et  publier  le  compte  rendu  des  séances, 
dans  la  mesure  où  les  ressources  le  permettront. 

Art.  18.  —  Le  bureau  du  Congrès  statue  sur  toute  question 
non  prévue  au  présent  règlement. 

Art.  19  —  Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès 
doivent  être  adressées  soit  à  M.  LEPREUX,  président  du  Comité 
d'organisation,  48,  rue  du  Fossé  aux-Loups,  à  Bruxelles,  soit  à 
M.  MAHA1M,  secrétaire-général.  S,  avenue  du  Hêtre,  à  Cointe, 
Sclessin-lez-Liége. 

Le  présent  règlement  a  été  adopté  en  séance  du  Comité 
d'organisation,  le  8  juin  1901,  et  approuvé  par  le  Groupe  XXI  do 
la  Commission  supérieure  de  patronage  de  l'Exposition  de  Liège. 

Pour  le  Comité  d'organisation  : 

Le  Secrétaire  Général,  Le  Président, 

E.  MAHAIM.  0.   LEPREUX. 
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Programme  des  Questions 


I.  —  Examen  critique  des  medes  d'intervention  des  pouvoirs 
publies  en  matière  d'habitations  a  bon  marché,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  logement  des  classes  les 
plus  pauvres. 

On  désire  surtout  des  faits  et  des  renseignements  précis  plutôt 
que  des  théories.  On  voudrait  constituer  le  tableau  comparatif  do 
l'action  de  l'Etat,  des  provinces,  des  municipalités  ou  communes, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  autres  corps  publics,  en 
vue  de  multiplier  et  d'améliorer  les  logements.  Dans  ce  but,  les 
rapporteurs  donneront,  en  résumé,  les  traits  caractéristiques  de 
l'intervention  officielle  en  matière  de  construction  de  maisons  et 
de  faveurs  fiscales  ou  autres  en  vue  de  leur  acquisition  par  la 
classe  laborieuse.  Il  conviendra  d'en  faire  connaître  les  résultats 
moraux,  hygiéniques  et  sociaux  en  gériéral. 

On  n'a  en  vue  ici  que  la  multiplicalion  des  logements. 
L'intervention  officielle  en  matière  de  police  et  d'hygiène  rentre 
dans  d'autres  questions. 

Une  attention  toute  spéciale  doit  être  consacrée  au  logement 
des  classes  les  plus  pauvres  ;  il  est  reconnu  que  beaucoup  a  été 
fait  pour  l'ouvrier  gagnant  de  bons  salaires.  On  veut  signaler 
l'importance  et  la  difficulté  du  problème  pour  la  classe  la  plus 
misérable. 

II.  —  Exposé  critique  des  diverses  impositions  (impôt 
foncier,  droit  de  mutation,  taxes  régionales  et  commu- 
nales) qui  ont  une  influenoo  sur  le  loyer  des  habitations. 

On  voudrait  mesurer  la  charge  relative  que,  dans  chaque 
pays,  te  système  des  impôts  fait  peser  sur  le  loyer  des  habitations. 
Les  rapporteurs  auront  à  passer  en  revue,  très  brièvement,  les 
différentes'espèces  d'impôts  qui  grèvent,  dans  leur  pays,  le  terrain 
à  bâtir,  les  constructions,  les  locations,  à  en  évaluer  l'action  sur 
les  loyers  et  à  les  comparer,  pour  autant  que  cela  soit  possible, 
aux  impôts  similaires  de  Tétranger. 
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XXVIir  ORGANISATION    DU   CONGRES 

III.  —  Polie*  dos  logomonts  ot  Inspoetlon  sanltalro  dos 
habitations.  —  Efforts  do  l'initiativo  privéo  en  matièro 
d'assainissoment  des  logements. 

Il  serait  très  instructif  de  connaitre  quels  sont  les  droits 
conférés  aux  autorités  publiques  pour  faire  ré.riie;'  la*  salubrité 
dans  les  logements.  Dans  plus  d'un  pays,  dans  plus  d'une  commune 
ou  ne  sait  parfois  comment  s'y  prendre  pour  remédier  à  des 
situations  regrettables.  L'exposé  de  ce  qui  se  fait  sous  ce  rapport  à 
l'étranger  est  toujours  suggestif. 

Les  rapporteurs  sont  invités  à  y  ajouter  la  description  des 
œuvres  d*initiative  privée  qui  viennent  en  aide  aux  autorités 
sanitaires. 

IV.  —  Règles  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemble  de 
nouveaux  quartiers  à  bâtir,  de  façon  à  permettre  le  lotis 
sèment  le   plus  convenable  des  terrains,    soit    pour    la 
transformation   d'anciennes    agglomérations,    soit   pour 
l'appropriation  de  nouveaux  terrains.  —  Les  cités-jardins. 

Les  agglomérations  qui  se  développent  rapidement,  grandes 
villes  ou  bourgs  industriels,  ne  prennent  pas  toujours  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  qu'au  bout  d'un  cirtain  temps  les 
quartiers  nouveaux  ne  deviennent  insalubres.  Elles  ne  font  pas  de 
plan  d'ensemble  de  leurs  extensions.  De  même,  quand  on  s'est 
décidé  à  faire  des  expropriations  en  grand,  on  n'est  pas  toujours 
guidé,  dans  le  lotissement  des  terrains  et  le  tracé  des  rues,  par  des 
vues  d'avenir. 

C'est  un  mal  qu'un  certain  nombre  de  municipalités  ont  su 
éviter.  On  voudrait  appreu'lre  d'elles  les  règles  qu'elles  ont  suivies 
et  les  résultats  obtenus. 

La  tentative  hardie  des  cités-jardins,  bâties  de  toute  pièce  en 
pleine  campagne,  mérite  un  exposé  complet. 

V.  —  La  statistique  des  logements  au  point  de  vue  hygiéni- 
que, économique  et  social.  Exposé  critique  des  méthodes 
et  des  résultats. 

Une  des  difficultés  de  l'étude  des  faits  et  des  chiffres  se 
rapportant  à  la  question  de  l'habitation  est  le  défaut  de  compara- 
bilité  des  statistiques.  On  voudrait  établir  un  cadre  uniforme 
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d'enquête,  ajiplicable,  comme  un  minimum,  aux  enquêtes  futures. 
On  sera,  d'autre  part,  reconnaissant  aux  rapporteurs  de  les  voir 
fournir,  sous  une  forme  simple  et  frappante,  les  résultats  des 
enquêtes  passées.  Dans  l'esprit  du  Comité,  la  discussion  des 
méthodes  n'est  qu'accessoire  ;  elle  n'est  indiquée  que  dans  la 
mesure  où  elle  est  nécessaire  pour  aboutir  au  cadre  uniforme 
dont  il  b*agit  plus  haut  et  pour  faire  comprendre  la  portée  des 
résultats  communiqués. 

YI.  —  Moyens  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  caractère 
esthétique,  sans  en  augmenter  sensiblement  le  coût. 

Il  ne  suffit  pas  de  multiplier  les  logements  salubres;  il  faut  les 
rendre  attrayants.  C*est  une  préoccupation  qui  a  dicté  plusieurs 
expériences  récentes* 

On  voudrait  savoir  dans  qu'elle  mesure  la  réalisation  de  ce 
desideratum  est  compatible  avec  le  bon  marché  de  l'habitation. 

VU.  —  Les  jardins-ouvriers.  —  L'oeuvre  du  coin  de  terre.  — 
L^égislation.  —  Développement  et  résultats  obtenus. 

Des  efforts  considérables  et  très  méritoires  ont  été  faits  dans  ces 
derniers  temps  en  vue  de  pousser  Touvrier  soit  à  acquérir  un  coin 
de  terre,  un  jardin,  soit  à  se  livrer,  même  en  dehors  de  l'agglomé- 
ration qu'il  habite,  au  jardinage.  L'aide  du  législateur  est-elle 
nécessaire  dans  cette  voie,  et  dans  l'affirmative,  quelle  serait  la 
mesure  et  la  portée  de  son  intervention  ?  L'initiative  privée  est* 
elle  parvenue  à  des  résultats  marquants  ?  Tels  sont  les  points  qui 
paraissent  devoir  intéresser  les  membres  du  Congrès. 

N.B.  —  Instructions  pour  MM.  lbs  Rapporteurs.  —  Chaque 
pays  étant  invité  à  désigner  un  rapporteur  pour  chaque  question, 
il  est  désirable  que  les  rapports  soient  aussi  courts  que  possible. 
—  Les  rapporteurs  sont  priés  de  terminer  leur  rapport  par  une 
conclusion  pouvant  être  discutée  et  éventuellement  mise  aux 
voix. 

Pour  lb  Comité  d*organisation  ; 

Le  Secrétaire  Général,  Le  Président, 

E.  MAHAIM.  0.  LEPREUX. 
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Gouvernements 

OFFICIELLEMENT   REPRÉSENTÉS  AU    CONGRÈS 


•f^- 


Allemagne. 

Ministère  de  la  Marine  impériale,    à  Berlin.    Délégué  :  M.  le  Con- 
seiller de  l'Amirauté,  HARMS. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  du   Royaume  de  Prusse. 

Délégué  :  M.  le  Conseiller  intime  supérieur  du  Gouvernement 
et  rapporteur  du  Ministère  prussien  du  Commerce,  NEUiMANN. 

Ministère  de  l'Intérieur  du  royaume  de  Saxe.   Délégué  :  M.  le  Con- 
seiller de  Gouvernement,  D^  RUMPELT,  à  Dresde. 

Ministère  d*Aisace-Lorraine.  Délégué  :  M.  le  Conseiller  KOCHLER, 
à  Strasbourg. 

Sénat  de  la  Ville  libre  de  Hambourg.  Délégués  :   M.  le   Directeur 

de  la  Police  du  bâtiment  à  Hambourg,  OLSHAUSEN,  et  M.  le 
Physicien  D'  PFEIFFER,  à  Hambourg. 

Autriohe. 

Gouvernement  autriehien.  Délégués  :  M.  le  D"*  Rodolphe  MARESCH, 
Premier  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'Indus- 
trie; Secrétaire  général  de  la  Kaiser  Franz  Jozef  I  Jubilàums- 
stiftung  fiir  Volkswohnungen  und  Wohlfahrtseinrichtungen,  à 
Vienne  ; 

M.  Antoine  SKLENAR,  Ingénieur  en  chef  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  à  Vienne. 

Belgique. 

Ministère    des    Tinanees     et    des     Travaux    publics.     Délégués  : 

M.  THOMAS,  Directeur  général  de  l'Enregistrement  et  des 
Damainos  ; 
M.  RENAULD,  Inspecteur  général  à  TAdministration  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises. 
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Ministère  ds  l'Agriculture.  Délégués:  M.  BECO,  Secrétaire  géné- 
ral du  Ministère  de  l'Agriculture  ; 
M.  VELGHE,  Directeur  au  Ministère  de  TAgriculture. 

Ministère  dm  l'Industrie  et  du  Travail.  Délégué  :  M.  DUBOIS, 
Directeur  général  de  TOfflce  du  Trarail. 

États-Unis. 

Gouvernement  des  Etats-Unis.  Délégué  :  M.  TOLMAN,  WiLLUM-H. 
Directeur  de  TAmerican  Institute  of  social  service,  New- York. 

France. 

iMinistère  du  Commeroe.  Délégué:  M.  GEORGES  PAULET,  Direc- 
teur de  TAssurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au  Ministère 
du  Commerce,  à  Paris. 

IMinistère  des  Travaux  publies.  Délégué:  M.  CHEYSSON,  Membre 
de  rinstitut,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Qrande-Brotagne  ot  IHando. 

Honorable  Claude  HAY,  Membre  de  la  Chambre  des  Communes, 
à  Londres. 

Gouvernement    local     d'Irlande.     Délégué  :     M.    le     D'    NOLAN, 

(Thomas  Patrick),  à  Dublin. 

Gouvernement  loeal  d'Angleterre.  Délégué  :  KITCHIN  BROOK, 
architecte,  à  Londres. 

Italie. 

Ministère  de  l'Agrioulture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Délé- 
gué :  M.  MAGALDI,  Vincent,  Inspecteur  général  du  Crédit 
et  de  la  Prévoyance  au  Ministère  de  TAgriculture,  du  Com- 
merce et  de  rindustrie,  à  Rome. 

Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Gouvernement    du    Grand-Duché.     Délégués    :     M.     HAMELIUS, 

Ernest,  Directeur  de  la  Caisse  d'Epargne  et  du  Crédit  foncier 
de  TEtat,  à  Luxembourg  ; 

M.  KAUFFMANN,  Léon,  Conseiller  de  Gouvernement,  à 
Luiiembourg. 
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Pays-Bas. 

Gouv«rii«m«nt  ûmm  Pays-Bas.  Délégués  :  M.  FABER,  JbaN-Hbnri, 

Inspecteur  de  la  Santé  publique,  à  Zwolle  ; 
DE  MÀN,  W.   Ingénieur  civil,   Membre  du  Conseil  supérieur 

d'hygiène,  à  Ulrecht. 

Russie. 

Ministèrs  impérial  das  Finanças.  Délégué  :  M.  APOSTOL,  fonc- 
tionnaire pour  missions  spéciales  au  Ministère  impérial  russe 
d^  Finances,  à  Saint-Pétersbourg. 

Suède. 

Gouvarnamant  da  Suèda.  Délégués:  M.  SvEN  PALME,  Directeur 
de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  <  Thule  >,  Député,  à 
Stockholm. 

M.  TRAPP,  Charlbs-Oscar-Fbrdinand,  Député,  à  Stockholm. 
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Liste  des  Adhérents  au  Congrès 

I.    ADHÉRENTS    ÉTRANGERS 


Allemagne. 

MM. 

ADICKES,  Premier  Bourgmestre  de  la  ville  de  Francfort-su r- 
Mein. 

ALBRECHT,  H.,  Professeur,  Docteur,  Directeur  de  la  Zeitschrift 
fur  Wohnungswesen,  Berlin,  Gross-Lichterfelde. 

ASSOCIATION  DES  CITÉS-JARDINS  d'Allemagne,  à  Berlin, 
Slachtensee. 

BAVIÈRE,  Versicherungsanstalt  fur  Ober-Bayern,  à  Munich. 

BEGK  OTTO.  Oberbiirgermeister  à  Mannheim  (Grand-Duché  de 
Bade) . 

BIELEFELDT,    Alwin,   Senatsvorsitzender    ira  Reichsversiche- 

rungsaint.  Conseiller  intime,  à  Berlin. 
BOLDT,  Walter,  Docteur,  Stadtrat,  à  Dortmund. 
BRANDTS,  Max,  Landesrat  à  Diisseldorf,  Président  du  <  RheU 

nischer  Verein  zur  Fôrderung  des  Aràeiterwohnungswesens  >, 
CLEVE,  Kreisbaumeister,  à  Crefeld. 
CONSULAT  DE  BELGIQUE,  à  Berlin. 
GRUGER,  Hans,  Docteur,  Anwaltdes  allgemeinen  Verbandes  der 

auf  Selbsthilfo  beruhenden  deutschen  Erwerbs  und  Wirtschafts- 

genossenschaften,  à  Charlottenbourg  (Berlinj. 
DB  BOCK,  Administrateur  de  la  Société  Villeroy  et  de  Bock,  à 

Mettlach'(Prusse  Rhénane). 
DB  WELDIGE-CREMER,  Stadtrat,  à  Dortmund. 
DOMINICUS,  Adjoint  au  maire  de  la  \i\U)  de  Strasbourg  (Alsace/. 
EBERSTADT,  Docteur,  Privatdozeut  à  l'Université  de  Berlin,  à 

Berlin. 
FETTENBORN,   Carl,   Premier    Bourgmestre    de    la    ville    de 

Rheydt. 
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FRANGFORT-SUR-MEIN.  Ahtiengesellschan  fUr  kleine    Woh- 

nungen,  à  Francfort-sur-Mein. 
FRANGFORT-SUR-MEIN.    InstUtU  fiir  Gemeinwohl,  à  Fraac- 

fort-sur-Mein,  représenté  par  M.  Franz  METZLER. 
FRANGKE,  Ernest,  Docteur,  professeur,  Editeur  de  la  <  Soziale 

Praxis  >,  Secrétaire  général  de  la   <  Gesellschaft  fiir  sociale 

Reform  >,  à  Berlin. 
FUGHS,  Garl,  Professeur  d'économie  politique  à  TUniversité  de 

Fribourg  en  Brisgau. 

GIELEN,  Franz,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Neuss  (Prusse). 

GOTTELMAN,  Garl,  Docteur,  Bourgmestre-adjoint  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Mayence  (Hesse). 

GRUNENBERG,  A.^  secrétaire  général  du  <  Rheinischer  Verein 
zur  Fôrderung  des  Arbeiterwohnungswesens,  à  Diisseldorf. 

HALGARTEN,  Garl,  à  Francfort-sur-Mein. 

HARMS,  Gonseiller  de  l'Amirauté,  délégué  du  Ministère  de  la 
Marine  impériale,  à  Berlin. 

HUBNER,  Paul,  Bourgmestre  de  Grefeld  (Prusse),  Président  de 
la  société  Gemeinniitzige  Ahtienbaugesellschafé  fur  den  Land- 
kreis  Crefeld,  à  Grefeld. 

JUNGÉ,  H.,  Oberregierungsrat,  à  Miinster  en  Westphalie. 

JUNGST,  Docteur,  Représentant  du  Bergbau- Verein  de  Essen- 
sur-Rhur. 

KOHLER,  Gonseiller  ministériel,  à  Srasbourg,  délégué  du  Minis- 
tère d'Alsace-Lorraine. 

KUNZER,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Posen  (PosnanieJ. 

LEHMANN,  Eugène,  Baurat  à  Diisseldorf. 

LEIPZIG.  La  ville  de  Leipzig  (Saxe). 

LIEBREGHT,  Wilhelm,  Geheimer  Regieningsrat,  Président  du 
Laïidesversicherungsanstalt  de  Hanovre,  à  Hanovre. 

LIMBURG,  Landrat  à  Grefeld,  Administrateur  de  la  société 
Gemeiariiitzige  Aktienàaugesellschafé  fur  den  Landkreis 
Grefeld,  à  Grefeld. 

MERTON,  Wilhelm,  deVInstilut  fur  Gemeinwohl,  à  Francfort- 
sur-Mein. 
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MEWES,  WiLHELM,  Docteur,  wissenschaftlicher  Hilfsarbeiter  am 

Eheinischen    lerein  ziir  Farder ung   des  ArbeUenvohnungs- 

wesenSy  à  Diisseldorf. 
MINISTÈRE  de  l'instruction  publique,  des  Cultes  et  de  THygiène 

du  Royaume  de  Prusse,  à  Berlin. 
MULHOUSE.  Société  industrielle  dé  Mulhouse  (Alsace). 
MUNSTER    en    Westphal.ie.     Landesversicherungsanstalt    far 

Westfalen, 
MUNSTER  en  Weslphalie.  Verband  Westfàlischer  Batcgenossen- 

schaften,  à  Munster,  en  Westphalie. 
MUNSTER  en  Westphalie.  Westfàlischer  Verein  ziir  For  de'  ung 

des  Kleinwohnungswesens,  à  Miinster,  en  Westphalie. 
NEEF,  KreissparkassenrendaiTt  à  Crefeld,  Administrateur  de  la 

société  Genieinniitzige   Baugesellschaft    fur    den   Landhreis 

Crefeld, 
NEUMANN,  Conseiller  intime  supérieur,  délégué  du  Ministère  de 

l'Industrie  et  d-u  Commerce  du  Royaume  de  Finisse,  à  Berlin. 
OFFICE  DE  L'INSPECTION  des  habitations  du  Grand-Duché  de 

Hesse,  à  Darmstadt. 
OLSHAUSEN,  Hugo,  Directeur  de  la  police  des  Constructions  de 

la  ville  de  Hambourg.  Délégué  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 

Hambourg. 
PFEIFFER,  D%  Physicien,  Délégué  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 

Hambourg,  à  Hambourg. 
POSEN,  Landesversicherungsamt  de  Posen  (Posnanie). 
RETTICH,  H.,  Dr,  Conseiller  communal,  à  Stuttgart  (Wurtem- 
berg). 
RICHTER,  Docteur,  Directeur  de  Tofflce  impérial  de  l'intérieur 

à  Berlin. 
RHEINPROVINZ ,    Vorstand    der    LandesversicherungsanstaU 

der  Rheinproûinz,  à  Diisseldorf. 
RUMPELT,  Docteur,  Geheimer  Regieriingsrat,  Représentant  du 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Royaume  de  Saxe,  à  Dresde. 
RUPPEL,  Frédéric,    Inspecteur   dos   Constructions  à    la  Bau- 

deputatlon  de  la  ville  de  Hambourg. 
SAXE-ANHALT,      Landesœrsicheruagsanstalt     fur    Sachsen- 

Anhalt,  à  Merseburg. 
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SAXE.  L'Office  d'assurance  du  Royaume  de  Saxe. 
SCHONEBERG.  La  ville  de  Schoneberg  (près  Berlin),  représentée 

par    MM.   EGELING,  architecte  communal,   et  LOHAUSEN, 

Conseiller  communal. 
SGHONERMARK,     Directeur   de    l'Association    allemande    des 

Architectes  et  Ingénieurs,  à  Berlin-Schôneberg. 
SCHROEDER,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse 

pour  le  district  de  Casse!,  Délégué  de  la  Landesversicherungs- 

ans  tait  de  la  province  de  Hesse-Nassau,  à  Cassel. 
SELBACK,  Waltkr,  Adjoint  au  Bourgmestre  de  la  ville  d'Essen- 

sur-Ruhr,  Délégué  de  la  ville  d'Essen. 
SINGER,  Karl,  Docteur,  Oberbeamte,  Sekretar  des  statislischen 

Amtes  der  Stadt  Miinchen,  Vorsjtand  des  Vereins  fur  Verbesse 

rang  derWohnungsverhâltnisse  in  Munchen^  à  Munich,  Thaï  1. 
STUBBb^N,  J.,  Docteur.  Ingénieur,  Oberbguratà  Berlin-Grûne- 

wald. 
STUTTGART.  Wohlthàtigkeitsverein  de  Stiittgart. 
VON  DER  GOLTZ  (Baron  Alexandre)  Regierungsassessor  (bei 

dem  Polizei-Pràsidium)  à  Charlottenbourg. 
VON  ERDBERG,  Docteur,  à  Charlottenbourg. 
VON  HOLLY,  WiLHELM,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Halle-s-Saale. 
VON  MAYR,  Georges,  Docteur,  Sous-Secrétaire  d'Etat  impérial  en 

disponibilité,  professeur  à  TUniversité  de  Munich,  à  Munich. 
WEBER,  Président  des  Unions  évangéliques  des  ouvriers  en  Alle- 
magne, à  Miinchen-Gladbach. 
WERNER,  Paul.  Maire  de  la  ville  de  Cottbus  (Prusse). 
WERTHMANN  (Monseigneur)  Président  de  TUnion  charitable 

pour  l'Allemagne  catholique  à  Fribourg  en  Brisgau. 
WIEDFELDT,  Otto,  Adjoint  au  Bourgmestre  de  la  ville  d'Essen- 

sur-Ruhr,  Délégué  de  la  ville  d'Essen 
WILMS,  Ernest,  Premier  bourgmestre  de  la  ville  de  Posen. 

Autriche 

MM. 

ARBEITER  -  Unfallversichertcngsanstalt  fur  Nieder-Oesterreich, 

à  Vienne. 
BUNZEL,  Jules,  Docteur,  à  Graz  (Styrie). 
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DAUM,  Adolphe,  Avocat,  à  Vienne. 

FURTH  (Chevalier  Emile  von),  Avocat,  Conseiller  communal,  à 
Vienne. 

KAISER  Franz-Josef  I  Jubilàumsstiftung  fiir  Volkswohnungen 
und  Wohifahrtseinrichtungen,  à  Vienne. 

MARESCH,  Rodolphe,  Docteur,  premier  secrétaire  de  la  chambre 
de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne,  Secrétaire  général  de  la 
Kaiser  Franz-Jozef  I  Jubilàumsstiftung  fur  Volkswohnungen 
und  Wohlfâhrts-Einrichtungen,  à  Vienne. 

MISCHLER,  Ernest,  Professeur  à  TUniversité  de  Graz,  à  Graz. 

OPPENHEIM  (Baron  Félix  von),  à  Vienne. 

PHILIPPOVICH  VON  PHILIPPSBERG  (Eogen  von)  Professeur 
à  rUnivei'sité  de  Vienne. 

RAUCHBERG,  Henri,  Docteur,  Professeur  à  TUniversité  de 
Prague,  à  Prague. 

SKLENAR,  Antoine,  Ingénieur  en  chef  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, à  Vienne. 

Républiquo  Argentlno. 

M.  MOMTERO,  Bélisaire,  Consul  général  de  la  République 
Argentine,  à  Bruxelles. 

Brésil. 

M.  COELHO,  GÉROME,  Ingénieur  civil,  à  Rio  de  Janeiro. 

Chili. 

Sociedad  de  fomento  Fabril,  à  Santiago  de  Chili. 

Danemark. 

MM. 

KNUDSEN,  Pedersen,  Maître  de  dessin,  à  Ordrup,  près  Merlôse. 
NIELSEN,  Valdemar,  Avocat,  à  Copenhague. 
ORTMANN,  Fritz,  Avocat,  à  Copenhague. 
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TRAP,  GoRD,  Directeur  du  bureau  de  statistique  de  Copenhague, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assurance  ouvrière  contre  les 
accidents,  à  Copenhague. 

ULRICK,  Axel,  Médecin  du  Comité  de  Santé  de  Copenhague. 

Espagne. 

MM. 

CABELLO  Y  LAPIKDRA,  Architecte  du  Ministère  de  rinstruction 

publique,  à  Madrid. 
INSTITUT  des  Réformes  sociales,  à  Madrid. 
LAFLEUR,  René,   Ingénieur,   Directeur  des    charbonnages  de 

Puerto  Blanco,  à  Puerto  Blanco,  Province  de  Ciudal  Real. 
MALUQUER  Y  SALVADOR,  membre  de  llnstitut  des  Réformes 

sociales,  à  Madrid. 
MENDIZABAL,  Domingo,  Ingénieur  à  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  Madrid  à  Saragosse  et  Alicante,  à  Madrid. 
MORET  Y  PRENDERGAST,  Sigismond,  Président  du  Conseil  des 

Ministres,  Membre  du  Parlement  espagnol  (Cortés),  à  Madrid. 
RAMIREZ,  Angel,   Directeur  de  la    Société    coopérative    <  El 

Hogar  »,  pour  faciliter  l'acquisition  d'habitations  à  bon  marché, 

à  Madrid. 

Etato-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

MM. 
BECKS,  Miss  Gertrude,  gecretary  The  National  Givic  Fédération, 

Welfare  Department,  New- York. 
DEFORBST,  Robert,  à  New-York. 
HANGRE,  Dr.  G.  Wallace,  Acting  Gommissioner  (  Chief  Clark) 

of  the  Bureau  of  Labor  (Ministère  du  Travail  et  du  Commerce), 

à  Washington. 
NEW-YORK.  The  National  Civic  Fédération,  Welfare  Department 

New- York  city. 

OLMSTED,  Frédéric,  Landscape  architect,  à  Brooklyn  (Massas- 
chusetts). 

TOLMAN,  William,'  Directop  of  the  American  Institute  for  social 
service,  à  New- York. 

WOODRUFF,  Clinton  Rogers,  First  Vice-président  of  the  Ame- 
rican Civic  Association,  Philadelphia. 
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ABRI  (L').  Société  coopérative  d'habitations  à  bon  marché  €L'Abri>, 
à  Paris,  rue  Truflaut. 

ASSOCIATION  DES  CITÉS-JARDINS  DE  FRANCfl,  à  Paris. 
Secrétaire  général  :  M.  G.  Bbnoit-Levy. 

BARTAUMIEUX,  Charles,  Architecte-expert  près  la  Cour 
d'Appel  de  Paris,  Administrateur  de  la  Société  des  habitations 
économiques  de  la  Seine,  à  Paris. 

BAULEZ,  Charles,  Secrétaire  du  Comité  des  habitations  à  bon 
marché  du  Département  de  la  Seine,  à  Paris. 

BERTILLON,    Jacques,    Chef  des    travaux    statistiques    de    la 

ville  de  Paris. 
BLIAULT,'  Eugène,  Architecte  du  Gouvernement  et  du  Musée 

social,  h  Paris. 

CACHEUX,  Emile,  Président  honoraire  de  la  société  des  habita- 
tions économiques  de  la  Seine,  à  Paris. 

CAISSE  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  représentée  par  son 
Directeur  général  M.  Delatour,  Conseiller  d'Etat. 

GARMICHAEL,  Industriel  à  Ailly-sur-Somme,  membre  du  Comité 
des  habitations  à  bon  marché  de  la  Somme. 

C  AU  VIN,  Ernest,  Député  de  la  Somme,  Président  du  Comité  des 
habitations  à  bon  marché  de  la  Somme,  à  Amiens. 

CAZALET,  Charles,  Administrateur-délégué  de  la  Société  bor- 
delaise des  habitations  à  bon  marché,  à  Bordeaux. 

CHALLAMEL,  Avocate  la  Cour  d'appel,  membre  de  la  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché,  à  Paris. 

CHANTRELLE,  René,  Président  de  la   Société  coopérative  de 

construction  d^habitationsà  bon  marché,  à  Creil  (Oise). 
CHEVASSU,  Hippolyte,  à  Kerbihan. 

CHEYSSON,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  membre 
de  rinstitut  de  France,  Délégué  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  à  Paris. 

COMITÉ  DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  du  département 
de  la  Seine,  à  Paris. 

COMITÉ  DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  du  département 
de  la  Somme  (France). 
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DUFOURMANTELLE,  Professeur  au  Collège  libre  des  sciences 

sociales,  à  Paris. 
DE  LA  BOHDE-NOGUEZ,  Président  de  la  Société  Dieppoise  des 

habitations  à  bon  marché,  à  Dieppe  (Château  de  Rosendael). 
DELEMER,  Eugène,   Avocat,    ancien    bâtonnier  de  Tordre  des 

avocats,  à  Lille. 
d'HUART  (Baron  Hippolyte),  Maitre  de  forges,  président  de  la 

Société  des  habitations  à  bon  marché  de  Longwy. 
DROULERS.  Ch.  H.  A.,  Docteur  en  droit,  à  Paris. 
DUBOIS,  Alfred,  Ingénieur  des  arts  et  manufactures,  Secrétaire 

de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  à  Paris. 
ENGEL,  Alfred,  ancien  manufacturier  à  Belfort,  Président  de  la 

Société  belfortaise  des  habitations  à  bon  marché. 
FALEMPIN,  Augustin,  Fondateur  de  la  Société  d'habitations  à 

bon  marché  de  St-Hilaire-lez-Cambrai  (France-Nord). 
FERRAND,  Lucien,  Administrateur  de  la  Société  française  des 

habitations  à  bon  marché,  à  Paris. 
FOURCADE,  Fernand,  Banquier,  fondateur  de  la  Société  anonyme 

d'habitations  à  bon  marché  c  Le  Progrès  >,  à  Paris. 
FOURNIER,   Lucien,   Conseillera  la  Cour  d'Appel  d'Amiens, 

membre  du  comité  des  habitations  à  bon  marché  de  1^  Somme. 
FUSTER,  Ed.,  du  Musée  social  de  Paris,  Secrétaire  général  de 

l'Alliance   d'hygiène   sociale,  Secrétaire  général  adjoint  des 

Congrès  inlernationaux  des  assurances  sociales,  à  Paris. 
HATT-BOYÉ,  Louis,  à  Versailles. 
HÉBRARD,  J.,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  do 

la  Mutualité  française,  à  Paris. 
HOUILLÈRES  DE  FRANCE  (Le  Comité  central  des),  à  Paris. 
Société  française  d'HYGIÈNE  à  Paris  (Délégué  :  M.  CACHEUX). 
JORDAN,   Edouard,    Professeur  à  l'Université   de   Rennes,    à 

Rennes. 
JOUHANNAUD,   Chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux 

postes  et  télégraphes,  au  Ministère  du  Commerce,  à  Paris. 
KLOTZ,  Hexri,  Député  de  la  Somme,  Industriel,  à  Paris. 
LAHOR,  Jean  (Docteur  Cazalis),  à  Paris. 
LANSQUëST,  L.  F.,  Notaire,  à  Paris. 
LEFEBVRE  DE  LABOULAYE,  Directeur  honoraire  au  Ministère 

du  Commerce,  à  Paris. 
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LERAY,  Francis,  Architecte,  Secrélaire  du  Comité  des  habita- 
tions à  bon  marché  de  la  Loire  Inférieure,  à  Nantes. 

LUCAS,  Architecte,  Membre  de  la  Société  française  des  habita- 
tions à  bon  marché,  à  Paris. 

MANGENOT,  Docteur  en  médecine,  membre  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché,  à  Paris. 

MARAS,  Gabriel,  géomètre-expert,  à  Vierzon  (Cher). 

MARSEILLE.  La  Caisse  d'Epargne  de  Marseille  (Bouches  du 
Rhône). 

MATHON,  E.,  Président  de  la  Société  des  habitations  à  bon 
marché  de  Roubaix,  à  Roubaix. 

MAYEN,  Alfred,  Diœcteur  de  la  Compagnie  d'assurances  contre 
lôs  accidents  c  La  Prévoyance  >,  à  Paris. 

MAZËRAND,  J.-B.,  Industriel,  à  Cirey  sur  Vezouze  (Meurthe  et 
Moselle). 

MINES  de  Vicoigne  et  de  Noeux,  à  Noeux-les-Mines  (Pas-de- 
Calais). 

MUSÉE  SOCIAL  de  Paris. 

MUTE  AU,  Alfred,  Député  de  la  Côte  d'Or,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  mutualité,  à  Paris. 

PARIS.  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  représenté  par  son  secré- 
taire, M.  HEPPENHKIMER,  Conseiller  municipal. 

PASSEZ,  Ernest,  Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  Cassa- 
tion de  France,  à  Paris. 

PAULET,  Georges,  Directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  au  Ministère  du  Commerce,  délégué  du  Ministère  du 
Commerce  de  France,  à  Paris. 

PEREZ-HENRIQUE,  J.-B.,  Chef  de  bureau  de  la  Parfumerie  Jules 
Giraud  et  fils,  à  Grasse,  Secrétaire  de  la  Société  Grassaise  des 
habitations  à  bon  marché. 

PETIT  PROPRIÉTAIRE  (le),  Journal  bi-mensuel,  à  Paris. 

PICOT,  Georges,  Secrétaire  perpûauel  de  TAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  Président  de  la  Société  française  des  habi- 
tations à  bon  marché,  à  Paris. 

RICHARD,  Alfred,  ancien  notaire,  avocat  à  Remiremont 
(  Vosges). 
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RENDU,  Ambroise,  Conseiller  municipal  de  Paris,  Vice-Prési- 
dent du  Comité  des  habitations  à  bon  marché  de  la  Seine,  à 
Paris. 

RIVIÈRE,  Louis,  Vice-Président  de  la  Société  d'économie  sociale 
de  Paris,  à  Paris. 

ROSTAND,  Eugène,  Membre  de  l'Institut  de  France,  Président  du 
Conseil  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Marseille. 

SABRAN,  Francis,  Directeur  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Lyon 
(Rhône). 

SIEGFRIED,  Jules,  Député  du  Havre,  ancien  Ministre  du  Com- 
merce, Président  d'honneur  de  la  Société  française  des  habita- 
tions à  bon  marché,  à  Paris. 

STRAUSS,  Sénateur  de  la  Seine,  Président  du  Comité  des  habita- 
tions à  bon  marché  de  la  Seine,  à  Paris. 

TOLMER,  Louis,  Ingénieur  aux  ateliers  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  TEst,  Secrétaii'e-trésorier  du  Comité  des 
habitations  à  bon  marché  du  Département  des  Ardennes,  à 
Charleville. 

VINCKNOT,  A.,  Président  de  la  Société  coopérative  d'Habitations 
à  bon  marché  <  Le  Toit  familial  d'Asniéres  >  et  de  la  Société 
<  du  Prêt  gratuit  »,  à  Issy-les-Moulineaux. 

Grande-Bretagne  et  Irlande. 

MM. 

ADAMS,  Conseiller  au  City  Council  de  Newcastle  on  Tyne. 
ALDRIDGE,  Henry  R.,  Secretary  of  the  National  Housing  reform 

council  for  England  and  Wales,  à  Leicester. 
ALDRIDGE,  Olive  (Madame),  à  Leicester. 
ASKEW,  Councillor,  représentant  du  Hull  city  council,  à  Hull. 
BARLOW,  John  H.,  secretary  Bourn ville  village  Trust. 
BARNETT,  S.  A.  (Miss),  Honorary  Secretary  of  the  proposed 

Garden  Suburb  trust  at  Hampstead  Heath. 
BATY,  J.,  Alderman  du  City  Council  of  Newcastle  on  Tyne. 
BOOBBYER  (Docteur  Philip),  Médical  officer  of  Health  of  the 

City  of  Nottingham. 
Building  society  Gazette  and  Land  Company  record,  à  Londres, 
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BURGESS,  S.  G.,  Housing  Manager  London  County.Council. 
BURT,  J.,  membre  de  la  Chambre  des  communes,  à  Londres. 
CHURTON  (Vfiss  Annelte),  Secretary  of  the  rural  Housing  and 

Sanitation  association,  à  Londres. 
Association  des  CITÉS-JARDINS  <  First  Garden  city  >,  à  Londres. 
CRAIES,  William,  avocat,  délégua  du  Mansion  House  Council, 

à  Londres. 
COOK,  S.,  Councillor  of  the  Nottingham  city  council,  à  Nottin- 

gham,  vice  chairman  of  the  Health  Committee. 
DONKIN,  Ingénieur  à  Newcastle  on  Tyne. 
FRANKLIN,  Arthur  Ellis,  banquier,  délégué  du  Mansion  House 

Council  de  Londres. 
GOMME,  G.  L.  Clerk  to  the  London  County  Council. 
HARFORD,  AusTiN,  Councillor,  â  Liverpool. 
H  A  Y,  Claude,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  délégué  du 

Mansion  House  Council  de  Londres,  à  Londres. 
HILL,  T.,  Eustace,   Médical  officer  of  Health  of  the  Durham 

County  Council,  à  Durham  (représentant  du  Durham  County 

Council). 
HOLFORD,  F.  H.,  City  property  Surveyor  of  Newcastle  on  Tyne, 

à  Newcastle  on  Tyne. 
HORSFALL,  J.   C,   Chairman  of  the  Citizens  Association,  à 

Manschester. 
HOUSE,  W..  Alderman,  vice-chairman  of  the  health  committee 

of  the  Durham  county  council,  à  Durham. 
HURREL,  W.,  chairman  of  the  sanitary  committee  of  the  Ply- 

mouth  county  council,  à  Plymouth  ;  représentant  du  Piymouth 

City  council. 
HURST,  J.  H.,  City  architect  of  Hull,  à  Hull. 
KITCHIN,  Brook,  architecte,  représentant  iu  <  Local  Government 

Board  >,  à  Londres  (Ministère  de  rintérieur,^à  Londres). 
LEVER,  W.  H.,  Industriel,  à  Port  Sunlight, 
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MM. 

LLEWELLYN,  F.  W.,  memberofthe  Three  Towns  housing  asso- 
ciation ;  councillor,  à  Plymouth. 
LLOYD,  Frank,  industriefà  Londres. 
MANN,  John,  Chartered  accountant,  à  Glasgow. 
M  ARR,  J.  R.,  Secretary  of  the  Citizens  association  de  Mancheste»* 

à  Manchester. 
MEAKIN,  B.,  memberofthe  Garden  city  association,  à  Londres* 
MORRIS,  John,  councillor,  à  Liverpool. 
MORRISON,  G.  C„  Councillor  of  the  Liverpool  cily  council, 

member  of  the  National  Housing  reform  council,  à  Liverpool. 
MORRISON  (Madame),  à  Uverpool. 
MUTCH,  M.  D.,  Alderman  of  the  Nottingham  City  council,  à 

Nottingham. 
NEIGHT,  Me,  Councillor,  à  Liverpool. 
NOL.\N  (le  Docteur  Thomas  Patrick),  délégué  officiel  du  Local 

Government  Board  for  Ireland   (Ministère  de  l'Intérieur),  à 

Dublin. 
POTTER,  Councillor,  à  Derby,  member  of  the  National  Housing 

reform  council. 
SHILLABEER,  J.,  Councillor,  â  Plymouth  ;  délégué  du  Plymouth 

city  council. 
SWIFT,  W.,  à  Leeds,  member  of  the  National  Housing  reform 

council. 
THOMPSON,  William,  Alderman  à  Richmond  (Surrey),  Chairman 

of  the  National  Housing  reform  Council  for  England  and  Wales  ; 
TURTON,  Fletcher,  Deputy-surveyor  à  Liverpool. 
UDALE,  Stanley,  member  of  the  National  Housing  reform  council. 
VAN  CUYLENBURG  (Miss),  member  of  the  Rural  Housing  and 

Sanitation  Association,  à  Londres. 
VERNEY  (sir  Edmund),  à  Claydon. 
WEBB,  Arthur,  Secretary  Coopérative  Building  Society. 
WILKINS,  Councillor,  à  Derby  ;  member  of  the  National  Housing 

reform  Council. 

Guatemala. 

M.  PEREZ-CANTO,  Jules,  Consul  général  du  Chili,  à  Guatemala. 


Digitized  by 


Google 


MM. 


CONORESSISTES    ÉTRANGBRS  XLV 

Hongrie. 


GSOKA,  J.,  Conseiller  de  section,  chef  de  division  de  l'Inspection 
du  travail  au  minisiére  royal  hongrois  du  Commerce,  à  Buda- 
Pesth. 

DANUBIUS,  SCHOEXICHEN  HARTMANN,  Société  de  construc- 
tion de  matériels,  à  Buda-Pesth. 

DE  KÔRÔSY,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Buda-Pesth. 

DE  WILDNER,  Edmond,  Sous-secrétaire  du  conseil  municipal  de 
Buda-Pesth  ;  délégué  officiel  de  la  ville  de  Buda-Pesth. 

Italie. 
MM. 

Associazione  cooperativa  <  Luigi  Luzzatti  »  per  la  Costruzione  di 

Case  operaie  di  Roma,  à  Rome. 
BERETTO,  Emilio,  Ingénieur,  à  Milan. 
BESSO,  Marco,  Assureur,  membre  du  Conseil  de  la  prévoyance  au 

Ministère  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  â  Rome. 
BONELLI,  le  Commandeur  Mario,  membre  de  l'Institut  <  per  le 

Casepopolari  >,  à  Rome. 
CAVALIERI,  le  Commandeur  Enéa,  Docteur,  à  Rome. 
CESANA,  Luigi,  membre  de  l'Institut  <  per  le  Case  popolari  > 

à  Rome. 
FEDERAZIONE  délie  Société  Italiane  di  MuluoSoccoi^so,  de  Milan. 
GRIMANI,  le  Comte  Philippe,  Maire  de  Venise. 
GHIGI,  TuTiNi,  député  au  parlement,  publiciste,  à  Rome. 
INSTITUTO  per  le  Case  popolari  in  Roma. 
Lega  Nazionale  délie  Società  Coopérative  Italiane,  à  Milan. 
LUZZATTI,  Luigi,  Ancien  ministre  du  Trésor  d'Italie,  député  de 

Padoue,  à  Rome. 
MAGALDI,  Vincent,  docteur  en  droit,   Inspecteur  général  du 

crédit  et  de  la  prévoyance  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de 

l'Industrie  et  du  Commerce,  à  Rome. 
MARIOTTI,  G..  Sénateur  du  royaume  d'Italie,  maire  de  Parme,  à 

Parme. 
MILAN,  la  ville  de  Milan.  Délégué  :  M.  Giannino  FERRINI. 
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NICOLINI,  HiPPOLYTE,  Sénateur  du  royaume  d'Italie.  Maire  de 

Florence. 
PUGNO,  François,  Ingénieur,  à  Milan. 
SABINI,   comte,  à  Paris. 
SALIMEI,  Comte  F.,  membre  de  rinstitut  <  per  le  Case  popolari  >, 

à  Rome. 
SANTINI,  le  Comte  Carlo,  membre  de  l'Institut  <  per  le  Case 

popolari  »,  à  Rome. 
SPATARO,  DoNATO,  Ingénieur,  à  Rome. 
Societa  cooperativa  <  Case  Alloggi  per  impiegati  >  de  Rome. 
TREVES,    Carlo,    Directeur  de  la  Société  coopérative  €  Case 

Alloggi  per  impiegati  >  à  Rome. 
VANNI,  le  Commandeur,  Président  de  l'Institut  <  per  le  case 

popolari  >,  référendaire  au  Conseil  d'Etat  d'Italie,  à  Rome. 
VENISE.  La  Caisse  d'Epargne  de  Venise. 
ZUCCHINI,  le  Commandeur  César,  Conseiller- Directeur  de  la 

Caisse  d'épargne  de  Bologne. 

Luxembourg  (Gr«nd-Duoh6  d«). 
MM. 

HAMELIUS,  Ernest,  Directeur  de  la  Caisse  d'Epai^ne  et  du 
Crédit  foncier  de  l'Etat  du  Grand  Duché,  à  Luxembourg. 

KAUFFMANN,  LÉo:^,  Conseiller  de  Gouvernement  du  Grand 
Duché,  à  Luxembourg. 

NEUMAN,  Henri,  Conseiller  d*Etat,  Directeur  des  contributions 
et  du  cadastre  du  Grand  Duché,  à  Luxembourg. 

Norwège. 

MM. 

BERLE,  Halpdan,  Architecte,  Professeur  à  l'Ecole  polytechnique, 
à  Christiania* 

BJERKNES,  E.-W.,  Chef  de  la  régularisation  de  Christiania,  à 

Christiania. 
C0RNELIUS3EN,  Peter,  Directeur,  membre  de  la  Société  des 

Employeurs  de  Christiania,  à  Christiania. 
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MM. 

HOFF,  Carl,  Entrepreneur  de  bâtiments,  membre  de.  la  Société 
des  Employeurs  de  Christiania,  à  Christiania. 

JEXSEN,  Harold,  Ingénieur,  Directeur  des  usines  Jensen  og 
Daih,  à  Christiania  et  Frederikslad^  à  Christiania. 

KIAER,  A.-X.,  Directeur  du  Bureau  central  de  statistique  de 
Nonvège,  à  Christiania. 

NORSKE  Faelles  forening  for  Handvaerk  og  Industri,  à  Chris- 
tiania. 

OLSEN,  Arnk,  Gérant  de  la  Société  de  construction  des  habita- 
tions ouvrières,  Egne  Hjem,  à  Christiania. 

RUSTAD,  Bern,  Ingénieur,  à  Christiania. 

SMITH,  Gabriel,  Directeur  des  ports  de  Norwège,  Président  de 
TAssôciation  des  ingénieurs  et  des  architectes  de  Norwége,  à 
Christiania. 

SVANE,  Ph.,  Ingénieur,  Chef  de  l'Office  des  habitations  (Com- 
mission sanitaire),  à  Christiania. 

TANDBERG,  Gudbrand,  Ingénieur,  Directeur  au  Déparlement  de 
l'Agriculture,  à  Christiania. 

Portugal. 

M.  DE  SOUZA  BRANDAO.  V.,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à 
Lisbonne. 

Pays-Bas. 

MM. 

BERLAGE,  Architecte,  à  Amsterdam. 

DELNOZ,  Arthur,  à  Maestricht. 

DELPRAT,  G.,  Avocat,    Directeur  de  la    Caisse   d'Epargne  de 

Rotterdam. 
DE  MAN,  W.,  Ingénieur  civil,  membre  du   Conseil  supérieur 

d'hygiène,  délégué  du  Gouvernement  royal  des  Pays-Bas,  à 

Utrecht. 

DŒDES,  L.,  Secrétaire  de  la  Sociaal  Technische  Verecniging  van 
democratische  ingénieurs  en  architecteu,  à  Rotterdam. 

DRUCKER,  membre  de  la  deuxième  chambre  des  Etats  généraux 
des  Pays-Ites,  ancien  professeur,  à  Leyde. 

ERINGARD,  Docteur,  Directeur  de  la  Société  anonyme 
€  Propriété  Collective  >,  à  Délit. 
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FABER^  Jean-Henri,  Inspecteur  de  la  santé  publique,  à  ZwolU  ; 
délégué  du  Gouvernement  royal  des  Pays-Bas. 

KRUSEMAN,  J.,  Juge  au  Tribunal  d'Amsterdam,  à  Amsterdam. 

MIGHIELSE,  JoHANNES,  Inspecteur  des  services  sanitaires  de  la 
ville  de  Haarlem,  à  Haarlem. 

NIJGH,  Marie,  Inspectrice  des  habitations  ouvrières,  à  Rotter- 
dam. 

NEDERLANDSCHE  végétariens  bond  ;  Président  M.  de  Glercq,  à 
Bloemendael  (Pays-Bas). 

PIJNAPPEL,  E.-A.,  Inspectrice  des  habitations  à  bon  marché,  à 
Amsterdam. 

ROOVERS,  J.  J.,  Je.  Secretaris  van  het  Scheidsgerecht  te  Ams- 
terdam. 

ROTTERDAM.  Gezondheids  Commissie,  à  Rotterdam. 

SASSEN,  Armand,  Directeur  général  de  la  Caisse  d'Epargne 
postale  des  Pays-Bas,  à  Amsterdam. 

SOCIALE  ADVIEZEN,  Centraal  Bureau  voor  Sociale  adviezen,  à 
Amsterdam. 

TASMAN,  Docteur  en  droit,  à  Amsterdam. 

TER  MEULEN,  Johanna,  à  Amsterdam. 

TELLEGEN,  J.-W.-C,  Directeur  de  la  police  municipale  des 
habitations,  à  Amsterdam. 

TREUB,  M. -F.,  Professeur,  directeur  du  Centraal  bureau  voor 
Sociale  adviezen,  à  Amsterdam. 

VAN  DER  PECK,  J.-E.,  Ingénieur- Architecte,  à  Amsterdam. 

WIBAUT,  F.-M.,  à  Amsterdam. 

ZOETMULLER,  Ingénieur  civil,  inspecteur  de  la  santé  publique, 
à  Utrecht. 

RU88I«. 

MM. 

APOSTOL,  Fonctionnaire  pour  missions  spéciales  au  Ministère 

impérial  des  finances  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 
BERTHENSON,  Conseiller  privé  de  l'empire,  à  Saint-Pétersbourg; 

membre  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  des 

habitations  à  bon  marché. 
GEORGIEVSKY,    Docteur,    Professeur   d'économie  politique  k 

rUniversité  impériale  de  St-Pétersbourg. 
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HERZENSTEIN,  David,  Docteur  en  médecine,  à  St-Pétersbourg. 
LERGHINE,  Alexis,    Ingénieur  des    chemins  de  fer  ;   station 

Abdouline  Samara  Plata  dustorsky. 
MAZIA,  S.  J.,  Ingénieur,  à  Bruxelles.- 
MIGOULINE,  Alexandre,  Inspecteur  divisionnaire  des  fabriques, 

àKieff. 

8uèfl«. 

DE  NORDNFELT,  Directeur  en  Chef   des    mines  et  fabriques 

Hogannas  Billesholms  aktiebolag,  à  Hogannas. 
EMBLON,  Rodolphe,  Architecte,   Professeur  à  TEcole  des  arts 

décoratifs  de  Stockholm,  à  Djursholm. 
HIRSGH,  Oscar,  Ingénieur  à  Stockholm  ;  Président  de  la  Société 

d'habitations  ouvrières  de  Stockholm. 
PALME,  SvEN,  Député,  Directeur  de  la  C^'  d'assurance  sur  la  vie 

€  Thule  »  ;  délégué  du  Gouvernement  royal  de  Suède. 
STOCKHOLM.  Central  forbundet  for  Social  arbete,  à  Stockholm. 
TRAPP,  Charles-Osgar-Ferdinand,  Député,  Délégué  du  Gouver-  • 

nement  royal  de  Suède. 
VON  KOGH,  G. -H.,  membre  du  conseil  municipal  de  Stockholm; 

membi'e  du  Comité  d'habitations.  Rédacteur,  à  Stockholm. 

9ulss«. 

BAUDIN,  Henri,  Architecte,  à  Genève. 

DE  MONTENACKEN  (le  Baron  G.),  Député  au  Grand  conseil  du 

Canton  de  Fribourg,  à  Fribourg. 
GEIGY,  à  Bâle. 
REVERDIN,   Francis,    Ingénieur,     Directeur    de    l'association 

coopérative  immobilière,  à  Genève. 
RUSS-SUCHARD,  fabricant  de  chocolat,  à  Neuchatel. 
SCHNETZLER,    André,  Avocat,    Professeur  à    l'Université  de 

Lausanne,  à  Lausanne. 
VIATTE,  médecin,  à  Porrentruy. 


Digitized  by 


Google 


I.  ADHÉRENTS   BELGES. 


A.  —  Comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
et  des  institutions  de  prévoyance. 

Siège  Représentants  :  MM. 

Alost  Moyersoon. 
Andenne,  Eghezée  et 

Gembloux  (cantons  de)  Descampe,  C. 

Anvers  (arrondisse)  tHrets,  Pauwels. 

Anvers-Nord  Hoet,  E.,  Lemineur,  E.,  Van  Vyve. 

Anvers-Sud  Nélis,  Smekens. 

Ath  Duvelaar  van  Gampen,  Ouverleaux,  Rous- 
seau, H. 

Audenarde  de  Ghellinck  d'Elseghem  (chev.  J.-B.) 

Bastogne  Lonchay>  Moxhet. 

Binche  et  Blariaux,  Peny,  Petit,  Recoin. 
•    Merbes-le-Chàteau 

Boussu,  Dour  Laurent,  0. 

et  partie  du  canton  de  Pâturages. 

Bruges 
Bruxelles 

Charleroi  et  Jumet 
(cantons  de) 

Châtelet  et  Gosselies 
(cantons  de) 

Courtrai 

Dinant 

Dixmude 

Gand 

Hasselt  (arrondiss*) 


Huy 
Ixelles 


Liège  (arrondiss*) 

Liège 
et  communes  limitrophes 


Dugardyn,  Roger,  D.,  Staendaert. 
Hellemans,    E. ,    Jacqmain,    Lagasse-de 

Locht,  Schildknecht,  Simon,  Arm. 
Gilson. 

Cavenaile,  0. 

Reynaert,  E.,  Van  Ruymbeke. 

Henry,  G. 

De  Groote. 

de  Hemptinne,  Eug.,  Strengs,  F. 

Bamps,  Debruyn,  L.,  de  Gorswarem 
(chev.  A.),  Ooms. 

Gérard,  J.,  SpringueL 

Bosschaerts,  J.,  Denis,  H.,  Symons,  F., 
Vandeurcn,  J.,  Van  Langendonck,  L., 
Velghe,  0. 

de  Lexhy,  Hanson,  Heptia-Hauzeur,  Mar- 
quât, Wille. 

Ansay,  Chauvin,  De  Thier,  Doat,  Lous- 
bei^,  Mahaim,  Nimal,  Staes,  Stévart. 
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Lt 


SiÈei 


Représentants  :  MM. 


Louvain,  Aerschot  et 

Poullet,  Vanderperre,  F. 

Haecht 

Maeseyck 

Van  Ham,  F. 

Malines 

Brusselmans,    Decock,    Dessain,    Schey- 

vaert>î.  Van  Boxmeer,  yandenbroeck. 

Marche 

•Bounameaux,  L.,  Cousin,  Gilles. 

Moleabeek-St-Jean 

Boisson,  Delvaux,  A.,  Julien. 

Monset  Lens(canton8  de) 

Bonaert  (baron). 

Namur  et  Fosses 
(c&ntons  de) 

Neufchâteau 

Chanoine  Henry,  Merveille. 

André. 

iNivelles 

Van  Ham,  L. 

Philippeville 

Jeanmart,  Art. 

St-Gilles  (Bruxelles) 

Soenens,  Van  Billoen. 

St-Nicolas 

Van  Haelst,  E. 

Schaerbeek 

DeMyttenaere,  Jaspers,  Meerens,  Walnier. 

Seneffe  et  Fontaine- 

Poriniot,  Léon. 

l'Evoque  (cantons  de) 

Soignies 

Devos,  V. 

ihuin,  Beaumont, 

T  Serstevens-Troye. 

Chimay  (cantons  de) 

Tirlemont,  Diest, 

Beauduin,  L.,  Delacroix,  Arm. 

Glabbeek  et  Léau  (cantons  de) 

Tongres 

Chris! iaens,  Gielen-Wiet,  Romsée. 

Tournai 

Dupré  de  Courtray,  Huet,  E. 

Turnhout 

Naets 

Verriers 

Bouillonne,     Fonsny,   M.,    Mullendorff, 

Thomas,  A. 

Vilvopde  et  Assche 

Pètre. 

Virton 

Lambinet. 

Waremme 

Genicot,  Naveau-de  Lahault. 

B.  «—  Soeiétés  d*h«bltatlons  ouvrières. 

Anderlecht  :  Société    anonyme  d'habitations  ouvrières  '7  Eigen 
Huis  Best. 
MM.  Gérard,  H.  ;  Mertens  ;  Trioii  ;  Vandenhove. 
Anderlues  :    Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Crédit 
d'Anderlues. 
MM.  Gouvion  ;  Ménétrier. 
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Anvers:         Société    anonyme    d'habitations    ouvrières    Eigen 
Heerd. 
MM.  Arnou  ;  de  Ramaix  ;  Lemineur. 
Id.  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  De  Vlaam- 

sche  Heerd. 
MM.  Arnou  ;  Striels,  E. 

Id.         Société  anonyme  pour  la  construction  de  maisons 
bourgeoises. 
M.  Luyckx,  L.-J. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  De  Werk- 
manswoning. 
M.  Striels,  Ed. 
Id.         Société  anonyme  La  Maison  de  VEmployé, 
MM.  Duquenne  ;  Scurie. 
Assche  :         Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  d'Asscfie, 

MM.  Ampe  ;  De  Pauw. 
Ath  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La  Maison 

0  a  crier  e. 
MM.  Duvelaar-Van  Campen,  Rousseau,  H. 
Athus  :  Sociétés  anonymes  La  Maison  Ouvrière  et  Le  Crédit 

Ouvrier. 
M.  Arend,  P. 
Auvclais  :      Société  anonyme  Habitations  Ouvrières  de  la  Basse 
Sambre. 
MM.  Gérard,  Jean  ;  Protin  ;  Scoyer  ;  Tourneur. 
Bastogne  :     Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    Le  Foyer 
Ardennais. 
MM.  Caprasse  ;  Del  vaux,  H.;  Lamort. 
Beauraing:    Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   La  Ruche 
Ouvrière  Famennoise, 
MM.  Lefebvre  ;  Soulet. 
Beeringen  :    St-Jozefskrediet  Maatschappij  van  het  hanton  Bee- 
ringen  voor  Werkmanswoningen, 
M.  de  Villenfagne  de  Vogelsanck  (baron  Léon). 
Bilsen  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    De  Een- 

dracht. 
MM.  de  Renesse  (comte  Théodore)  ;  Gieten-Wiet. 
Blankenberghe  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    Eigen 
Woonst. 
M.  D'Hondt. 
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Brée  :  Breëer  Krediet-en  Bouiomaatschappij  voor  Werk- 

manswoningen, 
MM.  Plehiers  ;  Vandermeulen,  J. 
Bruges  :         Sociétés    d'habitations    ouvrières   7  Huis  Best    et 
Brug$che  naamlooze  maatschappij  voor  liet  bou- 
wen  van  werkmanswoningen, 
M.  Van  Caloen  (baron  Ernest). 
Bruxelles  :     Société  coopérative  Le  Foyer. 

MM.  de  Menten  de  Home  (chevalier)  ;  de  Royer  de 
Dour  (baron)  ;  Poodts  ;  van  der  Dussen  de  Kes- 
tergat. 
Id.         Société  coopérative  La  Maison  du  Syndicataire. 

M.  Dalle. 
Id.         Société  coopérative  d'Epargne,  de  Crédit  et  de  Cons- 
truction, 
MM.  L'Hoest,  P.  ;  Stroeymeyt,  pèie  ;  Van  Gelder. 
Id.         Société  anonyme  des  Habitations  à  bon  marché  dans 
ragglomération  Bruxelloise. 
MM.  Buis;  Couvert;  DeQuéker;  DoSmeth,  A.;  deVer- 
gnies  ;  Evrard  ;  Lépreux  ;  Philippson,  F. 
Id.  Société    coopérative,  d'habitations   à    bon     marché 

L* Union  Hypothécaire. 
MM.  Driessens,  Fr.;  Lefebvre,  F.;  Seghin  ;  Thie- 
lemans,  J. 

Id.         Association  pour  Vamélioration  des  logements  ot^ 
vriers. 
MM.  De  Bavay,  G.  ;  De  Le  Court,  J.  ;  De  Smeth,  A.; 
Desmeth,  Ch.  ;  d'Ursel  (comte  A.)  ;   D'  Poëls  ; 
Simon,  A.  ;  Soenens. 
Id.         Le  Logement  Populaire  amélioré. 
M.  Devis,  Alex. 
Charleroi  :    Société    anonyme   d'habitations    ouvrières     Tertou 
's  Maison. 
MM.  Cambier  ;  Marlière. 
Ghàtelet  :       Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Les  Petits 
Propriétaires. 
M.  Bastin. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    L'Union 
des  Cantons  de  Châtelet-Gosselies. 
M.  Deprez-Henin. 
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Chimay  :        Société  anonyme  Le  Crédit  Ouvrier  de  Beaumont- 
Chimay. 
MM.  Baillet  ;  Bayard  ;  Bricourt  ;  de  Paul  de  Barchi'- 
fontaine  ;  Dohy. 
Courtrai  :      Société  anonyme  pour  la  construction,  rachat,  la 
vente  et  la  location  d'habitations  ouvrières. 
M.  Vuylsteke. 
Court-St-Etienne  :  Société  anonyme  Le  Crédit  ouvrier  du  Bassin 
de  la  Dyle, 
M.  Ceulemans. 
Dioghem  :      Société  anonyme  L'Habitation  ouvrière  de  Dieghem 
et  environs. 
M.  De  Coninck,  G. 
Dinant  :         Société  anonyme  //Habitation  de  Vouvrier. 

MM.  Amand;  Henry,  Gam. 
Etterbeek  :    Société  anonyme  de  prêts  pour  favoriser  la  construc- 
tion d'habitations  ouvriéf^es. 
MM.  de  Racourt  ;  Hap,  J.  ;  Manneback,  J.  ;  Plissart, 
Nestor  ;  Plissart,  Paul  ;  Velghe,  0. 
Forest  (Bruxelles)  :    Société   anonyme  d'habitations    ouvrières 
La  Famille. 
MM.  Smedt,  Gh.  ;  Wielemans,  P. 
Fosses  :         Société  anonyme  de  crédit  du  canton  de  Fosses  pour 
favoriser  la  construction  d'habitations  ouvrières. 
MM.  de  Kerkhove  d'Exaerde,  E.  ;  de  Villermont 
(comte  A.)  ;  Lekeu,  A. 
Gand  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Eigendom 

door  spaarzaamheid. 
MM.  Destamberg;  Dury,  H. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Eigen  heerd 
is  govd  weerd. 
MM.  Nève,  L.  ;  Tibbaut,  E. 
Gedinne  :       Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La  Pierre 
du  Foyer. 
M.  Poncelet,  P. 
Gembloux  :   Société  anonyme  de  crédit  ouvrier  du  canton  de 
Gemblotcx. 
MM.  Dejaiflfe;  Descampe,  G. 
Genappe  :      Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Foyer 
du  canton  de  Genappe. 
M.  Thomas,  J. 
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Gosselies:     Société  anonyme   d'habitations    ouvrières    Aidons 
rouvrier. 
MM.  Dubois,  Ed.  ;  Masseau. 
Gouy-lez-Piétoa  :  Société  anonyme  le  Crédit  ouvrier  des  cantons 
de  Seneffe  et  Fontaine-VEvêqus, 
MM.  Dehaye,  F.;  Delval;  Dept; Dessent ;Ducarme,J.; 
Fay;  Gauty-Ducarme ;  Lacroix;  Thiébaut,  J.  ; 
Watillon. 
Grammont  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  De  Heerd. 

M.  Guillemin,  P. 
Hal  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  leder  zijn 

Huis. 
M.  Van  Ham,  V. 
Hasselt  :        Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Mgen  Dak. 

M.  Van  Hoest,  A. 
Houdeng-Gœgnies  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La 
Maison  ouvrière  St-Géry. 
M.  Vouloir. 
Huy  :  Société  anonyme  Le  Crédit  ouvrier  de  l'arrondis- 

sement de  Huy. 
M.  Béco,  T. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    Le  Foyer 
libéral  hutois. 
MM.  Dochen;  Paquet. 
Is^hem  :       Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  EigenHuis. 

MM.  Verhamme  ;  Impe. 
Ixelles  :         Société  coopérative  d'Iœelles  pour  la  construction  de 
maisons  à  bon  marché. 
M.  Parmentier,  Edm. 
Jumet  :  Société  coopérative  d'habitations  ouv^rières  Building 

Jumëtoise, 
MM.  Langlet;  Wéry-Thiry. 
Laeken  :        Société  coopérative  de  Laehen  pour  la  construction 
de  m/lisons  à  bon  marché. 
M.  Cosyn,  A. 
La  Hestre  :    Société  anonyme  La  Maison  ouvrière  St-Pierre. 

M.  Thérasse. 
Lanaeken  :    Société  anonyme  d*habi talions  ouvrières  Eigen  Huis. 
M.  de  Caritat  de  Peruzzis. 
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La  Louvière:  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La  Maison 
ouvrière. 
M.  Carlier,  C. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La    Pré- 
voyance. 
M.  Cornet,  F. 
Lessines  :       Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  L'Ouvrier 
propriétaire. 
M.  Vandevelde. 
Liège  :  Ancienne  Société  liégeoise  pour  la  construction  de 

maisons  ouvrières. 
MM.  De  Buggenoms;  de  Ponthière. 
Id.         Société  anonyme  Le  Foyer  de  Vouvrier, 

MM.  de  Géradon;  Depas;  de  Pitteurs  (baron  Herman); 
Francotte;  Laumont;  Nols;  Schneider;  Wilmart. 
Id.         Société  anonyme  L'Habitation  à  bon  marché. 

M.  Legrand,  A.  ;  NimaL 
Id.         Société  anonyme  de  garantie  pour  favoriser  la  cons- 
truction de  maisons  pour  la  classe  ouvrière  dans 
l'arrondissement  de  Liège. 
MM.  Gérard,  L.;  Jamme;  Monteflore-Levi  ;  Rutten; 
Sougnez. 
Id.         Société  liégeoise  de  maisons  ouvrières. 

MM.  Delhaxhe;  Delhougne;  Digneffe;  Loyens. 
Id.         Société  anonyme  des  maisons  ouvrières  du  Sied  de 
Liège. 
MM.  Banneux,  Ph.  ;  Van  Hoegaerden,  P. 
Lille-St-Hubert  :  Société  anonyme  Werhmanswoningin'tkanton 
Achel. 
MM.  Ceelen;  Smets,  J.;  Spaas. 
Looz  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   Loonsche 

Haard. 
M.  Deploige. 
Louvain  :      Société  anonyme  de  Louvain  pour  favoriser  l'acqui- 
sition de  m^aisons  par  la  classe  ouvrière. 
M.  De  Glerck. 
Matines:        Société  anonyme    d'habitations   ouvrières  De  Me- 
chelsche  WerkmansuToning. 
M.  Mertens,  D. 
Marche  :        Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   Le  Foyer 
marchois. 
MM.  Bounameaux,  L.  ;  Capelle;  Gollin-Boulanger  ; 
Dury,  G.  ;  Fabry,  J. 


Digitized  by 


Google 


CONGRESSISTES  BELGES  LYII 

Marcinelle  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Ma  Maison. 
MM.  Baily;  Blavier;   Colin,  J.  ;  Gaspard  ;  Hubaux  ; 
Leroy,  A.  ;  Mascaux  ;  Masy. 
Meerbeke  :    Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Eigen  wonen 
is  schoon. 
M.  Van  Vreckem,  Gh. 
Merbes-le-Ghâteau  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Tous 
propriétaires. 
MM.  Druart,  H.  ;  Quintens. 
Merxem  :      Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  Merxem, 
Deurne  et  Schooten. 
M.  Van  de  Put,  L. 
Molenbeek-St-Jean  :  Sociétés  Ca  Prévoyance  Molenbeekoise  et  La 
Prévoyance  pour  habitations  bourgeoises. 
MM.  Gravez;  Vanderheyden,  P. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières. 
MM.  Graffe,  Mettewie. 
Mons  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   1/ Epargne 

ouvrière. 
M.  Servais. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Foyer  de 
V ouvrier  Borain. 
M.  Amory,  Fr. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  LVuvrier 
propriétaire. 
MM.  Bourlard,  Wiliquet. 
Id.         Société  anonyme  montoisc  pour   la  construction, 
Vachat,   la   vente  et    la  location   d'habitations 
ouvrières. 
M.  Lebacq. 
Morlanwelz  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Le  Crédit 
ouvrier  de  Morlanwelz. 
M.  Dubail,  Gh. 
Id.         Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  St-Eloi. 
MM.  Hubert,  M.  ;  Valére  Mabille. 
Namur  :        Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  hamur 
MM.  Golenvaux,  F.  ;  Leclercq,  L.  ;  Melot,  E. 
II.         Société  anonyme  Crédit  namurois  pour  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières. 
M.  le  chanoine  Henry. 
Neufchàteau  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  La  Maison 
Ardennaise. 
M.  André,  G. 
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Perwez  :        Société  anonyme  Le  Crédit  ouvrier  du  canton  de 
Perwez. 
MM.  Everaerls,  E.;  Grade,  J.  ;  Marcoux  ;  Stainier. 
Ressaix  :        Société  anonyme  des  habitations  ouvriùi*es  de  Res- 
saiXy  Levai  et  Péronnes, 
M.  Gobiet,  F. 
Rochefort  :    Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  L'Habitation 
Roche  for  toise, 
MM.  Bounameaux,  G.;  de  Bonhome  (baron  Paul). 
Rœulx  (Le)  :  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Cfiaq'  es' 
Maison, 
M.. Semaine. 
Saint-Gilles  (Bruxelles)  :  Société  anonyme   Travail  et  Propriété. 
M.  Bidart,  Alex. 
Id.         Société  Le  Bien  de  famille. 
M.  rabbé  Gruel. 
St-Josse-ten-Noode  :   Société  anonyme  des  habitations  ouvrières 

hygiénique  et  économiques. 
St-Trond  :     Société  coopérative  La  Saintronnaire. 

MM.  Goffln,  W.  ;  abbé  Van  Oost. 
Schaerbeek  :  Société  anonyme  Le  Foyer  Scfiaerbeehois, 
MM.  Beaurain,  L.  ;  Bertrand,  L.  ;  Fortin. 
Seny  :  Société  anonyme  Chacun  son  foyer. 

Sichen  :         Société  de  construction  d'habitations  ouvrières  du 
canton  de  Sichen-Stcssen-Bolré. 
MM.  Claes,  P.  ;  Derricks,  J. 
Soignies  :      Société  anonyme  d'habitations  ouvrières,  A  l'ouvrier 
sa  maison. 
MM.  Hanotiau  ;  Saliez,  J. 
Termonde  :    Société  anonyme  De  Werhmansheerd  van  Dender- 
monde. 
M.  Van  Winckel. 
Tongres  :       Société  anonyme  Het  Werkmanhuis. 

M.  Neven,  A. 
Tournai  :       Société  anonyme  Le  Foyer  ouvrier  toumaisien. 

MM.  Dupré  de  Courtray,  J.  ;  du  Sart  de  Bouland 
(Baron  R.)  ;  Huet. 

Id.         Société  anonyme   La  Maison  de  l'employé  du  Tour- 
naisis. 
MM.  Boucher,  J.  ;  Dupré  de  Courtray. 


Digitized  by 


Google 


CONGRESSISTES  BELGES 


LIX 


Tournai  : 

Turnhout  : 
Verviers  : 
Id. 

Vilvorde  : 

Id. 

Virton  : 

Walcourt  : 


Waremme  ; 


Watermael 
(Boitsfort) 

Id. 


Yvoip  : 


Zeelhem  : 


Société  anonyme  pour  la  construction  d'habitations 

d'ouvriers. 
M.  Hainaut,  Edg. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Kempische 

Heerd, 
Société  anonyme  Le  Crédit  immobilier  de  l'ouvrier. 
MM.  L'Hoest  ;  Peltzer  de  Clermout  ;  Vivroux. 
Société  anonyme  verciétoise  pour  la  construction  de 

maisons  d'ouvriers. 
M.  Dupuis,  M. 

Société  anonyme  d'habitations  ouvriéi'es  L Epargne 

du  travailleur, 
MM.  Campion  ;  Vertongen. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  De  Werk- 

manscriend. 
M.  Pètre,  Ant. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   Le  Foyer 

Gaumais. 
MM.  le  comte  de  Briey;  Frognet,  F. 
Société  anonyme  Le  Crédit  ouvrier  de  l'arrondisse- 
ment de  Philippe  ville. 
MM.  Atlout;  Bacléne;  Chleide;  Derbaix  ;  François; 

Grade,  L. ;  Meunier;  Van  der  Stegen  de  Putte 

(comte  E.);  Vincent,  Edg. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  L'Ouvrier 

Prévoyant, 
MM.  Bricteux,  C.  ;  Naveau-de  Lahault. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  Propriété 
:       par  l'Epargne. 
MM.  Bosschaerls,  Jh.;  Rosschaerts,  M. 
Société   anonyme   de  crédit  pour  la  construction 

d^habitations  ouvrières  et  Société  Eîgen  Huis, 
M.  d'Ursel  (comte  H.) 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières    Le  Foyer 

ouvrier. 
MM.  Dapsens,  A.  ;  Jennen,  H. 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  UAbri. 
M.  Ramaekers,  J. 
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C.  —  Adhésions  personnelles. 

MM. 

A  DAN,  G. -H.,  Directeur  de  la  compagnie  d'assurauces-vie  «  La 
Royale  belge  >,  rue  Royale,  à  Bruxelles. 

AERTS,  Auguste,  notaire,  à  Liège. 

AIGRET,  Bourgmestre,  à  Argeuteau  (Liège). 

AMAND,  Ludovic,  Bourgmestre  de  Bouvignes-lez-Dinant  ;  admi- 
nistrateur de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  L'Ha- 
bitation de  l'Ouvrier  >,  à  Dinant. 

AMORY,  François,  propriétaire,  à  Boussu,  administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  de  l'Ouvrier 
Borain  >,  à  Boussu. 

AMPE,  notaire,  à  Assche,  Administrateur  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  d'Assche. 

ANDRÉ,  C.-J.,  Commissaire-voyer,  Secrétaire-trésorier  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  €  La  Maison  ai*den- 
naise  »,  à  Tournay-lez-Neufchàteau. 

ANSAY,  Alexandre  Laurent,  Conducteur-typographe,  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de 
Liège  et  des  communes  limitrophes,  à  Liège. 

ANSPAGH,  Maurice,  ingénieur,  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  g'mérale  d'Epargne  et  de  Retraite,  à  Bru- 
xelles. 

AREND,  Pierre,  Comptable  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières 
«Crédit  ouvrier  »  et  «  Maison  ouvrière  >  d'Athus,  à  Athus. 

ARNOU,  Albert,  Architecte,  vice-président  de  la  Société  de  crédit 
d'habitations  ouvrières  <  Eigen  Heerd  >,  administrateur  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  <  Vlaamsche  Heerd  >,  à  Anvers. 

ASSURANCES  GÉNÉRALES  (Compagnie  belge  d')  sur  la  vie,  les 
fonds  dotaux  et  les  survivances,  à  Bruxelles. 

ATTOUT,  Eugène,  propriétaire  à  Florennes  ;  Président  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  l'arrondisse- 
ment de  Philippeville  >. 
AUDENT,  Jules,  Avocat,  Sénateur,  ancien  bourgmestre  de  Char- 
leroi,  membre  du  Conseil  général  de  la  Caisse  générale  d'Epargne 
et  de  Retraite,  à  Charleroi. 

BACLÈNE,  François,  Bourgmestre  de  Walcourt  ;  administrateur 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier 
de  l'arrondissement  de  Philippeville  >. 
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MM. 

BAILLET,  Albert,  Directeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Ghimay,  à  Ghimay  ;  administrateur  do  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  Beaumont-Cbimay  >. 

BAILY,  P.,  Ajusteur  à  Marcinelle;  administrateur  de  la  Société 
des  habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  -  Ma  Maison  >,  à 
Marcinelle. 

BAMPS,  Paul,  Avocat-avoué,  membre  du  Comité  de  patronage  des 
habitalions  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de 
l'arrondissement  de  Hasselt. 

BANNE UX,  Philippe,  Directeur-gérant  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  du  sud  de  Liège  et  de  la  Société  des 
Charbonnages  du  Horloz,  à  Tilleur. 

BASSOMPIERRE,  Georges,  Conseiller  provincial  et  communal, 
à  Etterbeek. 

BaSTIN,  a.,  Gérant  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
€  Les  Petits  Propriétaires  >,  à  Châtelet. 

BAYARD,  J.-B.,  Comptable  à  Chimay,  administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de 
Beaumont-Chimay  >. 

BEAUDUIN,  Lucien,  Ingénieur,  Directeur  de  la  Raffinerie  Tirle- 
montoise,  Secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  des  cantons  de  Tirlemont,  Diest  et  Léau. 

BEAURAIN,  L.,  Echevin  à  Schaerbeek,  Président  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Schaerbeekois  >. 

BECKERS,  H.,  Chef  de  bureau  à  la  Caisse  générale  d'Epargne  et 
de  Retraite,  à  Bruxelles. 

BECO,  E.,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Caisse  générale  d'Epargne  et 
de  Retraite. 

BECO,  T  ,  Juge,  président  de  la  Société  anonyme  pour  la  cons- 
truction d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  l'arrondis- 
sement de  Huy  »,  à  Huy. 

BEERNAERT,  Auguste,  Ministre  d'Etat,  ancien  président  du 
Conseil  des  ministres  ;  ancien  ministre  des  finances  ;  membre 
et  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants  ;  président 
du  4'  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché  de 
Bruxelles,  1897  ;  à  Bruxelles. 

BENOIT-FALAISE,  Alphonse,  Armateur,  à  Angleur. 

BERRYER,  Paul,  Avocat,  Conseiller  communal,  à  Liège. 
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BERTRAND,  Louis,  Membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
Echevin  des  finances,  à  Schaerbeek  ;  Administrateur-délégué  de 
la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Schaer- 
boekois  >  ;  à  Schaerbeek. 

BIA,  Charles,  Notaire,  à  Wandre. 

BIAR,  Georges,  Notaire,  à  Liège. 

BIDART,  Alex.,  Avocat,  Administrateur  de  la  Société  d'habi- 
tations ouvrières  €  Travail  et  Propriété  »,  à  Saint-Gilles 
(Bruxelles). 

BIJVOET,  Jacques-Hubert,  Négociant  et  Conseiller  provincial, 
à  Hechtel  (Limbourg). 

BLARIAUX,  à  Solre-sur-Sambre,  Président  du  Bureau  de  bienfai- 
sance; membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Binche  et  Merbes-le-Château. 

BLAVIER,  AuG.,  Secrétaire  communal,  à  Marcinelle  ;  Directeur 
de  la  Société  des  habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  -  Ma 
Maison  >,  à  Marcinelle. 

BOISSON,  Prosper,  Chef  de  division  à  l'administration  communale 
de  Laeken  ;  Secrétaire  des  hospices  civils  de  Laeken  ;  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Molenbeek- 
Saint-Jean,  à  Laeken. 

BOLLINCKX,  Arthur,  Administrateur-délégué  de  la  Société 
anonyme  des  ateliers  de  construction  H.  Bollinckx,  à  Bruxelles. 

BONAERT  (baron).  Bourgmestre  de  Ghlin,  délégué  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance des  cantons  de  Mons  et  Lens. 

BONMARIAGE,  Docteur  en  médecine,  Professeur,  à  Bruxelles. 

BOSERET,  François,  Assureur,  à  Liège. 

BOSSCHAERTS,  J.,  Administrateur  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  Propriété  par  l'Epargne  »  à  Watermael  ;  Trésorier 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Ixelles  ; 
Conseiller  communal,  à  Watermael. 

BOSSCHAERTS,  Maurice,  Commissaire  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  «  Propriété  par  l'Epargne  >,  à  Watermael. 

BOUCHER,  Jules,  Industriel,  Président  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  La  Maison  de  l'Employé  du  Tournaisis  >,  à  Tournai. 

BOUILLENNE,  V.,  échevin  à  Verviers,  secrétaire  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  l'arrondissement  de  Verviers. 
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BOURLARD,  Emile,  Avocat,  Commissaire  de  la  Société  d'habita- 
tions ouvrières  <  L'Ouvrier  propriétaire  »,  à  Mons. 

BOUNAMEAUX,  Gustave,  Administrateur  de  la  Société  d'habita- 
tions ouvrières  «  L'Habitation  Rocheforloise  >,  à  Jemelle. 

BOUNAMEAUX  Léon,  Industriel,  Conseiller  provincial.  Admi- 
nistrateur de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le 
Foyer  Marchois  >,  à  Forrières. 

BOUVY,  Alex.,  Conseiller  communal,  à  Liège. 

BOZET,  Lucien,  Notaire,  Bourgmestre  de  la  commune  de  Seraing- 
sur-Meuse. 

BRACONIER,  Frédéric,  Industriel,  à  la  Costerie  (Neuville-en- 
Condroz). 

BRASSEUR,  François,  Architecte,  à  Liège. 

BRICOURT,  Victor,  rentier  à  Beaumont,  Administrateur  de  la 
Société  anonj^^mé  d'habitations  ouvrières  *  Crédit  ouvrier  de 
Beau  mon t-Chimay  >. 

BRICTEUX,  CÉL.,  Architecte  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  L'Ouvrier  prévoyant  >,  à  Waremme. 

BRIS,  Artus,  Directeur  des  Etablissements  d'Angleur  et  de  Tilff 
de  la  Société  <  La  Vieille  Montagne>,  à  Angleur. 

BRUGES.  La  ville  de  Bruges. 

BRUGES.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bruges. 

BRUGHMANS,  Jh.,  Inspecteur  principal  du  travail  au  Ministère 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  à  Bruxelles. 

BRUSSELMANS,  Docteur  en  médecine.  Vice- Président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Matines,  à  Matines. 

BULS,  Charles,  ancien  Bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles  ; 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  ;  Président  de 
la  Société  anonyme  des  habitations  à  bon  marché  de  l'agglomé- 
ration bruxelloise,  à  Bruxelles. 

CAMBIER,  Fernand,  Candidat  notaire,  Administrateur  de  la 
Société  anonyme  €  Tcrtou  's  maison  »,  à  Charleroi. 

CAMPION,  Daniel,  Avocat,  Administrateur  de  la  Société  d'habi- 
tations ouvrières  <  L'Epargne  du  Travailleur  >,  à  Mlvorde. 

CAPELLE,  LuTGFN-JosEPH,  Industriel,  Président  de  la  Société 
d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Marchois  >,  à  Marche. 
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GAPOUILLET,  Pierre,  Directeur  des  Compagnies  belges  d'Assu- 
raQCîes  générales  sur  la  vie  et  contre  les  risques  d'incendie, 
à  Bruxelles. 

GAPRASSE,  Edmond,  Greffier  .provincial  du  Luxembourg,  à 
Arlon  ;  Commissaire  de  la  Société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  <  Le  Foyer    ardennais  >,  à  Bastogne. 

CARLIER,  Notaire,  à  Herstal. 

GARLIER,  G.,  avocat  à  La  Louvière,  administrateur  de  la  société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  «  La  Maison  ouvrière  >,  à  La 
Louvière. 

GARLIER,  Jules,  Ancien  député  de  Mons,  Industriel,  Vice- 
Président, du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commercé, 
à  Bruxelles. 

CARTON  DE  WIART,  Henry,  Avocat,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  à  Bruxelles. 

GAVENAILE,  0.,  Secrétaire  communal,  à  Farciennes  ;  Secrétaire 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  des  cantons 
do  Châtelet  et  de  Gosselies. 

GEELEN,  Joseph,  Bourgmestre  et  Conseiller  provincial  à  Lille- 

St-Hubert,  Président  de  la  Société  d'habitations  ouvrières 
€  Werkmanswoning  van  't  kanton  Achel  >. 

CENTNER,  Robert,  Négociant,  à  Verviers. 

CEULEMANS,  Hinri,  Industriel  à  Court  St-Etienne,  Président 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Crédit 
ouvrier  du  Bassin  de  la  Dyle  >,  â  Court-St-Etienne. 

CHARBONNAGES  DE  MARIEMONT  ET  DE  BASGOUP,  (Société 
anonyme),  à  Mariemont. 

GHARLEROI.  La  ville  de  Charleroi  représentée  par  le  Bourg- 
mestre, M.  E.  DEVREUX  et  l'Echevin  des  travaux.  M.  A. 
ROSART. 

CHAUVIN,  Victor,  Professeur  à  l'Université  de  Ltége  ;  Trésorier 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de 
Liège  et  des  communes  limitrophes. 

CHÊNÉE.  L'Administration  communale  de  Chênée  représentée 
par  M.  MATHOT,  Jean,  Conducteur  de  travaux  de  la  commune, 

CHERTIER,  Louis,  lugénieur-Directeur  des  Usines  à  zinc 
d'Ougrée,  à  Ougrée. 
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CHLEIDE,  Henri,  à  Morialmé,  Secrétaire-Trésorier  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouviier  de  Tarrondis- 
sement  de  Philippe  ville  >  ;  Secrétaire  du  Comptoir  agricole  de 
Florennes. 

CHRIST! AENS,  M.,  ingénieur-architecte,  à  Tongres  ;  Membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrièi*es  de  l'arrondisse- 
ment de  Tongres. 

CLAES,  Pierre,  Juge  de  paix,  à  Sichen-Sussen-Bolré  ;  Président 
de  la  Société  d'habitations  ouvrières  du  canton  de  Sichen- 
Sussen-Bolré. 

CLOQUET,  L.,  Architecte-Ing^énieur,  Professeur  à  l'Université 
de  Gand,  à  Gand. 

COLIN,  Joseph,  Greffier-adjoint  à  Charleroi,  Administrateur  de 
la  Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  Ma  Maison  >, 
à  Marcinelle. 

COLLIN-BOULANGER,  F.,  Comptable,  Secrétaire-Trésorier  de 
la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer 
Marchois  >,  à  Marche. 

COMITÉ  EXÉCUTIF  DE  L'EXPOSITION  DE  LIÈGE,  groupe 
XXI  :  Congrès  et  Conférences.  Délégué  au  service  des  congrès  : 
M.  SIMONIS,  Georges. 

GONVERT,  Alfred,  Avocat  à  la  cour  de  Cassation;  Commissaire 
de  la  Société  anonyme  des  habitations  à  bon  marché  de  l'agglo- 
mération bruxelloise,  à  Bruxelles. 

CORNET,  Fidèle,  Négociant,  délégué  de  la  Société  anonyme  de 
crédit  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  <  La 
Prévoyance  >,  à  La  Louvière. 

CORNET  DE  PEISSANT  (Comte  Georges)  au  château  d'Achel. 

COSYN,  A.,  Administrateur-Gérant  delà  Société  coopérative  do 
Laeken  pour  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  à  Laeken. 

COUSIN,  J.,  Propriétaire,  à  On  ;  Trésorier  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  Tarrondissemcnt  de  Marche. 

CRETS,  Edmond,  Ingénieur-en-chef  de  la  Société  John  Cockerill, 
Chantiers  navals  de  Hoboken-lez-Anvei*s  ;  Vice-Président  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondisse- 
ment d'Anvers,  à  floboken-lez-Anvers. 

DALLE,  Antoine,  Administrateur  de  la  Société  coopérative 
<  La  Maison  du  Synditaire  »,  à  Bruxelles. 
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DALLEMAGNE,  Jules-Jean,  Industriel,  Membre  de  la  Chambre 

des  Représentants,  à  Liège. 
DAMBRE,  Alphonse,  Notaire,  à  Ans. 
DANSAERT,   Emile,   Président  de  la  Société* anonyme  du  Crédit 

Foncier  de  .Belgique,  à  Bruxelles. 
DAPSENS,    Alfred,     Administrateur-Délégué    de     la     Société 

anonyme  des  grés,  marbres  et  petits  granits  d'Y  voir  ;  Président 

de  la    Société    d'habitations    ouvrières    «  Le  Foyer    ouvrier 

d'Y  voir  >,  à  Y  voir. 
DE  BAVAV,  Glstave-Paul,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 

membre   de  l'Association  pour  l'amélioration  des  logements 

ouvriers,  à  Schaerbeek. 
DE  BETHUNE  (Baron),  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  à 

Bruges. 
DE  BON  HOME  (Baron  Paul),  Président  de  la  Société  <  L'Habita- 
tion Rochefortoise  »,  au  château  de  Frandax,  par  Rochefort. 
DE   BORCHGRAVE  D'ALTENA  (Comte  Adolphe),  Conseiller 

provincial,   Bourgmestre   de    Roclenge-sur-Geer,    château    de 

Bovelingen,  par  Waremme. 
DE  BREMAECKER,  Jules,  Chef  de  bureau  à  la  Caisse  Générale 

d'Epargne  et  de  Retraite,  à  Bruxelles. 
DE  BRIE  Y  (Comte  Camille),   Gouverneur  de  la  province  de 

Luxembourg,  Président  de  la  Société  d'habitations  ouvrières^ 

<  Le  Foyer  Gaumais  >,  à  Virton. 
DE  BRUXELLES,  Hector,  Capitaine  du  génie,  à  Liège. 
DE  BRUYN,  LÉON,  Banquier,  Vice-président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Hasselt, 

à  Saint-Trond. 
DE*  BUGGENOMS,  Louis,  avocat,  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  première  société  liégeoise  des  habitations  à  bon 

marché,  à  Liège. 
DE  CARITAT  DE  PERUZZIS,  Député  permanent  du  Limbourg, 

Président  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Eigen 

Huis  >,  à  Lanaeken. 
DE  CLERCK,   Secrétaire-trésorier  de  la  Société    anonyme    de 

Louvain  pour  favoriser  l'aciuisition  de  maisons  par  la  classe 

ouvrière,  à  Louvain. 
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DEGOGK,  Docteur  en  médecine,  à  Puers,  Président  du  Comité  de 
patronage   des  habitations  ouvrières  de   l'arrondissement  de 
Malines. 
DE  CONINGK,  Georges,  industriel,  à  Dieghem  ;  Président  de  la 

Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  Dieghem. 
DE  GORSWAREM  (Chevalier  A.),  ancien  député  de  Hasselt, 
Président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Tarrondissement  de  Hasselt. 
DE  GÉRADON,  Charles,  administrateur  de  la  Société  anonyme 

d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  de  l'Ouvrier  >  à  Liège. 
DE  GHELLLNCK  D'ELSEGHEM  (Chevalier  J.  B.),  Bourgmestre 
de  Wannegem-Lede,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  d'Audenarde. 
DE  GROOTE,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  prési- 
dent du  Comité   de    patronage  des  habitations    ouvrières   de 
Dixmude,  à  Clercken. 
DEHAYE,  FiRMiN,  Directeur  gérant  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  Crédit  ouvrier  des  cantons  de  SeneflTe  et  Fontaine- 
TEvéque  >  Géomètre-expert,  à  Gouy-lez-Piéton. 
DE  HEMPTINNE,  Eugène,  Industriel,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration   de   la   Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retraite, 
Président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  de  Gand,  à  Gand. 
DEJAIFFE,  Octave,  Industriel  à  Mazy,   administrateur  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  du  canton  de 
Gembloux  >. 
DE  KERCHOVE  D'EXAKRDE.  Ernest,  Administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  du  canton  de 
Fosses  pour  favoriser  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
à  Taravisé  (Sorinnes). 
DELACROIX,  Armand,  Notaire,  à  Tirlemont,  membre  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  des  cantons  de  Tirlemont, 
Diest  et  Glabboek. 
DELECOURT-WINCQZ,  Jules,  Ingénieur,  Conseiller  provincial 

du  Brabant,  à  Bruxelles. 
DE  LE  COURT,   J.,   premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ;  président  de  l'association  pour  l'amélioration  des 
logements  ouvriers,  à  Bruxelles. 
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DE  LE  HAYE,  Louis,    Propriétaire,  au  château  d'Overyssche. 
DE  LEXHY,  Ph.,  Juge  de  paix,  à  Liège  ;  président  du  Comité  de 

patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Liège. 
DELHAXHE,  William,  Architecte,  Direc.teur-gérant  de  la  Société 

liégeoise  des  maisons  ouvrières,  à  Liège. 
DELHOUGNE,  Comptable.de  la  Société  liégeoise  des  maisons 

ouvrières,  à  Liège. 
DELIÉGE,  Alfred,  Notaire,  à  Chônée. 
DELLEUR,  Jean-Henri,  Ingénieur,  Bourgmestre  de  Watermael- 

Boitsfort. 
DELPY,  Adrien,  Architecte,  à  Bruxelles. 
DELVAL,  Jean,  Ingénieur,  à  Trazegnies,  administrateur  de  la 

Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  Seneffe  et 

Fontaine-l'Evéque  >, 
DELVAUX,  Alfred,  Notaire  à  Koekelberg  ;   vice-président  du 

Comité  du  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Molenbeék- 

St-Jean. 
DELVAUX,  Henri,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

Administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 

<  Le  Foyer  Ardennais  >,  à  Cierreux-Bovigny. 
DELVOIE,  Joseph,  Avocat,  à  Tongres. 

DEMARCHE,  Ch.-H.,  Commis  aux  écritures  des  douanes  pen- 
sionné, à  Liège. 
DE  MEERSMAN,  Théophile,   Docteur  en  médecine.   Conseiller 

communal,  ancien  député  permanent  du  Brabant,  à  Anderlecht. 
DEMEESTER,   Membre  de  la  Chambre   des    Représentants,    à 

Anvers. 
DE  MENTEN  DE  HORNE  (Chevalier),  Conseiller  provincial  du 

Limbourg,  a<lministrateur  de  la  Société  coopérative  d'habitations 

ouvrières  <  Le  Foyer  >  do  Bruxelles,  à  Horne-St-Trond. 
DE  MERODE-WESTERLOO  (Comte),  Président  du  Sénat  ;  Séna- 
teur pour  les  arrondissements  Malines-Turnhout,  à  Bruxelles. 
DE    MONTPELLIER -D'ANNEVOIE,    Jules -Augustin,    ancien 

membre  de  la  Chambre  des  représentants,   Bourçmestre  de 

Denée  ;  au  ch«âteau  de  Denée,  par  Maredret  (Namur). 
DE  MORRAU  (Baron),  ancien  ministre  de  T Agriculture,  Sénateur, 

Directeur  de  la  Banque  nationale  de  Belgique,  à  Bruxelles. 
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DE  MOT,  Emile,  Bourgmestre  de  Bruxelles  ;  Sénateur  ;  membre 
du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  De  Naeyer  à  Willebroeck, 
à  Bruxelles. 

DE  MYTTENAERE,  Emile,  Professeur  au  Petit  séminaire  de 
Malines,  à  Malines. 

DE  MYTTENAERE,  Arthur,  pharmacien,  délégué  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance de  Schaerbeek,  St-Josse-ten-Noode  et  Evere,  à  St-Josse- 
t€n-Noode. 

DE  NAEYER  (Veuve  Louis),  Gérante  de  la  Société  en  commandite 
par  actions  Vve  Louis  De  Naeyer,  à  Willebroeck. 

DENIS,  Hector,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants  ; 
Président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
d'Ixelles,  à  Bruxelles. 

DEPAS,  Joseph,  Candidat  en  droit,  à  Visé;  secrétaire  de  la  Société 
d'habitations  ouvrières  c  Le  Foyer  de  rOuvrier  >  à  Liège. 

DE  PAUL  DE  BARCHIFONTAINE,  Ernest,  Ingénieur  honoraire 
des  mines  ;  bourgmestre  de  Barbençon  ;  administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  €  Crédit  ouvrier  de 
Beaumont-Chimay  >, 

DE  PAUW,  Louis,  Conseiller  communal  à  A.ssche;  administrateur 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  d'Assche. 

DE  PITTEURS  (le  baron  Herman),  administrateur  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  c  Le  Foyer  de  l'Ouvrier  »,  à 
Liège. 

DEPLOIGE,  Avocat,  Conseiller  provincial  ;  Secrétaire  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  c  De  Loonsche  Haard  »  de  Looz, 
à  Gothem-lez-Looz. 

DE  PONTHIÈRE,  Avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants, Administrateur  de  l'ancienne  Société  liégeoise  pour  l'achat 
et  la  construction  de  maisons  d'ouvriers,  à  Sarolay-Argenteau 
(Liège), 

DEPREZ,  Ch.»  Architecte  de  la  Société  John  Cockerill,  à  Seraing. 

DEPREZ-HENIN,  0.,  Conseiller  provincial  du  Hainaut  ;  Président 
de  la  Société  anonyme  <  L'Union  des  cantons  de  Chàtelet- 
Gosselies  pour  les  habitations  ouvrières  >,  à  Chàtelet. 

DEPT,  Nicolas,  Délégué  à  l'inspection  des  mines  ;  administrateur 
de  la  Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  Seneflfe 
et  Fontainô-rEvéque  >,  à  Souvret. 
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DEQUEKER,  Ch.,  chef  de  division  à  rAdministration  communale 
de  Bruxelles,  Secrétaire  de  la  Société  anonyme  des  habitations  à 
bon  marché  de  l'agglomération  bruxelloise. 

DE  RACOURT,  Agent  principal  d'assurances  ;  conseiller  commu- 
nal d'Etterbeek  ;  Administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habi- 
tations ouvrières  d'Etterbeek,  à  Etterbeek. 

DE  RAMAIX,  Sénateur  ;  Président  de  la  Société  anonyme  d'habi- 
tations ouvrières  €  Eigen  Heerd  »  d'Anvers  ;  vice-président 
d'honneur  du  bureau  permanent  des  Conférences  nationales  des 
Sociétés  d'habitations  ouvrières 

DERBAIX,  Jules,  Juge  de  paix,  à  Walcourt  ;  administrateur  de 
la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de 
l'arrondissement  de  Philippeville  ». 

DE  RENESSE  (Comte  Théodore),  Sénateur;  Président  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  du  canton  de  Bilsen  «  De  Een- 
dracht  >,  château  de  Schoonbeek,  à  Bilsen. 

DEROOVER,  E.,  Directeur  à  la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de 
Retraite,  membre  de  l'association  des  actuaires  belges,  à 
Bruxelles. 

DE  ROYER  DE  DOUR  (Baron),  Commissaire  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles,  président  d'honneur  de  la  Société  coopérative 
d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  ». 

DERRICKS,  Jean,  Avocat  ;  Conseiller  provincial  à  Roclenge-sur- 
Geer  ;  Administrateur  de  la  Société  pour  la  construction  de 
maisons  ouvrières  du  canton  de  Sichen-Sussen-Bolré. 

DESCAMPE,  Camille,  Industriel  à  Gembloux  ;  administrateur  de 
la  Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  du  canton  de 
Gembloux  >,  Président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  des  cantons 
d'Andenne,  d'Eghezée  et  de  Gembloux. 

DESMEDT,  Emile,  Conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  à  Bruxelles. 

DESMETH,  Charles,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
membre  de  l'Association  pour  l'amélioration  des  logements 
ouvriers,  à  Bruxelles. 

DE  SMETH,  Albert,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles; 
Commissaire  de  la  Société  anonyme  d'habitations  à  bon  marché 
dans  l'agglomération  bruxelloise  ;  vice-président  de  l'association 
pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers»  à  Bruxelles. 
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DESSAIN,  Conseiller  communal  à  Malines  ;  membre  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Malines. 

DESSENT,  M.,  Ingénieur,  à  Bascoup,  Administrateur  de  la  Société 
d'habitations  ouvrières  *  Crédit  ouvrier  de  Senefl'e  et  Fontaine- 
l'Evéque  >. 

DESTAMBERG,  Dés.,  Professeur  ;  Administrateur  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  «  Eigendom  door  Spaarzaam- 
heid  >,  à  Gand. 

DE  THIER,  Charles,  Curé  à  Saint-Nicolas-lez-Liége  ;  membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions 
de  prévoyance  de  la  ville  de  Liège  et  des  communes  limitrophes. 

DE  VERGNIES,  Industriel,  ancien  Bourgmestre  d'Ixelles,  délégué 
de  la  Société  anonyme  des  habitations  à  bon  marché  de  l'agglo- 
mération bruxelloise. 

DE  VILLENFAGNE  DE  VOGEL^ANCK  (Baron  Léon),  à  Zolder, 
château  de  Vogelsauck  ;  secrétaire  du  Conseil  provincial  du 
Limbourg  ;  président  de  la  Société  d'habitations  ouvrières  du 
canton  de  Beeringen. 

DE  VILLENFAGNE  DE  LOËN,  (Baron  Louis),  Président  de  la 
société  de  secours  muluels  St-Martin,  à  Loën-Lixhe. 

DE  VILLERMONT(ComleALPHONSE),Présidentde  la  ligue  agricole 
de  la  province  de  Namur  ;  président  de  la  Caisse  centrale  du 
crédit  agricole  d'Ermeton-sur-Biert,  Commissaire  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  €  Crédit  ouvrier  du  canton  de 
Fosses  >,  Bourgmestre  d'Ermeton-sur-Biert,  au  château  d'Erme- 
ton-sur-Biert. 

DEVIS,  Alexandre,  ancien  négociant.  Président  de  la  société 
anonyme  <  Le  Logement  populaire  amélioré  >,  à  Bruxelles. 

DFVOGHEL,  François,  Juge  de  paix,  à  Lennick-Saint-Quentin. 

DEVOS,  Cfl.,  Docteur  en  médecine  à  Houdeng-Goegnies,  délégué 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  insti- 
tutions de  prévoyance  de  l'arrondissement  de  Soignies. 

DEWONCK,  Alphonse,  notaire,  à  Alleur. 

D'HONDT,  Amédée,  avocat,  à  Blankenbergho,  administrateur  de 
la  société  d'habitations  ouvrières  <  Eigen  Woonst  >,  à  Blanken- 
berghe. 

DIDIER,  Charles,  Directeur  de  la  revue  <  Le  Cottage  >,  à  Ixelles. 
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DIGNEFFE,  E.,  administrateur  de  la  Société  Anonyme  liégeoise 
des  Maisons  Ouvrières  ;  président  du  Comité  Exécutif  de  la 
société  anonyme  de  l'Exposition  de  Liège  ;  conseiller  com- 
munal, à  Liège. 

DO  AT,  Henri,  Directeur  de  la  Compagnie  Générale  des  Conduites 

d'eau,  à  Liège;  membre  du  Comité  de  Patronage  des  habitations 

ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  la  ville  de  Liège 

et  des  communes  limitrophes. 
DOBBELSTEIN,  Grégoire,  Curé  de  la  paroisse  de  Saint- Denis, 

à  Liège. 
DOCHEN,  Ghislain,  avocat,  à  Huy,  administrateur  de  la  société 

d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  libéral  Hutois  >,  à  Huy. 
DOHY,  Camille,  juge  de  paix,  à  Chimay,  administrateur  de  la 

société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Crédit  Ouvrier  de 

Beaumont-Chimay  >. 
DOPÉRÉ,  L.,  actuaire-adjoint  de  la  Caisse  générale  d'Epargne  et 

de  Retraite,  membre  de  l'association  des  actuaires  belges,  à 

Bruxelles. 
DRIESSENS,  Fr.,  Président  de  la  société  coopérative  d'habitations 

à  bon  marché  <  L'Union  Hypothécaire  >  ;  commissaire  en  chef  de 

police  à  Saint-Josse-ten-Noode. 
DROIXHE,  Jean-Henri,  notaire,  à  Vivegnis-Liége. 
DRUART,    Hector,    industriel,    administrateur   de    la    société 

anonyme  «  Tous  propriétaires  >,  à  Merbes-le-Château. 
DUBAIL,  Charles,  géomètre-juré,  architecte  de  la  société  d'habi- 
tations* ouvrières  <  Crédit  Ouvrier  de  Morlanwelz  »,  à  Levai- 

Trahegnies. 
DUBOIS,  Jean,  directeur  général  de  l'Olllce  du  Travail  (Ministère 

de  l'Industrie  et  du  Travail),  à  Bruxelles. 
DUBOIS,  Edouard,  curé;  administrateur  de  la  société  d'habitations 

ouvrières  «  Aidons  l'Ouvrier  >  à  Gosselies,  à  Thiméon*. 
DUBOISDENGHIEN,  L.,  Directeur  à  la  Caisse  générale  d'épargne 

et  de  retraite,  membre  de  l'association  des  actuaires  belges,  à 

Bruxelles. 
DUCARME,  Jean-G.,  bouilleur,  à  Gouy-lez  Piéton  ;  administra- 
teur de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de 

Seneffe  et  Fontaine-l'Evéque  >. 


Digitized  by 


Google 


CONGRESSISTES  BELGES  LXXIII 

MM. 

DU  CHASTEL,  (Comte  Albert),  administrateur  des  Charbon- 
nages de  Bernissart  et  de  Dahlbusch  (Allemagne),  à  Bruxelles. 

DUGARDYN,  receveur  communal,  à  Bruges;  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Bruges. 

DUMOULIN,  Auguste,  industriel,  directeur  général  du  service  de 
l'exploita tion  à  l'Exposition  de  Liège,  à  Liège. 

DUPRÉ  DE  COURIR  A  Y,  Jean,  avocat-avoué;  docteur  en  sciences 
politiques  et  administratives;  seciétaire-trôsorier  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  Tarrondissement  de 
Tournai  ;  a'iministrateur-dèlèguè  des  sociétés  d'habitations  ou- 
vrières <  Le  Foyer  ouvrier  Tournaisien  >  et  <  La  Maison  de 
l'employé  du  Tournaisis  »,  à  Tournai 

DUPRET,  Georges,  sénateur,  à  Bruxelles. 

DUPUIS,  Marcel,  secrétaire-gérant  de  la  Société  Verviétoise 
pour  la  construction  d'habitations  d'ouvriers,  à  Verviers. 

DUQUENNE,  Scorie,  administrateur  de  la  société  d'habitations  à 
bon  marché  «  La  Maison  de  l'Employé  »,  à  Anvers. 

D'URSEL  (Comte  Adrien),  président  général  de  l'association  pour 
l'amélioration  des  logements  ouvriers,  à  Bruxelles, 

D'URSEL  (Comte  Hippolyte),  sénateur,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Eigen 
Huis  >,  et  de  la  société  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières  à  Watermael-Boitsfort. 

DURY,  0.,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  administrateur 
de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Marchois  >,  à 
Marche,  à  Liège. 

DURY,  Harveld,  avocat,  administrateur  de  la  société  d'habita- 
tions ouvrières  «  Eigendom  door  Spaarzaauiheid  »  à  Gand  ; 
château  ter  Ueide,  à  Meirelbeke. 

DU  SART  DE  BOULAND  (baron  R.),  Gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Hainaut  ;  administrateur  de  la  société  anonyme  <  Le 
Foyer  ouvrier  Tournaisien  >  à  Mons. 

DUVELAAR  VAN  CAMPEN,  avocat,  à  Ath  ;  membre  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement 
d'Ath  ;  administrateur  de  la  société  anonyme  d'habitations  ou- 
vrières «  La  Maison  Ouvrière  >,  à  Ath. 

EMPAIN,  Edouard,  banquier,  président  de  sociétés  de  trans- 
ports en  commun  et  d'électricité,  à  Bruxelles. 
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EVERAERTS,  Eugène,  conseiller  provincial  de  Perwez;  secré- 
taire-trésorier de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier 
du  Canton  de  Perwez>,  à  Blanmont. 

EVRARD,  Alfred,  industriel,  administrateur  des  hospices  et  de 
la  bienfaisance,  administrateur  de  la  société  anonyme  des  habita- 
tions à  bon  marché  de  l'agglomération  bruxelloise,  à  Bruxelles. 

FABRY,  Jos.,  juge  émérite,  administrateur  de  la  société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Marchois»,  à  Liège. 

FAY,  Aimable,  chef  de  comptabilité,  à  Courcelles;  administrateur 
de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  Seneffe 
et  Fontaine-rEvêque  >. 

FÉVRIER,  Félix,  notaire  et  sénateur,  à  Florennes. 

FEYS,  Louis,  ingénieur  à  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  à 
Hollogne-aux-Pierres. 

FICHEFET,  Eugène,  industriel,  ancien  député  de  Bruxelles,  à 
à  Etterbeek. 

FONSNY,  Mathieu,  docteur  en  médecine,  à  Dison  ;  membre  du 
Comité  de  Patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondisse- 
ment de  Verviers. 

FONTAINE,  Gustave,  conseiller  provincial,  à  Aerschot. 

FORTIN,  Charles,  secrétaire  communal  à  Schaerbeek  ;  secrétaire 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer  Schaer- 
beekois  >,  à  Schaerbeek. 

FRAEYS,  Maurice,  à  Bruges  ;  Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruges  ;  membre  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Bruges. 

FRAIGNEUX,  Louis,  avocat  à  la  cour  d'appel,  échevin  de  la  ville 
de  Liège,  à  Liège. 

FRANCHIMONr,  A.,  négociant,  k  Barvaux-sur-Ourthe  ;  membre 
de  la  Députation  permanente  du  Luxembourg. 

FRANCKEN,  Xavier,  notaire,  à  Hollogne-aux-Pierres. 

FRANÇOIS,  Alfred,  bourgmestre  de  Cerfontaine;  administrateur 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  €  Crédit  Ouvrier 
de  l'arrondissement  de  Philippeville  ». 

FRANCOTTE,  Henri,  professeur  à  l'Université  de  Liège;  conseil- 
ler provincial  ;  président  de  la  société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  <  Le  Foyer  de  l'Ouvrier»,  à  Liège;  vice-président 
d'honneur  de  la  Conférence  nationale  des  sociétés  d'habitations 
ouvrières,  àDalhem. 


Digitized  by 


Google 


CONQRKSSISTES  BELGES  LXXV 

MM. 

FROGNET,  François,  greffier  à  la  justice  de  paix  de  Virton  ; 
secrétaire-trésorier  de  la  société  d'habitations  ouvrières  «  Le 
Foyer  Gaumais  >,  à  Virton. 

GANTY- DUC  ARME,  Bouilleur,  à  Gouy -lez- Piéton  ;  adminis- 
trateur de  la  Société  d'habitations  ouvrières  <  Le  Crédit  ouvrier 
des  cantons  de  Seneffe  et  Fontaine- rEvèque  ». 

GASPARD,  Auguste,  Chef  d'atelier,  àMarcinelle;  administrateur 
de  la  Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  Ouvrier  Ma 
Maison  >,  à  Marciuelle. 

GENICOT,  Alph.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Waremme,  à  Waremme. 

GERARD,  ancien  notaire,  à  Bruxelles. 

GERARD,  Hector,  Architecte;  conseiller  communal;  adminis- 
trateur de  la  Société  anonyme  <  t'  Eigen  Huis  Best  >,  à  Ander- 
lecht. 

GERARD,  Jean,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
d'habitations  ouvrières  de  la  Basse-Sambre  ;  entrepreneur,  à 
Auvelais. 

GERARD,  Jules,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habita- 
tioas  ouvrières  do  l'arrondissement  do  Huy,  à  Huy. 

GERARD,  LÉO,  ancien  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège  ;  admi- 
nistrateur de  la  Société  anonyme  de  garantie  pour  favoriser 
la  construction  de  maisons  ouvrières  dans  l'arrondissement  de 
Liège,  à  Liège. 

GÉRARDY,  GÉRARD,  Curé,  à  Chênée. 

GERMEAU,  Rodolphe,  Avocat,  à  Liège. 

GIELEN-WIET,  Michel,  Banquier,  à  Bilsen  ;  membre  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Tongres  ;  administrateur  de  la  Société  d'habitations  ouvrières 
€  De  Eendracht  >  à  Bil>en. 

GILLES,  Emile,  Commissaire  de  l'arrondissement  de  Marche, 
président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  de  Marche. 

GILLES  DE  PÉLICHY  (Baron  Charles),  Représentant  deRoulers; 
château  d'Iseghem,  à  Iseghem  (Flandre  occidentale). 

GILSON,  Camille,  Secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habita- 
tions ouvrières  des  cantons  de  Charleroi  et  de  Jumet,  à  Char- 
leroi. 
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GOBIET,  Fernand,  Echevin,  Commissaire  de  la  Société  d'habita- 
tions ouvrières  de  Ressaix-Leval,  à  Ressaix-lez-l3inche. 

GOBLET,  Nicolas,  Avocat  ;  Conseiller  communal,  à  Liège. 

GOFFIN,  Walthère,  Président  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  La  Saintronnaire  »,  à  St-Trond. 

GOLENVAUX,  F.,  Industriel,  à  Namur,  administrateur  de  la 
Société  d'habitalions  ouvrières  de  Namur. 

GOURDET,  Henri,  Président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Neufchâteau. 

GOUVION,  Auguste,  Propriétaire,  à  Quiévrain  ;  président  de  la 
Société  d'habitations  ouvrières  <  Le  Crédit  dMnderlues  ». 

GRADE,  Joseph,  Brasseur,  à  Mont-Saint-Guibert  ;  administrateur 
de  la  Société  d'habitations  ouvrières  «  Crédit  ouvrier  du  canton 
de  Perwez  >. 

GRADE,  Ludovic,  Receveur  de  l'enregistrement,  à  Wavre  ; 
commissaire  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
€  Crédit  ouvrier  de  l'arrondissement  de  Philippeville  >. 

GRAFFE,  Charles,  Rafïineur  de  sucre;  administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  Molenbeek-Saint- 
Jean,  à  Bruxelles. 

GRAVEZ,  Benoit,  Président  de  la  Société  anonyme  <  La  Prévoyance 
Molenbeckoise  »  et  de  la  société  anonyme  <  La  Prévoyance  pour 
habitations  bourgeoises  >,  à  Molenbeek-Saint-Jean. 

GRÉGOIRE,  Gaston,  membre  de  la  Députation  permanente,  à 
Liège. 

GRÉGOIRE,  Bourgmestre  de  la  commune  de  Barchon  (Visé). 

GREINER,  AuG.,  Secrétaire  particulier  du  Directeur  général  de 
la  Société  anonyme  John  Cockerill,  à  Seraing. 

GRUEL  (l'Abbé),  Administrateur  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  <  Le  Bien  de  Famille  >,  à  Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 

GriLLEMIN,  Paul,  Avocat.  Conseiller  communal,  Adminis- 
trateur de  la  Société  d'habitations  ouvrières  <  De  Heerd  >,  à 
Grammont. 

GUYAUX,  à  Marbais-la-Tour,  par  Gozé. 
HACKEN,  Auguste,  Industriel,  à  Liège. 

HAINAUT,  Edgard,  Ingénieur  des  Poqts  et  chaussées,  à  Tournai; 
.     Administrateur    de    la   €  Société    anonyme    de    Construction 
d*babita tiens  ouvrières  »  à  Tournai. 
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HALLET,  Emile,  Commissaire  d'arrondissement,  à  Wâremme. 
HALOT,  Alexandre,  Avocat,  Consul  du  Japon,  à  Bruxelles. 
HAMOIR,   LÉON,  Directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  <  Les 

Propriétaires  Réunis  >,  à  Bruxelles. 
HANKAR»  Fl.,  Premier  Directeur  à  la  Caisse  générale  d'Epargne 

et  de  Retraite,  membre  de  l'Association  des  actuaires  belges,  à 

Bruxelles. 
HANOTIAU,   Président   de  la    Société    d'habitations    ouvrières 

€  A  l'Ouvrier  sa  Maison  >  de  Soignies,  à  Ecaussines. 
HANSON,  Gustave,  Avocat,  à  Liège. 
HANSON,  LÉON,  Avocat,  Conseiller  provincial,  membre  du  Comité 

de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 

Liège,  à  Liège. 
HAP,  Jos.,   Avocat,  Administrateur  de  la  Société  d'habitations 

ouvrières  d'Etterbeek,  à  Bruxelles. 
HARMIGNIE,  Alphonse,  Avocat,  vice-président  de  la  Chambre 

des  Représentants,  à  Mons. 
HAULT,  François,  Notaire,  à  Liège. 
HECQ,  Maximilien,   Président  du  Bureau  de  bienfaisance   de 

Morlanwelz,  Caissier  de  la  Société  anonyme  des  charbonnages 

de  Mariemont,  à  Morlanwelz. 
HELLEMANS,  E..  Architecte,  membre  du  Comité  de  patronage 

des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de  Bruxelles,  à  Ixelles. 
HENNUYER,  Eugène,' Administrateur-directeur  des  moulins  de 

Nimy,  à  Nimy-lez-Mons. 
HENRICOT,  Emile,  Ingénieur,  Sénateur,  à  Court-St-Etienne. 
HENRY,  Camille,  Banquier,  Président  de  la  Société  anonyme 

d'habitations  ouvrières  <  L'Habitation  de  rOuvrier  >,  à  Dinant. 
HENRY,   Chanoine,  à  Namur;  Président  du  Comité  de  patronage 

des  habitations  ouvrières  des  cantons  de  Namur  et  de  Fosses  ; 

administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 

<  Crédit  namurois  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  >  ; 

membre  de  la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes. 
HENRY,  G.,  Banquier  à  Dinant  ;  m-erabre  du  Comité  de  patronage 

des    habititions    ouvrières    de     l'arrondissement    de    Dinant. 
HEPTIA-HAUZEUR,    Charles,   Vice-président    du    Comité   de 

patronage  des  habitations  ouvrières  de  Tarrondissement  de  Liège; 
Industriel,  à  Liège. 
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HERPIGNIES,  Emile,  Directeur-gérant,  à  Jupille  (Liège). 
HOET,  E.,  Trésorier  du  Comité  de  patronage  des  habitations 

ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  d'Anvers-Nord,   à 

Anvers. 
HOUTEVELDE,  P.,  Chef  de  division  à  la  Caisse  générale  d'Epar- 
gne et  de  Retraite,  à  Bruxelles. 
HUART-HAMOIR,  Achille,  Bourgmestre  de  Schaerbeek. 
HFBArX,  Jos.,  Pharmacien  à  Marcinelle,  Administrateur  de  la 

Société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  ouvrier  -  Ma  Maison  >, 

à  Marcinelle. 
HUBERT,  Max,  Secrétaire  de  la  Société  d'habitations  ouvrières 

de  St-Eloi,  à  Morlanwelz. 
HUET,  E.,  Notaire,  Sénateur,  à  Tournai  ;  président  du  Comité  de 

patronage  des  habitations  ouvrières    de    l'arrondissement  de 

Tournai  ;  administrateur  de  la  Société  anonyme   <  Le  Foyer 

ouvrier  tournaisien  >. 
JACQMAIN,  Emile,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  conseil- 
ler provincial  ;  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations 

ouvrières  de  la  ville  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 
JACQUART,  Camille,  chef  de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur 

et  de  l'Instruction  publique,  à  Bruxelles. 
JAGQUEMAIN,  Joseph,  géomètre,  attaché  au  service  technique 

d'hygiène  de  la  ville  de  Liège,  à  Grivegnée. 
JACQUET»  Alphonse,  notaire,  à  Liège. 
JAMAR,  notaire,  à  Flémalle-Haute. 
JAMME,  Jules,  avocat,  administrateur  de  la  société  anonyme  de 

garantie  pour  favoriser  la  construction  d'habitations  ouvrières 

dans  l'arrondissement  de  Liège,  à  Liège. 
JAMOTTË,  Jules,  notaire,  à  Dalhem. 
JEANMART,  Arthur,  notaire,  à  Morialmé,  Président  du  Comité 

de  Patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 

Philippe  vil  le. 
JEANMART,  Anatole,  notaire,  à  Mons. 
JENNEN,  Hubert,  directeur,  de  la  Société  des  grès,  marbres  et 

petits  granits  d'Yvoir  ;   administrateur-délégué  de  la  société 

anonyme  d'habitations  ouvrières  «  Le  Foyer  ouvrier  d'Yvoir  ». 
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JASPERS,  conseiller  communal  de  St-Josse-ten-Noode  ;  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Schaerbeek- 
Evere.  • 

JULIEN,  avocat,  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  Molenbeek- 
St-Jean. 

KLEYER,  GcsTAVE,  avocat,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège. 

LACROIX,  HiPPOLYTE,  chef  tourneur,  à  Pont-à-Celles  ;  adminis- 
trateur de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit 
ouvrier  de  Seneffe  et  Fontaine-l'Evêque  >. 

LA  FONTAINE,  Henri,  avocat,  sénateur,  conseiller  communal, 
à  Bruxelles. 

LAGASSE-DE  LOCHT,  Charles,  inspecteur-général  des  Ponts  et 
Chaussées  avec  rang  de  directeur  général  ;  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de  Bruxelles, 
à  Ixelles. 

LAMARCHE,  Richard,  sénateur,  conseiller  communal,  Commis- 
saire général  du  Gouvernement  à  l'Exposition  universelle  de 
Liège. 

LAMBERT,  Henri,  bourgmestre  de  Forêt  ( Trooz). 

LAMBINET,  Adolphe,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Virton,  à  Ëtalle. 

LAMORT,  Industriel,  Président  du  Conseil  d'administration  de 
la  société  d'habitations  ouvrières  c  Le.  Foyer  ardennais  de 
Bastogne  »,  à  Vielsalm: 

LANGLET,  Lèopold,  constructeur,  à  St-Gilles-Bruxelles  ;  admi- 
nistrateur de  la  société  coopérative  d'habitations  ouvrières  <  La 
Building  Jumetoise  ». 

LAPIERRE,  notaire,  bourgmestre,  à  Fléron-lez-Liége. 

LAUMONT,  Emile,  directeur  de  la  Banque  Générale  de  Liège  ; 
administrateur  de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Le  Foyer 
de  l'Ouvrier  >,  à  Li^e. 

LAUREND,  Georges,  notaire,  à  Liège. 

LAURENT,  0.,  Ingénieur,  président  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  des 
cantons  de  Boussu,  Dour  et  partie  de  Pâturages,  à  Dour. 

LECAMPE,  notaire,  à  Saint-Nicolas-lez-Liége. 
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LECAMPE,  J.,  notaire,  à  Argenteau. 

LEGLRRCQ,  Léopold,  ingônieur,  à  Namur,  administrateur  de  la 
Softétô  anonyme  des  Habitations  ouvrières  do  Namur. 

LEDUC,  Victor,  directeur  gérant  de  la  société  des  Charbonnages 
des  Kessales,  à  Jemeppe-sur-Meuse. 

LEFEBVRE,  juge  de  paix,  à  Beauraing  ;  administrateur  de  la 
société  anonyme  d'habitations  ouvrières  «  La  Ruche  Famen- 
noise  >,  à  Beauraing. 

LEFEBVRE,  Philippe,  receveur  communal,  à  Jumet. 

LEFEBVRE,  Félicien,  administrateur-trésorier  de  la  société 
coopérative  d'habitations  à  bon  marché  <  L'Union  hypothé- 
caire >,  à  Bruxelles;  chef  de  bureau  au  gouvernement  provincial 
du  Brabant,  à  Watermael. 

LEFRANCQ,  Edm.,  Actuaire  de  la  Caisse  générale  d'Epargne- et 
de  Retraite,  membre  de  TAssociation  des  actuaires  Belges,  à 
Bruxelles. 

LEGRAND,  Arthur,  avocat;  administrateur  de  la  société  anonyme 
<  L'Habitation  à  bon  marché  >,  à  Liège. 

LEKEU,  Alfred,  ingénieur,  président  do  la  société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  <  Crédit  du  canton  de  Fosses  pour  favo- 
riser la  construction  d'habitations  ouvrières  >,  à  Mornimont. 

LEMINEUR,  Emile,  notaire,  à  Anvers  ;  vice-président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Anvers-Nord  ;  secrétaire 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Eigen  Heerd  >, 
à  Anvers. 

LEPREUX,  0.,  directeur  général  do  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  président  du  Bureau  permanent  de  la  Conférence 
nationale  des  sociét'^s  d'habitations  ouvrières,  Président  du 
Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  d'habitations  à 
bon  marché,  vice-président  de  la  société  anonyme  des  Habita- 
tions à  bon  marché  de  l'agglomération  bruxelloise,  à  Bruxelles. 

LEROY,  Alfred,  docteur  en  médecine,  à  Marcinelle  ;  administra- 
teur de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Crédit 
ouvrier  -  Ma  Maison  »,  à  Marcinelle. 

L'HOEST,  Pierre,  bronzier,  administrateur  de  la  société  coopé- 
rative d'épargne,  de  crédit  et  de  construction,  à  Bruxelles. 

L'HOEST,  avocat-avoué,  administrateur  de  la  société  d'habitations 
ouvrières  <  Crédit  immobilier  de  l'Ouvrier  >,  à  Verviers. 
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L'HOEST,  FÉLIX,  à  Li^. 

LOGXOUL,  Joseph,  entrepreneur,  à  Hollogue-aux-Pierres. 

LONCHAY,  Gustave,  député  permanent  du  Luxembourg,  prési- 
dent du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  de  Bastogne,  à  Remoiville  (Sibret). 

LOUMAYE,  avocat,  à  Huy  ;  président  du  Conseil  provincial  de 
Li^. 

LOUSBERG,  JosEPH,architecte  de  la  ville  de  Liège  ;  membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de 
Liège  et  des  communes  limitrophes,  à  Liège. 

LOYENS,  Alfred,  secrétaire  de  la  Société  Liégeoise  des  maisons 
ouvrières,  à  Liège. 

LUYCKX,  L.  J.,  directeur  de  la  société  anonyme  pour  la  construc- 
tion de  maisons  bourgeoises,  à  Anvers. 

MABILLE,  Valère,  industriel,  à  Morlanwelz,  administrateur  de 
la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  Saint-Eloi,  à 
Morlanwelz. 

MAENHAUT,  Julbs,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à  Lemberge  par  Moortzeele. 

MAHAIM,  Ernbst,  professeur  à  TUniversitè  de  Liège;  secrétaire 
du  Comité  de  Patronage  des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de 
Liège  et  des  communes  limitrophes,  à  CointeSclessin  (Liège). 

MAHILLON,  A.,  docteur,  conseil  médical  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  à  Bruxelles. 

MAINGIE,  Louis,  Sous- Directeur  de  la  Compagnie  belge  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie  ;  membre  de  la  Commission  des 
accidents  du  travail,  à  Bruxelles. 

MANNEBACK,  J.,  docteur  en  droit,  chef  du  cabinet  du  Ministre 
ae  TAgriculture  ;  administrateur  de  la  société  d'habitations 
ouvrières  d'Etterbeek,  à  Etterbeek. 

MARCOUX,  Emile,  Président  de  la  société  d'habitations  ouvrières 
€  Crédit  ouvrier  du  canton  de  Perwéz  *,  à  Perwez. 

MARLIERE,  Henri,  Directeur  de  la  société  d'habitations  ouvrières 
<  Terlou's  Maison  »,  à  Charleroi. 

MARQUET,  Charles,  négociant,  membre  du  comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Liège,  à 
Ougrée. 

MARTIN,  notaire,  à  Visé. 
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M  ASC  AUX,  E.,  courtier  à  Marcinelle  ;  administrateur  de  la 
société  d'habitations  ouvrières  <  Crédit  Ouvrier-Ma  Maison  >  à 
Marcinelle. 

MASSEAU,  J.-B.,  administrateur  de  la  société  d'habitations 
ouvrières  <  Aidons  l'Ouvrier  »  à  Gosselies,  à  Thiméon. 

MASY,  Jules,  rentier,  à  Marcinelle,  administrateur  de  la  société 
d'habitations  ouvrières  <  Crédit  Ouvrier-Mà  Maison  >,  à  Mar- 
cinelle. 

MEERENS,  LÉON,  Directeur  de  banque  ;  Président  du  Comité  de 
patrona'^e  des  habitations  ouvrières  de  Schaerbeek,  à  Binixelles. 

MELOT,  E.,  sénateur  et  bourgmestre  de  Namur  ;  administrateur 
de  la  Société  d'habitations  ouvrières  de  Namur. 

MELOTTE,  Jules,  Industriel,  à  Remicourt, 

MENETRIER,  administrateur  de  la  société  anonyme  d*habitations 
ouvrières  «  Crédit  ouvrier  d'Anderlues  ». 

MERTENS,  François,  avocat,  administrateur  de  la  société  d'habi- 
tations ouvrières  «  't  Eigen  Huis  Best  »,  à  Anderlecht  (Bruxelles). 

MERTENS,  DÉSIRÉ,  Juge  au  tribunal  de  première  instance; 
administrateur  de  la  société  d'habitations  ouvrières  de  «Mechel- 
sche  Werkmanswoning  »,  à  Malines. 

MERVEILLE,  secrétaire  du  Comité  dé  patronage  des  habitations 
ouvrièrea  et  des  institutions  de  prévoyance  des  cantons  de 
Namur  et  de  Fosses,  à  Namur. 

METTEWIE,  échevin,  à  Molenbeek-Saint-Jean  ;  président  de  la 
société  anonyme  d'habitations  ouvrières  de  Molenbeek-Saint- 
Jean. 

MEUNIER,  Alexandre,  propriétaire,-  à  Villers-deux-Eglises, 
commissaire  de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
«  Crédit  ouvrier  de  Tarrondissement  de  Philippeville  ». 

MEURICE,  Bourgmestre,  à  Visé. 

MILLET,  Paul-Joseph,  directeur  de  la  société  de  la  Glacerie 
Saint-Gobain,  à  Franiére. 

MINISTÈRE  de  l'Industrie  et  du  Travail,  à  Bruxelles. 

MINISTERE  de  Tlnlérieur  et  de  l'instruction  publique  ;  biblio- 
thèque de  statistique,  à  Bruxelles. 

MONNOYER,  Léon,  Industriel,  administrateur-délégué  des  Verre- 
ries de  Jumet,  à  Jumet. 

MONS.  La  ville  de  Mons. 
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MONS.  Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Mons. 
MONTEFIORE-LEVI,  Georges,  ingénieur,  ancien  sénateur,  pré- 
sident de  la  société  anonyme  de  garantie  pour  favoriser  la  cons- 
truction de  maisons  ouvrières  dans  Tarrondissement  de  Liège  ; 
vice-président  d'honneur  de  la  conférence  nationale  des  sociétés 
d'habitations  ouvrière^,  à  Bruxelles 
MOREL,  Gustave,  vice- président  de  l'Union  des  propriétaires, 

à  Monl-Saiut-Amand,  lez-Gand. 
MORISSEAUX.   Gh.,  directeur  général    du    Secrétariat   et    des 
affaires  générales  au  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  ; 
à  Bruxelles. 
MOUREAU,   Henri,   membre  de  la  société  anversoise  pour  la 
construction  et  l'amélioration  des  maisons  ouvrières,  château 
Varenthof,  à  Mortsel-lez- Anvers. 
MOXHET,  Alphonse,  pharmacien  à  Viel-Salm  ;  membre  de  la 
commission  médicale  provinciale  d'Arlon  ;  membre  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Bastogne. 
MOYERSOEN,  conseiller   provincial,   président  du   Comité  de 

patronage  des  habitations  ouvrières  d'Alost. 
MULLENDORFF,  E.,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Verviers;  prési- 
dent du    Comité    de    patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  de  Verviers  ;   membre  de  la  Chambre   des 
Représentants. 
NAVEAU-DE  LAHAULT,  Alexandre,  Bourgmestre  de  Hollogne- 
sur-Geer,   président  du  comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  de  l'arrondissement  de  Waremme  ;  président  de  la 
société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  L'ouvrier  prévoyant  » 
à  Waremme. 
NAVEZ,  Alfred,  ingénieur,  directeur-gérant  de  la  société  ano- 
nyme des  charbonnages  du  Poirier,  à  Montignies-sur-Sambre. 
NÉLIS,  Jules,  membre  du  comité  de  patronage  des  habitations 

ouvrières  d'Anvers-sud,  à  Anvers. 
NEVE,  LÉON,  notaire,  à  Gand,  administrateur  de  la  société  ano- 
nyme d'habitations  ouvrières  «  Eigen  Heerd  is  goud  Weerd  >  à 
Gand. 
NEVEN,  A.,  avocat,  à  Tongres,   administrateur  délégué  de  la 
société  anonyme  «  Het  Werkmanshuis  »,  à  Tongres. 


Digitized  by 


Google 


LXXXIV  LISTE  DES  ADHERENTS 

MM. 

NIMAL,  Eugène,  administrateur  de  la  société  anonyme  «  L'habi- 
tation à  bon  marché  >  à  Liège,  membre  du  Comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  de  la  ville  de  Liège  et  des  communes 
limitrophes,  à  Liège. 

NOLS,  Oscar,  avocat,  secrétaire  de  la  société  anonyme  <  Le  Foyer 
de  rOuvi'ier  >,  à  Liège. 

OOMS,  Louis,  not:iire,  à  Tessenderloo  ;  membre  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Hasselt. 

ORBAN  DE  XIVRY  (Baron),  sénateur  du  Luxembourg  ;  membre 
du  Conseil  général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 

•  à  Laroche. 

OUVERLEAUX,  Bourgmestre  d'Ath,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  ;  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  de  l'arrondissement  d'Ath. 

PAQUE,  (Charles,  notaire,  à  Liège. 

PAQUET,  Th.,  secrétaire  de  la  société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  «  Le  Foyer  libéral  hutois  >,  à  Huy. 

PARET,  Abbé,  curé,  à  Rumillies. 

PARMENTIER,  Edmond,  industriel,  président  de  la  société 
coopérative  d'Ixelles  pour  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché  ;  vice-pré?i'lent  de  la  conférence  nationale  des  sociétés 
d'habitations  ouvrières,  à  Bruxelles. 

PASTOR,  Gustave,  ingénieur,  à  Jemeppe-sur-Meuse.    * 

PAUSS,  Jules,  architecte,  à  Liège. 

PAUWELS,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  l'arrondissement 
d'Anvers,  à  Hoboken. 

PEETERS,  Georges,  notaire,  à  Willebroeck,  membre  du  conseil 
de  surveillance  de  la  société  Vve  Denayer,  à  Willebroeck. 

PELTZER  DECLERMONT,  Ed.,  industriel  ;  sénateur  ;  président 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  «  Le  Crédit 
immobilier  de  l'Ouvrier  >,  à  Yerviers. 

PENY,  Edmond,  Administrateur  des  charbonnages  de  Mariemont 
et  Bascoup  ;  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  des  cantons  de  Binche  et  Merbes-le-Chàteau. 

PETIT,  Louis,  Bourgmestre,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, à  Auvelais. 
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PETIT,  Henri,  Vice-président  du  Comité  de  patronage  des  habi- 
taiions  ouvrières  de  Binche  et  Merbes-le-Château,  Industriel,  à 
Haine-Saint-Pierre. 

PETITQUEUX,  Edouard,  Notaire,  à  Fexhe-Slins. 

PÈTRE,  Antoine,  Ingénieur  à  Vilvorde  ;  Présideiit  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  <  De  Werkmansvriend  >,  à 
Vilvorde. 

PETY  DE  THOZÉE,  Léon,  Gouverneur  de  la  province  de  Liège  ; 
vice-président  d'honneur  du  congrès  international  des  habita- 
tions à  bon  marché. 

PHILIPPART,  Paul,  rue  Charles  Morren,  à  Liège. 

PHILIPPSON,  Fr.,  Consul  général  d'Italie,  à  Bruxelles;  Ban- 
quier ;  administrateur  de  la  Société  anonyme  d'habitations  à  bon 
marché  de  Tag^lomèration  bruxelloise,  à  Bruxelles. 

PICARD,  Edoar,  Ingénieur-directeur  des  établissements  de  Valen- 
iin-Cocq  de  la  Société  «  La  Vieille  Montagne  »,  à  Jemeppe-sur- 
Meuse. 

PLEHIERS,  F.,  Géomètre  du  cadastre,  à  Brée  ;  Administrateur 
des  Sociétés  d'habitations  ouvrières  <  Breëer  Krediet  >  et 
€  Bouwmaatschappij  voor  Werkmanswoningen  ». 

PLLSSART,  Nestor,  bourgmestre  d'Etlerbeek,  ancien  sénateur; 
Président  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières 
d'Ettorbeek,  à  Etterbeek. 

PLISSART,  Paul,  Avocat,  Secrétaire  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  d'Etterbeek. 

POËLS,  E.,  Médecin-expert  de  la  Compagnie  belge  d'assurances 
générales  sur  la  vie  ;  membre  de  l'Association  pour  l'amélioration 
des  logements  ouvriers,  à  Bruxelles. 

POLAIN,  Henri,  Avocat,  Chef  du  contentieux  à  la  Vieille  Monta- 
gne, à  Liège. 

POXCELET,  Paul,  Notaire  à  Gedinne,  président  de  la  Société 
d'habitations  ouvrières  €  La  Pierre  du  Foyer  >,  à  Gedinne. 

PONCIN,  Jean,  employé,  à  Verviers. 

POODTS,  G.,  Directeur-gérant  de  la  société  coopérative  d'habita- 
tions ouvrières  «  Le  Foyer  >,  à  Bruxelles. 

PORIMOT,  Léon,  Secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habita- 
tions ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  des  cantons  de 
SenefTe  et  Fontaine-l'Evêque,  à  Marchienneau-Pont. 
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POULLET,  Professeur  à  Tuniversité  de  Louvain,  président  du 
comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Louvain. 

PROTIN,  FÉLIX,  Ingénieur  à  Auvelais  ;  Président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  d'habitations  ouvrières  de  la 
Basse-Sambre. 

PROVIDENCE,  Hauts-fourneaux  et  forges  de  la  Providence  à 
Marchienne-au-Pont  ;  délégué:  M.  LAC  ANNE,  Directeur- 
gérant. 

QUINTENS,  Edmond,  Notaiire,  Administrateur  de  la  Société  ano- 
nyme d'habitations  ouvrières  <  Tous  propriétaires  >,  à  Solre- 
sur-Sambre. 

RAFFINERIE  TIRLEMONTOISE,  Société  anonyme  à  Tirlemont, 

RAMAEKERS,  Jean,  Bourgmestre,  Conseiller  provincial  à 
Zeelhem  ;  président  de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvriè- 
res <  L'Abri  j>,  à  Zeelhem. 

RANWEZ,  Notaire,  à  Montigny-sur-Sambre. 

RECOIN,  Alcide,  forgeron  à  Haine-saint-Pierre  ;  membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  des  cantons  de 
Binche  et  Merbes-le-Chàteau. 

REMOUCHAMPS,  Emile,  Ingénieur,  architecte  provincial,  à  Liège. 

REMY,  Société  anonyme  des  usines  Remy,  amidonntrie,  meunerie, 
à  Wygmael  (Brabant). 

RENAULD,  inspecteur  général  au  Ministère  des  Finances,  délégué 
du  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics,  à  Bruxelles. 

RENSON,  Jules,  Notaire  à  Sclessin-Ougrée. 

REYNAERT,  Ernest,  commissaire  d'arrondissement  à  Courtrai  ; 
secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Tarrondissement  de  Courtrai. 

ROGER,  Denis,  Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges  ;  docteur  en  droit  ;  Secrétaire-trésorier  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Bruges. 

ROMSÉE,  avocat,  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habita- 
tions ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  Tarrondisse- 
meni  de  Tongres,  à  Guygoven  (Jesseren). 

ROUSSEAU,  Hubert,  Docteur  en  droit,-  Administrateur-secrétaire 
de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  «  La  Maison 
ouvrière  »,  à  Ath,  Secrétaire  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  l'ar- 
rondissement'd' Ath. 
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RUTTEN,  Louis,  Industriel,  Conseiller  communal',  vice-président 
de  la  Société  anonyme  de  garantie  des  maisons  ouvrières  dans 
l'arrondissement  de  Liège,  à  Liège. 

RUWET,  Bourgmestre  de  Trembleur  (Visé). 

SAINTENOY,  Paul,  Architecte  de  son  Altesse  royale  le  Comte  de 
Flandre,  à  Bruxelles. 

SAINT-GILLES.  Le  Collège  échevinal  de  Saint-Gilles-lez  Bru- 
xelles. 

SAINT-JOSSE-TEN-NOODE.  L'Administration  communale  de 
Saint-Josse-ten-Noode. 

SAINT  PAUL  DE  SINÇAY,  Administrateur-directeur  général  de  la 
Société  anonyme  de  la  Vieille-Montagne,  à  Angleur. 

SALIEZ,  Jules,  Avocat,  à  Braine-le-Comte  ;  administrateur  de  la 
Société  anonyme  d'habitations  ouvrières  «A  l'ouvrier  sa  maison  >, 
à  Soignies. 

SCHEYVAERTS,  Avocat-avoué,  secrétaire  du  Comité  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Malines,  à 
Malines. 

SCHILDKNECHT,  Gustave,  Juge  consulaire,  trésorier  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 

SCHNEIDER,  Gustave,  Banquier,  Administrateur-délégué  de  la 
Société  anonyme  <  Le  Foyer  de  l'Ouvrier  >,  à  Liège. 

SGHOLLAERT,  Fr.,  Avocat,  Président  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, ancien  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Tlnstruction 
publique,  à  Louvain. 

SCOYER,  Clément,  Administrateur  de  la  Société  d'habitations 
ouvrières  de  la  Basse-Sambre,  à  Auvelais. 

SEGHIN,  A.,  Vice-président  de  la  Société  coopérative  d'habitations 
à  bon  marché  «  L'Union  hypothécaire  >  ;  inspecteur  de  direction 
à  l'administration  des  télégraphes,  à  Bruxelles. 

SEMAILLE,  Architecte,  Secrétaire-trésorier  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  «  Chaq'  es'  maison  >,  au  Rœulx. 

SERVAIS,  avocat,  délégué  de  la  société  anonyme  d'habitations 
ouvrières  <  L'Epargne  Ouvrière  >,  à  Mons. 

SIMON,  Armand,  Avocat,  membre  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  de  Bruxelles,  trésorier  général  de  l'asso- 
ciation pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers,  à  Bruxelles. 

SIMONIS,  Alfred,  Industriel,  Vice-{  résident  du  Sénat,  à  Verviers. 
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SMEDT,  Charles,  Administrateur  de  la  société  <  La  Famille  > 
à  Forest,  à  Bruxelles. 

SMEKENS,  Théophile,  Président  honoraire  du  tribunal  de  pre- 
mière iustanc(\  i\  Anvers,  président  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  d'Anvers-sud. 

SMETS,  Joseph,  Médecin  à  Neerpelt,  administrateur  de  la  Société 
anonyme  des  habitations  ouvrières  <  Werkmanswonig  van  't 
kanton  Achel  ». 

SOEXENS,  Albert,  Vice-président  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles,  Président  du  Comité  de  patronage  des  habi- 
tations ouvrières  de  St-Gilles  ;  Vice-président  de  l'association 
pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers,  à  Woluwe-lez- 
Bruxelles. 

SOLVAY,  Ernest,  ancien  sénateur,  industriel,  à  Bruxelles. 

SOUGNEZ,  administrateur  de  la  Société  anonyme  de  garantie 
pour  favoriser  la  construction  de  maisons  ouvrières  dans  Tar- 
rondissement  de  Liège. 

SOl'LET,  Narcisse,  commissaii*e  de  la  société  anonyme  d*habita- 
tions  ouvrières  «  La  Ruche  Famennoise  >,  à  Beauraing. 

SPAAS,  H.,  secrétaire  communal,  à  Hamont  ;  administrateur  de 
la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  Werkmanswoning 
van  't  kanton  Achel  >. 

SPRINGUEL,  Armand,  industriel,  membre  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  l'arrondisssment  de  Huy, 
à  Huy. 

STAENDAERT,  Eugène,  avocat,  conseiller  provincial,  à  Bruges  ; 
vice-président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Tarrondissoment  de  Bruges  ;  juge  suppléant  au  tribunal  de 
première  instance  ;  membre  suppléant  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

STAFIS,  Paul,  secrétaire  de  la  Banque  d'escompte  et  de  comptes- 
courants  ;  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations 
ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  la  ville  de  Liège 
et  des  communes  limitrophes,  à  Liège. 

STAINIER,  Joseph,  rentier,  à  Mont-Saint-Guibert,  administrateur 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  «  Crédit  ouvrier 
du  canton  de  Perwez  ». 


Digitized  by 


Google 


CONGRESSISTES  BELGES  LXXXtX 

MM. 

STÉVART,  Armand,  ingénieur  principal  honoraire  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  ;  professeur  à  runiversité  ;  président  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyancede  la  ville  de  Liège  et  des  communes  limitrophes,  à  Liège. 

STEVENS,  Jean,  Directeur  au  ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  à  Bruxelles. 

STRADLING,  Edg.,  secrétaire  d'œuvres  sociales,  à  Anvers. 

STREXGS,  Ferdinand,  premier  commis  à  l'administration  pro- 
vinciale ;  secrétaire-trésorier  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvriers  de  l'arrondissement  de  Gand,  à  Gand. 

STRIELS,  E.,  secrétaire  des  sociétés  d'habitations  ouvrières  <  De 
Vlaamsche  Heerd  >  et  <  De  Werkmanswoning  »,  à  Anvers. 

STROEYMEIJT,  père,  tailleur,  administrateur  de  la  société 
Coopérative  d'Epargne,  de  Crédit,  et  de  Construction,  à  Forest. 

SYMONS,  Fernand,  architecte,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  architectes  de  Bruxelles;  membre  correspondant  du  Comité 
de  patronage  des -habitations  ouvrières  d'Ixelles,  à  Ixelles. 

TAGK,  Pierre,  ministre  d'Etat,  ancien  ministre  des  Finances, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de  retraite, 
à  Bruxelles. 

TACNIERE,  V.,  chef  de  division  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de^retraite,  à  Bruxelles. 

TERWAGNE,  Raoul,  banquier,  à  Liège. 

TERWANGNE,  Gustave,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants;  château  de  la  Mos^ée,  à  Huy. 

THERASSE,  ingénieur,  administrateur  de  la  société  d'habitations 
ouvrières  f  Saint-Pierre  »,  à  La  Hestre. 

THEWIS,  Maxime,  aumônier,  à  Saint-Germain,  par  Pepinster. 

THIBEAU,  Edgard,  architecte,  à  Liège. 

THIEBAUT,  Jules,  avocat,  à  Monceau-sur-Sambre,  président  du 
Conseil  d'administration  de  la  société  d'habitations  ouvrières 
€  Crédit  ouvrier  des  cantons  de  Seneffe  et  Fontaine-l'Evêque  ». 

THIELEMANS,  J.,  administrateur-secrétaire  de  la  société  coopé- 
rative d'habitations  à  bon  marché  <  L'Union  hypothécaire  »,  à 
Bruxelles. 
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THOMAS,  Alphonse,  président  de  Tassociation  de  secours  mutuels 
€  La  Lainière  >  ;  secrétaire  de  la  Fédération  neutre  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  Verviers  et  de  Tarrondissement;  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondis- 
sement de  Verviers,  à  Verviers. 

THOMAS,  directeur  général  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
délégué  du  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics, 
à  Bruxelles. 

THOMAS,  J.,  secrétaire-trésorier  de  la  société  d'habitations 
ouvrières  <  Le  Foyer  du  canton  de  Genappe  »,  à  Genappe. 

TIBBAUT,  Emile,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Gand  ;  membre  de 
la  Chambre  des  représentants  ;  président  de  la  société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  €  Eigen  Heerd  is  goud  weerd  >,  à  Gand. 

T  KINT  DE  ROODENBEKE  (comte),  sénateur,  président  de  la 
Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  ;  château 
d'Oydonck,  par  Deynze. 

TOURNEUR,  Louis,  négociant,  administrateur-délégué  de  la 
société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  la  Basse-Sambre, . 
à  Auvelais. 

TRASENSTER,  Paul,  ingénieur,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  représentants^  à  Liège. 

TRION,  A.,  greffier,  à  Anderlecht;  président  de  la  société  ano- 
nyme d'habitations  ouvrières  «  't  Eigen  Huis  Best  »,  à.  Ander- 
lecht. 

T'SERSTEVENS-TROYE,  ancien  sénateur,  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  des  cantons  de  Thuin, 
Beaumont,  Chimay,  à  Marbaix-la-Tour. 

ULENS,  Robert,  avocat,  à  Grand-Jamine. 

VAN  BILLOEN,  Albert,  avocat,  secrétaire  du  directeur  général 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  membre  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Saint-Gilles, 
à  Bruxelles. 

VAN  BOXMEER,  architecte,  trésorier  du  Comité  de  patronage 
des  habitalions  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Malines,  à 
Malines. 

VAN  CALOEN  (Baron  Ernest),  Echevin  de  la  ville  de  Bruges  ; 
administrateur  des  sociétés  anonymes  d'habitations  ouvrières 
€  t'Huis  best  i,  et  «  Brugsche  naamlooze  maatschappij  voor  het 
bouwen  van  werkmanswoningen  »,  à  Bruges. 
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VAN  CALOEN  DE  BASSEGHEM,  Julien,  à  Bruges. 
VAN  DAMME,  major  du  génie  en  retraite,  directeur-gérant  de  la 
société  anonyme  «  Eternit  »  à  Haeren,  à  Bruxelles.     . 

VANDENBROECK,  aumônier  des  sœurs  de  Notre-Dame,  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondis- 
sement de  Malines. 

VANDENHOVE,  Arthur,  négociant,  à  Anderlecht,  administrateur 
de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  'tEigen  huis  best  > 
à  Anderlecht. 

VAN  DE  PUT,  Louis,  banquier,  président  de  la  société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  de  Merxem,  Schooten  et  Deiirne,  à 
.\nvers. 

VAN  DER  DUSSEN  DE  KESTERGAT,  Hyacinthe,  Directeur 
général  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  Tlnstruction  publique  ; 
président  de  la  société  coopérative  d'habitations  ouvrières  «  Le 
Foyer»,  à  Saint-Gilles  lez-Bruxelles. 

VAN  DER  REST,  E.,  professeur  à  l'université  libre  de  Bruxelles, 
chef  du  contentieux  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  à  Bruxelles. 

VANDERHAEGHEN,  Dés,,  architecte,  à  Gand. 

VANDERHEYDEN,  Pierre,  architecte  à  Molenbeek-St-Jean, 
architecte  de  la  société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  I^ 
Prévoyance  Molenbeekoise  >. 

VANDERMEULEN,  J.,  ingénieur,  à  Brée  ;  président  de  la  société 
anonyme  d'habitations  ouvY'ières  €  Breeër  Krediet-en  Bouw- 
maatschappij  voor  werksmanswonihgen». 

VANDERPERRE,  J.,  architecte  ;  vice-président  du  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 
Louvain,  à  Louvain. 

VAN  DER  STEGEN  DE  PUTTE  (Comte  Eugène),  propriétaire,  au 
château  de  Rosée,  commissaire  de  la  société  anonyme  des  habi- 
tations ouvrières  <  Crédit  ouvrier  de  l'arrondissement  de  Philip- 
peville  ». 

VANDEUREN,  Jean,  entrepreneur  de  travaux  publics,  membre 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Ixelles, 
à  Ixelles. 
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VANDEVELDE,  sénat'^.ur,  administpateur  de  la  société  anonyme 
d'habitat  ons  ouvriôros  «L'Ouvrier  Pi'opriélaire  >,  à  Lossines. 

VAN  GEERT,  Atidré,  secrétaire  de  V  <  Union  des  propriétaires», 
à  Gand". 

VAN  GELDER,  F.,  charpentier,  déh'^gné  de  la  société  Coopé- 
rative d'Epargne,  de  Crédit  et  de  construction,  à  Bruxelles, 
à  Uccle. 

VANHAELST,  Ernest,  notaire  et  bourgmestre,  à  Zwijndrecht, 
membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
l'arrondissement  de  Saint-Nicolas,  administrateur  de  la  société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  <  De  Vlaamsche  Heerd  > 
d'Anvers. 

VANHAM,  François,  bourgmestre,  membre  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de  Maeseyck, 
à  Lommel. 

VANHAM,  LÉON,  Commissaire  de  l'arrondissement  de  Nivelles  ; 
président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Tarrondissement  de  Nivelles. 

VAN  HAM,  Victor,  président  de  la  société  anonyme  d'habita- 
tions ouvrières  <  leder  zijn  huis  >  à  Hal  ;  industriel,  à  Buy- 
singhen. 

VAN  HOEGAERDEN,  Paul,  ancien  député,  administrateur  de  la 
société  d'habitations  ouvrières  «  Maisons  ouvrières  du  sud  de 
Liège  »,  avocat,  administrateur  du   <  Crédit  général  liégeois  ». 

VAN  HOEST,  Antoine,  président  de  la  société  anonyme  d'habita- 
tions ouvrières  «  Eigen  Dak  >,  à  Hasselt. 

VAN  LANGENDONCK,  Louis,  arohitecte  et  expert  d'immeubles, 
conseiller  provincial  du  Brabant  ;  secrétaire-adjoint  du  comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Ixelles,  membre  du 
comité  de  salubrité  publique  de  St-Josse-ten-Noode,  à  Saint- 
Josse-ten-Noode. 

VAN  LANGENHOVE,  Louis,  industriel,  à  Bruxelles,  membre 
du  conseil  de  surveillance  de  la  société  V'*'®  L.  Denaeyer,  à 
Willebroeck. 

VANRENTERGHEM,  Jean,  président  de  V  <  Union  des  proprié- 
taires D,   à  Gand. 

VAN  MEENEN,  M.,  Bourgmestre  de  Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
vice-président  du  conseil  provincial  du  Brabant. 

VAN  OOST,  l'Abbé,  administrateur  gérant  de  la  société  coopéra- 
tive d'habitations  ouvrières  «  La  Saintronnaire  »,  à  Saint-Trond. 
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VAN  OVERBERGH,  Cyrille,  Directeur  général  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  des  sciences  et  lettres  an  ministère  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  à  Ixelles. 

VAN  RUYMBEKE,  E.,  docteur  en  médecine,  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  el  des  institutions  de 
prévoyance  de  l'arrondissement  de  Courtrai,  à  Courtrai. 

VAX  VREGKEM,  Charles,  sénateur  à  Meerbeke-lez-Ninove  ; 
président  de  la  société  d'habitations  ouvrières  <  Eigen  Woon  is 
schoon  >  à  Meerbeke. 

VAN  VYVE,  Albert,  docteur  en  médecine,  président  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  d'Anvers-Nord,  à  Anvers. 

VAN  WINCKEL,   docteur  en  médecine,   administrateur  de  la 
société  d'habitations  ouvrières  «  De  Werkmansheerd  van  Den- 
dermonde  >,  à  Termonde. 
VAN  ZUYLEN,  Gustave,  industriel,  ingénieur,  à  Liège. 
VARLEZ,  avocat,  ccrrespondant  du  Musée  social  de  Paris,  prési- 
dent du  fonds  de  chômage  de  Gand,  à  Gand. 
VELGHE,  Oscar,  directeur  au  ministère  de  Tagriculture  ;  admi- 
nistrateur de  la  société  d'habitations  ouvrières  d'Etterbeek  ; 
secrétaire  du  Bureau  permanent  de  la  conférence  nationale  des 
sociétés  d'habitations  ouvrières,  à  Etterbeek. 
VERHAEGEN,  P.,  Vice-président  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 
VERHAMME-IMPE,   Huissier,  à  Iseghem,  administrateur  de  la 

Société  d'habitations  ouvrières  <  Eigen  Huis  >  à  Iseghem. 
VEUHEES,  Chef  de  division  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du 

Travail,  à  Bruxelles. 
VERTONGEN,  Albert,  Sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  générale 
d'Epargne  et  de   Retraite,  comptable  de  la  Société  anonyme 
d'habitations  ouvrières  <  L'Epargne  du  Travailleur  »,  à  Vilvorde. 
VINCENT,  Edgard,  Député  permanent,  à  Walcourt  ;  administra- 
teur de  la  Société  anonyme  d'habitations  ouvrières   «  Cr*édit 
ouvrier  de  Tarrondissement  de  Philippevilie  ». 
VIVROUX,  Auguste,  Architecte,  Inspecteur  de  la  Société  anonyme 
des  habitations  ouvrières  «  Crédit  iinmobilier  de  l'ouvrier  >,  à 
Verviers,  à  Verviers. 


Digitized  by 


Google 


X.Ciy  LISTS  DES  ADHERENTS 

MM. 

VOULOIR,  Camille,  directeur  de  brasserie,  administrateur  de  la 

société  anonyme  d'habitations  ouvrières  <  La  maison  ouvrière 

de  Saint-Géry  »,  à  Houdeng-Goegnies. 
VUYLSTEKE,  notaire,  administrateur  de  la  société  anonyme  pour 

rachat,  la  vente  et  la  location  d'habitations  ouvrières,  à  Courtrai. 
WALNIER,  ancien  conseiller  provincial,  délégué  du  Comité  de 

patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance   de    Schaerbeek,   Saint-Josse-ten-Noode   et    Evcre,    à 

Schs^erbeek. 
WATILLON,  comptable,  à  Souvret,  administrateur  de  la  société 

d'habitations  ouvrières  «  Crédit  ouvrier  de  Seneffe  et  Fontaine- 

TEvèque  >. 
WAUTERS,  OswALD,  notaire,  à  Liège. 
WERY-THIRY,    Emile,    industriel,   chaussée   de    Bruxelles,    à 

Jumet  ;  administrateur  de  la  société  coopérative  d'habitations 

ouvrières  €  La  Building  Jumetoise  >. 
WIELEMANS,  Prosper,  brasseur  ;  administrateur  de  la  société 

d'habitations   ouvrières    «  La  Famille  >  à  Forest  ;  conseiller 

communal,  à  Forest. 
WIENER,  Sam,  avocat,  sénateur,  à  Bruffelles. 
WILIQUET,  Camille,  greffier  provincial  du  Hainaut,  à  Mons  ; 

administrateur-délégué    de    la  société   d'habitations   ouvrières 

<  L'Ouvrier  propriétaire  »  à  Mons. 
WILLE,  Maurice,  avocat  à  la  cour  d'appel  ;  secrétaire  du  Comité 

de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  l'arrondissement  de 

Liège,  à  Lié  je. 
WILMART,  Charles,   administrateur  de   la   société  anonyme 

d'habitations   ouvrières   «  Le  Foyer  de  l'Ouvrier  >   à    Li^. 
WIN  AND,  F.,  docteur  en  médecine,  à  Au  vêlais. 


Digitized  by 


Google 


)RTS 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


I~  QUESTION 


Exam«n  oritiqu*  d«s  mod«s  d'int«rv«ntion  d«s  pouvoirs  public 
matièro  d'habitations  à  bon  marohé  ot  spèoialomont  on  o< 
oonoorno  lo  logomont  dos  olassos  ios  plus  pauvros. 


On  désire  surtout  des  faits  et  des  renseignements  précis  plutôt  qu 
théories.  On  voudrait  constituer  le  tableau  comparatif  de  l'action  de  TÉta 
provinces,  des  municipalitt^s  ou  communes,  des  bureaux  de  bienfait 
hospices  et  autres  corps  publics,  on  vue  de  multiplier  et  d'améliorer  les 
ments.  Dans  ce  but,  les  rapporteurs  donneront,  en  résumé,  les  traits  cara( 
tiques  de  TinteiTention  officielle  en  matière  de  construction  de  maisons 
faveurs  tiscales  ou  autres  en  vue  de  leur  acquisition  par  la  classe  laborieu 
conviendra  d*en  faire  connaître  les  résultats  moraux,  hygiéniques  et  socia 
général. 

On  n'a  en  vue  ici  que  la  multiplication  des  logements.  LMnterventio 
l'hygiène  rentre  dans  d'autres  questions, 
aie  doit  être  consacrée  au  logement  des  clasa 
que  beaucoup  a  été  fait  pour  l'ouvrier  gagni 
T  l'importance  et  la  difficulté  du  problème  p( 
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Examen  critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publies  en 
matière  d'habitation  à  bon  marché  et  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  logement  des  classes  les  plus  pauvres. 

Rapport  présenté  par  Af.  /.  Kruseman,  juge  au  Tribunal 
de  1^  Instance  d'Amsterdam 

C'est  à  partir  de  1850  qu'oQ  a  commeacé  aux  Pays-Bas  à 
construire,  en  concurrence  avec  les  habitations  bâties  par  des 
entrepreneurs  de  conslructions,  des  habitations  sahibres  et  à  bon 
marché,  dans  le  but  unique  de  l'amélioration  de  Thabitalion 
ouvrière.  Celte  œuvre  futentœprise  par  des  sociétés  particulières, 
la  commune  et  TKtat  s'abslenant  de  toute  intervention.  Seulement, 
il  y  a  bien  lon-^tomps  de  cela,  quelques  bureaux  de  bienfaisance 
avaient  construits  des  maisonnettes,  destinées  p^^ur  la  plupart  aux 
gens  àgé^  et  dépourvus  de  moyens  de  subsistance.  Généralement 
ces  logis  doivent  être  considérés  comme  insuffisants  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  moderne. 

Ce  n'est  guère  que  vers  Tan  1875  que  commence  linlervention 
des  pouvoirs  publics  en  matière  d'habitations  à  bon  marché.  C'est 
alors  que  la  Commission  d'hygiène  publique  d'Amsterdam  publia 
un  rapport  sur  l'état  sanitaire  des  sous-sols,  autrefois  employés 
comme  magasins,  mais  dont  un  nombre  d'environ  5,0()0  étaient 
habités.  Graduellement  le  nombre  de  ces  habitations  en  sous-sol 
diminue,    quoiqu'il  en  existe  encore  actuellement  une    grande 
quantité  dans  la  capitale.  Généralement  elles  sont  très  insalubres. 
Le  conseil  municipal  hésitait  à  déclarer  ces  logements  inhabi- 
tables, de  crainte  que  leurs  habitants  ne  fussent  dans  l'impossi- 
bilité   d'en   trouver  d'autres.    C'est  pourquoi   le  conseil    muni- 
cipal résolut  de  faire  construire  d'abord  des  habitations  ouvrières 
dans  un  des  nouveaux  quartiers  d'Amsterdam.  Avec  le  concours 
d'un  grand  nombre  de  personnes  bienfaisantes,  il  se  fonda  une 
société  nommée  Amsterdamsche  Vereeniging  tôt  het  bouwen  van 
arbeiderswoningen.    On  versa  un  capital   de  fl.   500,000  pour 
couvrir  les  pertes  que  la  Commune  pourrait  encourir.  Ce  capital 
fut  placé  au  taux  de  2  1/2  ""U  et  l'amortissement  se  fait  par  un  tirage 
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au  sort.  La  ville  d'Amsterdam  donna  à  la  Société  le  terrain  Léces- 
saire,  après  l'avoir  transform-î  en  terrain  de  construclion,  ce  qui 
exigea  des  frais  considérables,  parce  que  le  sol  marécageux 
d'Amsterdam  doit  être  couvert  d'une  couche  de  sable,  avant  de 
pouvoir  y  bâtir  des  maisons.  De  plus,  la  commune  avança  à  la 
Société  un  montant  de  fl.  1,300,000,  au  taux  de  4  1/2  ''/o.  Ensuite  la 
Société  construisit  774  habitations.  L'emprunt  remboursé,  la  com- 
mune deviendra  seule  propriétaire  du  terrain  et  des  maisons. 

Les  habitations,  construites  par  la  Société,  se  louent  à  un 
loyer  variant  entre  fl.  1.80  et  fl.  3.10  par  semaine,  prix  assez  élevé 
pour  exclure  les  classes  les  plus  pauvres. 

Pendant  les  années  suivantes,  les  autorités  ne  se  sont  jamais 
informées,  si,  par  suite  de  cette  augmentation  de  logements  salu- 
bres  dans  le  quartier  nouveau  de  la  ville,  plusieurs  de  ces  habita- 
tions en  sous-sol  étaient  abandonnées  par  les  habitants.  On  n'a  pas 
déclaré  de  sous-sols  inhabitables  et  nous  en  étions  encore  au  point 
de  départ,  jusqu'au  moment  où  dans  ces  dernières  années  on  a 
commencé  à  prendre  des  mesures  pour  faire  déloger  ceux  qui 
habitaient  des  sous-sols. 

En  1893,  la  ville  d'Arnhem  a  pris  l'initiative  en  matière 
d'amélioration  des  logements.  Elle  s'y  est  prise  d'une  autre  manière 
en  adressant  au  gouvernement  une  requête,  tendant  à  obtenir  une 
loi  spéciale  poifr  l'expropriation  d'un  quartier  insalubre.  Cette 
loi  fut  votée  et  le  quartier  fut  exproprié  et  démoli.  Le  terrain 
occupait  21,582  m*  et  il  s'y  trouvait  166  maisons.  Il  n'y  avait 
qu'une  surface  de  8,070  m*,  pouvant  servir  à  la  construction  de 
nouvelles  habitations,  le  reste  étant  destiné  à  la  construction  de 
chemins  et  de  places  publiques. 

De  la  surface  disponible  —  environ  5,500  m'  —furent  vendus  à 
une  société  d'habitations  ouvrières,  nommé  Openbaar  Belang  (l'In- 
térêt public),  moyennant  un  prix  de  fl.  3.50  le  m«.  La  Société  a 
construit  200  habitations.  Le  loyer  varie  entre  fl.  1.50  et  fl.  3.50 
par  semaine.  D'après  le  compte- rendu  de  la  Société  de  l'année 
1903,  il  paraît  que  les  habitations  ne  peuvent  profitablement  se 
louer  à  un  loyer  en-dessous  de  fl.  1.50  par  semaine,  de  sorte  que 
les  familles  les  plus  pauvres  sont  obligées  de  rester  dans  les  taudis 
des  vieux  quartiers  d'Arnhem. 

La  loi  du  31  mars  1824,  sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment permet  de  réduire  à  un  minimum  les  dits  droits  sur  des 
achats  d'immeubles,  ayant  pour  but  l'utilité  publique.  Par  décret 
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poyal  la  Société  a  obtenu  cotte  faveur  pour  l'aohat  d'un  autre 
t«*rrain  de  construction,  acquis  en  1904.  La  commune  a  garanti  le 
payement  r^ulier  de  rintérèt  d'un  emprunt  de  fl.  75,000,  con- 
tracté par  la  Société,  pour  Text^cution  de  cette  dernière  entreprise. 
Les  autres  fonds,  nécessaires  pour  la  construction  des  maisons  et 
pour  l'achat  du  terrain  exproprié  en  1894,  ont  été  versés  par  des 
particuliers,  sans  garantie  de  la  commune.  La  ville  d'Arnhem  de 
son  côté  s'est  chargée  de  la  construction  et  de  Tentretien  des  che- 
mins dans  le  nouveau  quartier,  sans  demander  de  la  Société  la 
contribution  réglementaire.  Au  total,  la  ville  d'Arnhem  a  dépensé 
pour  Tœuvre  de  Texpropriation  et  de  la  construction  du  nouveau 
quartier  un  montant  de  fl.  250,000  à  londs  perdu,  somme  assez 
considérable  pour  une  ville  d'environ  50,000  habitants. 

Par  cette  série  de  mesures,  la  ville  d'Arnhem  a  donné  un 
excellent  exemple  aux  autres  communes  des  Pays-Bas. 

La  ville  de  Leiden,  aidée  par  l'initiative  privée,  a  également 
entamé  l'amélioration  des  habitations  ouvrières.  Il  s'y  fonda  une 
société  de  construction,  dont  les  membres  sont  des  ouvriers,  et  une 
autre  société,  qui  opère  vis-à-vis  de  la  première  comme  société  de 
crédit  et  de  surveillance.  Cette  dernière  société  s'occupe  en  même 
temps  de  lamélioration  des  habitations  dans  les  anciens  quartiers 
de  la  vîlle,  où  plusieure  vieux  taudis  ont  été  démolis  et  remplacés 
par  de  nouvelles  habitations.  En  1894,  lo  conseil  municipal  garantit 
l'intérêt  à  3  l/2''/o  sur  un  emprunt  de  fl.  100,000  pour  faire  construire 
des  habitations  ouvrières  [)ar  la  Société  de  construction.  En  1898, 
pour  un  nouvel  emprunt  de  fl.  100,000,  le  conseil  municipal  vota 
la  garantie  de  l'intérêt  à  3  **/o  ;  de  ce  capital  il  n'y  a  été  placé  que 
fl.  20,000.  La  Société,  qui  opère  sous  le  contrôle  de  la  Ville,  con- 
tracta avec  autorisation  municipale,  une  hypothèque  de  fl.  35,000 
sur  ses  immeubles.  Comme  poui*  cette  hypothèque  le  taux  s'éleva 
au-dessus  de  3  1/2  */o,  le  conseil  municipal  lui  accorda  un  subside 
annuel  de  fl.  200. 


Par  la  loi  de  1901  sur  le  logement  (Woningwet),  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  entra  dans  une  nouvelle  phase.  Le  texte 
do  celte  loi  se  trouve,  en  traduction  allemande,  dans  le  Bulletin  du 
Congrès  de  Dusseldorf  (article  du  IK  J.-W.  Jenny  Weyerman, 
page  426-444).  Je  me  bornerai  maintenant  à  indiquer  sommaire- 
ment le  contenu  de  la  loi  au  sujet  de  la  première  question  du 
Congrès  actuel  (paragraphes  7  et  8  de  la  loi). 


L 


Digitized  by 


Google 


6  RAPPORT   DE   M.    J.    KRUSEMAN 

Des  sociétés  particulières,  ayant  exclusivement  pour  but 
l'amélioration  du  logement,  peuvent  être  agroées  par  le  G  )uverne- 
ment,  sous  différentes  conditions,  sti|)ulées  tant  par  la  loi,  que  par 
le  décret  royal,  qui  tend  à  lexécution  de  la  loi.  Par  un  contrôle 
régulier,  que  la  commune  exerce  sur  la  Société,  la  stricte  obser- 
vation de  ces  conditions  est  assurée.  Par  elles,  la  Société  est  aussi 
empêchée  de  réaliser  pour  ses  actionnaii^es  un  profit  au-dessus  de 
4  °/o  comme  intérêt  du  capital  versé. 

La  loi  autorise  le  conseil  communal  à  exproprier  au  nom  de 
la  Société  ou  au  nom  de  la  commune  soit  tout  un  quartier  ou  bien 
quelques  maisons  insalubres.  Par  Tintermédiaire  de  la  commune 
une  société  agréée  peut  obtenir  des  avances  de  TEtat,  afin  de 
construire  des  habitations  ouvrif^res.  Le  taux  d'intérêt  dos  avances 
se  règle  diaprés  celui  de  la  dette  publique.  L'amortissement  doit 
s'opérer  dans  un  délai  de  50  ans.  Conformément  à  ces  principes, 
l'annuité  est  fixée  à  environ  4.1  Vo- 

Vue  société  agréée  est  autorisée  à  construire  des  habitations 
ouvrières  avec  l'aide  d'un  tel  emprunt,  soit  sur  un  terrain  libi'e, 
soit  sur  un  terrain  exproprié  avec  démolissement  des  anciennes 
maisons.  Si  une  telle  entreprise  amenait  nécessairement  une 
perte,  la  commune  et  l'Etat  pourraient  accorder  des  subsides 
permettant  de  couvrir  la  perte  subie.  Cette  subvention  se  donnera 
en  premier  lieu  en  cas  d'expropriation  d'anciens  ([uartiers;  toutefois 
sans  exclure  la  possibilité  de  subvention  en  d'autres  cas,  la  loi 
ne  donnant  sur  ce  point  que  la  règle  générale,  mentionnée 
ci-dessus.  Généralement  la  commune  paiera  une  moitié  de  la 
subvention  et  l'Etat  paiera  l'autre,  à  moins  que  la  commune  ne 
soit  trop  grevée  par  cette  obligation  ;  en  ce  cas-là  c'est  l'Etat  qui 
pou  ira  augmenter  le  montant  de  sa  part. 

Quand  une  avance  est  accordée,  de  tout  temps  la  commune 
est  autorisée  à  reprendre  tous  les  immeubles  d(  la  société  agréée, 
moyennant  un  prix  préalablement  fixé. 

Il  n'existe  pas  de  fonds  spécial  de  l'Etat  pour  couvrir  le 
montant  des  avances  et  des  subventions,  ce  montant  étant  simple- 
ment porté  au  budget  de  l'Etat. 

Il  est  institué  un  conseil  spécial,  nommé  par  le  Gouverne- 
ment, chargé  de  faire  rapport  sur  chaque  demande  d'avance  ou  de 
subvention. 

La  loi  autorise  les  communes  à  acheter  des  terrains  pour  les 
transférer  ensuite  aux  sociétés  agréées,   et    aussi  à  construire 
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eux-mêmes  des  habitations.  Toutefois  le  législateur  a  voulu  que 
les  communes  s'en  tinssent  à  n'agir  qu'en  cas  de  besoin,^. les 
sociétés  agréées  étant  appelées  en  premier  lieu  à  l'exécution  de 
ce  travail  social.  Ce  n'est  que  plus  tard,  que  nous  saurons  si 
l'idéal  du  législateur  sera  réalisé. 

On  aura  remarqué,  que  de  cette  manière  la  loi  cherche  en 
premier  lieu  d'encourager  l'initiative  tant  privée  que  communale. 
Donc  il  dépendra  entièrement  des  sociétés  particulières  et  des 
communes  de  montrer  que  par  l'application  de  la  loi,  on  arri- 
vera à  construire  un  nombre  suffisant  d'habitations  salubres  et  à 
bon  marché. 

Au  Congrès  de  Dusseldorf  on  s'est  vivement  intéressé  à  la 
nouvelle  loi  Néerlandaise.  Plusieurs  orateui's  exprimèrent  le  vœu 
de  lui  voir  produire  des  résultats  importants.  Au  moment  où  nous 
en  sommes  cependant,  on  n'en  saurait  encore  diregrand'chose,  vu 
que  l'exécution  définitive  de  la  loi  n'a  fait  que  de  commencer. 
D'abord  le  décret  royal,  relatif  à  l'exécution  des  articles  de  la  loi, 
se  rapportant  aux  subventions  et  aux  avances,  a  été  reconnu 
tellement  défectueux,  que  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  D'  Kuyper, 
se  vit  obligé  de  le  modifier.  C'est  pourquoi  cette  partie  de  la  loi 
n  est  entrée  en  vigueur  que  vers  la  fin  de  1903.  Puis  les  autorités 
communales  ont  d'abord  dû  s'occuper  du  règlement  de  police  sur 
les  habitations,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  De  plus, 
la  condition  financière  des  communes  —  surtout  celle  des  grandes 
villes  —  est  loin  d'être  bonne,,  par  le  fait  que  fa  législation  sur  les 
finances  communales  laisse  actuellement  beaucoup  à  désirer.  Il 
n'est  pas  étonnant,  que  dans  ces  circonstances  les  communes 
hésitent  à  prendre  des  mesures  importantes  pour  l'assainissement 
des  villes  par  voie  d'expropriation.  Pourtant  on  peut  espérer, 
que  des  avances  et  des  subventions  seront  accordées  aux  sociétés 
agréées,  qui  pi-endront  l'initiative.  Seulement  il  ne  faut  pas.s'at- 
tendre  à  voir  sous  peu  de  ces  expropriations  se  produire  sur  une 
grande  échelle,  ainsi  que  les  villes  anglaises  et  la  ville  de  Hambourg 
en  ont  donné  l'exemple,  si  l'Etat  ne  couvre  pas  pour  la  plus  grande 
part  les  énormes  dépenses  que  ces  entreprises  exigent. 

En  1903,  quand  commença  l'exécution  de  la  loi,  on  pouvait  se 
rendre  compte  de  la  tâche  importante  qu'on  avait  à  accomplir,  les 
chiifres  du  dernier  recensement  de  la  population,  relatifs  à  la 
statistique  du  logement,  étant  publiés  dans  cette  môme  année.  Il 
résulte  de  ces  chiffres  que  dans  les  Pays-Bas,   sur  une  population 
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de  5,104,137  habitants,  1,172,014  personnes  ont  une  habitation, 
n'ayantjqu'une  seule  pièce.  Le  nombre  de  ces  habitations  à  une 
pièce  s'élève  à  607,937,  dont  1,421  ne  sont  pas  en  communication 
directe  avec  le  plein  air.  Le  nombre  des  personnes,  logées  en  des 
habitations  à  trois  pièces  au  plus,  s'élève  à  3,601,388,  c'est-à-dire 
73  */o  de  la  population. 

Jusqu'ici  quelques  sociétés  ont  été  agréées^  notamment  à  Ams- 
terdam, La  Haye  et  Leiden.  Prochainement  sans  doute  ce  nombre 
augmentera  et  alors  la  grande  œuvre  de  l'amélioration  des  habi- 
tations, avec  l'aide  des  pouvoirs  publics,  commencera.  Déjà  quel- 
ques demandes  d'avances  et  de  subventions  ont  été  présentées  aux 
conseils  communaux. 

Quant  à  la  construction  d'habitations  salubres  et  à  bon 
marché  par  les  communes  elles-mêmes,  il  y  a  aussi  quelques 
exemples  à  constater.  La  ville  de  Franeker  reçut  une  avance  de 
l'Etat,  du  montant  de  fl.  30,000,  pour  la  construction  do  20  habi- 
tations. Le  conseil  communal  d'Edam  a  obtenu  de  l'Etat  une 
avance  d'environ  fl.  16,000  et  un  subside  annuel  de  fl.  100,  pour 
la  construction  de  10  habitations  à  bon  marché  à  Volendam,  petit 
village  de  pêcheurs  au  bord  du  Zuiderzée.  Dans  ce  cas  le  subside  a 
été  demandé,  parce  que  les  familles  de  pécheurs,  à  qui  on  destine 
les  habitations,  sont  trop  pauvres  pour  payer  entièrement  les 
loyers,  qui  seraient  nécessaires  pour  couvrir  les  frais. 

On  aura  remarqué  que  la  loi  Néerlandaise  diffère  en  principe 
de  la  loi  beige,  sui'tout  par  rapport  au  sujet  des  subvenlions  qui 
peuvent  être  accordées  aussi  bien  que  les  avances.  On  a  surtout 
introduit  ce  principe,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  se  borner  à  la 
construction  d'habitations  salubres  sur  un  terrain  libre,  mais  qu'on 
a  reconnu  aussi  la  nécessité  d'améliorer  l'habitation  par  voie  d'ex- 
propriation d'anciens  quartiers  de  ville. 

Au  moyen  de  subventions  il  devient  aussi  possible  d'amé- 
liorer le  logement  des  classes  pauvres,  qui  ne  sont  pas  à  même  de 
payer  entièrement  les  sommes  nécessaires  à  couvrir  les  frais 
de  l'achat  du  terrain  et  de  la  construction.  Cependant  le  conseil, 
chargé  d'aviser  le  Gouvernement,  et  le  Gouvernement  lui-môme, 
n'acceptent  pas  le  principe  de  l'assistance  par  le  logement.  On  est 
d'avis,  que  les  plus  pauvres,  qui  sont  même  hors  d'état  de  payer 
un  minimum  de  loyer,  doivent  être  aidés  directement  par  l'assis- 
tance publique. 
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Pour  ce  motif,  on  a  d  abord  stipulé  que  les  sociêlés  agréées 
ne  donneront  leurs  habitations  en  loyer  qu'aux  prix  ordinaire- 
naent  payés  pour  des  habitations  de  ce  genr:;  dans  le  quartier  où 
les  nouvelles  habitations  sont  bâties.  Il  n'en  serait  seulement  pas 
ainsi  pour  des  locataires  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leurs 
demeures  par  suite  des  mesui'es  prises,  pour  ramélioration  du  lo- 
gement et  qui,  une  fois  rentrés  dans  les  nouvelles  habitations,  ne  se 
trouveront  pas  en  étal  de  payer  les  loyers  ci-dessus  mentionnés. 
L'application  de  ces  principes  a  déjà  donné  Heu  à  des  discussions 
et  on  est  loin  d'être  généralement  d'accord  sur  la  justesse  «le  cette 
méthode.  (') 

Donc,  la  question  du  logement  pour  les  classes  les  plus  pauvres 
est  actuellement  pendante  devant  les  autorités.  Cotte  question 
paraissant  extrêmement  difficile  et  compliquée»,  le  moment  n'est 
pas  encore  arrivé  de  pour  conclure  sur  sa  solution  future  par  reflet 
de  la  loi.  Toute.nois,  gràco  à  la  loi,  on  ne  pourra  plus  se  soustraire 
au  devoir  de  l'examiner  de  plus  près  et  d'essayer  de  la  résoudre. 

Amsterdam,  9  juin  1905. 

J.  Kruseman. 


(1)  Au  moment  même,  où  j'écris  ces  lignes,  j'apprends,  qu'une  Société  a 
été  agréée  à  ZwoUe,  sans  qu'aucune  condition  soit  stipulée  en  matière  de  la  fixa- 
tion des  loyers.  Or,  les  fondateurs  de  cette  Société  avaient  déclaré,  qu'elle 
pourrait  payer  ramortisscment  nécessaire  en  demandant  des  loyers  plus  bas  que 
les  loyers  ordinairement  payés  dans  le  quartier,  ceux-là  étant  excessifs. 
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Examen  critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publies  en 
matière  d'habitations  à  bon  marohé  et  spécialement  en  ee  qui 


Rapport  présenté  par  M .  H.  Berle,  Architecte,  Christiania 

Norwége. 

Mit  12  Zeichnungen  (Bl.  1-12). 

Der  Begriff  «  die  àrinsten  Klasson  dor  Bevôlkerung  »  muss 
den  Gedanken  am  nàchston  auf  solche  Korperarbeitor  lenken, 
welche  hingewiesen  sind  fiir  einen  so  niedrigen  Tageslohn  (in 
Nopwegeu  vouKr.  2,00  (*)  |»er  Tag)  zu  arbeilen,  dass  dièse  sich  und 
ihrer  oft  zahlreichen  Familio  nur  mil  der  àussersten  Voi'sicht  ihi'er 
Lebensweise  das  Lebeii  erhallen  koniien,  ohne  direkte  Not  der 
Hunger  oder  Kàlle  in  mohr  oder  weniger  schlechten  Wohnungen 
zu  leiden. 

Er  ist  daher  im  hochsten  Grade  berechtigt  seitens  der  Arbeits- 
geber  oder  der  verschiedenen  Gemeinden  diosen  gegenùber  stii- 
zend  hinzu  zu  treten.  Eine  in  Norwegen  nculich  errichtete 
sogonannte  Wohnungsbank  loistet  gegen  die  Garantie  der  Gre- 
ineinden  den  àrmsten  Klassen  der  Bevôlkerung  eine  Anleihe  um 
denselben  zu  einem  eigenen  Herde  zu  verhelfen  und  sie  dadurch 
zum  Heimatlanden  zu  binden.  Dicselben  erbalten  hiermit  gesun- 
dere  und  billigore  Wohnungen  als  dièse  fiir  die  normale  Haus- 
miete  in  den  entlegenen  Gegenden  der  Stàdte  gewohnlich  erhallen 
konnen.  Die  Organisation  der  Wohnungsfrage  wird  auf  ver- 
schiedene  Weisen,  je  nachdem  die  Arbeitstàtte  frei  draussen  in 
der  Natur,  von  einer  Stadt  entfernt  oder  in  der  Nàhe  einer  solchen 
belegen  ist,  bewerkstelligt. 

Im  ersten  Falle  hàngt  in  Norwegen  die  okonomische  Losung 
der  Frage  am  nàchston  davon  ab,  inwiefern  ein  Wald  mit 
brauchbarem  Bauholz  in  der  Nàhe  ist.  oder  ob  andere  Bauma- 


(•)  I  norw.  Krone  —  c*.  Frc.  1.33. 
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terialien  vorhanden,  welche  dem  erwunschten  Zwecke  dienlich 
sind.  Giebt  es  uàmlich  in  der  Nàho  der  Arbeitstàtte  billiger  Bau- 
holz  aus  Fichte  oder  Kiefer,  lieber  Fiohte,  wird  man  hier  in 
Norwegen  z.  B.  bei  Fabrikbetriebe  oder  Hergbau  draussen  in  der 
Naïur  die  Wohnungsfrago  aiif  eine  in  jeder  Beziehung  vorleil- 
hafte  und  zweckmàssige  Weise  durc^h  die  uralte  norwegische 
Bauart,  Blockhàuser  lôseu  konnen,  und  hier  am  liebston,  wenn 
das  Terrain  hinreichend  und  billig  genug  ist,  mil  der  l'oi  m  kleiner 
einslôckiger  Einzelwohnungen  mit  1  oder  2  Zimmern  und  Kùche 
mit  der  Tielegenheit  zu  spàlerer  Einrichtung  einer  oder  zweier 
Zimmer  auf  dem  Boden.  Derglcicheii  konnen  in  Norwegen  bei 
Beniitzung  von  Bauernhandwerkern  normal  fiir  Kr.  800,00  à 
1000,00  mit  1000  M^  Boden  =  ca  Kr.  50,00  gelieferl  werden. 
Rechnet  man  6  Pzt  des  Gebàudos  und  5  Pzt  des  Bodens,  wird  die 
jàhriiche  Miete  Kr.  50,50  à  62,50.  Die  WasserlVage  lôst  man  wie 
auf  dem  Land(»  in  Norwegen  gewohnlich  dui'ch  gemeinsame 
Ouellbrunnen  und  den  Kloakeuablauf  —wenn  nolig  —  iudem 
man  dichte  Feldsteinskummen  fur  mehrere  Hàuseï'  gemeinschaft- 
lich  baul.  Da  eine  derartige  Bauart  indessrn  z.  B.  zu  mehreren 
lausenden  Familien  ein  verhaltnismàssig  gros>^es  Areal  erfor- 
dern  wird.  muss  die  Frage  gelost  werden,  iudem  man  Aveniger 
und  grossere  Blockhàuser  fiii*  eine  grosseiv  Anzahl  Familien  in 
jedem  Hause  baut. 

In  Norwegen  hal  man  einstockige  Blockhàuser  fiir  A  Woh- 
nungen   à    1   Zimmer  und   Kiichf»  angeweudet,    den    von  Herrn 

17 «;^^     u-^ :.^    ^ahre   1872  an  der  Kaupenstrasse  zu   Essen 

abgebrochenen  Barackenbauen  gleirh,  aber 
um  (das  Zimmer  4,50  M.  x  6,(X)  M.  und  die 
lO  M.)  angeordnet. 

làude  wird  ca  19,00  M.  lang  und  ca  11,00  M. 

^ann  dièses  bei  der   Benùtzung  von  Bauern- 

Kr.  5000,00  mit  :3()0()  M«  Boden  à  Kr.  50,00 

^),00  =  Kr.  5100,00  (ertig  eingerichtet  gelie- 

Pzt  des  Gebàudes  und  5  Pzt  des  Bodens  wird 
n.  3a5,00  oder  ca  Kr.  76,00  pr  Wohnung.  Bei 
brikanlage  in  Norwegen  sind  dergleichen 
Planken,  in-  und  auswendig  ^elàfelt  uiid  mit 
îder  Kiiche  gànzlich  (ertig  mit  Herd,  Ofen 
r.  6500,00  ausgefiihrt  worden.  Die  jàrhliche 
^alle  Kr.  99,00  per  Wohnung. 
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Wegen  der  Feuei'gefahr  ist  die  Bewohnung  in  mehr  als 
2  Etagen  in  Holzgebàuden  nicht  z\x  empfehlen  und  ist  dièses 
auch  in  der  Nàhe  norwegischer  Stàdte  verboten.  Ein  zweistockiges 
Blockhaus,  ca  22,00  M.  lang  und  11,00  M.  breit  =  242  M*  wird 
fUr  4  Wohnungen  à  1  Zimmer  und  Kiiche  und  4  Wohnungen  à 
2  Zimmer  und  Kiiche  mit  3  Treppenràumen  Platz  gebon.  Dasselbe 
wird  bei  der  Beniitzuug  von  Baucpnhandwerkern  fiir  ca. 
Kr.  9000,00  mit  3000  M'  Bod^n  à  Kp.  50,00  pr.  1000  M»  = 
Kr.  150,00  =  Kr.  9150,00  fertiggeliefert  werden  konnen.  Rechnet 
man  wie  friiher  6  Pzt.  von  9000,00  und  5  Pzt.  von  150,00,  wird 
die  jàrliche  Miete  Kr.  547,50  oder  Kr.  61,00  fiir  1  Zimmer  und 
Kiiche  und  Kr.  76,00  fiir  2  Zimmer  und  Kiiche.  Die  kleinen 
Einzel wohnungen  sind,  wie  zu  ersehen  ist,  auch  in  okonomischer 
Hinzicht  vorziiziehn.  Ausserdem  sind  dieselben  selbstverstàndlich 
gesùnder  ùndgegenansteckende  Krankheiten  leichter  zù  isolieren 
ùnd  geben  jeder  Familie  ein  heimisches  Gefiihl,  das  bindet  und 
gegen    die  Emigrationslùst  wirkt. 

Ein  derartiges  kleines  Gebàude  wird  mit  der  Zeic  gern  mit 
kleinen  Abschlàgen  eingelost  und  wird  also  jedem  Heim  und 
Besitz.  Ein  ganzes  Dorf  solcher  kleinen  Blockhàuser  erhàlt  bei 
guter  Regulierung  und  bei  Variation  der  Farbon  ein  sehr  anspre- 
chendes  Tolalgepràge.  Man  sorgt  gern  dafiir,  dass  auf  dem  Orte 
ein  Handelshaus  fiir  aile  nôtigen  Artikel  errichtet  wird,  und  vom 
Arbeitsherrn  oder  mittels  Zu.sammenschiessens  werden  ein  Ver- 
sammlungssaal  und  eine  Kapelle  mit  geordneten  Kirschenverhàlt- 
nissen  herbeigeschatft,  wodurch  ein  derartiges  Dorf  sich  nach 
und  nach  als  eine  selbstatidige  Gemeinde  fiihlt.  Innerhalb  des 
Kreises  der  Arbeiter  bildet  man  gern  eine  Musikbande,  welche 
gegen  kleine  Abgaben  das  Dasein  der  Arbeiter  orhellt,  und  durch 
eine  verstàndnisvolle  Leitung  des  Ganzen  werden  die  Arbeiter  zu 
ihrem  Heim  und  dadurch  zu  ihrem  Lande  gebunden.  In  der  Nàhe 
der  Stadte  oder  in  denselben  stellt  sich  die  Wohnungsfrage  weni- 
ger  gunstig.  Wo  das  Gesetz  ùber  die  Verplichtùng  aus  Steinen  zu 
bauen  befolgt  werden  muss,  ist  es  einem  abgeschnitten  aus  Holz 
zubaucn,  und  man  muss  zu  den  ca.  10  Pzt.  teueren  Mauergebàu- 
den  iibergehen.  Die  Kosten  des  Bodens  spiclen  auch  hier  eine 
grossere  Rolle,  so  dasman,  um  in  das  Bauuuternehmen  Billanz 
zû  bringen,  soweit  wie  das  Gesetz  erlaubt  în  die  Hohe  bauen 
miiss.  Die  EJadgesetze  norwegischer  Stàdte  enthalten  fiir  die 
Anzahl  der  Familien  auf  jeder  Malrikulnummer  keine  Gi'enze, 
sondern   dagegen    in    den    verschiedenen   Zonen   eine   Grenze 
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bestimmter  Hôhen  und  Anzahi  Etageu,  also  in  Kristiania  in  der 
inneren  Zone  (dem  Geschà  fis  triche)  5  Etagen  und  in  der  àusseren 
Zone,  welche  bis  an  das  Weichbild  der  Stadt  reicht,  4  Etagen. 

Die  Baugesetze  aller  uorwegischen  Stadte  enthalten  die 
Bestimmuug,  dass  aile  Wohnzimmer  in  der  2  Etage  und  hôher 
in  einem  Gebàude  gixisseren  Areais  als  120  m*  ungehinderten 
Zugangzu  2  Treppen  haben  soUen,  wovon  in  4-  stockigen  Gebàu- 
den  Oder  dariiber  die  eine  feuerfest  sein  inuss. 

Dieze  Bestimmung  scbeiut  bei  der  ersten  Betrachtung  billige 
Kleinwohnungen  fiirdie  àrmsten  Kiassen  dei*  Bevolkerung  unmog- 
lich  zu  machen.  Not  ist  indessen  die  Mutter  der  Erfindung,  und 
die  Bestimmung  bat  in  Norwegen  zu  versehiedenen  Losuugen 
angespornt  : 

1)  Die  Anwendung  schmaler  Nottreppen,  welche  nicht 
taglich  benutzt  werden  und  daher  auch  kein  stetes  Heinmachen 
erfordern  (cfr.  BlattQ,  10  und  11). 

2)  Die  Anwendung  von  ca  0.80  M.  breiten  Notbalkonen  an  der 
Riickseite  des  Gebàudes,  welche  falls  Feùer  jedem  Wohnzimmer 
zu  2  Treppen  Zugang  goben,  und  also  den  Bewohnern  eine  wich- 
tige  Sicherheit  ieisten  (cfr.  Blatt  1-8). 

Dièses  Prinzip  scheint  in  Norwegen  mit  unseren  Schnee- 
verhàltnissen  vorteilhafter  als. 

3.  die  Anwendnng  dergleichen,  aber  etwas  breitei'en  Balko- 
nen,  allein  zum  taglichen  Gebranch  (cfr.  Blatt  12),  welche 
passiert  werden  miissen  um  von  einzelnen  Treppen  nach  jeder 
Wohnung  kommen  zu  konnen.  In  Landern  mit  weuiger  strengem 
Winterklima  wird  man  finden,  dass  dièses  letzte  Prinzip  fiir 
Arbeiterwohnungen  fiir  den  àrmsten  Teil  der  Bevolkerung 
bedeutende  okonomische  Vorteile  darbietet,  indem  in  jeder 
Matrikulnummer  nur  2  bis  3  Treppen  alsoerfordert  werden,  dass 
keine  Wohnung  eine  grossere  Entfernung  von  einer  Treppe  als 
15,00  M.  erhalt,  wàhrend  das  Prinzip  mit  Notbalkonen  fiir  aile 
zwei  Wohniingen  wenigstens  1  Treppe  erfordert.  Der  Plan  auf 
Blatt  12  ist  fiir  kleine  und  arme  Familien  borechnet  und  ist  daher 
hauptsachlich  mit  Wohnungen  auf  ein  Zimmer  und  Kiiche,  nur 
einzelne  wegen  der  Form  des  Bauplatzes  auf  2  Zimmer  und 
Kiiche  eingeteilt.  Man  erreicht  hier  eine  grosse  Anzahi  Wohnun- 
gen in  bis  4  Etagen,  und  an  jedes  Ende  des  Gebàudes  wird,  ohne 
Verbindung  mit  dem  inneren  Gebàude  nur  mit  dem  Balkonen 
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jeder  Etago  eino  feuerleste  Treppe  anirebpacht,  und  dièse  werdeu 
aus   Béton  oder   Monirpkoastruktioiieii  ansgeCuhrt. 

Aile  Wohnuûgen  erhalteu  iiachdiesein  Prinzip  ihre  Kîicheu 
hinteii  heraus  und  die  Zimmer  zur  Strasse.  Man  hat  zu  durchge- 
hendem  Ausiiilteu  leicht  Gelogenheit,  uud  die  Hausttùr<»n  erhalten 
direktes  Licht  uud  Luit.  Er  isl  vou  grosser  hygieiuischer  Bedeu- 
tung,  dass  eiue  so  kleiue  Wolmung  die  beideu  Rauiue  znsammen 
haugeud  habeu,  uud  dass  die  Hausflur  ohue  Rïicksicht  auf  die 
Bewohuungsràume  au.si:jliiftet  werdeu  kann.  Dièses  Prinzip  ist 
iu  der  letzteren  Zeit  iu  Grossbrittanieu  ofters  angewandt  worden 
uud  verdieut  wahrlich  Aufmerksamkeit.  Dasselbe  ist  vou  Allers 
her  iu  uorwegiscbeu  Holzgebàuden  besonders  oit  angewandt 
worden,  uud  die  <  Kiihlflureu  >  (Svalgang)  uach  dein  Hofe  zu 
gaben  ofl  intéressante  Intérieure. 

Um  zum  ersten  Prinzip  mit  der  Anwouduug  von  Nottreppen 
zuriickzukommeu,  môchte  ich  ein  Beispiel  von  Kristiania  (cfr- 
Blatt  11)  uàher  erwàhnen.  Das  hineingebaute  Gebàude  muss  fur 
Wohnziiuiuer  uach  Hinteu  eine  Enlferuuug  voin  Nebengebàude 
demzelben  gegeniiber  —  der  Strasseubreite  —  vou  20  M.  habeu 
oder  mit  Dispensatiou  davou,  falls  auf  dom  Nobeubesitze  auf 
dieselbe  Weise  so  gebaut  wird,  dass  die  Hofplàtze  zùsammen- 
stossen  uud  zusammeu  die  Strasseubreite  ausmachen  (cfr. 
Frage  IV).  Dièses  ist  z.  B.  auf  Blalt  11  uicht  der  Fall,  und  der 
Baugrund  hat  daher  ein  grôsseres  Areal  als  notig,  wenn  man  es 
mit  dem  Nebenbesitzer  so  arrangiert  batte,  wie  abeu  erwàhnt. 
Das  Grùndareal  incl.  1/2  Strasseubreite  =  1278  M-  à  Kr.  4,00  = 
Kr.  5112,00,  390  M«  Bebauùng  in  4  Etageu  à  Kv.  105,00  pr  M«  -= 
Kr.  (r3340,00.  5  Pzt  vou  Kr.  5112,00  +  TPzt  von  Kr.  05340,00  = 
Kr.  4828,10  in  jàhrlieher  Miete,  was  zu  ca  Kr.  140,00  liir  1  Zim- 
mer und  Kuche  jàhrlich  uud  ca  185,00  fiir  2  Zimmer  und  Kiiche 
giebt,  indem  man  24  Wohnuûgen  à  1  Zimmer  und  Kiiche  uud 
8  à  2  Zimmer  und  Kiiche  hat. 

Zum  Vergleich  (ier  Hausmiete  altérer  uud  neugebauter 
Arbeiterwohnungen  in  Kristiania  wird  folgendes  pr  M^  bewohn- 
ten  Raum  ausgerechnet  angefuhrt  : 

Wohnuûgen  aus  1  Zimmer  und  Kûche  bestehend  : 
in  àlteren  Wohnuûgen  Kr.  2,52  pr  M^  ; 
in  neuen  »  Kr.  1,92  »    » 
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Wohnungen  aus  2  Zimmern  und  Kûche  bestehead 
in  àlteren  Wohnungen  Kr.  2,40  pr  M^  ; 
in  neuen  »  Kr.  1,92  »    » 

îpkt,  dass  die  Elagenhôhe 
ir  kleiu,  ca  2,00  M.  à  2 
làiisern  nach  dem  Gesetz( 
)  M.  à  3,20  M.  ist. 

H.  Bi 
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!'•  QUESTION 

Examen  oritiqu»  des  m«cl«s  d'intervention  des  pouvoirs  puiiiios  en 
matière  d'Iiabitations  à  bon  marohè  et  spéoialement  en  ee  qui 
Gonoerne  lo  logement  des  elasses  les  plus  pauvres. 

Rapport  présenté  par  M,   Léon  Kauffman,  Conseiller 
de  Goiwernement,  à  Luxetnbùurg . 

Au  Conjurés  de  Dusseldorf,  l'un  des  rapporteurs  qui  oat 
touché  la  qiiestiou  de  rinterveution  de  l'Ktat,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  a  résumé  l'impression  générale  se 
dégageant  des  discussions  relatives  au  principe  de  la  coopération 
des  pouvoirs  publics,  en  déclarant  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
remarquable  dans  ces  débats,  c'est  qu'on  ne  demandait  plus  si 
l'Etat  ou  la  commune  doivent  intervenir,  mais  qu'on  se  bornait  à 
discuter  les  moyens  d'intervention  des  pouvoirs  et  la  manière 
dont  cette  collaboration  officielle  peut  ou  doit  se  manifester. 

De  même,  les  explications  qui  accompagnent  l'énoncé  de  la 
première  question  qui  figure  au  programme  du  (Congrès  de  Liège, 
semblent  reléguer  au  second  rang  les  dissertations  théoriques  et 
partir  de  ce  point  de  vue  que,  le  principe  de  l'action' de  l'Etat 
étant  admis,  il  y  a  lieu  de  rechercher  les  voies  et,  moyens  les 
plus  recommandables. 

Le  but  du  présent  rapport  est  de  montrer  de  quelle  façon  la 
réalisation  de  cetle  tâche  est  projetée?  dans  le  Grand- Duché-de- 
Luxembourg,  où  les  organes  publics  n'entendent  pas  se  soustraire 
au  devoir  moral  qui  leur  incombe  dans  la  solution  d'un  problème 
qui  se  présente  dans  le  Luxembourg,  comme  dans  tous  les  pays  à 
industrie  développée. 

Suivant  l'exemple  donné  en  1889  par  la  Belgique  et  en  1894, 
par  la  France,  le  Gouvernement  luxembourgeois  a  élaboré,  il  y  a 
quelques  années,  un  ;»rojet  de  loi  qui  devait,  dans  les  grandes 
lignes,  consacrer  les  principes  inscrits  dans  les  législations  belge 
et  française  et  qui  prévoyait,  tout  comme  celles-ci,  le  concours  de 
la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat,  dont  les  fonds  devaient,  dans  une 
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I"    QUESTION  17 

mesure  très  large,  être  mis  à  la  disposition  des  constructeurs  de 
petits  logements. 

Cependant,  comme  Télaboration  du  projet  fut  suivie  de  prés, 
en  i900  et  1901,  de  la  réorganisation  de  la  Caisse  d'épargne  et  de 
la  création  d*un  établissement  de  crédit  foncier  placé  sous 
l'autorité  du  Gouvernement  et  administré  pour  le  compte  et  sous 
la  garantie  de  l'Etat  par  la  même  direction  que  celle  de  la  Caisse 
d'épargne,  on  a  voulu,  par  une  expérience  de  plusieurs  années, 
voir  si  les  réformes  de  i900  et  1901  ne  permettraient  pas  d'amé- 
liorer le  système  du  premier  projet  qui,  à  l'exemple  des  législa- 
tions étrangères  sur  la  matière,  ne  prévoyait  pas  les  avances 
dii'octes  à  faire  par  la  Caisse  d'épargne,  sans  intermédiaire,  aux 
particuliers  qui  ont  Tintention  de  construire  ou  d'acheter  une 
habitation.  D'après  l'idée  primitivement  conçue,  tous  ces  pi»éts 
devaient  se  faire  par  l'entremise  de  sociétés  de  crédit  qui  seraient 
en  relations  directes  avec  la  Caisse  d'épargne  dont  elles  recevraient 
les  fonds,  pour  les  transmettre  ensuite  à  leurs  clients.  On  s'était 
dit  qu'il  serait  difficile  h  la  Caisse  d'épargne  d'opérer  les  recettes 
mensuelles  ou  hebdomadair-es  des  sommes  à  verser. par  l'acquéreur 
des  fonds  ;  que  la  Caisse  d'épargne  n'était  pas  en  situation  de 
surveiller  la  construction  des  maisons  et  de  prendre  avec  ses 
débiteurs  les  mesures  nécessaires  pour  les  obliger  à  remplir 
exactement  leui^  engagements  ;  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces 
engagements,  la  Caisse  devrait  procéder  à  l'expropriation,  tandis 
qu'un  intermédiaire  pourrait  mieux  apprécier  les  raisons  causant 
les  relards  dans  l'Observation  des  délais  de  paiement  et  en  prendre 
motif  pour  accorder  des  sursis. 

L'expérience  acquise  depuis  la  naissance  du  Crédit  foncier,  a 
prouvé  que  ces  inconvénients  sont  loin  d'exister  au  même  degré 
dans  un  pays  de  dimensions  restreintes  et  que  des  opérations  et 
une  surveillance,  impossibles  en  France  et  en  Belgique,  sont  au 
contraire  très  réalisables  dans  le  Grand-Duché.  Déjà  aujourd'hui, 
une  partie  des  affaires  traitées  annuellement  par  le  Crédit  foncier 
rentrent  dans  le  cadre  de  celles  pi'évues  par  le  projet  concernant 
le  logement  ouvrier. 

Les  relations  directes  entre  la  Caisse  d'épargne  et  l'emprun- 
teur auront  cet  avantage  très  appréciable  que  le  taux  de  l'intérêt 
de  ces  prêts  faits  sans  intermédiaire  sera  bien  plus  réduit  que 
celui  à  porter  en  compte  par  les  sociétés  de  crédit,  qui  devront 
forcément  augmenter  l'intérêt  à  payer    par  elles  à  la  Caisse 
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d'épargne,  des  dépenses  que  leur  oci?asiounera  leur  administra- 
tion, les  sommes  à  verser  au  fonds  de  réserve  etc.  On  espère 
pouvoir  arrivei*  ainsi  à  prêter  aux  pai'ticuliers  au  taux  de  3  "/o  à 

3  1/4  °/o. 

Durant  les  années  1901  à  190i  inclusivement,  cet  établisse- 
ment a  consenti  105  prêts  amortissables  d'une  valeur  individuelle 
de  1,000  à  3,000  francs  et  atteignant  un  total  en  capital  de 
fr.  232.550.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  les  dispositions  actuel- 
lement en  vigueur,  le  ('redit  foncier  ne  peut  faire  des  prêts  infé- 
rieurs à  1,000  fr.,  ni  aller  au-delà  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
propriétés  bâties.  Ces  restrictions  ainsi  que  les  chiffres  propor- 
tionnellement élevés  des  frais  qui  grèvent  les  pelites  affaires  n'ont 
pas  permis  de  faire  droit  à  de  très  nombreuses  demandes  émanant 
principalement  de  travailleurs  manuels.  Il  est  permis  d'en 
conclure  que  les  faveurs  à  décréter  exerceront,  sous  ce  ^apport, 
une  influence  des  plus  salutaires  et  imprimeront  une  poussée  très 
vigoureuse  au  mouvement  dirigé  vers  la  petite  propriété. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
proposer,  dans  un  projet  de  loi  remanié  et  soumis  à  la  Chambre 
des  Députés  à  'la  date  du  5  novembre  1904,  l'adoption  du  principe 
de?  avances  directes  aux  particulières.  Augmenter  les  chances  de 
crédit,  faciliter  à  l'ouvrier,  à  l'artisan,  à  remployé  qui  veut  se 
rendre  propriétaire  d'une  habitation  lui  appartenant  en  propre, 
la  réalisation  de  ce  but,  en  adjoignant  aux  organes  visés  par  le 
rédacteur  du  premier  projet  une  institution  publique  qui  est 
toute  prête  à  mettre  au  service  des  catégories  de  personnes  qui 
viennent  d'être  citées,  sa  coopération  immédiate,  ce  sera  une 
garantie  de  plus  en  faveur  de  la  prorogation  et  du  développement 
du  logement  populaire. 

Il  n'est,  en  effet,  pas  question  de  supplanter  les  sociétés  de 
crédit  ou  de  construction,  il  s'agit  uniquement  de  leur  adjoindre 
un  allié,  car,  malgré  les  avantages  que  présentent  les  avances 
directes  faites  par  la  Caisse  d'épargne,  il  n'est  pas  à  méconnaître 
que  cet  établissement  ne  pourra  pas  s'occuper  de  la  construction 
même  de  maison.  Ce  côté  du  problème  qui  consiste  à  procurer 
des  logements  salubres  et  à  bon  marché  à  des  pei^onnes  qui  ne 
peuvent  pas  devenir  propriétaires  ou  qui  n'entrevoient  cette  possi- 
bilité que  dans  un  avenir  lointain,  serait  donc  complètement 
négligé.  Il  faut,  par  conséquent,  prévoir  les  avances  de  la  caisse  à 
des  sociétés  de  construction  ou  aux  communes  qui  veulent  se 
charger  de  ce  soin. 
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Ensuite,  les  sociétés  de  crédit  qui  ont  pour  but  de  transmettre 
les  fonds  avancés  par  la  Caisse  d'épargne  aux  particuliers  qui  ont 
rintenlion  de  construire,  d'acheter  ou  de  rembourser  les  dettes 
hypothécaires  dont  ils  voudraient  se  libérer,  ne  perdent  pas  non 
plus  toute  raison  d'être.  Les  auteurs  du  projet  ont  considéré  que 
le  caractère  de  ces  sociétés  qui  n'ont  pas  en  vue  le  lucre  et  qui  se 
composent  exclusivement  de  personnes  bien  intentionnées  qui 
consentent  à  mettre  une  partie  de  leur  fortune  au  service  de 
l'œuvre  de  Thabitation  à  bon  marché,  constitue  une  garantie 
sérieuse  pour  les  petits  propriétaires,  en  ce  sefis  que  l'exécution 
de  leurs  engagements  pourra  leur  être  facilitée  par  des  arrange- 
ments à  faire  avec  la  société  (p.  ex.  délais  â  accorder,  libération 
par  acomptes,  etc.).  Une  telle  société  sera  plus  aisément  en  mesure 
de  faire  de  ces  concessions  qu'une  institution  publique  qui  pourrait 
être  portée  à  traiter  les  affaires  sur  une  base  administrative. 
Les  sociétés  de  crédit  pi'ésentent  crt  autre  avanla^^*  que  leur 
rôle  ne  se  borne  pas  à  résoudre  la  question  du  crédit;  leur  tàelie 
ost  bien  plus  étendue,  et  elles  s'inspirent  de  cette  idée  que 
l'ouvrier,  l'employé,  a  au  moins  autant  besoin  de  cons<ûls  que 
d'ar^^ent.  Aussi,  généralement,  on  communique  aux  futurs  pro- 
priétaires des  plans  et  des  d«*vis  pour  leur  donner  une  idée  de  leur 
futur  home,  on  leur  donne  des  indications,  on  va  même  jusqu'à 
les  guider  dans  l'exécution  des  travaux. 

Enfin,  il  pourra  arriver  (jue  les  piéts  à  concéder  directement 
par  la  Caisse  d'épargne  doivent  se  limitera  un  maximum  (peut- 
être  huit  dixièmes)  qui  ne  satisfait  pas  intégralement  les  besoins 
de  ci\'dit  de  la  personne  qui  veut  bâtir  ou  acheter;  dans  ce  cas,  la 
société  de  crcîdit  pourra  encore  utilement  intervenir  en  complétant, 
par  exemple,  les  neuf  dixièmes  du  capital  nécessaire. 

Les  avantages  que  présentent  les  deux  systèmes,  celui  des 
avances  directes  par  la  Caisse  d'épargne  et  celui  des  j'réts  faits 
par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  crédit,  semblent  militer  en 
faveur  de  l'adoption  conjointe  de  ces  deux  systèmes. 

La  Caisse  d'épargne  interviendra  donc  de  deux  façons:  1^*  elle 
fournira  aux  sociét'''S  de  construction  el  aux  communes  et  établis- 
sements publics  et  de  bienfaisance  les  fonds  nécessaires  pour  la 
construction  et  l'achat  de  maisons,  elle  procurera  aux  sociétés 
de  crédit  les  sommes  dont  celles-ci  ont  besoin  pour  satisfaire  ceux 
qui  préfèrent  s'adresser  à  ces  institutions;  2^'  elle  pourra  aussi 
entrer  en  relations  directes  avec  les  amateurs,  en   leur  taisant 
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ravaacc  dont  ils  auront  besoin  et  cola  sans  rocours  à  un  inter- 
médiaire. 

La  nouvelle  làclie  sociale  qu'assumera  la  Caisse  d'épargne, 
sera  accomplie  par  un  service  spécial  dénommé  <  Service  des 
habitations  à  bon  marché  »  et  dont  la  gestion  et  la  comptabilité 
seront  distinctes  de  celles  du  service  général  de  la  Caisse 
d'épargne.  Les  frais  d'administration  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

Afin  de  renforcer  l'action  bienfaisante  que  l'institution  de  cet 
organe  ne  manquera  pas  d'exercer  sur  la  propagation  du  logement 
populaire  et,  surtout,  afin  de  venir  en  aide  aux  personnes  qui  ont 
le  plus  besoin  d'être  secourues,  à  celles  qui  appartiennent,  ainsi 
que  le  dit  le  programme  du  ('ongrés,  aux  classes  les  plus  misé- 
rables, on  a  songé  que  l'Etat  ferait  un  usage  l)ien  compris  des 
deniers  publics  en  en  aflectant  une  partie  (^)  au  soulagement  des 
misères  de  ceux  qui  sont  en  lutte  continuelle  avec  les  diJïlcultés  de 
la  vie. 

Ces  deniers  ainsi  que  les  subventions  et  dotations  qui  pourront 
provenir  d'autres  sources,  sont  destinés  à  constituer  un  «  fonds 
des  habitations  à  bon  marché  »  lequel  sera  géré  par  un  service 
spécial  à  adjoindre  à  la  Caisse  d'épargne  et  qui  sera  appliqué, 
suivant  les  dispositions  d'un  réglementa  prendre,  soit  au  paiement 
d'une  partie  des  frais  d'acte  (principalement  les  honoraires  du 
notaire),  ou  des  dépenses  occasionnées  par  Tinstruction  des 
demandes,  soit  à  l'acquittement  d'une  fraction  des  intérêts  des 
prêts  ou  de  l'amortissement,  d'une  partie  de  la  prime  de  l'assu- 
rance mixte,  etc.  Nous  voyons  fonctionner  une  institution  ana- 
logue dans  le  duché  de  Saxe-Meiningen.  Dans  ce  pays,  le  fonds 
sert  généralement  à  fournir,  à  un  intérêt  lr>s  bas  (2,  5  **/o)  les 
deniers  qui  ne  sont  garantis  que  par  une  hypothèque  seconde 
en  rang;  généralement,  l'établissement  d'assurance  contre  l'in- 
validité avance,  dans  ce  pays,  la  première  moitié  du  capital,  et 
le  fonds  public,  les  85  °/o  qui  suivent. 

Parmi  les  autres  établissements  publics  qui  sont  appelés  à 
fournir  une  collaboration  financière,  je  citerai  l'association  d'as- 
surance contre  les  accidents  qui  peut  être  autorisée  par  le  Gouver- 
nement à  placer  la  moitié  au  plus  de  sou  avoir  social  en  prêts 
hypothécaires  qui  devront  particulièrement  favoriser  la  création 
d'habitations  à  bon  marché. 


(1)  Des  crédits  importants  ligureront  dans  les  budgets  annuels. 
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Le  projet  prévoit  ensuite,  tout  comme  les  lois  belge  et  fran- 
çaise, le  concours  des  communes  et  dos  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  appelant  ainsi  an  sei'vice  do  l'œuvre  de  l'habitation 
ouvrière  tous  les  facteurs  qui  peuvent  être  en  situation  de  prêter 
une  aide  efficace. 

Les  conditions  auxquelles  les  prêts  à  fairc^  sont  subordonnés 
dans  le  chef  des  personnes  qui  en  bénéficieront,  sont  les  suivantes: 

1'*  Il  faut  d'abord  que  ces  personnes  vivent  principalement  de 
leur  travail  ou  de  leur  salaire;  le  projet  cite,  à  titre  d'exemple, 
les  ouvriers,  les  arlisans,  les  petits  cultivateurs  et  employés. 

2"  Elles  ne  doivent  pas  déjà  êlre  propriétaires  d'une  maison  ; 

3**  Ni  figurer  sur  les  rôles  des  contributions  directes  de  l'Etait 
pour  une  somme  excédant  un  certain  chiffre  qui  varie  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'imposition  du  chef  d(^  salaires,  gages,  traitements 
ou  du  chef  d'immeubles  autres  que  la  maison  objet  du  prêt,  ou  du 
chef  de  revenus  de  capitaux. 

Les  sociétés  decrédit  ou  de  construction  ne  jouiront  de  la  faveur 
des  prêts  à  faire  par  la  Caisse  d'épargne  ni  des  exonérations  à 
concéder  et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  si  leurs  statuts  limitent 
le  dividende  annuel  à  un  chiffre  maximum. 

Tel  est,  dans  ses  grands  traits,  le  système  financier  sur  lequel 
repose  le  projet  luxembourgeois. 

On  aura  remarqué  que  les  patrons  n'y  sont  pas  nommément 
visés,  mais  il  est  à  admettre  que  la  loi  à  venir,  loin  d'écarter  nos 
industriels,  stimulera  le  zèle  de  ceux  qui  ont  besoin  d'être  encou- 
ragés et  maintiendra  dans  la  bonne  voie  ceux  qui  n'ont  pas  attendu 
l'appel  du  législateur,  pour  travailler  au  bien-être  physique  de 
leurs  ouvriers.  Les  résultats  obtenus  à  ce  jour  ne  sont  pas  absolu- 
ment à  dédaigner.  C'est  surtout  dans  le  canton  d'Esch  sur  l'Alzelte, 
qui  po.-sède  à  peii  prés  la  moitié  de  la  population  ouvrière  du 
Grand-Duché,  que  les  effets  de  l'intervention  patronale  sont  assez 
remarquables.  Sur  environ  12,000  ouvriers  de  la  grande  et  de  la 
moyenne  industrie,  nous  pouvons  enregistrer  236  maisons  avec 
561  logements  de  2  à  5  pièces  chacun  et  dont  le  loyer  mensuel 
varie  gén<^ralement,  suivant  les  localités  el  le  nombre  des  pièces, 
de  7  à  25  francs.  Plusieurs  patrons  ont  également  songé  à  leurs 
ouvriers  célibataires  et  ont  érigé  des  constructions  renfermant  des 
cuisines,  des  réfectoires  et  des  dortoirs  ;  400  ouvriers  trouvent 
ainsi  un  abri  qui  ne  leur  coûte  rien  ou  qui  est  mis  à  leur  disposi- 
tion i)our  une  l'edevance  mensuelle  qui  n'excède  pas  frs  3,75. 
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Pour  la  partie  restante  du  pays,  on  peul  notamment  citer 
l'exemple  d'un  patron  occupant  de  125  à  150  ouvriers,  qui  a  réussi 
à  rendre  une  vingtaine  do  tamilies  ouvrières  propriétaii^es  de 
maisons  construites  soit  par  l'industriel,  soit  par  l'ouvrier  lui- 
même,  au  moyen  des  avances  laites  par  le  patron. 

Ces  résultats  autorisent,  semble-t-il,  la  conclusion  qu'il  y  a  là 
des  initiatives  auxquelles  le  projet  ne  peut  manquer  d'inspirer  une 
nouvelle  vigueur,  en  engageant  les  industriels  à  entrer  dans  les 
sociétés  de  construction  à  créer,  ou  à  encourager  de  leurs  capi- 
taux ces  mômes  sociétés  ou  les  sociétés  de  crédit. 

A  côté  des  avantages  de  crédit  que  le  système  exposé  ci- dessus 
entend  consacrer,  on  veut  accorder  un  certain  nombre  de  faveurs 
fiscales  qui  se  traduisent  en  exemptions  et  réductions  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  en  exemption  de  l'impôt  foncier. 

Vexempiion  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  devra 
s'appliquer  : 

a)  Aux  actes  et  procès-verbaux  portant  formation,  modification 
ou  dissolution  des  sociétés  de  crédit  ou  de  construction  ; 

b)  Aux  actes  sous  signature  privée  et  aux  registres  qui  concer- 
nent cxclusiveniont  l'administration  sociale,  aux  procurations 
données  par  les  associés  pour  leurs  relations  avec  la  société  ; 

c)  Aux  actes,  écrits  et  titres  destinés  à  être  produits  à  l'appui 
d'une  demande  d'emprunt  adressée  soit  â  la  caisse  d'épargne,  ser- 
vice des  habitations  à  bon  marché,  soit  à  une  société  de  crédit  ou 
nécessités  par  l'instruction  de  ces  demandes;  les  droits  d'hypo- 
thèque et  de  greffe  ne  sont  pas  non  plus  perçus  pour  ces  actes. 

d)  Aux  ouvertures  de  crédit  et  aux  actes  de  prêt  consentis  par  la 
caisse  d'épargne  ou  une  société  de  crédit,  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  s'y  rapportent. 

L'exemption  du  seul  droit  de  timbre  est  encore  prise  en  vue 
pour  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  et  procès- verbaux 
mentionnés  ci-dessus  sub  a.  Ces  mêmes  pièces  sont  dispensées  de 
tous  droits  et  émoluments  de  greffe. 

Une  réduction  de  50  */o  des  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  qui  se  réduisent  ainsi  respectivement  à  1%  et  à  0,25 •/o, 
doit  être  consentie  pour  les  ventes  et  adjudications  qui  ont  pour 
objet  des  habitations  à  bon  marché  et  dans  lesquelles  figurent 
comme  acheteurs  sôit  les  personnes  qualifiées  par  l'article  premier 
du  projet  (personnes  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de 
leur  salaire,  tels  que  les  ouvriers,  artisans,  petits  cultivateurs  ou 
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einployé:>),  soit  les  sociétés  de  construction,  d'achat,  de  vente  ou 
de  location  d'habitations  à  bon  marché,  soit  les  administrations 
publiques.  Si  la  vente  faite  à  un  particulier  a  pour  objet  un 
terrain  destiné  à  la  construction  d'une  maison,  celle-ci  doit  être 
achevée  dans  un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'acte. 

Enfin,  une  dernière  faveur  fiscale  consiste  dans  le  dégrève- 
ment de  rimpôt  foncier  des  habitations  dont  le  revenu  cadastral 
n'excède  pas  : 

60  francs  dans  les  communes  de  moins  de  3,000  habitants  ; 

75  francs  dans  les  communes  de  plus  de  3,000  et  de  moins  de 
10,000  habitants  ; 

90  francs  dans  les  communes  de  plus  de  10,000  habitants,  si 
le  propriétaire  appartient  à  Tune  des  classes  de  personnes  qui 
viennent  d'être  indiquées. 

Cette  exemption  n'a  cependant  pas  lieu  de  plein-droit,  il  faut 
qu'il  intervienne  une  décision  du  Gouvernement  qui  la  décrète  et 
qui  ne  peut  être  favorable  : 

1°  aux  assujettis  qui  n'habitent  pas  eux-mêmes  ou  dont  la 
famille  n'habito  pas  la  maison  en  question  ; 

2*  à  ceux  qui  louent  ou  cèdent  une  partie  de  leur  habitation 
soit  à  plus  d'un  sous-occupant,  soit  pour  l'exercice  d'un  débit  de 
boissons  alcooliques  ; 

3*  à  ceux  qui  cultivent  soit  comme  propriétaire  ou  usufruitier, 
soit  comme  fermier  un  ensemble  de  terres  dont  le  revenu  cadastral 
dépasse  12c  francs  ; 

4*  à  ceux  qui  sont  portés  sur  les  rôles  des  contributions 
directes  de  l'Etat  soit  du  chef  d'autres  immeubles  que  de  la 
maison,  soit  du  chef  de  revenus  de  capitaux,  soit  des  deux  chefs 
réunis,  pour  un  impôt  total  de  10  francs  ou  plus. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  ailleurs,  le  projet  entend 
également  consacrer  le  système  de  l'assurance  mixte  sur  la  vie 
qui  adonné  d'excellents  résultais  partout  où  il  a  été  introduit  et 
qui  a  permis  de  tourner'  une  des  plus  sérieuses  difficultés  qu'a 
rencontrées  le  problème  de  la  maison  ouvrière.  Ces  opérations 
pourront  être  faites  directement  j-ar  la  Caisse  d'épargne  même, 
comme  cela  se  pratique  auprès  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  du  Royaume  de  Belgique  :  elles  pourront  aussi  se  faire 
par  l'intermédiaire  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  qui  sont 
autorisées  à  étendre  leur  sphère  d'action  sur  le  Grand-Duché.  On 
s'est  décidé  pour  ce  double  système  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  si 
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le  nombre  des  affaires  sera  suffisamment  élevé  et  si  le  risque  de 
rassurante  se  répartira  sur  le  nombre  voulu  de  têtes  pour  per- 
mettre à  la  Caisse  dépargne  d'a^^sumer  directement  la  charge  de 
l'assureur. 

Comme  on  le  voit,  le  projet  luxembourgeois  se  place  sur  le 
pied  d'une  large  intervention  de  l'Etat  et  des  organes  qui  revêtent 
un  caractère  public.  Sans  exclure  l'initiative  privée  qu'il  encourage 
au  contraire  et  dont  il  appelle  le  concours,  il  veut  cependant  que, 
même  dans  l'hypothèse  où  les  efforts  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre  ne  correspondraient  pas  aux  besoins  et  aux  appels  des 
petits  qui  désirent  se  faire  propriétaires  de  leur  habitation,  ces 
personnes  trouvent  l'encouragement  et  l'appui  qui  leur  sont 
indispensables  auprès  des  facteurs  publics.  Loin  de  paraliser 
rénergie  du  particulier,  il  la  stimulera  et  la  dirigera  vers  la 
réalisation  du  grand  but  humanitaire  et  social  qui  a  inspiré 
ses  auteurs. 

L.  Kauffman. 
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Examen  oHtiqu«  cl«s  mocl«s  cl'iiit«rv«iitioii  cl«s  pouvoirs  publics  on 
matièro  d'habitations  à  bon  marché  at  spéciaiamant  mn  oa  qui 


Kritiic  dar  Forman  daa  Eingralfana  dar  Sffantllohan  Qawaltan  in 
di«  Wohnungsfraga,  insbaaondara,  aowait  dia  Wohnungan  dar 
gans  Unbamittaitan  in  Batraoht  icomman. 

Rapport  présenté  par  M.  le  Professeur  W  H.  AWrecht, 
GrosS'Lichterfelde,  à  Berlin. 

Die  Frage  des  Eingreifens  der  ofTentlichen  Gewalten  (des 
SUates,  der  Gemeinden  und  sonstigen  offentlichen  Korperschaften) 
in  die  Wohnungsfrage  zieht  sirh  wie  ein  roter  Faden  durch  dio 
Erorterungen  i'iber  die  Wohnungsfrage  iiberhaupt,  wie  sie  seit  nun- 
mehrzwei  Dezennieu  auf  nalionalen  und  internationalen  Kongres- 
sen  gepflogeu  werden.  Hier  wieda  haben  sich  in  der  Beurteiîung 
der  Frage  bemerkenswerte  Wandlungen  vollzogen.  Wàhrend  noch 
auf  dem  Papiser  internationalen  Wohnungskougresse  des  Jahres 
1900  die  Zahl  derer  fast  die  Mehrheit  bildete,  die  jedes  Eingreifen 
der  offentlichen  Gewalt  in  dasSpiel  der  freien  Kràfle  auf  diesem 
Gebiete  abzulehnen  geneigt  waren,  konnte  zweiJahre  spàter  in 
Diisseldorf  als  Schlussergebnis  der  Verhandlungen  iiber  den 
gleichen  Gegenstand  die  Tatsache  festgestellt  werden  (*),  dass 
nicht  mehr  gefragt  wird  :  soll  der  Staat  einschreiten  ?  soll  die 
Gemeinde  einschreiten  ?  ist  es  zu  gestatten,  dass  die  offentliche 
Gewalt  sich  mit  diesen  eigentlich  privaten  Verhàltnissen  befasst  ? 
sondern  dass  nur  noch  gefragt  wird  :  wie  soll  eingeschritten 
werden  ?  was  soll  der  Staat  machen  ?  in  welcher  Weise  kônnen 
die  Gemeinden,  kann  der  Staat  mitwirken  ?  Und  kaum  ein 
Einziger  von  den  zahlreichen  Vertretern  der  verschiedensten 
Nationen  befand  sich  mit  dem  Redner  im  Widerspruche,  der  den 
Wunsch  aussprach,  dass  der  Arzt,  der  Staat,  der  mit  seiner  festen 


(1)  Bericht  Uber  den  VT.  Internationalen  Wohnungskongress,  Diisseldorf 
IWî.  Berlin,  Cari  Heymanns  Verlag,  1902.  S.  744. 
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Hand,  deni  scharfen  Messer  eingreilen  muss,  nicht  zit  spât 
benifen  werde,  nirht  zu  eiiior  Zeit,  wo  sclioii  so  viel  versehen  isl, 
dass  keiiie  HofiTiiung  mehr  bosleht,  den  Palienten  iioch  wieder 
zuin  Gesunden  zu  bringeu. 

Nicht  aiidei's  geslallet  sich  das  Bild,  weiiii  wir  die  Wandluiig 
der  Anschauiuigen  verfol;^en,  wie  sie  sich  uiiler  den  Vertretern 
der  Wohuuiv:^sre(oiMubeslrebungen  in  den  einzelnen  Landern, 
insbesondei'e  in  Deutschland  vollzogen  hat.  Wàhrend  noch  vor 
elwa  20  Jahren,  als  der  Verein  fiir  Sozialpolilik  zum  erslen  Maie 
in  eine  grundsatzliche  Eiorterung  de.-  wirtschatXlichen  Folgen 
der  Wohnungsnot  eintrat,  die  Moglichkeit  eines  Eingreifens  der 
offentlichcn  (Tewalten  in  die  Wohnungsfraj^e  allseilig  vveit  von 
derHand  gewiesen  wnrde,  haben  sich  die  Meinungen  inzwischen 
dahin  geklarl,  dass,  abgesehen  von  gewissen  Inleressenleiikreisen, 
aile  diejenigen,  die  sich  mil  der  Wohnungsfrage  beschàftigen, 
glauben  des  Eingreifens,  und  zwar  des  baldigen  und  eneigischen 
Eingreifens  von  Staat  und^  Gemeinde  nicht  mehr  enlraten  zu 
kônnen,  wenn  wir  nicht  iji  Zustande  verfallen  sollen,  die  geradezu 
als  ein  nationales  Ungliick  angesehen  werden  inussen.  Mag  auch, 
wie  sich  neuerdings  Pohle  (')  nachzuweisen  beniûhl  hat,  relativ 
eine  gewisse  Hebung  des  Wohnungsstandard  gegen  fruher  einge- 
treten  sein,  so  haben  wir  uns  doch  mit  der  Tatsache  abzufinden, 
dass  weite  Kreise  der  wenigei*  bemittelten  Bevôlkerung  in 
Deutschland  ihr  Wohnungsbediirfnis  nur  mit  einem  Kostenauf- 
wande  bofriedigen  konnen,  der  in  eincMU  schreienden  Missver- 
hàltnisse  zu  ihrem  Einkoramen  steht,  und  dass  die  bisherige 
privatwirtschaftliche  Entwickelung  diesen  inimer  woiter  um  sich 
greifenden  Misssiand  nicht  hat  beseitigen  konnen. 

Bei  diesem  Stande  der  Dinge  betrachte  ich  es  nicht  als  meine 
Aufgabe.  hier  nochmals  in  die  prinzipielle  Frôrterung  der  Frage 
eiuzutreten  :  isl  das  Eingreifen  von  Staat  und  Gemeinde  in  die 
Wohnungsfrage  eine  Notwendigkeit  ?  Die>e  Frage  ist  durch  die 
Diskussionoji  der  friiherea  Kongresse  fiir  die  grosse  Mehrzahl 
derer,  die  zu  dieser  ansehnlichen  Versammlung  zusammenge- 
koinmen  sind,  im  bejahenden  Sinne  erledigl,  und  ichwiirdenur 
oft  Gesagles  wiederholen,  wollte  icht  nochmals  in  die  Beweis- 
fiihrung  fiir  die  supponierte  Notwendigkeit  eintreten.  Es  licgt  mir 
vielmohr  ob,  ankniipfend  an  das  Schlussresumèe  des  Referenten 
zu  dieser  Frage  auf  dem   DUsseldorfer  Kongresse,  die  Frage  dos 


(1)  L.    Pohle,   Die    neuere  Entwickelung  der  Wohnungsverhâltnisse  in 
Deutschland.  Gdttingen,  Vand^nhoeck  n.  Ruprecht,  1905. 
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wie  ?  zu  erortern,  d.  h.  in  eine  Kritik  (1er  Massnahmen  einzu- 
treten,  die  ergrifleii  worden  siiid,  um  durch  orteutliches  Ein- 
schreiten  eine  Verbesserung  der  Wohnungsverhàltnisse  herboi- 
zutiihren.  Aber  auch  in  dieser  Beziehung  haben  mir  die  boi 
friihepen  Gelegenheiten  gepflogeuen  Vcrhandlungen  Manches  vor- 
weggenommen.  Inbesonderc  bat  vor  zwoi  Jahren  auf  dem  XI. 
inlernationalen  Kongresse  fur  Hygiène  und  Démographie.  Briissol, 
2.-8.  Septomber  1903,  die  gleiche  Frage  wiodenim  ziir  Diskussion 
gestanden,  und  ich  selbst  habe  in  einem  dem  Kongress  ei;ôtaltet(ui 
schrifliichen  Referai  (*)  ailes  das  zusammengefasst,  was  in 
Deatschland  bisdahin  auf  dem  Wege  dep  offentlichen  Intervenli  .ii 
in  der  Wohnungsfrage  erreicht  ist,  und  daraus  die  Schlussfolje- 
ningen  fiir  e4n  weiteœs  Vorgehen  auf  diosem  Gebiete  gezogen. 
Ich  darf  daher  im  wesentlichen  auf  diese^  Referai  verweisen  und 
beschranke  mich,  um  Wioderholungen  zn  vermeiden,  auf  ein 
kurzes  Résumé  desseîben,  um  zum  Schlusse  etwas  ausfiihrlicher 
auf  einige  Fragen  einzugehen.  die  seil  der  Abfassung  jenes  Referais 
in  den  Vordei'gruud  des  Intéresses  gelrefen  sind. 

Eine  Inlervention  der  offenllichen  Gewalten  auf  dem  (lebiele 
des  WohuLingswesens  findetin  Doutschland  im  wesentlichen  nach 
zwei  Richlungen  statl  :  einmal  handell  es  sich  um  ein  Eingreifen 
durch  bau-  und  wohnungspolizeiliche  Massnahmen  in  dei'  ausge- 
sprochenen  Absirht,  dadurch  auf  eine  Verbesserung  der  Woh- 
uu  ngs  verbal  In  isse  hinzuwirken.  zweitens  kommen  solche  Mass- 
nahmen in  Betrachl,  welche  dirok»  auf  die  Vermehrungoder 
Verbilligung  der  Wohnungen  fiir  die  unbemittellen  Klassen 
hiiizielen.  Die  Massnahmon  der  erstcji  Kategoiie  sind  in  der 
Hauptsache  prohibiliver  Xatur,  die  der  zweiten  Kategorie  konnen 
wir  alsdie  positiven  Massnahmen  zur  Forderung  des  Wohnungs- 
wesens  bezeichnen. 

Von  den  zunàchlst  in  Frage  kommenden  prohibitiven  Mass- 
nahmen fallen  die  eigenllich  wohnungsp(jlizeilirhen  Vorschriften 
fiir  unsere  Erorlerungen  ausser  Betracht  ;  mit  diesen  bat  sich  der 
Herr  Réfèrent  lùr  das  III.  Thc^na  zu  beschàftigen.  Mehr  oder 
wenigei*  prohibitiver  Nalur  sind  in  zweiter  Linie  gewisse  Mass- 
nahmen auf  dem  Gebiete  des  Bauordnungswesens,  insofern  sie  eine 
iibermassige  Ausnutzungdes  Grund  und  Bod(»ns  und  einezu  starke 
Hohenenivvickelung  der  Bauten  zu  verhindern  geeignet  sind  und 
damil  eiuer  gesundheitlich  unzuiàssigen  Bauweise  eulgegenlrelen. 


(1)  Vergl.  den  Bericht  iiber  den  Kongress,  Briissel,  P.  Weissenbruch,  1903, 
und  Zeitschrift  fiir  Wohnungswesen,  II  Jahrg.,  N'  1  und  3. 
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Von  besoûderep  Bedeulung  ist  in  dieser  Beziehung  in  neuerer 
Zeit  das  immer  mehr  hervortretende  Bestreben  geworden,  durch 
Einfiirung  von  abgestut'ton  Bauordnungen  (Zonen-,  bezw.  Slaffel- 
bauordnungen)  die  Baudichligkeit  bezirksweise  einzuschrànken 
und  damit  einersuits  bessere  hygienische  Bedingungen  fiir  das 
Wohuen  zu  schaffen,  anderorseits  durch  Beschrankung  der  Ausnut- 
zungsinoglichkoit  des  Gi'und  und  Bodens  derspekulativen  Hinauf- 
treibung  der  Bodenpreise  entgegenzutrelen.  Aile  dièse  Ma-s- 
nahraen,  deren  Bedeulung  theorelisch  allseitige  Anerkennung 
gefunden  hat,  entl)ehren  indessen  in  Deutschland  no.h  durchaus 
der  Einheillichkeilder  praktischen  Durchfùhrung,  da  der  Er!a-s 
baupolizoilicher  Vorschritlen  durch  die  Geset'<gebung  der  einzel- 
nen  Bundesstaaten  geregU  wird/in  den  meisten  Bundesstaaten, 
wie  u.  a.  in  Preus>en,  wo  ein  fiir  den  ganzen  Umfang  der 
Monarchie  giil liges  Wohnungsgeselz  erst  in  der  Vorbereilung 
begriffen  ist  (s.  weiter  unlen),  sogar  don  ortlichen  Polizeibehôr- 
den  obliegt. 

Die  weitere  Frage  der  zweckmàssigen  Gestaltung  der  Bebau- 
ungsplàne  ist  von  dern  Herrn  Referenlen  iibjr  das  IV.  Thema 
eingehend  erortert  worden.  Derselbe  hat  dabei  die  Frage  der 
Rnteignung  und  des  rinlegungsvertahrens  kurz  geitreift.  Es  wird 
allseitig  anerkant  —  und  dahin  geht  auch  die  Tendenz  der  zu 
erwartenden  preussischen  Wohnungsgesetzgebung  — ,  dass  eins 
der  wirksainsten  Mittel  zur  Ifekàmpfung  dër  bestehenden  Wohn- 
ungsinisstândeeine  von  richtigen  Gesichtspunklen  geleilele  Boden- 
politik  der  Gemeinden  ist.  Einer  solchen  Bodenpolitik  der 
Gemeinden  steht  aber  vorlàufig  in  Deutschland  noch  das  Fehlen 
eines  fiir  den  Zweck  geeigneten  Umlegungsverfahrens  und  eines 
Enteignungsrechts  im  Wege,  das  sich  nicht,  wie  es  die  Gesetz- 
gebung  der  meislen  Bundesstaaten  vorsieht,  lediglich  auf  das  fur 
Verkehrszwecke  abzutretende  Strassenland,  sondern  auch  auf 
dasim  Interesse  des  \yohnungsbediirfnisses  erforderliche  Bauge- 
lande  erstreckt,  etwa  im  Sinne  des  Art.  2  J  des  hoUàndischen 
Gesetzes,  betreffend  die  Behausungder  minderbemittelten  Klassen 
voin22  Junil901.(») 

Wir  wenden  uns  nach  diesem  kurzen  Ueberblick  iiber  das 
Eingœifen  des  Slaates  aufilem  Wege  der  Bau- und  Wohnungs- 
polizei  der  zweiten  Hauptkategorie  von  Massnahmen  offentlich- 
rechtlicher  Natur  zu,  die  darauf  hinzielen,   durch  Vermehrung 


(1)  Vergl.    Bericht    uber  den    VI.    internationalen    Wohnungskongress, 
Seit6  435. 
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des  Angebols  kleiner  Wohnungen  oder  indirekt  durch  Verbilli- 
gung  derselben  deii  bestehenden  Wohnungsraisstanden  zu  begeg- 
iien.  Die  Frage,  in  wie  weit  dièses  Ziel  auf  dem  We^re  der 
Steuergesetzgebung  dui'ch  eine  von  sozialen  Gesichtspunkten 
geleitete  moglichst  gerechte  Verteilung  der  Lasten  erreicht 
werden  kann,  ist  hier  nicht  zu  erorlern,  da  dies  dem  Herrn 
Referenten  fiir  das  IL  Thenia  zut'àllt.  Dass  in  dieser  Beziehung 
aile  diejenigen  Ma-snahnen  auf  dem  Gebiete  des  Bauordnungs- 
wesens,  der  Feststelluung  des  Bebaungsplans,  dcr  Bodenpolitik  der 
Gemeinden,  die  geeignet  ei*scheineu,  die  den  Bodenpreis  steigernde 
Spekulation  einzuschranken,  in  erster  Linie  in  Betrachl  kommen, 
ist  selbstversUiudlich.  Abgesehen  hiervon  wird  das  anzustrebende 
Ziel  auf  zweierlei  Wegen  zu  eiTeichen  sein  :  entweder  konnen 
Staat  und  Gemeinde  selbst  als  Unternehmer  von  Kleinwohnungs- 
baulen  autti'eten,  oder  sie  konnen  andere  Unternehmer,  seien  es 
private  Bauunternehmer,  seien  es  gemeinniitzige  Organisationen, 
die  sich  den  Riu  kleiner  Wohnungen  angelegen  sein  lassen,  durch 
Bereitstellung  billigen  Baulandes,  Eriass  von  Sirassenbeilràgen, 
durch  Kreditgewàhrung  usw.  uniersiiitzen.  Aile  dièse  Wege  sind 
in  Deutschland  beschritten  worden,  und  niein  dem  XI.  interna- 
lionalen  Kongresse  fur  Hygiène  und  I  emographie  erstattetes 
Keferat  entliàlt  einen  ziemlich  erschopfenden  Ueberblick  ùber  die 
betreflfenden  Massnahmen,  dem  nicht  vie!  Neues  hinzuzufiigen  ist. 
Im  allgemeinen  haben  sich  Staat  und  Gemeinde  in  Deutsch- 
land bislang  zur  Erstellung  von  Kleinwohnungen  in  eigener  Régie 
Qur  insoweit  entschlossen,  als  sie  selbst  Arbeitgeber  sind.  Eine 
àhnliche  Beschrànkung  waltet  im  allgemeinen  ob,  soweit  das 
Reich  und  der  Staat  als  Kreditgeber  in  Betracht  kommen.  Nurdie 
Alters-und  Invaliditaisversicherungsanstalten  und  die  ihnen 
gleicligestellten  Kassepeinrichlungen,  die  auf  Grund  des  Invalidi- 
làtsversicherungsgeselzes  vom  13  Juli  1889  einen  Teil  ihrer  nam- 
haflcn  Kapilalbeslànde  (bis  zum  Schlusse  des  Jahres  1904,  13.3 
Millionen  Mark)zu  Darlehen  fiir  den  Bau  von  Arbeiterwohnungen 
aufgewendet  haben,  machen  hiervon  eine  Ausnahmo.  Ihi*e  Auf- 
wendungen  kommen  der  Gesamtheit  der  bei  den  betreffenden 
Anstallen  versicherten  Arbeiter  zu  Gule.  Dabei  ist  indessen  zu 
beriicksichtigen,  dass  dièses  Vorgehen  der  staatlichen  Versiche- 
rungsanstalten  noch  keineswegs  ein  allgemeines  ist  und  dass  die 
Gesetzgebung  den  Aufsichtsbehorden  keinerlei  Befugnisse  an  die 
Hand  gibt,  durch  wolchc  diejenigen  Austalten,  die  sich  bis  jetzt 
ablehnend  verhalten  haben,  zur  Nachfolge  gezwungen  werden 
konnten. 
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Der  einzige  Bundesstaat,  der  bislang  au  den  Versuch  einer 
grundsàtzlichen  und  allgeineinen  Regehing  der  Kredilfrage 
herangetreten  ist,  ist  das  Grosshepzogtuin  Hesseii,  liber  des>eii 
eiuschlàgige  Geselzgebung  Miiiisterialral  Braun  auf  deni  Du<sel- 
dorfer  Kongresse  berichtet  hat  (^).  Ihrer  Vorbildlichkeit  \veg«ii 
erecheint  daher  ein  kurzes  Résumé  der  weseutlichsten  Bestim- 
niungeu  der  hessischeu  Wohnungsgeselzgebuug  hier  am  Platze. 
Die  hessisclie  Wohuuugsgesetzgebuug  geht  davon  aus,  dass  eiue 
Losung  der  Wohnuugsfrage  nur  moglich  ist,  weuu  den  Geiueiuden 
die  vornehmste  Stelie  dabei  zugewieseu  wird.  Das  Wohuungs- 
gesetz  vermeidet  demgeuiàss  uicht  uur,  die  Wohnuugsfiirsoi'ge  zu 
einer  uumitlelbareu  Pflicht  desStaates  zu  machen,  sondern  belont 
vielmehr  die  primare  Fiirssorgepflichtder  Genieinden  mit  allem 
Nachdruck.  Auf  der  andereu  Seite  tritl  aber  auch  der  Gedanke 
durchaus  in  den  Vordorgrund,  dass  mit  bloss  polizeilichen  Mass- 
regeln  den  hygienischen.  sittlichen  und  sozialen  Anforderungen 
auf  dem  Wohnungsgebiele  nicht  geniigt  werden  kann,  dass  viel- 
mehr der  staallichen  Wohlfahrtsfiirsorge  neben  und  im  Vereine 
mit  den  Bestrebungen  von  Gemeinden,  Vereinen  und  Flinzelnen 
weitgehendo  Aufgaben  gestellt  sind.  In  Durchfiihrung  dièses 
Gedankenganges  begniigt  sich  die  hessische  Geselzgebung  nicht 
mit  einer  zweckmàssig  durchgeliihrten  Wohnungsinspekiion, 
sondern  sie  setzt  an  dem  Punkte  ein,  den  Fiichs  auf  dem  Diissol- 
dorfer  Kongress  als  den  Kernpunkt  der  ganzen  Frage  bezeichnet 
hat,  der  Kreditfrage.  Das  hessische  Wohnungsgeselz  trilt  in  eine 
organische  Verbindung  mit  einer  Reihe  von  Gesetzen,  die  sich 
mit  der  Aubgestaltung  des  Realkrodits  beschàftigen.  Es  sind  das 
einmal  ein  Gcselz  liber  die  otfenllichen  Sparkassen,  ferner  ein 
Gesetz  iiber  die  i:nler  Beteiligung  dieser  Kassen  zii  berwirkende 
Grlindung  einer  staatlichen  und  jedem  Einzelnon,  namentlich 
auch  den  Baugenossenschaften  zugiinglichen  Pfandbriofbank, 
weiter  ein  Gusetz  iiber  die  Umgestaltung  der  seil  1880  bestehenden 
Landeskreditkasse,  die  friiher  lediglich  Bodenraeliorationszwecken 
diente,  nunmehraber  Darlehen  zur  Erbauung  von  Wohnungcn  fiir 
Minderbemittelte  nach  Massgabe  dei*  Bestimmungen  des  Woh- 
nungsgesetzes  gewàhrt.  Dièse  Darlehen  werden  aber  nicht  unmit- 
lelbar  an  die  Iteuvereine  usw.  gegeben,  sondern  nur  an  die 
Gemeinden,  welche,  sofern  sie  nicht  selbst  bauen,  die  Staatsmiltel 


(1)  Bericht  iiber  den.  VI  internationalen  Wohnungskongress,  S.  733;  vergl. 
auch  Braun,  Die  wirlschatspoHtische  Geselzgebung  des  Grosalierzogtums  Hessen 
im  Jatire  1902.  Darmstadt,  A.  Bergstrassersche  Hofbuchhandlung,  1902. 
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an  die  Bauvereino  weiter  begebeu.  Da  nun  aber  —  und  da.s  isL  eine 

der  wichtigsten  Bestimmuiigen  des  Gesetzes — auf  Seiteii  der  Ge- 

moinden  iiicht  iniinerdas  notigesoziale  V^erstandnis  voraiisgeselzt 

werden  kann,  dass  sic  ilire  Pflicht  nach    dieser  Richtimg  auch 

tun,  ist  die  vveitere  Besliinmung  getroffen,  dass  die  Gemeiiiden 

eiiiLretendenfalls  im  Wege  des   Verwaltungssti'eilverrahrens  ge- 

zv\ungeii  werden    konnen,   den  Bauvereinen   die  orforderlichen 

Miltel    darlehnsw  eise    zii     verschaflon.    Ein     Knteignuugsrecht 

gewàhrtdas  Gesetz  den  Gerueinden  nur  fiir  zwei  Fâlle.  Wenn  die 

Z\veck))esUminuiig  des  mit  dem  Darlehen  iiergestellten  Gebàudes 

gffârhrdet  ei'scheint,  so   ist  die  Gemeinde,   abgesehen  von   der 

frisllichen  Iviuidigung  des  Darlehens,  berechtigt,  das  Gebàude  mit 

dem  zugohorigen  Gelaiide  zu  dem  durch  seinen  Zweck  besLimmten 

Werle  zu  erwerben.  Der  zvveite  Fall  bezieht  sich  auf  die  polizei- 

liche  Unlersagung  der  weiteren  Bcnutzunggesundlieitsschàdlicber 

WohnuugcMi.  Fallsdie  Benutzung  der  Mehrzahl  von  gesundheits- 

schadiichen  Wohnungen   in  einem  Hause  uniersagt  und  die  Aus- 

weisuïig  der  in  dieselben  aufgonommenenPersonen  bewirkt  worden 

ist,  ist  die  Gemeinde,  falls  der  Eigenltimer  des  Hauses  oi ner  weite- 

i-eiiAuflage  des  Umbaues  oder  der  Niederlegung  innerhalb  bestim- 

luler    Frist   nicht   entspricht,  zur   Enteijcinig  des  Hauses  nebst 

zugehôrigem  Gelànde  zwecks  Herstellung  von  Wohnungen   fi'ir 

Minderbeniiltelte  befugt.  Dabei  sind  das  ergangene  Vermietimgs- 

verbdt  und  die  Mangelhaftigkeit  der  bctroffendon    Raume    als 

wertmindernde  Umsiànde  zu  berucksichtigen. 

Dièses  Vorgehen  Hessens  kann,  wenn  auch  nicht  als  eine 
nach  allen  Richtungen  befriedigende  Losuu'^  der  Wohnungsfrage, 
so  doch  als  ein  viel  versprechender  Anfang  zu  einer  solchen 
bezeichnet  werden.  Die  hessischen  Bauvereine,  deren  seit  dem 
Inkrafttreteu  des  Gesetzes  unter  latkràftiger  Mithiilfe  der  staat- 
iichen  Landcswohnungsinspektion  eino  ganze  Anzahl  entstanden 
ist,  verfiigeu  iiber  einen  ausreichenden  Baukredit,  der  ans  den 
Mitlelu  der  Gemeinden,  der  Landesversicherungsanstalt,  der 
oflentlichen  Sparkassen  und  der  staatlichen  Pfandbi  iefbank  fliesst. 
Reichen  aile  dièse  Geldquellen  nicht  ans,  so  ti'itt  subsidiar  die 
Landeskreditkasse  ein.  Auf  dièse  Weise  hat  in  der  Tat  in  Hessen 
durch  das  Emgreifen  des  Staates  das  gemeinniitzige  Bauwesen 
eine  gauz  ausserordentliche  Fôrderung  erfahren. 

Von  grundlegender  Bedeutung  fur  die  Gestaltung  des  Woh- 
nungswesens  in  Deutschland  wird  es  sich  nun  fiir  die  nàchste 
Zukuûft  erweisen,  wciche  Stellung  die  Gesetzgebung  des  grossten 
Bundessiaats,  Preussen,  in  der  Wohnungsfrage  einnehmen  wird. 
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Es  ist  bereits  darauf  hingewiesen  worden,  dass  ein  preussisches 
Wohnungsgesetz  in  der  Vorbereilung  begriffen  ist  Dasselbe  ist 
zwar  den  Hàusern  des  preussischen  Landtages  noch  nicht 
zugegangen,  durch  die  Verôffentlichung  des  vorlaiifigeii  Entwurfs 
im  Reichs-  und  Slaatsanzeiger  vom  6  August  vorigen  Jahres  isl 
indessen  der  Oeffentlichkeit  Gelegenheit  gegeben,  zu  demselben 
Stellung  zu  nehmen,  und  es  habeu  sich  bereits  zahlreiche  Stimmen 
erhoben,  die  in  eine  eingehende  Kritik  des  Entwurfs  eingetreten 
sind.  Das  Gesetz,  wie  es  im  Entwurfe  vorliegt,  zerfallt  in  zwei 
Hauptteile  :  der  erste  Teil  enthàlt  Bestiinmungen,  die,  um  es 
kurz  zusanimenziifassen,  dem  vorhandenen  Mangel  an  geeigneten 
Kleinwohnungen  abhelfen  sollen  ;  die  des  zweiten  Teiles  soUen 
die  Benutzung  ungeeigneter  Wohnungen  verhindern.  Wir  haben 
uns  hier  nur  mit  dem  ersten  Teile  zu  beschàftigen,  da  die  Bestim- 
muugen  des  zweiten  Teiles  im  wesentlichen  wohnungspolizeilicher 
Art  sind,  somit  unter  das  III.  Thema  des  Kongressprogramms 
fallen.  Die  Bestimmungen  des  ersten  Teiles  dos  Entwurfs,  durch 
welche  die  Erstellung  billiger  Kleinwohnungen  erleichtert  werden 
soll,  lassen  sich  wieder  in  zwei  Grùppen  einordnen  :  1)  solche 
Bestimmungen  des  Bebauungsplans  und  der  BauordnuD<?.  die 
geeignet  sind,  der  ungesunden  Rodenspekulation  entgegenzuwir- 
ken,  und  2)  solche,  die  durch  gerechtere  VerteiiungderStrassen- 
koslenbeitràge  und  der  Steuern  vom  Grundbesitze  den  Kleinwoh- 
nungsbau  zu  fôrdern  beabsichtigen. 

Die  Bestimmungen  der  ersteren  Gruppe  gehcn  einmal  dahin, 
dass  zu  den  Riicksichten,  auf  welche  bei  der  Fesistellung  der 
Bebauungsplàne  Bedacht  zu  nehmen  ist,  in  Zukunft,  neben  den 
zurzeit  vorwiegend  beriicksichtigten  Verkehrsinteressen,  auch 
die  Rticksicht  auf  das  Wohnungsbediirfnis  gehoren  soll.  Es  wird 
bestimmt,  dass  bei  der  Aufstellung  von  Bebauungsplànen  dem 
Wohnbedurfnis  entsprechend  Strassen  von  geringerer  Breite  und 
Baublocke  von  geringerer  Tiefe  angolegt  werden  sollen.  Dazu  tritt 
die  in  die  Befugnisse  der  Gemeindén  einschneidende  Bestimmung, 
dass  die  staatlichen  Aufsichisorgane  die  Festsetzung  von  Flucht- 
linionerzwingen  konnen,  wenn  die  Rticksicht  auf  das  Wohnungs- 
bediirfnis dies  verlangt,  und  dass  die  Aufsichisorgane  weiler 
befugt  werden  sollen,  zu  erzwingen,  dass  Strassen  und  Strassen- 
teile,  fiir  welche  Fluchtlinien  festgesetzt  sind,  auch  tatsachlich 
fur  den  ôffentlichen  Verkehr  und  den  Anbau  fertiggestellt  werden. 
Es  sind  das  Massoahmen,  welche  bewirken  sollen,  dass  anbaurei- 
fes  Bauland  stets  in  genugender  Menge  vorhanden  ist,  um  dem 
Wohnungsbedlirfnisse  zu  entsprechen.  Hinsichtlich  der  in  den 
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Gemeinden  zu  erlasseaden  Bauordnungeu  gibt  der  Entwiirf  Nor- 
mativbestiminungen,  nach  denen  u.  a.  geregelt  werden  sollen  : 
die  Abstufung  der  baulichen  Ausiiutzbarkeit  der  Grundstiicke 
nachZonen  oder  Bezirken  ;  die  Ausscheidung  besonderer,  vou  deii 
Wohnstrassen  und  Wohnviertelii  getrennter  Strassen  und  Viertel 
rùp  die  Errichtung  gewerblicher  Anlagen,  sow  oit  sie  eiue  Belas- 
liguûg  der  Nachbarschaft  herbeizufiihren  geeiguetsind. 

Die  Bestiramungcu  der  zweiten  Gruppe  betœflfen  Vergiinsti- 
gungen  bel  der  Bemessung  voii  Strassen kostenbeitràgen  uud 
soQstigen  Grebiihren,  diedem  Kleinwohnungsbau  zu  guto  kommeii 
sollen,  sowie  Fragen  der  Besteueruiig  des  Grundbezitzes,  die 
unter  das  II.  Verhandlungsthema  f alleu. 

Von  den  bisherigen  Beurteilern  des  Entwurfs  —  von  denjeni- 
gen  Verlretern  der  Haus-  und  Grundbesiizervereino,  die  den 
Kntwurf  als  einen  unberechtigten  Eingriffin  ihre  Inleressen  in 
Bausch  und  Bogen  verdammen,  nehmo  ich  hier  Absland  —  wird 
grundsàtzlich  ein  zw-idailiger  Slandpunkt  eingenommen.  Die 
einen—  und  dahin  gehoren  namenllich  die  Vertretor  der  preus- 
sischen  Gemeindeverwaltungen  (»)  —  botrachten  die  Bestimniun- 
gen  des  Entwurfs  in  erster  Linie  vom  Standpunkte  dor  kommu- 
aaleu  Selbstvervvaltung  aus  und  bekàmpfen  von  diesem  Standpunkt 
aus  uamentlich  diejenigen  Itestiinmungen,  welche  den  staattichen 
Aufsichtsbehôrden  einen  grosseren  Einfiuss  auf  die  Feststellung 
der  Bebauungsplàne  und  den  Sirassenausbau  sichern  wollen.  Die 
anderen(*)  sehen  den  Entwurf  als  einen  willkoranienen  Anfang 
der  durchaus  notwenigen  gesetzlichen  Regelung  der  Wohnungs- 
fr*age  in  Preussen  an  und  iiussern  nur  ihre  Bedeuken  gegeniibei* 
lier  einen  oder  ande ren  Bestimmung  desselben,  bezw.  ihre 
Wùnsche  hinsichtlich  einer  Ergànzung   dieser  Bestimniungen. 


(1)  Vergl.  Zweigert,  Der  Entwurf  eines  Gesetzes  zur  Verbesserung  der 
WohnunggverhSltnisse  fur  die  preussische  Monarchie,  Zeitschrift  f.  Wohnungs- 
wesen,  II  Jahrg.,  Nr.  5  und  Nr.  13-15  ;  Werner.  Der  preussische  Wohnungs- 
gesetzentwurf  und  die  SUidteverwaltungen,  Tethn.  Oemeindeblalt,  VII  Jahrg., 
Nr.  16  ;  Verliandlungen  des  IV  Allgemeinen  preussisclicn  Stàdtetages,  Berlin, 
CarlHeymans  Verlag,  1905  ;  Verhandlungen  des  Hannovei-schen  Stadlvereins, 
Techn.  Gemeindeblatt,  VII  Jahrg.,  Nr.  10  u.  11  ;  Verhandlungen  des  XIII. 
WestpreussiBchen  Stàdtetages,  ebenda,  VIII  Jahrg.,  Nr.  1-3. 

(2)  Vergl.  u.  a.  R.  Ëberstadt.  Der  Entwurf  eines  preussischen  Wohnungs- 
geseties,  seine  Vorgeschichte  und  seine  Bedeutung,  Archiv  fur  Sozialwissen- 
schaft  und  SozialpoliUk,  X.  F.,  XIX  Band,  I  Hefi  ;  Der  Entwurf  des  preussischen 
Oeseizes  zur  Verbesserung  der  Wohnungsverhàltnisse,  Arbeiterwohl,  XXIII. 
Jahrg.,  Heft  7-12. 
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A\)n  (liesep  mittlen  n  Liiiie  aus  mochto  aurh  ich  Stellung  zu  dem 
Eatwupfe  nehmen. 

Ziiiiàchst  ist  (lei*  Teii  des  Entwurfs,  der  dio  bau-  und  woh- 
nungspolizeilichen  Verhàllui>se  zu  n'geln  Lestimmt  ist,  als  eine 
durchaus  geeignete  Tiruiidlage  fin*  die  Einfiihrung  cinep  wirk- 
samen  kommuualeu  Wohnuugs)3eaufsichligung  anzuseben.  Die 
m.  E.  einschneideiidsle  Bestimmung  des  Entwurls  istdie,  wonach 
den  slaallicheii  Aufsichlsbehôrden  iii  Zukunft  die  Befugnis 
zustebeii  soU,  die  Festseizung  von  Fluchllinien  mit  Rucksicht  auf 
das  Wohnungsbedurrnis  zu  erzwingen.  In  der  Begriindung  des 
Entwurfs  wird  hierzii  ausgefiihpl,  dass  die  Bildung  hoher  Mono- 
polpreise  fin*  den  stàdtiscben  Grund  und  Boden  heute  vielfach 
dadurchgefordert  werde,  dass  die  Gemeinden  iiicbl  inimer  recht- 
zeitigdurcb  Festsetzung  von  Bebauungsplanen  oder  Erweiterung 
dep  bestebenden  daflip  sopgten,  da>s  tunlicbst  viele  baupeife 
Gpundstiicke  am  Mapkle  vopbanden  seien.  Dep  Entwupf  wolle 
dahep  den  Aufsicbtsorganen  die  Moglicbkeil  geben,  Massnahmen 
der  gedacbten  ApI  auch  gegen  den  Widepsppuch  dep  Gemeinde- 
veptrelungen  zu  epzwingen.  Dem  ist  im  Hinblick  auf  den  den  Haus- 
und  Gpundbesitzepn  in  don  Gemeindeveptretungen  dupcb  das  Kom- 
munalwahlgesetz  eingepàumlen  massgebenden  Einfluss  gewiss 
zuzuslimmon,  es  ist  nup  befpemdlich,  weshalb  dep  Entwurf  an  dep 
viol  wichtigeren  gpundsàt?^licben  Reprelung  des  Umlegungsvep- 
fabpens  und  des  Enleignungspecbts  sowie  an  dep  Abàndepung 
dep  vielfacb  vollkommen  vepalteten  Bcstimmungen  des  Kommu- 
nalwahlgesetzes  gànzlich  vopiibergebt. 

Eine  weitepe  einschneidende  Bestimmung  des  Entwurfs  ist 
die,  wonach  den  staatlicben  Aufsichtopganen  die  Befugnis 
eingepàumt  werden  soll,  im  Intepes^e  des  Wobnungsbediipfnisses 
anziiopdnen,  dass  Stpassen-  und  Stpassenteiie,  fiir  welche  Flucht- 
linien  festgesetzt  sind,  fùp  den  offentliehen  Vepkehp  odep  den 
Anbau  als  Oplsstpasse  auch  wipklich  fertiggeî^lellt  wepden.  Es 
sind  mit  Recht  Zweifel  ephoben  wopden,  ob  dièse  Masspegel, 
welche  die  Gemeinden  mit  epheblichen  Kosten  belasten  kann, 
geeignet  ist,  den  gewollten  Zweck  zu  erreichen.  Die  Bodenspe- 
kulanten,  denen  die  an  den  betpeffenden  Strassen  gelegenen 
Grundstùcke  gohopen,  wepden  sich  sehp  wenig  daran  kehren,  ob 
die  Gemeinde  auf  ihpe  Kosten  die  Strassen  feptiggestellt  hat  ;  sie 
weixien  ti*otzdem  epst  vepkaufen,  wenn  sie  den  ihnen  genehmen 
Preis  erhalten.  Eine  Abhilfe  konnte  vielleicht  epzieK  werden 
dupcb  den  im  <  Arbeiterwohl  »  gemachten  Vopschlag,  die 
Gpunstiicke  mit  den  dupch  die  Stadt  vopgelegten  Stpassenkosteo 
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sofoi't  SU  belasten,  nich  erst,  wie  es  heu  te  geschieht,  wenu  ein 

Bau  an  der  Strasse  aufgefuhrt  wird. 

An  der  uns  aile  interessierenden  Hauptfrage,  der  Regel ung 

des  Realkredits,  die  inderhessischen  Wohnungsgesetzgebung  eine 

so  weitgehenden  Bedurfnissen  R(K*hnung  tragende  Beriicksichti- 

gung  gefunden  hat,  geht  der  preussische  Wohnungsgcsetzentwurf 

bedauerlicherweise  ebenfalls  vorùber. 

Es  kann  somit  nicht  geleugnet  werden,  dass  dieser  neueste 

Versuch,  die  Wohnuugsfrage  durch  das  Kingreifen  der  ôffentlichen 
Gewalt  ihrer  Losung  eutgegenzufiihren,  noi*h  sehr  erhebliche 
LùckeQ  aufzuweisen  hat.  Erklàrlich  wird  dièse  Tatsache  aus  der 
augenblicklichen  politischen  Konstellation,  die  es  vielleicht 
aussichlslos  erscheinen  liess,  zurzeit  ein  Mehreres  zu  orreichen  ; 
isl  es  doch  noch  nicht  einraal  sicher,  ob  das  Wenige,  das  der 
Entwurf  fordert,  die  Zustimmung  des  Landtages  erhalten  wird. 
Immerhin  ist  es  als  ein  wesentlicher  Fortschritt  zu  betrachten, 
dass  die  Regolung  der  Wohnuugsfrage  in  dem  grossten  deutschen 
Bundesstaat  iiberhaupt  erst  einmal  die  ge^etzi^ebenden  Kôrper- 
schaften  beschàftigl.  Auf  der  damit  gewonnenen  (rpundlage  wird 
der  alimàhliche  Ausbau  der  Wohnungsgesetzgebimge  im  Sinne 
dep  im  Vorstehenden  aufgestellten  Forderungen  kauin  ausbleiben. 

LEITSÂTZE  : 

I.  Die  Frage,  ob  ein  Ëingreifen  der  ôffentlichen  Gewalten  in 
die  Wohnuugsfrage  fiir  die  ondlicho  Losung  derselben  notweniji: 
epscheint,  ist  im  bejahenden  Sinne  zu  entscheiden  ;  e^  handelt 
sich  heute  nur  noch  um  dio  Beantvvortung  der  Frage  :  in  welchen 
Fopmen  ist  ein  solches  Ëingreifen  wiinschenswert  ? 

II.  Soweit  es  sich  um  deutsche  Vorhàltnisse  handelt,  kommen 
iûei'ster  Linie  folgende  Mittel  und  Wege  in  Betracht  : 

1.  Der  Ausbau  der  bestehendeu  bau-  und  wohnungspolizei- 
iichen  Vorschriften,  insbesondere  durch  : 

a)  allgeraeine  Einfiihrung  nach  Bezirken  und  Gebaudegat- 
tungea  abgestufterBauorduungen  ; 

b)  Aufstellung  von  Bebauungsplànen,  die  der  ungesunden 
Bodenspekulation  entgegenwirken  ; 

c)  Regelung  de?  Umlogungsverfahrens  und  Erweiteiuug  des 
EateignungsT'echts  der  Gemeinden  ; 

d)  allgemeine  Einfiihrung  von  Wohnungsordnungen  und 
einer  sachgemàssen  Wohnungsaufsicht  in  Verbindung  mit  Mass- 
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nahmen,  welcho    geeignet    siiid,  die  durch   dièse  aufj^edeckten 
Misstàude  zu  beseiligen. 

2,  Die  ergiebigere  Forderung  der  Neuerrichtung  und  der 
A'erbilligung  kleiner  Wohîiungon,  insbesondere  durch  : 

a)  Regiebau  von  Slaat  und  Gemeinde  iiberall  da,  wo  die 
ppivate  Bautàtigkeit  und  der  genieinniitzige  Wohuungsbau  sich 
als  unzulànglich  erweisen,  dem  Mangel  an  kleinen  Wohnungen 
abzuhelfen  ; 

b)  eine  rationelle  Bodenpolitik  der  Genieinden,  eventuell 
unter  Benutzung  des  Erbbaurechts  ; 

c)  Reformen  auf  dem  Gebiete  der  Grund-  und  Gebàudebe- 
steuerung  ; 

d)  Regelung  des  Realkredits,  unter  besonderer  Beriicksichli- 
gung  des  Kreditbedùrfnisses  des  genieinniitzigen  Bautàtigkeit. 

III.  Am  weitesten  koinmt  von  den  deutschen  Biindesstaalen 
den  hier  aufgestellten  Forderungen  die  hessische  Wohuungsgesetz- 
gebung  entgegen. 

Das  in  Vorbereitung  befindliche  preiissische  Wohnungsgesetz 
kann,  soweit  der  zurzeit  vorliegende  Rogierungsentwurf  in 
Betracht  kommt,  als  erster  Anfang  einer  gesetzlichen  Regelung 
der  Wohniingsfrage  in  dera  grossten  deutschen  Bundesstaale 
willkommen  geheissen  werden,  bedarf  aber  nach  wesentlichen 
Richtungen  noch  der  Ergànzung. 

H.  Albrecht. 
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ir.  QUESTION 


EK«m«n  orltiq««  d«a  mod«s  d'int«rv«ntion  d«a  pouvofrs  publics  «n 
matière  d'habitatlona  à  bon  marché  at  apéolalamant  mn  oa  qui 
canoarna  la  logamant  das  classas  laa  plus  pauvras. 


Rapport  de  M.  L.  Bertrand,  échevin  de  la  commune 
de  Schaerbeek, 


Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  août  1889,  on  s'est 
beaucoup  occupé,  en  Belgique,  de  la  question  des  habitations 
ouvrières.  Un  grand  effort  a  été  accompli,  il  serait  injuste  de  ne 
pas  le  reconnaître,  mais  si  Ton  recherche  la  pensée  essentielle  des 
auteurs  de  cette  loi,  on  remarque  qu'ils  onl  eu  surtout  en  vue  de 
Pendre  les  ouvriers  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitent. 
Malgré  les  progrès  accomplis  dans  ce  sens,  malgré  les  facilités 
accordées,  au  point  de  vue  financier,  grâce  au  concours  de  la 
Caisse  d'Epargne,  on  peut  affirmer  que  le  résultat  a  été  insuf- 
fisant. 

En  effet,  ceux  qui  ont  profité  à  ce  jour  des  avantages  de  la  loi 

de  1889  pour  acquérir  une  maison,  ce  sont  surtout  des  ouvriers  pri- 

I  ^ilégiés,  gagnant  un  bon  salaire,  ayant  une  situation  stable  et  qui, 

I  par  conséquent,  étaient  relativem«'nt  bien  logés.  Quant  aux  classes 

I  les  plus  pauvres,  lien  ou  presque  rien  n'a  été  fait  pour  elles,  alors 

W  c'est  surtout  pour  celles-ci  qu'il  aurait  fallu  agir. 

Dans  ces  conditions  et  en  présence  des  constatations  faites,  il 
^t  indispensable  de  rechercher  les  moyens  pratiques  permettant 
de  procurer  des  logements  convenables  aux  ouvriers  les  plus 
nécessiteux: 

I. 

L«  problème  qui  s'impose,  répétons-le,  c'est  de  loger  conve- 
nablement les  travailleurs  les  plus  pauvres. 
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Il  ne  faut  pas  songer,  dans  ce  but,  à  construire  des  maisons 
à  la  campagne.  C'est  dans  les  villes,  dans  les  centres  industriels 
qu'il  faut  agir,  car  il  est  très  difficile,  sinon  impossible,  de  déci- 
der les  ouvi'iers  habitués  à  vivre  dans  les  grands  centres  d'aller  à 
la  campagne.  C'est  plutôt  le  mouvement  contraire  qui  se  produit. 

Il  a  été  remarqué,  en  effet,  que  lorsque  Ton  exproprie  un 
quartier  pauvre,  les  locataires  ainsi  chassés  de  leur  demeure  s'en 
vont  loger  presque  tous  dans  le  voisinage  immédiat,  rendant  ainsi 
plus  insalubres,  plus  encombrés  encore  ces  logements.  Pareille 
situation  est  due  non  seulement  aux  habitudes  prises,  mais  elle 
répond  aussi  à  certaines  néressités.  Le  père  ou  les  enfants  travail- 
lent en  ville,  dans  le  quartier  même  qu'ils  habitent.  La  femme 
s'occupe  de  faire,  pendant  deux  ou  trois  heures  par  jour,  le  ménage 
d'une  famille  logée  dans  ce  quartier,  ou  bien  travaille  à  la  journée. 
Les  enfants  vont  à  l'école.  Le  mari  est  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels  et  s'il  quittait  la  ville,  il  perdrait  tous  droits  aux 
secours  en  cas  de  maladie,  ou  bien  il  est  devenu  Irop  vieux  pour 
se  faire  recevoir  dans  une  autre  société. 

Toutes  ces  raisons,  et  il  en  est  bien  d'auti*es,  prouvent  qu'il 
ne  faut  pas  songer  à  faire  émigrer  tous  le^  ouvriers  des  villes  dans 
les  villages  des  environs  et  que  c'est  dans  la  ville  môme  qu'il 
faut  procurer  des  logemenls  sains  et  à  bon  marché  aux  classes 
les  plus  déshéritées. 

Quel  est,  pour  une  famille  moyenne,  c'est  à  dire  composée  du 
père,  de  la  mère  et  de  plusieurs  enfants,  le  minimum  exigible 
tant  au  point  de  vue  de  la  sanlé  physique  que  de  la  santé  morale? 

Ce  minimum  doit  comporter  au  moins  trois  chambres  : 

Une  chambre  pour  faire  la  cuisine  et  où  se  tiendra  la  famille. 

Une  chambre  à  coucher  pour  les  parents. 

Une  chambre  à  coucher  pour  les  enfants. 

Or,  quelle  est  la  situation  dans  les  villes? 

Lors  de  Tenquéle  faite  à  Bruxelles  en  1891  par  le  Comité  de 
patronage  des  habitations  ouvrières,  il  a  été  constaté  que  sur 
19.280  logements  ouvriers  visités,  il  n'y  en  avait  que  1862  qui 
étaient  composés  de  3  pièces  au  moins. 

En  1897,  la  même  constatation  a  été  faite:  ii  n'y  avait  que 
5  à  6  pour  cent  des  familles  ayant  3  pièces  et  plus. 

Pour  les  communes  de  l'agglomération  bruxelloise,  la  propor- 
tion pour  cent  des  logements  ouvriers  de  3  pièces  et  plus  est  la 
suivante  : 
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Saint-Gilles  18.  4  pour  cent. 

Molenbeek  21.—  »  > 

Saint-Josse  ten  Noode  44. —  »  » 

Ixelles  24.0  »  > 

Schaerbeek  23. 4  »  » 

Elterbeek  38. 7  >  » 

Anderlecht  45.—  >  » 

Pour  toute  raggloniération  bruxelloise,  la  capitale  comprise, 
la  moyenne  est  : 

Logement  de  l  pièce  34.     pour  cent. 

»         de  2  pièces  45. 4     »        » 

»         de  3  pièces  ou  plus    20.  6     >        > 

Dans  son  ensemble  donc,  on  pout  dire  que  80  pour  cent  des 
ménages  ouvriers,  dans  les  grandes  villes,  sont  insuffisants. 

A  Liège,  d*après  une  enquête  faite  par  M.  Mahaim,  il  a  été 
reconnu  que  sur  1,913  ménages  d'ouvriers  observés  : 

941  n'avaient  qu'une  seule  chambre,  soit  49,19  ^o- 

675  avaient  2  chambres,  soit  .*fô,29  °/o. 

2Î)7  avaient  au  moins  3  chambi'es,  soit  15,52  '/o. 

Il  est  utile  d'insister  sur  ces  faits,  car  ce  n'est  qu'en  connais- 
sant la  grandeur  du  mal  que  l'on  se  i*ésoudra  à  prendi»e  les 
mesures  nécessaires. 

Ace  point  de  vue,  il  est  indispensable  de  résumer  les  résul- 
tats de  la  dernière  enquête  faite  à  Bruxelles  par  le  Comité  de 
patronage  des  Habitations  ouvrières  en  1902-1903. 

Le  premier  fascicule  seulement  de  ce  travail  a  paru.  Il  rend 
compte  de  Tenquète  faite  dans  la  6**  section  de  la  ville,  qui  com- 
prend le  territoire  enserré  entre  le  boulevard  du  Midi,  la  rue 
Haute,  la  rue  des  Renards,  la  place  du  Jeu-de-Balle,  la  rue  de 
l'Economie  et  la  rue  des  Fleuristes. 

Cette  section  comprend  988  maisons,  avec  11,651  habitants. 

Les  maisons  servant  plus  spécialement  à  loger  la  classe 
ouvrière  sont  au  nombre  de  394  avec  3.957  habitants,  formant  904 
ménages.  Ces  logements  ouvriers  sont  disséminés  dans  une  cité, 
9  rues  et  25  impasses  ! 

Sur  les  394  maisons  qui  nous  occupent,  203  sont  totalement 
dépourvues  de  cour  ou  de  jardin. 

35  de  ces  maisons  seulement  sont  en  bon  état,  tandis  que  314 
sont  douteuses  au  dehors  et  258  laissent  à  désirer  en-dedans,  et, 
parmi  ces  dernières,  il  en  est  101  qui  sont  dans  un  état  déplorable! 
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Les  latrines  sont,  en  général,  en  mauvais  état  ;  il  y  a  une 
maison  rue  des  Vers  qui  n'en  possède  pas  et  ses  habitants  sont 
obligés  de  recourir  aux  installations  des  maisons  voisines. 

Dans  d'autres  maisons  et  dans  les  impasses,  il  a  été  trouvé  des 
latrines  servant  à  plus  de  72  personnes. 

Entrons  maintenant  dans  ces  logements  d'ouvriers  et  ouvi^ons 
les  yeux. 

Les  ménages  qui  ne  disposent  que  d'une  seule  chambre  sont 
les  plus  nombreux  et  représentent  62  pour  cent  ! 

Sur  900  ménages,  en  effet,  il  en  est  562  qui  ne  disposent  que 
d'une  chambre  et  262  de  deux  chambres, 

Dans  celte  chambre  unique,  on  voit  loger  quatre,  cinq,  six, 
sept  et  jusque  dix  êtres  humains  ! 

Ecoutez  ce  que  disent  les  enquêteurs  officiels  : 

«  Dans  672  ménages,  disposant  d'une  ou  de  plusieurs  chambres, 
il  y  en  a  234  où  les  garçons  et  les  filles,  adolescents  ou  adultes, 
sont  logés  dans  la  même  chambre  et,  presque  toujours,  dans  le 
même  lit.  Sept  seulement  logent  les  enfants  de  sexes  différents  en 
des  chambres  distinctes. 

«  Dans  427  ménages,  filles  et  garçons,  adolescents  oic  adultes^ 
logent  forc&nient  dans  Vanique  chambre  dont  ils  disposent,  le 
plus  souvent  en  im  même  lit  ou  en  des  couchettes  jicœtapbsées. 

>  Cette  promiscuité  intense,  source  de  la  plus  déplorable 
immoralité  provoque  des  rapports  incestueux,  d'ailleurs  constatés 
par  renquéte.  Elle  a  révélé  des  commerces  infâmes  existant  entre 
frère  et  sœur,  père  et  fille,  et  même  entre  mère  et  fils  !  > 

N'est  ce  pas  abominable  ? 

Les  ouvriers,  en  général,  sont  très  mal  logés  dans  les  villes,  et 
la  cherté  des  loyers  «îst  telle  que  cette  dépense  absorbe  une  grande 
partie  du  salaire  de  la  famille  ouvrière.  A  Liège,  le  prix  moyen 
des  loyers  absorbe  plus  de  15  pour  cent  du  salaire  ;  à  Bruxelles, 
cette  proportion  est  de  plus  de  19  pour  cent,  vi  à  Anvers  elle 
atteint  25  pour  cent  ! 

IL 

Des  faits  qui  précédent  et  d'autres  documents  connus,  il 
résulte  à  l'évidence  : 

Que  la  grande  masse  de  la  population  ouvrière  des  villes  est 
très  mal  logée  ; 

Que  les  loyers  sont  très  élevés:  de  11  à  12  francs  par  chambre 
et  de  16  à  20  francs  pour  2  chambres  ; 
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Que  la  part  du  salaire  ouvrier  consacrée  au  *payement  du 
loyer  est  considérable  et  ne  peut  ôti^  augmentée. 

Cela  étant  admis,  la  solution  du  problème  du  logement  des 
classes  les  plus  pauvres  parait  insoluble. 

Il  n'en  est  rien,  cependant,  et  «ous  n'en  voulons  d'autre  preuve 
que  celle  que  nous  fournit  notamment  une  société  d'habitations 
ouvrières,  ayant  son  champ  d'action  dans  une  des  communes  les 
plus  importantes  de  l'agglomération  bruxelloise  :  nous  voulons 
parler  de  la  société  Le  Foyer  Schaerbeekois, 

Cette  société,  constituée  en  1899,  s'est  donnée  pour  bul  de 
construire  deux  genres  de  maisons  ; 

!•  Maisons  pour  un  ou  deux  ménages  dont  l'ouvrier  devient 
propriétaire  au  bout  de  vingt  ou  de  vingt-cinq  ans,  avec  ou  sans 
assurance  sur  la  vie. 

2**  Maisons  à  logements  multiples,  à  trois  et  quatre  étages, 
pour  la  location  aux  ouvriers  les  plus  dignes  d'intérèt,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  le  plus  d'enfants  ou  les  ressources  les  plus  modestes. 
Le  Foyer  Schaerbeehois  ne  demande  aucun  payement  préalable 
des  ouvriers  qui  désii*ent  devenir  propriétaires  d'une  maison,  alors 
que  généralement  les  sociétés  similaires  exigent  le  versement  d'un 
dixième,  au  moins,  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

1^  plupart  de  ces  maisons  sont  con>truites  pour  loger  deux 
ménages,  l'ouvrier  devenant  propriétaire  pouvant  sous-louer  un 
appartement,  mais  à  condition  de  ne  pas  faiœ  payer  plus  de 
16  francs  de  loyer  par  mois.  Elles  coûtent  de  6  à  7.000  francs,  ter- 
rain compris. 

Eh  bien  !  malgré  les  facilités  accordées,  le  nombre  des 
ouvriers  qui  se  présentent  pour  acquérir  une  maison  dans  ces  con- 
ditions est  très  restœint  et  la  plupart  sont  des  ouvriers  de  l'Etat, 
machinistes,  gardes-convois,  facteurs,  douaniers  ou  des  ouvriers 
typo|?raphes  gagnant  de  fr.  5,50  â  6  li*ancs  par  journée  de  travail, 
et  qui  Ptaient  généralement  assez  bien  logés. 

Pour  les  maisons  construites  pour  la  location  par  apparte- 
tement,  le  nombre  des  amateurs  dépasse  toujours  celui  des  loge- 
ments disponibles.  v 

Ces  maisons  doivent  être  construites  solidement  et  coûtent 
assez  cher.  Le  prix  de  ces  maisons,  calculé  par  appartement,  varie 
de  5,750  francs  rue  A^an  Artevelde  à  6,400  francs  rue  l'Olivier. 
Chacun  de  ces  appartements  a  le  même  nombre  de  places,  c'est-à- 
<^ii^  quatre  ;  deux  chambres  à  coucher,  une  cuisine,  une  laverie  ;* 
chaque  locataire  a,  de  plus,  une  cave  à  provisions,  un  cabinet 
chasse  d'eau,  un  robinet  pour  l'eau  alimentaire. 
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Pour  louer  les  étages  supérieurs  à  des  prix  peu  élevés,  aux 
ménages  les  plus  pauvres,  les  rez-de-chausséo  sont  destinés  à  une 
maison  de  commerce  et  se  louent  assez  cher. 

Voici,  au  surplus,  lu  prix  des  loyers  pour  deux  des  groupes  de 
maisons  construites  pat*  le  Foyer  Schaerbeekois, 

Maisons  à  3  étages,  rue  cVArterelde: 

Rez-de-chauss'^e  fr.  35  soit  fr.  8.75  par  chambre 

!•' étage  »    18      >       i.50 

2«-    >  »   16      »       4.00 

S"»*    »  »   14      »       3.50 


>         » 


>         » 


Maisons  à  4  étages,  rue  VOliner 


.  DEVANT 

DERRIERE 

Par  chambre. 

Par  chambre 

Rez-de  chaussée 

fr.  55.—    fr.  13.75 

fr.  28.-    fr.  7.00 

1"  étage 

»  25.—     >     6.25 

»  24.—     »  6.00 

2-    . 

>  25.—     »     6.25 

»  22.—     »   5.50 

3"«    > 

»  21.—     »     5.25 

»  20.—     »   5.00 

4"'    » 

»  19.—     »     4.75 

»  17.-     »   4.25 

On  peut  estimer  que  le  prix  de  la  construction  de  ces  apparte- 
ments est  le  même,  c'est  à  dire  que  le  rez-de-chaussée  ou  le 
l^'  étage  coûte  autant  que  le  3™'  ou  le  4™'  étage.  Cependant  le  prix 
de  logement  diffère  beaucoup  comme  on  le  voit. 

Il  en  résulte  que  dans  les  maisons  de  la  rue  d*Artevelde,  par 
exemple,  les  locataires  du  rez-de-chaussée  payant  35  francs  par  mois 
ou  420  francs  par  an  paient  plus  de  7  pour  cent  du  capital  dépensé 
sur  la  construction  de  son  logement,  celui  habitant  le  1*""  étage 
paie  3,75  pour  cent  du  capital  et  celui  du  3*  étage  moins  de  3  pour 
cent. 

Les  loyers  sont  établis  sur  la  base  de  4  1/2  pour  cent  de  la 
dépense  faite.  Le  capital  reçoit  un  intérêt  qui  ne  peut  dépasser 

3  pour  c«nt  ;  le  reste  sort  à  pourvoir  aux  frais  généraux  :  eau,  gaz, 
réparations,  entrelien,  amortissement,  etc. 

On  peut  en  conclure  que  les  locataires  les  plus  aisés  de  ces 
maisons  ouvrières  paient  pour  les  plus  pauvres,  bien  qu'ils  paient 
moins  cher  que  chez  un  propriétaire  privé. 

On  peut  en  conclure  aussi  qu'il  y  a  moyen,  dans  les  grandes 
villes,  de  fournir  des  logements  sains  à  bon  marché,  composés  de 

4  pièces,  aux  ménages  les  plus  pauvres,  tout  en  garantissant  au 
capital  engagé  dans  Tentreprise  un  intérêt  annuel  de  3  pour  cent. 
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III 

L^exemple  du  Foyer  Schaerbeekois,  de  la  Société  de  St-Josse, 
de  celle  des  Habitations  à  bon  rymrché  de  Bruxelles,  démonti-e 
donc  qu'il  y  a  moyen,  dans  les  villes,  de  procurer  des  logemenls 
convenables  aux  familles  ouvrières  les  plus  pauvres  et  ce,  à  des 
prix  très  modérés. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat  et  faire  baisser  le  prix  des 
loyers,  il  faudrait  multiplier  le  nombre  de  ces  logements  à  bon 
marché. 

Quel  moyen  employer  pour  réaliser  ce  programme  ? 

Il  nous  parait  évident  qu'il  ne  suffît  pas  de  faire  appel  à 
l'initiative  privée  pour  arriver  au  résultat  désiré. 

C'est  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics  qu'il  faut  faire 
appel.  C'est  le  seul  moyen  de  faire  grand,  de  multiplier  sérieuse- 
ment le  nombre  de  logements  à  bon  marché,  d'améliorer,  en  un 
mot,  les  conditions  matérielles  du  logement  des  travailleurs  les 
plus  pauvi*es. 

Ce  moyen  peut  être  réalisé  par  la  constitution,  dans  toutes  les 
villes  et  communes  importantes,  de  sociétés  d'intérêt  public, 
composées  des  communes,  dej  Conseils  des  Hospices,  des  Bureaux 
de  bienfaisance,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  quelques 
particuliers. 

Mon  colique  à  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Hector- 
Denis  a  préconisé  pareille  solution  au  problème  des  logements  pour 
les  travailleurs  les  plus  pauvres. 

Le  30  janvier  1901  il  déposa  une  proposition  de  loi  portant 
constitution  d'une  Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché, 
sur  le  modèle  de  la  Société  nationale  belge  des  chemins  de  fer 
vicinaux. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1885,  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  ayant  pour  objet  la  construction  et 
l'exploitation  de  voies  ferrées  vicinales  dans  le  royaume,  est 
reconnue  d'utilité  publique. 

Celte  société,  dont  la  durée  est  illimitée,  possède  un  capital 
^al  au  montant  des  dépenses  de  premier  établissement  des  lignes 
à  construire  et,  évenmellement,  de  leur  matériel  d'exploitation. 
Ce  capilal  est  divisé  en  autant  de  séries  d'actions  qu'il  y  a  des 
lignes  concMées.  Chaque  série  d'actions  à  droit  aux  bénéfices 
produits  par  la  ligne  à  laquelle  elle  se  rapporte,  mais  dans  certaines 
limites  cependant. 
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Et  ce  qui  donne  à  cette  société  son  véritable  caractère  d'utilité 
publique,  c'est  que  les  deux  tiers  au  moins  des  actions  de  chaque 
série  doivent  être  souscrits  par  l'Etal,  les  provinces  et  les  com- 
munes, les  particuliers  ne  pouvant  devenir  propriétaires  que  de 
Tautre  tiers.  De  plus,  l'Etat  garantit  envers  les  tiers  Tinlérêt  et 
raraorlissement  des  obligations  émises  par  la  Société  nationale, 
en  représentation  des  annuités  dues  par  les  communes,  les  pro- 
vinces et  FElat. 

En  fait,  c'esl  le  grand  public  qui  fournit  à  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  les  capitaux  dont  elle  a  besoin,  l'Etat, 
la  province  et  les  communes  se  bornent  à  garantir  le  payement  de 
1  intérêt  nécessaire  à  ce  capital  obligation,  et  les  administrations 
publiques  sont  toujours  couvertes  par  les  bénéfices  de  l'exploitation 
des  lignes. 

C'est  ce  type  de  société  que  M.  Denis  propose  pour  la  con- 
struction d'habitations  ouvrières.  Il  autorise  la  constitution  de 
sociétés  communales  et  intercommunales  d'utilité  publique,  ayant 
pour  objet  la  e^onstruction,  l'acquisition,  l'aménagement,  la 
location  et  la  revente  d'habitations  à  bon  marché.  Ces  sociétés 
seraient  composées  entre  les  communes,  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières, 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'assurances  ouvrières, 
qui  seraient  investies  d'une  capacité  juridique  suffisante. 

Ces  sociétés  locales  d'utilité  publique  souscriraient  les  actions 
en  nombre  nécessaire  pour  construire  des  habitations  à  bon 
marché  ;  ces  actions  seraient  libellées  par  des  annuités  dues  à  la 
Société  nationale.  Les  sociétés  locales  d'intérêt  public  ou  les 
communes  elles-mêmes  administreraient  les  habitations  et  eu 
opéi'eraient,  le  cas  échéant,  la  revente,  sous  le  contrôle  de  Tinsti- 
tution  centrale.  Le  produit  net  de  la  location  et  de  la  revente  des 
habitations  construites  serait  d'abord  attribué  à  la  société  locale 
et  à  la  commune  intéressée,  à  concurrence  du  m^ontant  des  an- 
nuités dues  par  elle  en  acquit  du  capital  souscrit.  L^excédan tirerait 
affecté  à  un  fonds  commun  de  réserve  qui  serait  destiné  à  couvrir 
les  pertes  éventuelles  de  la  Société  nationale. 

A  notie  avis,  les  sociétés  locales  devraient  être  autorisées  à 
construire  et  à  exploiter  des  maisons  de  trois  types  différents  : 

1*  Maison  pour  bourgeois  modestes  ; 

2"     »        pour  employés,  fonctionnaires  et  ouvriers  aisés  ; 

3*     »        pour  les  ouvriers  les  plus  pauvres. 
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Cette  société  n'ayant  que  3  pour  cent  à  payer  au  capital 
emprunté  par  elle,  plus  un  à  un  et  demi  pour  cent  pour  frais 
généraux  et  amortissement,  pouri'ait  facilement  louer  le^i  maisons 
bourgeoises  avec  un  intérêt  de  5  à  6  pour  cent  Tan,  les  maisons 
d*employés  el  d'ouvriers  aisés  à  4  ou  5  pour  cent  et  ce  afin  de 
fixer  le  taux  des  loyers  des  maisons  ouvrièi*es  proprement  dites  à 
un  taux  qui  ne  représente  qu'un  intérêt  annuel  de  *S  ou  3  1/2  pour 
cent.  La  société  appliquerait  ainsi  un  barème  de  loyer  identique 
à  celui  que  la  société  le  Foyer  Schaerbeehois  applique  à  ses  divers 
locataii'e^,  à  ceux  qui  habitent  le  rez-do-chaussée  et  le  l''  étage 
payent  un  pourcentage  de  la  dépense  plus  élevé  que  les  locataires 
du  3°**  ou  le  4'"'  étage. 

Il  s'ensuivrait  que  les  locataires  de  maisons  bour^^eoises  ou 
d  employés,  sans  payer  autant  qu'ils  i)aicnt  actuellement  à  leur 
propriétaire,  participeraient  peut  être  sans  le  savoir  à  Faméliora- 
tion  et  au  bon  marché  des  logements  de  leurs  frères  les  plus  mal- 
heui*eux. 

On  ne  pourra  mo<iifier  s'rieusement  et  efflcacement  le  régime 
actuel  (les  logem^'Uts  pour  les  classes  les  plus  pauvres  qu'à  deux 
conditions  :  construire  un  grand  nombre  de  maisons  pour  la  loca- 
tion et  louer  une  bonne  partie  des  appartements  de  ces  maisons  à 
des  taux  tri'S  bas,  les  mettant  ainsi  à  la  disposition  dos  ménages  les 
plus  nécessiteux. 

Pour  cela,  il  faut  que  les  sociétés  de  construction  disposent  de 
nombre  IX  capitaux  que  le  grand  public  apportera  facilement  si 
l'Etal  donne  à  ces  sociétés  son  appui  et  sa  garantie.  Ces  sociétés 
devront  construire  des  maisons  de  types  diftérents  et  de  revenu 
variable  de  façon  à  arriver  à  un  produit  moyen  qui  permette  de 
louer  à  très  bas  prix  des  logements  aux  ouvriers  les  plus  déshérités. 

Les  administrations  publiques  font  de  grands  sacrifices  pour 
l'hygiène.  Mais  ces  sacrifices  seront  plus  eflicaces  si  on  ne  laisse 
pas  subsister  dans  certains  quartiei*s  des  foyers  d'insalubrité,  sous 
forme  de  logements  étroits,  insuffisants,  malpropres. 

Nous  soumettons  donc  au  Congrès  la  conclusion  que  voici  : 

Le  Congrès,  considérant  que  les  efforts  faits  jusqu'ici  dans  le 
but  de  loger  convenablement  la  classe  laborieuse,  n'ont  profité 
qu'aux  ouvriers  privilégiés,  gagnant  des  salaires  rela'ivement 
élevés  et  ayant  par  conséquent  le  moyen  de  bien  se  loger  ; 

Considérant  que  c'est  surtout  en  faveur  des  familles  les  plus 
pauvres  que  des  mesures  urgentes  s'imposent. 
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Estime  que  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème  c'est 
de  favoriser,  dans  chaque  pays,  la  constitution  d'une  Société 
nationale  d'habitations  à  bon  marché  d'après  le  type  de  la  Société 
belge  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Cette  société  nationale  favoriserait  la  création  de  sociétés 
locales  d'intérêt  public  qui  auraient  pour  but  la  construction  de 
maisons  à  bon  marché,  de  types  divers,  principalement  pour  la 
location  au  meilleur  marché  possible. 

Bruxelles,  25  Juin  1905. 

L.  Bertrand. 


Digitized  by 


Google 


I-^  QUESTION 

Exam«n  critiqua  à^m  modas  d'intarvantion  das  pouvoirs  publics  on 
matièro  d'Iiabitations  à  bon  marclié  «t  spéoialomont  on  co  qui 
ccncorno  io  logomont  dos  classes  las  plus  pauvraa. 

Rapport  présenté  par  M.  André  Schnetzler,  aixKat,  professeur 
à  V Université  de  Lausanne. 

Dès  Tannée  1897,  soit  dès  le  Congrès  de  Bruxelles  dans  lequel 
nous  présentions  un  rapport  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
l'œuvre  de  la  construction  d*habitations  à  bon  marché  en  Suisse 
est  restée  i  peu  près  stationnaire. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  dans  les  pages  qui 
suivent  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  dans  quelques 
cantons  suisses  en  matière  d'amélioration  du  logement. 


La  plupart  de  nos  villes,  Bftle,  Lausanne,  Berne,  Zurich, 
Wintherthur,  St-Gall,  Lucerne,  Vevey  ont  procédé,  dès  1889,  à 
des  enquêtes  sur  les  conditions  du  logement  qui  ont  démontré  la 
pénurie  des  logements  ouvriers  et  les  conditions  anti-hygiéniques 
d'un  grand  nombre  d'habitations. 

Ces  constatations  officielles  ont  servi  de  basen  à  des  législa- 
tions sévères  en  matière  de  salubrité  des  habitations. 

Mentionnons  les  lois  les  plus  récentes. 

Le  canton  de  Vaud,  cité  comme  un  modèle  en  cette  matière 
dans  l'ouvrage  de  M.  le  D*"  Sander,  sur  la  question  du  logement, 
s  est  donné  en  1898  une  législation  sur  la  police  des  constructions 
et  des  habitations. 

Analysons  brièvement  cette  loi.  Les  autorités  communales 
sont  chargées  de  prendre  les  mesui^es  nécessaires,  d'édicter  s'il  y  a 
lieu  des  règlements  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  La  ville  de 
Lausanne  possède  un  règlement  de  ce  genre  des  plus  complets 
(1902).  Il  compte  121  articles. 

La  loi  renferme  des  dispositions  i^elatives  aux  alignements, 
aux  indemnités  éventuelles  ensuite  d'inteixiiction  de  bâtir,  aux 
expropriations.  Elle  pose  des  principes  importants  en  ce  qui 


Digitized  by 


Google 


48  RAPPORT   DE    M.   A.    SCHNETZLER 

concerne  la  police  des  constructions  et  des  bâtiments  (permis  do 
construction,  permis  d'habitation)  de  nature  à  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  santé  publique.  Dans  un  chapitre  spécial  figurent 
les  prescriptions  relatives  à  la  salubrité  (assainissement  du  sol, 
hauteur,  cubage,  aération,  éclairage,  chauffage  des  locaux,  instal- 
lation des  latrines,  évacuation  des  immondices,  alimentation  en 
eau  potable,  etc.) 

La  loi  exige  que  les  municipalités  fassent  procéder  à  des 
inspections  périodiques  des  bâtiments  et  consacre  le  droit  pour 
l'autorité  de  faire  évacuer  une  maison  reconnue  insalubre.  En 
outre,  elle  oblige  le  locataire  d'informer  le  propriétaire  et 
l'autorité  municipale  de  l'apparition  de  cas  de  maladies  infectieuses 
telles  que  la  dyphtérie  et  le  cronp,  le  fièvre  typhoïde,  la 
scarlatine,  la  coqueluche,  etc.  Dans  ces  cas,  la  désinfestion  du 
logement  est  rendue  obligatoire.  Tout  appartement  ou  toute 
chambre  qui  a  été  habitée  par  un  tuberculeux  doit  être  désinfectée 
avant  de  recevoir  un  nouvel  occupant.  Le  canton  de  Vaud  est  le 
seul  de  la  Suisse  qui  rende  obligatoire  la  désinfection  de  l'appar- 
tement occupé  par  nn  tuberculeux. 

Citons  encore  la  loi  bàioise  du  5  avril  1900  (jui,  dans  le  but 
d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  de  l'habitation  institue  une 
commission  qui  a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs  chargés  du 
contrôle  à  exercer  sur  les  logements. 

Une  question  fort  délicate  est  celle  qui  résulte  de  la  situation 
faite  aux  propriétaires  d'anciens  bâtiments.  On  doit  tenir  compte 
ici  de  rétat  de  choses  existant,  des  droits  acquis. 

Relevons  à  ce  sujet  les  disi)Ositions  très  heureuses  de  la  loi 
bâloise  qui  permettent  à  l'Etat  devenir  financièrement  en  aide 
au  propriétaire  qui  ne  peut  pas  supporter  les  frais  de  réparations 
exigés  de  lui. 

La  cause  de  l'amélioration  du  logement  sei'ait  une  cause 
perdue  si  le  seul  résultat  des  efforts  de  ses  défenseurs,  se  bornait 
à  l'annotation  des  constatations  statistiques,  l'élaboration  de 
textes  législatifs  destinés  à  faire  ligner  l'hygiène  et  la  salubrité 
dans  les  habitations  en  fermant  des  logements  où  l'entassement 
des  occupants  et  les  conditions  sanitaires  donnent  lieu  à  l'interven- 
tion des  autorités  publiques. 

Ce  n'est  pas  là  le  but  que  les  réformistes  du  logement  se 
proposent.  Des  foyers  détruits,  des  foyers  éteints  par  l'action  de 
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l'tumidité  et  des  miasmes,  tel  u*esl  point  l'idéal  que  nous  pour- 
suivons. 

Ce  que  nous  vouloûs  c'est  la  construction,  c'est  la  reconstruction 
d'habitations  salubres  et  à  bon  marché. 

Nous  ne  voulons  pas  augmenter  la  pénurie  des  logements  et 
si  nous  nous  bornions  à  démolir,  ce  serait  bien  là  le  résultat  auquel 
nous  aboutirions. 


Examinons  brièvement  ce  qui  a  ^té  fait  en  Suisse  ces  dernières 
années,  soit  dés  1897,  en  vue  de  la  construction  de  maisons 
ouvrières. 

La  ville  do  Genève  dont  la  population  dépasse  100,000  âmes  a 
voué  une  sollicitude  particulière  à  la  question  des  habitations  à  bon 
marché.  Grâce  surtout  à  l'activité  incessante  de  la  <  Société  pour 
l'amélioration  du  logement  >,  de  nombreuses  constructions  se  sont 
élevées  et  Ton  peut  constater  qu'aujourd'hui  la  pénurie  des  petits 
logements  a  diminué  d'une  manière  notable. 

Grâce  à  la  générosité  de  feu  M.  Galland,  la  ville  de  Genève  a 
fait  un  héritage  de  plusieui^s  millions  sur  lesquels  le  Conseil 
municipal  a  décidé  de  prélever  une  somme  de  un  million  et  demi 
pour  des  constructions  ouvrières.  Deux  courants  se  manifestent 
actuellement  au  sein  des  autorités  communales  :  l'un  s'oppose  à  la 
construction  immédiate  de  maisons  ouvrières  par  la  ville,  elle 
estime  que  la  question  doit  être  soumise  à  une  nouvelle  étude.  Une 
autre  opinion  est  représentée  par  la  minorité  de  la  commission  du 
Conseil  municipal  elle  se  prononce  pour  la  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché  par  la  ville,  à  l'imitation  de  ce  qui  s'est  fait 
notamment  à  Berne,  Neuchàtel  et  Lausanne. 

Aucune  décision  définitive  n'est  intervenue,  it  esta  prévoir 
que  les  propositions  du  conseil  administratif  soutenues  par  la 
minorité  de  la  commission  seront  en  définitive  adoptées. 


Chaux-de-fonds  —  le  grand  village  —  dont  la  population 
«dépasse  35,000  âmes  se  préoccupe  depuis  longtemps  de  la  question 
des  logements  ouvriers. 

Eu  mai  dernier  le  Conseil  général  a  sanctionné  le  projet  de 
statuts  d'une  association  immobilière  Le  Foyer. 

Hn  1903,  un  groupe  de  citoyens  lançait  une  demande 
d'initiative  ayant  pour  but  d'obliger  la  commune  de  construire 
des  logements  à  bon  marché  pour  deux  familles  au  moins. 
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Le  Conseil  général  écarta  cette  demande;  fit  une  antre  pro- 
position par  laquelle  il  s'engageait  : 

1°  De  mettre  à  la  disposition  de  l'initiative  privée  des  terrains 
destinés  à  la  construction  des  maisons  ouvrières  ; 

2**  De  participer  à  la  formation  du  capital  de  sociétés  de 
constructions  à  bon  marché  par  une  prise  d'achat  dont  le  montant 
pouvait  s'élever  du  25  au  30  7o  du  fonds  capital,  sans  toutefois 
excéder  50,000  francs  par  société. 

La  participation  totale  de  la  commune  était  limitée  à  150,000 
francs. 

La  demande  d'initiative  populaire  et  la  pix)position  du 
Conseil  général  furent  soumises  en  190i  à  la  sanction  populaire  : 
elles  échouèrent  toutes  deux,  n'ayant  obtenu  ni  l'une  ni  Tautœ  la 
majorité  absolue. 

Toutefois,  le  Conseil  général  décida  de  reprendre  sa  propo- 
sition. Il  promulgua  un  arrêté  conforme  à  ses  propositions  qui  fut 
tacitement  adopté,  le  référendum  n'ayaiit  pas  été  demandé. 

C'est  en  se  basant  sur  cet  arrêté  et  dans  le  but  de  profiter  de 
la  subvention  communale  que  la  société  en  formation  Le  Foyer 
a  fait  sanctionner  ses  statuts  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

<  L'association  a  pour  but  de  construire  des  maisons  simples, 
salubres  et  confortables  sur  des  terrains  acquis  par  elle,  de  les 
louer  ou  de  les  vendre  sans  spéculation  de  préférence  aux  membres 
de  l'association,  de  vulgariser  l'hygiène  de  l'habitation  par  des 
publications,  des  conléreaces  ou  d'autres,  moyens  propi*es  à 
atteindre  ce  but. 

»  Le  capital  social  est  constitué  par  des  actions  de  25  francs. 
Ce  capital  devra  atteindre  le  montant  de  50,000  francs  avant  que 
les  con:?tructions  commencent. 

»  Le  prix  de  location  ne  devra  pas  excéder  6  %  de  la  valeur  de 
construction.  » 

Depuis  dix  ans  la  question  du  logement  préoccupe  vivement 
la  ville  de  Lausanne  qui  s'est  développée  d'une  manière  considé- 
rable. Elle  compte  actuellement  52,000  habitants. 

Une  enquête  très  complùte  et  très  minutieuse  a  permis  de 
constater  en  1894  la  pénurie  des  petits  logements  et  Tinsalubrité 
de  quelques  bâtiments. 

Une  législation  sévère  a  permis  d'extirper  partiellement  le 
mal.  Il  s'agit  maintenant  de  construire  des  habitations  salubres 
et  à  bon  marché. 
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Tel  est  le  but  que  se  propose  TAssociation  coopérative 
immobilière  —  La  Maison  Ouvrière  —  qui  a  servi  de  modèle  au 
Foyer  de  la  Chaux-de-fonds. 

La  tentative  des  Lausannois  est  des  plus  intéressantes.  On 
voit  que  l'initiative  privée  joue  un  rôle  considémble  dans  la 
nouvelle  association  qui  a  déjà  réuni  un  capital  de  70,000  francs 
environ  et  qui  va  selon  toutes  prévisions  entreprendre  des 
constructions  jointives  à  un  étage  sur  des  terrains  que  la 
commune  se  propose  de  lui  vendre,  moyennant  paiement  en 
parts  de  la  société. 

Analysons  brièvement  ses  statuts. 

L'association  a  pour  but  la  construction  de  maisons  simples 
et  confortables  sur  des  terrains  acquis  par  elle,  la  location  des  dites 
maisons  de  préférence  aux  membres  de  l'association  et  à  des 
familles  honorables^  l'achat  d'immeubles  ius^alubœs  et  leur  recon- 
struction dans  de  meilleures  conditions,  la  vulgarisation  de 
l'hygiène  de  Thabilation  par  des  publications,  des  conférences  ou 
d'autres  moyens  popres  à  atteindre  ce  but. 

Le  capital  social  est  constitué  par  les  versements  des  membres 
sous  forme  de  parts  de  25  francs  chacune,  lesquelles  pourront 
être  eolièi^ement  libérées  à  la  souscription  ou  payées  par  des 
versements  mensuels  de  5  francs.  Ce  capital  est  illimité. 

Le  bénéfice  net  annuel  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
un  dividende  aux  parts  ne  pouvant  eu  aucun  cas  dépasser  le  4  °U, 
le  surplus  au  fonds  de  réserve. 

Dans  la  règle  l'association  se  constitue  elle-même  entrepre- 
neur de  ses  immeubles.  Ceux-ci  doivent  être  construits  de  manière 
à  présenter  toutes  les  garanties  de  durée  el  de  solidité  désirables. 

Il  est  prévu  dans  les  contrats  de  localion  une  gratification  à 
tout  locataire  ayant  entretenu  son  appartement  en  parfait  état 
dans  le  (Jélai  de  cinq  ans. 

Les  sous-locations  ne  sont  admises  qu'ensuite  d'autorisation 
spéciale  du  conseil  d'administration. 

Tout  membre  de  Tassociation  a  droit  à  une  voix.  Les  porteurs 
de  100  parts  ont  droit  à  deux  voix,  de  200  parts  à  trois  voix  et 
ainsi  de  suite  dans  la  proposition  et  une  voix  pour  100  parts  en 
plus. 

Toutefois,  la  comiiune  de  Lausanne  a  droit  à  un  nombre  de 
voix  égal  au  nombre  de  ses  parts,  sans  que  ce  chiffre  soit  supérieur 
ao  1(5  du  nombre  des  membres  présents  ou  représentés. 

L'association  est  dirigée  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  neuf  membres  au  minimum.  Les  fonctions  dans  le 
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conseil  —  sauf  celles  du  f^ôrant  —  sont  gratuites,  le  conseil 
d'adniinisitration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion 
des  aflaires  sociales. 

La  Maison  oucriére  com^^le  actneWement  plus  de  300  mem- 
bres. Dç  nombreux  syndicats  ouvriei^s  en  font  partie. 

•L'association  coopérative  dont  nous  parlons  résoud  heureuse- 
ment le  problème  du  petit  logement  en  combinant  dans  de  justes 
proportions  les  efforts  de  Tinitiative  privée  avec  rifttenremtîon 
des  pouvoirs  publics. 

Rappelons  que  la  ville  de  Lausanne  a  construit  des  maisons 
ouvrières  renfermant  24  ménages.  Elle  ont  coûté  terrain  compris 
180,000  francs  environ.   Le  revenu  locatif  est  environ  du  3  1/2  "/g. 


En  Suisse,  comme  ailleurs  on  comprend  toujours  mieux  que 
l'amélioration  des  logements  ouvriei*s  est  une  œuvre  de  solidarité, 
de  paix  sociale  et  surtout  et  avant  tout  une  œuvre  de  dignité 
humaine. 

André  Schnetzler. 
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I'*  QUESTION 

Exam«n  oritiqu»  cl«s  mod^s  cl'int«rv«ntion  dos  pouvoirs  publics  on 
matièrs  d'hsbitstlon  à  bon  marché  ot  spéolslomont  on  oo  qui 
ooncorno  lo  logomont  dos  classes  los  plus  pauvres. 


The  Houding  Question  in  Manchester 


Rapport  présenté  par  M.  T.  C.  Horsfall,  président  de  «  The 
Manchester  and  Sal/brd  Association  for  Improving  the 
Unwholesome  DivelUn^s  and  Surroundings  or  the  People.T^ 

The  dwellinjçs  of  the  groat  majority  of  the  workpeople  in 
Manchester  and  most  oiher  large  English  towns,  and  the  surroun- 
dings of  the  dwellings,  differ  much  from  the  dwellings  of  the 
great  majority  of  workpeople  in  Continental  towns.  I  believe  that 
it  is  almost  impossible  for  a  Continental  student  of  the  housing 
question  to  learn  from  a  short  description  of  the  dwellings  in  an 
English  town,  and  for  an  English  student  to  learn  from  a  short 
description  of  the  dwellings  in  a  Continental  town,  what  are  the 
chief  merits  and  defects  of  the  dwellings  described,  unless  the 
description  of  a  town  in  a  Continental  country  or  in  England 
States,  not  only  what  are  the  principal  conditions  existing  there 
(and  not  in  the  other  country),  but  also  what  are  the  principal 
conditions  existing  in  the  othei*  country  which  do  not  exist  in  the 
town  which  is  described. 

In  the  hope  of  making  clear  to  Continental  students  part  of 
the  nature  of  the  problem,  with  which  housing  reformers  hâve  to 
deal  in  Manchester,  I  will  briefly  compare  some  of  the  conditions 
which  affect  lifo  in  dwellings  Ihere  with  some  of  the  conditions 
which  affect  life  in  dwellings  in  Berlin.  I  choose  Berlin  for  Iwo 
reasons  :  I)  its  dwellings  and  their  surroundiiigs  are  moi^e  unlike 
those  of  Manchester  than  are  thosc  of  most  other  Continental 
towns  ;  2)  the  dwellings  in  Berlin,  and  the  causes  of  the  evils 
connected  with  them,   hâve  becn  so  cai^efully   studied   and  so 
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clearly  expia ined  by  Professer  Rudolf  Ebei*stadt  (*)  that  they 
are  probably  well  known  to  most  Continental  students  of  the 
housing  question. 

That  very  great  diffeœnces  exist  between  the  housing  Systems 
of  the  two  cities  is  shown  by  the  fact  that  the  average  number  of 
in  habitants  per  house  in  Manchester  is  about  5,  and  tho  average 
number  of  households  per  house  1.04  ;  while  in  Berlin  the  average 
numbor  of  inhabitants  per  house  was  in  1890,  52.6,  and  the 
average  number  of  households  per  house  12.3.  The  immédiate 
cause  of  this  great  diff<Tence  is  the  différence  of  construction  of 
houses  in  Manchester  and  in  Berlin.  In  Manchester  most  houses 
hâve  only  two  storeys,  and  in  Berlin  a  large  proportion pf  the 
houses  hâve  five  storeys. 

Professor  Eberstadt  uses  the  convenient  phrase  <  Bautaetigkcit 
unter  Gewinnvorzicht  »,  Buildin.(>  opérations  which  hâve  not  renl 
for  their  object,  for  work  donc  in  providing  dwellings  by 
employers,  town  councils,  and  philanthropie  societies.  It  marks 
the  gi*eat  différence  between  the  Berlin  and  tho  Manchester 
Systems  that  this  kind  of  building  activity  in  Berlin  provides 
dwellings  in  houses  which  are  smaller  than  the  common  ti^»  of 
house,  and  in  Manchester  it  builds  houses  which  are  taller,  and 
contain  more  dwellings,  than  do  the  common  type  of  house. 

It  is  well  known  that  there  is  much  overcrowding  of  dwel- 
lings in  Berlin  and  that  this  evil  is  in  groat  measure  due  to  the 
fact  that  rents  are  very  high.  TiF  Eberstadt  has  shown  that  rents 
are  higher  in  districts  wich  contain  tall  houses  than  elsewhere, 
that  «  je  hoeher  der  Bau,  je  hoeher  die  Mieten  »  ;  that  there 
has  been  a  continuons  increase  in  the  size  of  the  houses  built  in 
Berlin  ;  and  that  the  increase  of  size  has  been  accompanied  by  a 
serions  increase  in  rents,  the  amount  of  rent  per  head  having 
risen  from  103  Marks  in  1870  to  195  Marks  in  1901  ;  and  he 
believes  that  the  fact  that  nearly  ail  new  houses  are  large  and 
tall,  and  consist  to  a  ^reat  extent  of  dwellings  looking  into  badly 
ventilated  courts,  is  chiefly  due  to  the  mistaken  policy  of  the 
Berlin  municipal  government,  which  in  the  préparation  of  its 
building-plan  (Bebaunngsplan)  prescribes  that  ail,  or  nearly  ail, 


(•)  Das  Wohnungswesen  bearbeiteit  von  D'  Rudolf  Eberstadt  :  Rheinische 
WohnTerhaeltnisse  und  ihre  Be^ieutung  fuer  das  Wohnungswesen  in  Deutsch- 
land.  Von  D'  Rudolf  Eberstadt  ;  Jena,  Verlag  von  Gustav  Fischer  ;  Staedtische 
Bodenfragen,  Vii3r  Abhandlungen  von  Rudolph  Eberstadt,  Berlin,  Cari  Heymanns 
Verlag. 
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streets   shall    hâve   the   great  width   of  25   to   30  inetres,  and 
that  the  building  plots  shall  be  of  great  depth.  The  street,  on 
account  of  its  great  width,  is  so  costly  that  only  tall  buildings  can 
be  made  to  pay  suflicient  intercst   on    the  outlay  on  land  and 
building,  and  the  great  depth  of  the  plots  makes  it  necessary  to 
hâve  back-dwellings  round  courts.  The  cost  of  streets,  and  there- 
fore  the  rents  of  dwellings  also,  are  soinewhat  raised  by  the  outlay 
on  the  planting  and  maintenance  of  trees  in  many  of  the  streets  of 
Berlin,  an  outlay  which  Professor  Eberstadt  condemns  on  the 
ground  that  the  cost  of  the  trecs  is  too  great  and  that  many  of 
them  do  not  thrive  in  the  poisoned  soil  of  a  large  town.  Professor 
Eberstadt  believes  that  another  cause  of  rents  being  high  in 
Berlin  is  the  fact  that  most  houses  there  are  built  by  speculators, 
as  the  houses  are  so  large  that  hardly  anyone  else  can  afford  to 
build  one  ;  and,  as  the  speculators  borrow  most  of  the  money 
which  they  need,  they  find  it  necessaiy,  as  well  as  possible,  to  obtain 
very  high  rents.  The  System  of  borrowing  money  on  the  security  of 
sites  and  buildings  Professor  Eberetadt  believes  to  be  much  pro- 
moted  by  the  nature  of  the  Prussian  system  of  registration  of 
landed  property  and  of  the  burdens  on  it,  the  Grundbuch  system. 
l  The  only  other  factor  in  the  Berlin  system  which.  I  need  notice 

is,  that  a  considérable  proportifm  of  the  members  of  the  Berlin 
Town  Council  must  be  liouse-owners,  and  this  régulation  Professor 
Eterstadt  believes  to  be  one  of  the  causes  of  the  maintenance  of 
theinjurious  ru  les  respecting  the  width  of  streets  and  the  size  of 
building-sites,  as  house-owners,  having  had  to  comply  with  the 
^^^^,  naturally  désire  that  their  rents  shall  not  be  lowered  by 
^6  Compétition  of  houses  cheaper  than  those  which  they  possess. 
*  believe  that  Professor  Eberstadt  is  right  in  finding  in  the 
«atui^  of  the  Berlin  building  plan  the  principal  cause  of  the 
^'*ness  and  overcrowding  of  Berlin  dwellings,  but  the  condition 
^  Manchester  and  of  its  suburbs  sufflces  to  prove  that  even  a  bad 
^ilding  plan  is  much  better  than  no  building  plan.  In  Manchester 
®  hâve  no  building  plan  whatever,  no  register  of  land  and  of  the 
^Urubrances  of  land,   any   man  of  full  âge,   who  pays  rates 
^^^pt  a  clergyman,  can  be  elected  to  the  Town  Council,  work- 
^n  s  houses  are  so  small  that  not  much  money  is  needed  to  build 
^^>  and  so  large  a  proportion  of  the  whole  number  of  work- 
^^^^*s  houses  is  not  mortgaged    that    the    need    to  pay   interest 
^^  borrowed  money  does  not  appreciably  affect  the  rents  of  most 
svieh  houses  ;  rents  compai'ed  with  those  in  Berlin  are  low  and 
^^^sequently  we  hâve  lar  less  overcrowding  of  houses  than  exists 
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in  l^rlin.  In  the  year  1901  when  the  population  of  Manchester 
was 548.872,  .'^,137  poisons  lived  in  rooms  which contained  more 
than  two  pensons  per  room  (*).  In  Berlin  more  than  a  third  of  the 
population  lives  in  rooms,  each  of  which  contains  more  than  two 
persons. 

And  yet,  uotwithstanding  our  freedom  iu  Manchester  fix)m 
airthose  coudilions,  which  hâve  done  so  much  harm  in  Berlin, 
our  Manchester  population  sufTers  from  evils  at  least  as  injurious 
as  those  which  exist  in  Berlin. 

In  an  address  on  «  Dio  sozialen  Aufgaben  der  deutschen 
Staodle»  ("),  delivei^d  in  Dresden  in  1903,  D*"  Adickes,  the  Oberbuer- 
germeisler  of  Fi'ankfurt  a.  M.,  said  <  The  enforcemeut  ot  building 
plans  and  the  restriction  by  building  régulations  of  the  use  of 
building-laiid  are  recognised  on  ail  sides  as  necessary,  and  a  large 
part  of  tho  evils  existing  in  English  towns  is  due  to  there  not 
haying  hitherto  been  building-police  régulations,  in  the  German 
sensé  of  the  words,  in  existence  there  ».  I  believe  that  the  rest  of 
my  paper  will  show  that  D*"  Adickes  has  indicated,  in  the  words 
which  1  hâve  just  quoted,  the  chief  cause  of  the  grave  evils  which 
hâve  ruined  Ihe  health  of  a  large  part  of  the  inhabitants  of 
Manchester.  Those  evils  are  very  numerous,  but  I  shall  hâve  lime 
to  speak  only  of  those  which  are  associaled  with  the  master  evil 
of  English  manufacturing  towns,  the  séparation  in  space  of  the 
well-to-do  classes  from  the  working  classes.  This  has  certainly 
been  in  the  main  the  resuit  of  our  not  having  sensibly  prepared 
building  plans,  by  which  alone  it  is  possible  to  ensure  that  towns 
shall  be  places  in  which  it  is  possible  to  live  pleasantly  ;  but  the 
séparation  has  been  effected  more  quickly  and  thoroughly,  than 
it  would  otherwise  hâve  been,  owing  to  the  custom  prevailing 
among  the  well-to-do  classes  in  England  of  sending  their  children 
both  boys  and  girls,  to  boai'ding-schools.  Owing  to  the  prevalence 
of  this  cuslom,  the  richer  familles  connected  by  their  work  with 
English  towns  havo  not  had  the  strong  motive  for  living  in 
towns  which  is  given  to  rich  town-people  on  the  Continent  by 
désire  to  live  within  easy  reach  of  the  good  day-schools,  which 
are  only  to  be  found  in  towns. 


(•)  Housing  Conditions  in  Manchester  and  Salford  by  T.  R.  Marr.  Sherratt 
A  Hughes,  Manchester,  1904.  See  p.  30. 

Die  Wohnungsfrage  Von  D'  Eugen  Jaeger,  Berlin,  Verlag  der  Germania. 
See  I.  Band,  p.  10. 

(*•)  Duncker  A  Humblot.  Leipzig,  2  Mark. 
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It  was  therefore  easier  to  drive  the  well-to-do  classes  out  of 
English  towns  than  it  would  hâve  been  to  drive  the  members  of 
ihoses  classes  out  of  Belglau,  French  and  German  lowns.  And  the 
non  existence  of  building-plans  in  England  caused  far  greater 
expelling  force  to  bc  brought  to  bear  on  the  well-to-do  classes  in 
England  than  has  ever  been  brought  to  bear  on  the  merchants  and 
manufacturers  of  Continental  towns.  I  must  briefly  describe  Ihis 
expelling  force  and  some  of  Ihe  results  of  its  action.  Up  to  the 
middle  of  last  century  many  workpeople's  houses,  none  of  them, 
as  a  rule,  exceeding  two  storeys  in  height,  were  built  round  small 
courts,  and  many  houses,  of  th<î  kind  known  in  England  as 
*  back-to-back  houses  »,  were  built  with  narrow  parallel  str.u'ts 
along  the  two  fronts.  Many  of  the  blocks  which  at  first  consisted 
of  back-to-back  houses  hâve  been  so  altered  of  latc  3'ears  by  the 
pulling  down  of  alternate  hou-es  as  to  cause  their  old  name  to  be 
no  longer  applicable,  and  many  of  the  worst  of  the  old  courts 
hâve  been  destroyed,  but  a  considérable  number  of  both  kinds  of 
houses  slill  remain.  As  the  town  has  grown,  many  districts  in 
which  there  used  to  be  only  or  chiefly  the  houses  of  well-to-fami- 
lies  bave  been  invaded  by  mills  and  other  places  of  business,  and 
some  of  the  large  houses,  each  originally  intended  for  only  one 
faniily,  bave  been  divided  into  tenements,  and  are  occupied  by  a 
considérable  number  offamilies.  Other  large  old  hou-^es  arc  used 
as  lodging  houses  for  workpeople.  Many  of  thèse  older  kinds  of 
houses  arc  very  unwholesome  and  do  much  towards  c^using  the 
high  death-rate  of  Manchester.  But  although  thero  are  many  such 
houses,  they  are  fer  outnumbered  by  small  houses,  of  two  storeys, 
each  ifitended  for  one  workman's  family.  Because  thèse  small 
single-family  houses  form  the  great  majority  and  are  the  kind 
which  is  now  being  built,  I  shall  speak  only  or  chiefly  of  Ihem  in 
what  I  am  about  to  say  respecti ng  our  Manchester  system  of 
housing. 

The  only  way  in  which  the  Town  Council  of  Manchester 
attempts  to  regulate  the  formation  of  new  streets  is  by  making 
by-laws  which  say  that  the  streets  shall  not  bave  less  than  a 
certain  width.  The  minimum  has  been  dififerenl  at  différent  times. 
At  présent  it  is  12  yards,  10.97  mètres.  This  régulation  has  for 
resuit  that  no  street  as  a  rule  is  made  wider  than  12  yards.  The 
Town  Council  does  not  prépare  plans  for  new  streets.  It  requires 
that  plans  shall  be  submitted  to  it,  and  its  part  in  the  matter 
consists  in  seeing  that  only  plans  which  comply  with  its  régula- 
tions are  carried  into  efîect. 
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The  need  for  a  hw^e  iiiiiiibep  of  new  clwellings  has  often  becn 
felt  in  some  oiie  part  of  the  lowii  whon  a  new  niiU  or  some  othep 
kind  of  Works  has  been  erected  ;  and  the  natin^ofour  Manchester 
System  inay  J)e  learnt  by  considoring  such  a  case.  The  dwellings 
npeded  hâve  gencpally  been  built  either  by  the  mill-owner,  who 
has  oflen  desired  only  lo  bouse  his  wopk|)eopkî  at  the  lowest  cost 
compatible  with  tciving  them  Iho  ano.int  ()(  pooin  they  hâve  been 
acciistomed  to  hâve,  or  bv  a  ppoft^ssional  buihler  only  wishful  to 
oblain  good  intepost  on  his  oiillay.  No  avoidable  expcn-^e  thepefope 
has  been  incupred.  Lonir  pows  of  smnll  two-stopoyed  houses, 
without  gapdens,  bave  been  built  on  each  sideof  a  stpeel  just  wide 
enough  to  comply  with  the  Town  CouncITs  pe  filiations.  If  only 
two  hundped  wopkpeoplo  ueeded  new  houses,  foply  houses  would 
be  pequii'ed,  and  fopty  houses  of  two  stopeys  forni  one  op  two 
ugly  monotonous  pt)ws,  and  send  much  smoke  into  the  aip  vepy 
little  above  the  level  af  which  aip  is  bpeathed  by  the  people  in 
the  stpeets.  The  ugliness  of  such  pows  of  Kmall  houses  gave  ail 
persons  othep  than  workpeople  i*easons  fop  desiping  not  to  live 
neap  them.  The  clerks  and  manageps  employed  in  the  mill  hâve 
found  homes  at  some  distance  fpom  theip  wopk,  and  the  employers 
hâve  gone  to  still  greatep  distances.  Had  oup  towns  been  govepned 
by  authopities  possessed  both  of  intelligence  and  of  powep  to  do 
that  which  intelligence  suggeslod,  the  fopmation  of  evcn  one  such 
apea  as  I  bave  descpibed  would  bave  caused  the  authorities  to 
insist  that  the  nappow  stpeets  neap  the  new  mill  should  open  into 
a  wMer  street,  and  that  n(îap  the  houses  thepe  should  be  some  open 
space,  planted  with  trees  and  shrubs  at  least  in  part,  to  sepve  the 
occupants  of  the  houses  as  a  substitute  fop  gapdens.  But  our  autho- 
pities lacked  the  powep  to  make  even  the  beginning  of  a  building 
plan,  and  in  many  ca-^es.  I  feap  they  lacked  the  intelligence  which 
would  bave  made  them  see  the  neeJ  fop  a  building  plan.  The 
existence  of  one  small  apea  made  ugly  by  Unes  of  monotonous 
sraall  houses  thepefore  pendeped  the  adjoiniu^  land  unfit  for  any 
othep  puppose  than  the  érection  of  othep  mills  and  othep  long  lines 
of  small  hous(»s,  intended  to  bouse  the  wopkei's  in  the  mills  and 
othep  wopkeps  employed  in  shops,  offices  and  small  wopks  in 
the  mope  centpal  papts  of  the  towu.  In  this  way  lapge  ai'eas  of 
town,  some  of  them  measuping  squape  miles,  containiug  only 
nappow  stpeets,  wopks,  small  houses,  humble  shops  fpequenled 
only  by  wopkpeople,  and  public  houses,  bave  boen  created.  Thei*e 
is  in  Manchester  a  lar;ze  distpict  called  Ancoats,  in  part  of  which 
thousands  of  families  live,  nearly  ail  of  whom  are  workpeople, 
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amoDg  whose  dwellings  there  are  no  houses  in  which  a  servant 
is  kept  except  the  very  numerous  public  houses  and  a  few  houses 
occupied  by  doctors  and  clei*gymen.  The  rich  f^eople  who  hâve 
lefl  the  town  havc  found  homes  either  in  houses  slandinp: 
separately  in  the  counlry.  or  in  suburban  villa{?e  or  large  towns. 
Living  in  thèse  pleasant  places,  a  minority  of  them,  their 
wives  and  grown-up  children  give  a  considérable  amount  of 
time  lo  work  intended  for  the  good  of  the  inhabitants 
of  the  town,  but  the  majority  live  a  life  made  unhealthy  by 
neglect  ôf  their  duties  to  the  workpeople  in  the  town,  a  negloct 
due,  in  many  cases,  to  ignorance  of  the  misérable  conditions 
under  which  Ihose  workpeople  live. 

Lancashire  coal  contains  much  sulphnr,  and,  as  it  is  cheap,  a 
great  deal  of  it  is  burnt  in  the  wasteful  grates  used  in  small 
houses.  TTie  air  of  Manchester  is  generally  damp,  and  the  sulphur 
acids  resuUing  from  the  combustion  of  the  coal  are  prevcnled 
by  the  moist  air  from  rising.  Hence,  even  if  the  streets  wen^ 
not  too  narrow  to  leave  room  for  trees,  the  condition  of  the  air 
and  the  feebleness  of  the  light,  due  lo  the  cloud  of  smoke  always 
présent,  would  make  it  almost  impossible  to  grow  them,  in  the 
districts  inhabited  by  workpeople. 

And  I  must  say  hère  that  long  expérience  of  towns  which 
hâve,  and  of  towns  which  hav^e  not,  tr^ee-planted  sireots  bas 
convincod  me  that  that  kind  of  street,  even  if  its  trees  are  not  vory 
fine  and  cost  much  money,  adds  far  more  to  the  welfare  of 
dwellei's  in  towns  than  Professer  Ëberstadt  supposes. 

In  thèse  districts  there  is  no  veg<^tation,  no  house  or  other 

building  which  can  give  pleasure  to  the  eye  and  mind  ;  the  houses 

and  shops  contain  nothing  which  is  bcîautiful  in  form  or  colour  ; 

ail  buildings,  ail  clothing  is  blackened  by  soot,  and  a  considérable 

propori ion  of  the  poorer  inhabitants  wear  dirty  and  ill-cared  for 

garments  :  there  is  nothing  to  reveal  that  the  world  is  fiill  of 

loveliness  and  that  the  nature  of  man  bas  attinity  with  ail  that  is 

great  and  beautiful  in  that  world.  A  feW  parks  havf  been  placed 

by  the  Town  Council,  or  by  benevolent  citizens,   as  near  as 

possible  to  some  of  the  gloomy  districts  in  question,   and,   by 

means  of  fréquent  changes  of  the  plants,  foliage  and  flowers  of 

great  beauty  are  often  shown  there.   But  the  parks  are  v^ry 

remote  in  position  from  the  majority  of  the  people  and  influence 

tho  life  of  only  a  few.  Schools  hâve  lately  successfui  y  tried  to 

give  sorae  knowledgeof  Nature  to  the  children.  Till  those  efforts 

were  begun,  there  was  probably  a  nearer  approach  to  complète 
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ignorance  of  plants,  birds  and  other  objects  of  nature  in  Manchester, 
and  in  other  large  Knglish  manufacturing  towns,  than  anywhere 
else  in  the  world  :  and  even  now  Ihere  is  a  great  deal  of  such 
ignorance.  Twenty  years  ago  an  inspecter  ofschools  told  me  that 
he  had  found  a  whole  class  of  children  in  a  school  in  Ancoats,  not 
one  ol  whom  kncw  what  a  bee  is  like  or  where  it  is  to  be  found. 
This  ignorance  of  nature  |)revents  tliose  who  suffcr  Irom  it  froni 
having  the  power  to  understand  picttires,  the  bo.^t  parts  of  books, 
and  inuch  of  the  spoken  language  which  they  hear,  and  causes 
them  to  hâve  little  or  no  wish  to  go  to  town  parks  or  into  the 
country.  Such  |)ersons  arc  Iheretore  iess  protected,  by  the  power  to 
enjoy  wholesome  kinds  of  récréation,  again  t  the  teinptation  to 
seek  récréation  in  drinking,  gambling  and  licentiousness  than  are 
thoî?e  who  are  familiar  with  the  life  of  Nature.  And  the  systera  of 
town  governraent  which  has  deprived  tliem  of  internai  protection 
against  temptation  has  allowed  the  apparatus  of  temptation  to  be 
extrcmely  abundant  in  ail  poor  districts. 

The  exclusion  from  thèse  districts  ot  |)ersons  of  the  well-to-do 
classes  was  so  complète  before  1870,  when  the  new  school  System 
began  to  bring  teachers  and  managers  of  schools  even  into  the 
poorest  parts  of  the  town,  that  some  children,  as  I  hâve  been 
assured  by  a  vcry  trustworthy  old  clergyman,  wore  terrifed  whon 
they  saw  a  man  wearing  cJothes  of  black  cloth  as  thoy  had  never 
scen  that  kind  of  dress  before.  In  such  districts  there  is,  of  course, 
gênerai  ignorance  of  the  tact  that  any  fulier  and  healthier  kind  of 
life  than  that  livcd  by  the  more  industrious  and  temperate  rési- 
dants in  the  districts  can  be  lived,  and,  therefore.  young  people 
cannot  form  idoals  of  life  which  can  give  them  slrong  motives  for 
seeking  to  rcsist  the  temptalions  to  which  they  are  exposed  in 
such  gloomy  régions.  The  temptations  are  terribly  strong, 
because,  owing  to  our  foolish  licensing  System,  places  which  sell 
alcohoi  are  every where  at  hand,  and  owing  to  the  weakness  of  our 
law,  opportunities  for  betling  are  within  reach  of  everyone  The 
sti'ength  of  the  temptation,  one  might  Iruly  say  the  compulsion, 
to  drink  to  excx}ss  created  by  Ihe  ugliness,  the  gloom,  the  foui  air, 
of  such  districts  as  I  am  speaking  of,  was  well  indicated  by  Mr. 
Justice  Day,  an  English  judge,  who  said  of  ^'ancheste^*  that  it  is 
not  surprising  that  drnnkenness  is  common  there,  a<  to  get  drunk 
is  tho  shortest  way  out  of  Manchester.  Last  year  5352  men  -and 
2673  wonien  were  taken  into  custody  in  .Nianchester  for  being 
drunk,  and  687  men  and  283  wonen  were  found  to  be  drunk  when 
they  were  taken  into  custody  for  other  offenccs.  Thèse  figures 
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give  no  idi^  of  the  numbor  of  por*soiis  who  were  dnink  in  the 
iown  diiping  the  yeai%  as  the  police  do  iiot  arrest  Ihose  who  are 
dpunk  ia  Iheir  homes,  or  those  who,  though  drunk  in  thr  streets, 
are  able  to  walk  with  some  degree  of  steadiness.  In  the  districts 
in  question  family  life,  pleasant  inlerconrse  between  parents  and 
children,  is  at  a  very  low  ebb.  There  is  fare  less  of  such  inter- 
coui'se  than  in  any  Continental  town  which  I  hâve  visited.  It 
cannot  be  otherwise.  In  ail  countries  the  hoiises  in  which  work- 
peoplc  dwell  are  so  sinall  that  it  is  impossible  for  old  and  young, 
unless  they  are  unusually  well  educated,  to  spend  much  lime 
together  pleasantiy  indo.>rs,  and  in  tho  workpeople's  districts  in 
Manchester  there  are  not,  as  I  hâve  already  said,  the  wide  tree- 
planted  streets,  providei  w^iih  seats,  which  in  a  cmtinontal  towa 
enable  parents  and  children  to  spend  time  pleasantiy  together  in 
the  open  air. 

Those  persous  of  the  middie  class  who  know  Manchester  well 
are  s.irprised,  not  t!iat  there  is  «o  much  drunkenness  and  negleet 
of  work,  but  that  so  very  large  a  proportion  of  the  population  is 
temperate  and  induslrious.  * 

Since  cheap  means  of  rapid  transit  hâve  bei3u  provided,  many 
of  our  better  paid  workpeople  hâve  left  the  gloomy  central 
districts  and  gone  to  dwell  on  the  edge  of  the  town,  and,  by  so 
doing,  hâve  caused  a  lowering  of  the  average  condition  of  the 
iûhabitants  in  respect  of  health  and  civilisation. 

Unfortunately,  as  we  are  still  without  building  plans,  the 
nevv  areas  on  the  edgiî  of  the  town  to  which  the  migrants  remove, 
ai-e  being  filled  by  long  Unes  of  small  houses  built  on  both  sides  of 
narrow  streels,  and  no  arrangements  are  made  lo  provide  a 
supply  of  opan  spac3  and  végétation.  Thus  the  central  parts  of  the 
town  are  in  ever  increasing  d-gree  eut  off  from  the  frosh  air  and 
beauty  of  the  country  by  new  districts,  which,  a  few  years  hence, 
will  be  almost  as  gloomy  and  unhealthy  as  the  older  parts  of  the 
town. 

The  gi'eat  majority  of  tho  workmen's  houses  which  hâve 
been  built  during  the  last  ft^w  yeirs  in  Manchester  contain  four 
rooms,  and  any  one  of  the  greater  part  of  them  would  form  a 
wholesome  dwellin^:  for  careful,  cheerful  tenants,  if  it  stood 
alone,  or  had  pleasant  dwellings  near  it.  But  each  dwelling  is 
caused  to  be  in  somo  degree  un  wholesome  by  the  nature  of  its 
environmeht,  by  the  narrowness  of  the  stn'ets,  the  glooni  and 
squalor  of  the  whole  district,  and,  not  a  few  of  the  dwellings  are 
also  made  unwholesome  by  the  bad  habits  of  their  occupants. 
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(Thei'e  are  in  Manchester  a  very  large  number  of  working  people 
of  admirable  habits,  whose  houses  are  excellent  dwellings,  but  in 
a  paper  which  seeks  to  indicate  what  is  wrong  thèse  good  people 
and  good  homes  can  reçoive  little  notice).  That  bad  influences  are 
slrong  and  wide-spread  is  shown  not  only  by  the  coraraonness  of 
drunkenness,  but  also  by  the  deathrates  of  différent  parts  of  the 
town.  In  the  year  1902  the  death-r^ate  for  England  and  Wales  was 
16.3  per  thousand.  In  the  Cheetham  sanitary  district  of  Manchester, 
where  there  are  many  woU-to-do  résidents  and  a  good  deal  of  open 
space,  the  rate  was  only  14.9  per  thousand  ;  in  Ancoats  it  was 
25.26,  and  in  the  central  district  of  Manchester,  26.74.  There  are 
small  areas  in  the  town  which  hâve  death-rates  of  40,  50,  and  (JO 
pei*  thousand.  As  we  hâve  not  conscription,  we  are  not  able 
to  ascertain  to  what  degree  the  physical  condition  of  the  inhabi- 
tants of  Manchester  is  inferior  to  that  of  men  in  other  parts  of  the 
kingdom,  but  we  know  that  it  is  wery  poor.  The  town  contains  a 
large  number  of  men  and  women  who  are  almost,  or  whoUy, 
unemployable  on  accouut  of  their  physical  or  mental  or  moral 
weakness.  Of  ll.OîX)  men  who  offered  to  enlisl  in  Manchester  in 
the  year  1899,  8000  had  to  be  rejected  at  once  on  account  of  their 
physical  defects,  and  of  the  3000  who  were  not  rejected,  only 
about  1000  could  be  sent  into  the  army.  The  other  2000  were 
placed  in  militia  régiments. 

If  the  streets  were  made  as  clean,  if  smoke  and  chemical 
vapours  were  kept  out  of  Ihe  air  as  carefully,  if  the  houses  were 
as  fully  supplied  with  water,  and  if  the  sewers  were  kept  in  as 
good  order,  in  the  poor  districts  of  Manchester  as  in  those  which 
are  inhabited  or  used  by  tho  richer  classes,  the  death-rate  and  the 
amount  of  drunkenness,  crime  and  misery  wonld  doubtless  be 
s.omewhat  reduced  in  the  poor  districts.  Il  is,  however,  one  of  the 
great  evils  involved  in  a  System  of  municipal  government  which 
allows  poor  districts  to  be  createi,  that  muoh  of  the  work  done  in 
tliose  districts  by  public  servants  is  done  less  efflciently  than  that 
whioh  i?  done  in  the  districts  inhabited  by  perso ns  of  more  social 
and  political  influence.  The  owners  of  houses  in  poor  districts  and 
their  agents  are  also  far  less  careful  to  keep  their  pro|>erty  in  good 
order  than  are  the  owners  and  agents  of  houses  inhabited  by  the 
rich. 

Though  we  hâve  far  less  overcrowding  of  houses  than  exists 
in  Berlin,  we  hâve  a  good  deal  of  it,  and  we  hâve  a  considérable 
amount  of  those  evils,  —  neglect  of  ventilation  and  of  cleanliness, 
insufflcient  supply  of  light  to  rooms,  of  water  and  of  closets  — 


Digitized  by 


Google 


I~  QUESTION  63 

which  are  found  in  ail  towns.  We  need  therefore  continuous 
iuspectiou  of  houses,  thc  intelligent  premotion  of  the  siipply  ot" 
new  dwellings  by  the  érection  of  some  inodel  dwellings  in  diflFerent 
parts  of  the  town  and  snburbs  by  the  Town  Council,  anJ  by  the 
provision  of  capital  lent  at  low  rates  of  interest. 

We  need  also  the  introduction  of  Ihe  System  of  rating  land  on 
its  selling  value  and  of  other  inethods  of  obtaining  for  the  towns  a 
considérable  proportion  of  the  unearned  incrément  of  value  of 
property  ;  the  acquisition  for  Town  Councirs  of  the  power  to  buy 
land  when  opportunilies  offer  without  having  to  make  application 
to  Parliament  ;  aud  altérations  in  the  constitution  of  our  Town 
Councirs  to  enable  the  Mayors  and  Ghairmen  of  Gommittees  to 
receive  salaries  and  to  give  ail  their  working  time  to  the  service 
of  the  towns. 

But  the  ev ils  due  to  ail  other  causes  are  so  unimportant  in 
comparison  with  those  caused  by  our  not  having  good  building 
plans  and  regulatio.is  for  limiting  in  différent  degree  in  différent 
districts  Ihe  amount  of  each  site  which  may  be  covered  by  building, 
on  the  «  zone  >  System,  that  I  shall  say  no  more  of  those  other 
cuises  of  evil.  Moreover  1  believe  that,  if  Town  Gouncils  obtained 
power  to  incorporate  large  areas  round  towns,  and,  by  the 
adoption  ofgood  building  plans  and  of  the  Zone  system,  made  it 
certain  that  good  dwellings  would  not  be  spoiled  by  bad  surroun- 
diugs,  philanthropie  societies  and  persous  and  [>rofessional  builders 
would  soon  provide  Manchester  with  an  ample  supply  of  whole- 
some  cheap  dwellings. 

One  other  important  change  seems  to  me  to  be  necessary  in 
our  English  system  of  housing.  Great  as  are  the  advantages  given 
l>yoûe-family  houses  in  places  where  the  population  is  not  vcry 
great,  in  large  towns,  where  land  is  dear,  a  house  of  this  kind  if 
'^  stand  alone,  cannot  be  supplied  with  a  sufticient  amount  of  open 
space  near  it  ;  and  containing  four  or  six  dwellings,  and  provided 
^ith  plots  of  garden,  each  group  of  houses  being  also  provided 
^^ith  a  small  play-ground  should,  I  think,  be  the  commonest  kind 
^^dwellingin  a  [)opulous  town. 

Let  me  in  conclusion  briefly  compare  the  evils  which  resuit 
'^ïïi  such  a  System  of  housing  working  peuple  as  exists  in  Berlin 
^^^h  the  evils  which  are  caused  by  our  Manchester  or  English 
?^^tem  of  small  two-storeyed  houses  and  very  narrow  streets.  The 
^ï^lîn  System  seems  to  produco  directly  mot*e  physical  harm.  The 
^5*^^ler  degree  of  overcrowding  in  the  rooms,  and  the  greater 
^  fliculty,  in  the  way  of  children's  getting  from  their  dwellings 
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iûto  the  open  air,  seem  to  cause  more  tuberculosis  and  other 
diseases  thaa  are  directly  caused  by  the  Manchester  dwellings. 
But  our  System  by  its  direct  and  indirect  effects  appears  to  me  to 
do  much  more  harm  than  the  Berlin  System.  When  the  occupants 
of  the  poorest  Berlin  dwellings  are  in  the  streets  near  their 
homes,  they  are,  in  respect  of  what  they  see,  on  an  equality  with 
the  members  of  other  social  classes  :  there  is  nothing  mean  or 
squalid  in  the  appearance  of  the  buildings  or  of  the  streets  :  it  is 
possible  for  them  to  feel  some  respect  for  the  community  which 
created  the  town.  They  hâve  gained,  also,  from  the  people  of  ail 
classes  near  whom  they  hâve  lived,  and  from  the  trees  in  the 
sti'eets  and  the  plants  in  the  town  shrubberies,  some  degree  of 
two  kinds  of  knowledge,  without  wich  it  is  impossible  to  parti- 
cipate  in  civilisation  and  to  feel  désire  to  live  a  full  bealthy  life, 
i  mean  knowledge  of  the  life  of  Nature  and  knowledge  that  there 
is  such  a  thing  as  full  healthy  life.  In  the  streets  of  Rixdorf  one  is 
not  tempted  to  get  drunk  in  the  hope  of  forgetting  one's  surroun- 
dings.  A  workmen's  district  in  Manchester  leaves  its  inhabitants 
with  but  the  slightest  tracos  of  knowledge  of  Nature  and  of  ful- 
human  life.  It  is  difflcult  in  such  places  to  believe  that  man  is  not 
a  mean  créature  and  life  too  poor  to  be  worth  living.  The  Berlin 
System  keeps  rich  and  ix)or  always  aware  of  each  other's  existence. 
The  Manchester  system  leanes  a  large  proportion  of  both  poor  and 
rich  al most  unaware  of  each  other's  existence.  From  the  know- 
ledge gained  in  Berlin  springs  much  envy  and  hatred  of  the  rich 
on  the  part  of  mauy  of  the  poor  and  much  contempt  and  hatred 
of  the  poor  on  the  part  of  many  of  the  rich  ;  but  from  it  springs 
also  in  many  members  of  both  the  poor  and  rich  classes  a  convic- 
tion that  great  reforms  are  necessary  and  an  earnest  wish  to  help 
to  eftect  them.  From  the  ignorance  of  each  other's  existence 
common  in  England  to  many  rich  and  poor  comes,  on  the  part 
of  the  poor,  ignorance  that  any  improvement  but  an  inci'ease  of 
wages  with  more  béer. and  tobacco  and  a  diminution  of  work,  Is 
IK)ssible,  and,  on  the  part  of  many  of  the  rich,  ignorance  that  any 
improvement  is  needed.  It  is  far  better  for  a  community  that  there 
should  be  much  interclass  hatred  in  it  than  that  the  mass  of  the 
working  class  and  of  the  well-to-do  class  should  be  as  uncQacer- 
ned  i^specting  social  reforni  as  are  the  majority  of  the  English 
people. 

If  the  conditions  of  life  are  better  in  Berlin,  which  haa  a  very 
faulty  building  plan,  than  in  Manchester,  it  is  obvious  that  the 
conditions  of  life  in  tows  like  Duesseldorf,  Frankfopt  a.  M.  and 
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Elbeifeld,  which  hâve  good  building  plans,  niust  be  veiy  superior 
to  those  in  Manchester.  For  our  English  towns  I  think  we  ought 
toadopt  the  kind  of  building  plan  reconMnended  by  Mr.  Ludwig 
Hepclier  (*),  and  the  theory  so  ably  advocat  ed  and  carried  into 
effect  by  Stadtrat  D""  Flesch  (**)  :  that  the  structure  of  a  house, 
however  perfect  it  be,  is  but  the  beginning  of  a  dwelling  and 
needs  lo  be  completed  by  niany  public  institutions  and  otlier 
agencies, 

One  of  the  chief  lessons  to  be  learnt  from   the  study  of 

dwellings  in  Berlin  and  Manchester  seems  to  nie  lo  be  that  it  is  to 

the  interest  of  the  whole  community  that  every  citizen  shall  from 

childhood  to  old  âge  feel  the  influence  of  knowledge  of  the  beauty 

of  Nature  and  of  knowledge  of  full  and  healthy  human  life  ;  that, 

thei'efoi'e,  the  dwellings  of  persons  of  différent  social  classes  ought 

te  be  kept  as  close  together  as  possible  ;  and  that  for  the  purpose 

<i^  preventing  the  séparation  in  space  of  classes  and  the  exclusion 

of  natural  beauty  from  towns  wisely  prepared  building  plans  and 

building  régulations  are  necessary. 

T.    G.    HORSFALL. 


(*)  Gross-stadterweiterungen,  ein  Beitrag  zum  heutigen   Staedtebau  von 
'^Hercher,  Goetingen,  Verlag  von  Vandenhoeck  und  Rupreclit.  1904. 

U  wohifahrtseinrichtungen    fdr  Arbeiter   und   deren  Familien.  Bcarbeitct 

"  '^^trat  Flesch.  Jena,  Verlag  von  Oustuv  Fis«;her,  11>04. 
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I*^"  QUESTION 

Examen  critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publics  en 
matière  d'habitations  a  bon  maréhè  et  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  logement  des  classes  les  plus  pauvres. 


Hôusing  of  the  Working  Classes. 

Municipal,  Action  in  Provincial  Towns  and  Districts 

IN   THE   BrITISH   IsLES. 


Rapport  présenté  par  M,  VAUier^nan  W.  Thompson  of 
Richmond,  Surrey. 

(Chairman  National  Housing  Peforin  Council  England  and  Wales). 


POWERS  OF  LOCAL  AUTHORITIES. 

The  woï*k  of  Municipal  Gouucils  with  regard  to  the  housing 
of  the  workiiig  classes  has  beeu  of  a  thrce-fold  uature. 

In  the  fipst  place»  they  hâve  taken  action  under  the  Public 
Health  Acts  to  obtain  abatement  of  nuisances,  to  stop  overcro-w- 
ding,  to  insist  iipoii  existing  dwelling  houses  being  made  healthy, 
and  to  enforce  the  byelaws  which  secure  proper  construction  and 
sanitation  for  new  dwellings. 

In  the  second  place,  they  hâve  taken  action  under  Part  II  of 
the  Housing  of  the  Working  Classes  Act,  1890,  to  compel  the 
rénovation  or  deniolition  of  single  houses,  obstructive  buildings, 
or  small  groups  of  houses  which  are,  or  cause  others  to  be,  unfit 
for  human  habitation, and  under  the  Artizans  Dwellings  Acts,  and 
Part  I  of  the  Act  of  1890,  they  hâve  condeinned  and  i^constructed, 
after  purchase,  large  unsanitary  areas  containing  a  number  of 
such  houses. 

In  the  third  place,  they  hâve  taken  action  to  a  limited  extent 
under  Parts  I  and  II  of  the  same  Act,  together  with  local  irapix>- 
vement  Acls,  and  to  a  greater  extent  under  Part  III  of  the  Act  of 
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O,  theSmall  Dwellings  Acquisition  Act.  1891),  and  Ihe  Housing 
of  the  Working  Classes  (Amendment)  Act.  1900,  to  provide  or 
encourage  the  provision  of  new,  healthy  housing  accommodation 
in  the  form  of  niodel  lodging  hanses,  block  dwellings.  tenement 
houses,  flats,  and  cottages. 

Housing  législation  in  tHis  country  began  with  Lord  Shaftes- 
bury's  two  Acts  passcd  in  1851,  and  was  continued  with  Torrens's 
Acts,  18(36  and  1868,  and  Grosses  Acts,  1875,  1879,  and  1882,  and 
by  varions  Local  Improvement  Acts. 

Owing  to  the  expensive  working  of  thèse  Acts,  however, 
they  were  not  used  much  after  1882,  and  it  became  necessary  to 
consolidate  and  amend  them  by  the  Housing  of  the  Working 
Classes  Acti  1890. 

Ttiepowers  of  Local  Auihorities  with  respect  to  the  housing  of 
the  working  classes  may  therefore  be  said  to  be  contained  in — 

(1)  The  Public  Healh  Act,  1875  (sanitary  clauses),  together 
with  the  amending  or  corresponding  measures,  the  Public  Heahh 
Ad  (Amendment)  Act,  1890,  the  Public  Health  (London)  Act, 
1891,  and  the  Public  Health  (Scotland)  Act,  1897  ;  and  bye-laws 
made  under  the  provisions  of  the  same  ; 

(2)  The  Housing  of  the  Working  Classes  Act,  1890,  with 
amending  Acts  of  1893,  1894,  1896,  1900,  and  1903  ; 

(3)  The  Small  Dwellings  Aquisition  Act,  1899,  for  enabling 
tenants  te  buy  their  houses  ; 

(4)  The  Municipal  Corporations  Act,  1882  (Sect.  111),  and  the 
Working  Classes  Dwellings  Act,  1890. 

(5)  The  Labourers*  (Ireland)  Acts,  1885-1893  ; 

(6)  The  Standing  Orders  of  Parliament  for  Local  Improve- 
nient  and  Public  Companies  Bills. 

So  far 'as  the  provision  of  houses  is  concerned,  the  most 
important  of  thèse  are  the  Housing  of  the  Working  Classes  Acts, 
1899-1903.  The  principal  Act  is  divided  into  seven  parts. 

HOUSING  OF  THE  WORKING  CLASSES  ACT,  1890. 
PART  I.  —  HOW  TO  GET  LARGE  SLDM  DISTRICTS  GONDEMNED. 

Part  1.  pro vides  for  the  clearing  of  large  unhealthy  areas 
(in  urban  districts  only)  and  the  exécution  of  an  improvement 
scheme  for  the  district  dealt  with. 

The  authorities  empowered  to  take  action  under  it  are  the 
^ûdon  County  Gouncil  and  aile  urban  district  councils  or  town 
couucils, 
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It  is  the  duty  of  the  médical  otTlcer  of  health  wheii  he  secs 
l>ropei-  cause,  oi'  wIilmi  two  or  more  justices  or  Iwelve  or  more 
ratepaycrs  in  his  district  complain  of  auy  unhealthy  area  therein, 
to  inspect  such  area,  and  make  an  olïlcial  report  on  it  in  writing 
to  the  local  authority. 

If  Ihe  médical  olficor  of  health  represents  the  area  as  net 
unhealthy,  twelve  or  more  ratepayers  may  appeal  to  the  Local 
Government  Board,  who,  upon  security  for  costs  being  given, 
must  appoint  a  le^^ally  qualified  médical  practitiôner  to  report  on 
such  area,  and  the  local  authority  must  act  on  ihis  report. 

Im proviennent  ScJième.  —  Where  an  area  is  Ihus  oflicially 
represented  to  be  unhealthy  the  tocal  authority,  if  possessed  of 
sufliciont  resources,  must  make  an  improvement  scheme.  The 
improvement  scheme  must  be  accompanied  by  maps,  particulai*s, 
and  e>timales.  It  need  not  be  confined  to  the  exact  limits  of  the 
unhealthy  area,  but  may  include  lands  which  the  local  authorit}- 
consider  necessary  to  the  efficiency  of  the  scheme,  or  for  the 
purpose  ofproviding  accommodation  for  displaced  members  of 
the  working  classes.  In  default  of  the  local  authority  makinjr  a 
scheme  it  may  be  made  by  the  Local  Government  Board. 

It  must  be  advertised,  and  the  Local  Government  Board  or 
other  confirming  authority  must  hold  a  local  inquiry,  and  may 
then  make  a  Provisional  Order  confirming  the  scheme,  which 
must  be  submitted  to  Parliament  if  objections  are  made  by 
pétition  against  it  by  any  owner  whose  land  is  to  be  takeu 
compulsorily. 

Tbe  local  authority  may  pull  down  the  buildings,  clear  out 
the  area,  and  make  or  widen  any  necessary  streets  upon  the  lands 
dealt  with,  after  compensating  the  owners  and  other  concerned. 

Tenus  of  Compensations,  —  Provision  is  made  for  the 
assessment  of  compensation  by  the  remarkable  Purchase  Clause  in 
Sec.  21,  which  eiiacts  : — 

1.  ïhat  compensation  shall  be  based  upon  the  fair  raarket 
value  at  the  time  of  valuation  without  any  additional  allowance 
in  respect  of  compulsory  purchase  ; 

2.  In  forming  the  estimate,  due  regard  is  to  be  had  to  the 
nature  and  condition  of  the  property,  and  Ihe  probable  duration 
of  the  buildings  in  their  existing  state  ; 

3.  Déductions  are  also  to  be  made  for  existing  nuisances — 

{a)  For  an  enhanced  value  by  being  used  for  illégal  purposes 
or  owing  to  overcrovvding  ; 
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{b)  For  the  bad  state  of  repair  in  which  the  premises  arc 
found  ; 

(c)  Tlie  property  not  being  reas()ual)ly  capable  of  being  niade 
fil  for  habitation. 

The  arbitrator  may  be  appointed  by  the  Local  Government 
Board,  if  so  requested  by  the  local  authority. 

Rehousûig  Persons  Displaced.  —  Accommodation  must  be 
provided  as  follows  : — 

(a)  In  London,  either  for  the  whole  or  not  less  than  half  of 
the  population  displaced,  to  the  satisfaction  of  the  Home  Secretary, 
unless  it  can  be  shown  that  within  the  immédiate  vicinity  the 
ï^uired  accommodation  bas  been  or  is  to  be  otherwise  provided  ; 

(h)  In  any  other  urban  district  such  accommodation  (if  any) 
as  determined  by  the  Local  Government  Board. 

The  local  authorily  must  obtain  the  consent  of  the  confirming 
authority  to  undertake  the  rebuilding  of  bouses  upon  areas  under 
f^art  I.  aud  Part  IL,  and  also  to  retain  them  for  longer  than  ten 
jeai's. 

{c)  If  «  ÎÎO  or  more  persons  »  are  to  be  displaced  under 
Pari  la  luentary  powers  the  promoters  of  the  undertaking  must 
first  obtain  formai  approval  of  a  schéma  for  rehousing. 

ifl)  In  fixing  the  number  to  be  rehoused,  persons  of  the 
^orkîug  classes  displaced  during  the  préviens  five  years  are  to  be 
considered. 

PART   II.  —  HOW  TO   DEAL    WITH   SMALL   SLUMS. 

ï^art  II,  provides  for; — 

(1)  The  inspection  of  every  sauitapy  district  from  time,  to 
"lae,  with  a  view  to  ascertain  whether  there  arc  any  houses 
unfit   f(^j.  human  habitation. 

(2)  The  closing  and  démolition  of  such  houses  whether 
^^^ypiedof  not  (Seca.  :%).  Under  the  Act  of  1903  no  preliminary 
notice  need  bc  served  on  the  owner  to  put  the  house  in  a  sanitary 
^»^^ilion. 

Çà)  The  removal  of  obstructive  buildings. 
(4)  The  reconstruction  of  small  unhoalthy  areas. 
It  applies  to  ail  urban  and  rural  sanitary  authorities,  but 
^i^^se  in  London  and  rural  districts  must  communicate  ail  steps, 
^^ea  lo  the  county  councils. 
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Procédure,  —  The  médical  officer  of  health  op  any  four 
ratepayers  inay  inform  the  local  authority  of  any  building  which 
they  consider  : — 

{a)  So  daugerous  or  injiirious  te  health  as  to  be  unfît  for 
human  habitation. 

{b)  Which  stops  ventilation  or  otherwise  conduces  to  make 
other  buildings  injurions  to  health. 

(c)  Which  prevents  proper  measures  from  being  carried  into 
effect  for  remedying  any  nuisance  injurions  to  health. 

Small  hnprovenient  Scheme,  —  A  scheme  on  the  Unes 
indicated  in  Part  I,  may  be  passed  by  the  local  authority  for 
reconstructinij:  any  area  containing  buildings  such  as  those  above 
mentioned,  and  must  make  the  required  provision  for  the  accom- 
modation of  persons  of  the  working  classes  displaced  by  the 
scheme,  and  allowance  may  be  made  to  the  tenants  for  reasonable 
expenses  of  removal.  The  Local  Government  Board,  will  décide 
as  to  which  part  of  the  Àct  proceedings  should  be  taken  under. 

PART  III.  —  HOW   TO   GET  MORE   WORKMEN'S    DWELLINGS. 

This  is  the  most  important  part  op  the  Act,  because  if  the 
Local  Government  Board  consent  it  enables  local  authorities  to 
build  houses  for  the  working  classes  whenever  they  think  fit  to 
do  so.  Except  in  rural  districts,  there  is  no  provision  whatever 
Umiting  the  power  of  the  local  authority  ;  no  certificate  or  other 
formai  proof  of  déficient  house  accommodation  is  requisite  ;  no 
insanitary  prope**ty  need  be  closed  or  deinolished.  The  local 
authority  can  décide  to  build  at  any  time  and  for  any  reason 
which  may  seem  good  to  them. 

It  may  be  adopted  by  the  London  County  Gouncil  and  ail 
urban  sanitary  authorities  outiside  London,  but  rural  sanitary 
authorities  may  only  adopt  it  after  local  inquiry  by  the  county 
council  of  the  district. 

How  to  cet  land.  —  Land  can  be  purchased  compulsorily  if 
necessary,  as  provided  in  the  Lands  Clauses  Consolidation  Act, 
1845,  and  no  lease,  settlement,  entail,  or  other  private  arrange- 
ment can  debar  a  local  authority  from  acquiring  it. 

By  the  Housing  Act  of  1900,  land  can  be  acquired  for  the 
purposes  of  this  Act  either  inside  or  outsidé  the  district.  The  price 
is  to  l>e  the  <  fair  market  value,  >  with  an  allowance  (generally 
10  per  cent.)  for  compulsory  purchase.  The  value  has  to  be 
determined  in  case  of  dispute  by  a  single  àrbitrator  api)ointed  by 
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the  Local  Governmeat  Board.  The  councils  of  West  Ham  and 
Sheffield  hâve  acquired  land  compulsorily  under  Part  III.  In  each 
case  a  \evy  snbstantial  réduction  was  awardcd  on  llie  price 
demandod  hy  the  landowner. 

Whatmay  be  done  loith  the  Lnnd.  —  Land  acquired  under 
Part  m,  may  be  either  — 

(1)  Ixîased  to  companios  of  builders  or  working  nien  for  the 
ereclion  thereon  of  workmen's  dwellings. 

(2)  The  council  may  theraselves  undcrtake  and  carry  out — 
(a)  The  érection  of  lodgîng  houses,  block  dwellings,  tenement 

bouses,  cottages,  and  shops  for  thebenefit  of  the  tenants. 

{b)  The  purchase  and  improvoraent  or  reconstruction  of 
existing  lodging  housa*^,  dwellings,  or  cottages. 

(c)  The  purchase  or  exchange  of  land  for  the  purpose  of 
encouraging  such  consiruction  improvement,  or  reconstruction. 

(d)  The  provision  of  a  garden,  worlh  under  £  3  per  annum 
and  notinore  than  half  an  acre  in  exlent. 

(e)  Fitting  up,  furnishing,  and  supplying  the  dwellings  with 
aile  pcquisite  fitings,  furniture,  and  conveniences. 

(f)  Makiug  any  necessary  bye-laws  and  régulations. 
(^)Selling  the  houses  if  desii*able    and    necessary  after  a 

period  of  seven  years.' 

How  to  get  Money  for  Land  and  Buitdings  under  Pari  IIL — 

(1)  The  London  County  Council  may,  with  the  assent  of  the 
Treasury,  croate  conslidated  stock,  and  provide,  for  i*epayment 
within  80  years  ; 

(2)  London  borough  councils  may,  if  Ihe  county  council 
thiuk  fit,  borrow  from  the  county  council  or  frôm  the  Public 
Works  Loans  Commissiouers  ; 

(3)  Urban  district  councils  and  town  councils  may  either 
^rrow  from  Ihe  Public  Works  Loans  Gommissioners  or  issue 
^tock  or  borrow  on  security  of  the  ratos,  subject  to  the  following 
conditions  :  — 

1.  The  consent  of  the  Local  Government  Boai'd  must  be 
obtaiiied. 

2.  The  period  of  repaymenl  of  the  loan  must  not  exceed 
80  years. 

Mouey  so  borrowed  is  no  longer  to  be  reckoned  as  part  of  the 
debl  of  the  local  aulhority  for  the  purposes  of  the  limitation  on 
borrowiiig. 
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Acquisition  of  Sites  to  be  Held  for  Future  Née  h.  —  On  the 
Î3()lh  June,  19()0,  a  resoliUioii  was  passod  by  a  conférence  at 
Leicester,  undor  Ihe  auspices  of  the  National  Housing  Reform 
Council,  urging  upon  the  Govornment  «  the  vital  necessily  of 
making  it  perfcctly  clear  and  explicil  that  local  aulhorities  should 
nol  only  hâve  power  to  purchase  land  outside  their  areas  as 
already  provided,  but  that  they  should  also  hâve  power  to  hold 
such  land  against  futuiv  needs  >.  In  answerto  this,  Mr.  Chaplin, 
Président  of  the  Local  Government  Board,  replied  that  : 

€  There  would  be  no  limitation  in  the  power  of  purchase,  so 
long  as  it  was  for  the  purpose  and  subjecl  to  the  provisions  of  the 
Bill  ;  neither  would  there  be  any  obligation  to  sell,  unless  the 
land  was  not  required  for  the  purpose  for  which  it  was  purchased, 
and  evcD  then  the  Local  Government  Board  would  hâve  a  dispen- 
sing  power  to  sav  the  land  need  not  be  sold  >. 

In  spite,  however,  of  amendmenls,  the  principal  Actrequires 
further  drastic  amendraents,  and  the  same  remark  applies  to  the 
varions  Sanitary  Acts,  which  deal  with  existing  dwelling  houses 
simply  in  i^espect  of  their  insanitary  condition,  and  also  for 
securing  proper  régulations  by  bye-laws  and  otherwise  with 
regard  to  the  érection  of  new  buildings  and  the  pi'oper  construction 
and  maintenance  of  streets  and  other  approaches  to  dwellings. 

LOCAL   IMPROVEMENT  SGHEMES  AND   RAILWAV   BILLS. 

The  Standing  Orders  of  Parliament  require  that  in  any  case 
where  it  is  proposed  by  a  Bill  in  Parliament  to  authorisc  the 
taking,  in  any  district,  of  len  or  more  houses,  occupied  either 
wholly  or  partially  by  persons  belonging  to  the  labouring  classes, 
plans  and  full  particulars  must  be  deposited  with  the  Local 
Government  Board  and  in  Parliament, 

Définition  of  Labouring  Classes.  —  There  is  no  définition  ol 
€  the  Working  Classes  »  in  the  Act  of  1890,  but  the  House  of 
Gommons  Standing  Order  No.  183  defines  the  «  Labouring 
Classes  >  as  meaning  cmechanics,  artizans,  labourers,  and  others 
working  for  wages  ;  hawkei's,  coslermongers,  persons  not  working 
for  wages  but  working  at  some  trade  or  handicraft  without 
employing  others,  except  members  of  their  own  family  ;  and 
persons  other  than  domestic  servants  whose  income  does  not 
exceed  an  average  of  thirty  shillings  a  week,  and  the  familles  of 
any  of  such  persons  who  may  be  residiug  with  them  ». 


Digitized  by 


Google 


1"  QUESTION  73 

It  is  within  the  power,  an-l  it  has  beeii  the  practice,  of 
Parliameiit  to  require  the  provision  of  a  number  of  new  dwellings 
to  replace  those  demoHshed,  whether  by  such  bodies  as  railway 
companies  or  local  authopities.  In  England  and  Wales,  exclusive 
of  the  Metropolis,  514  such  slatements  havc  bcen  presented  to  the 
Local  Government  Board  between  1884  and  1900.  Four-fifths  of 
thèse  related  to  railway  Bills,  and  the  others  mainly  to  impro- 
vement  scheraes  of  local  authorities.  They  aulhorised  the  taking 
of  58,382  houses,  containing  a  population  of  279,057  persons. 
During  1900,  the  varions  Bills  involved  the  displacement  of 
34,306  persons — equal  to  the  population  of  a  good  sized  town.  The 
number  of  new  dwellings  provided  has  seldom  been  more  than 
half  the  number  demolished. 

The  Labourer' s  Cottages  and  Labmirers  (Ireland)  Acts 
consist  of  the  Acts  of  1881,  1882,  1883, 1885, 1880,  1891,  1896,  and 
1897,  as  Consolidated  or  amended  by  the  I^ocal  Government 
(Ireland)  Act,  1898.  The  district  councils  hâve  power  to  purchaso 
land  by  compulsory  powers  if  necessary,  and  to  borrow  money  on 
the  security  of  the  rates.  One  acre  garden  allotments  can  be 
provided.  Land  courts  in  flxingjudicial  rents  may  impose  condi- 
tions as  to  building  labourers'  cottages  if  satisfied  there  js  a 
necessity  for  new  ones,  or  as  to  improving  old  cottages,  and  they 
may  also  décide  as  to  the  rents  of  such  cottages.  Powers  of 
représentation  as  to  a  déficient  supply  ofhouses  are  also  given, 
and  the  local  authority  must  thereupon  proceed  to  secure  the 
érection  of  dwellings.  Housing  subsidies  are  also  payable  to  local 
authprities  under  the  various  Land  Purchase  Acts.  The  terms  for 
loans  bave  varied  from  2  3/4  to  3  1/4  per  cent.  The  amount  borro- 
wed  exceeds  £2,000,000,  and  the  number  of  cottages  built  is 
about  16,000.  They  are  let  at  weekly  rents  varying  from  9d.  to  Is. 
6d.  per  week,  and  their  average  cost  has  been  about  £150. 

WHAT  HAS  BEEN   DONE   BY  LOCAL   AUTHORITIES. 

The  total  amount  borrowed  under  the  Artisans  and  Labourers 
Dwellings  Acts  and  the  Housing  of  the  Working  Classes  Acts 
by  local  authorities  outside  London  in  England  and  Wales 
during  the  last  20  years  was  £3,978,776,  ont  of  a  gross  total  of 
loans  for  sanitary  and  other  purposes  of  £121,951,398. 

In  considering  tho  housing  work  done  outside  London  it  will 
be  convenient  to  deal  first  with  the  various  clearance  and  impro 
veinent  schemes,  and  afterwards  with  the  various  schemes  for 
building  new  dwellings. 
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CLEARANCE  AND  IMPROVEMENT  SCHEMES. 

lu  connection  with  street  improvements,  housin*^  scheme? 
hâve  bcen  carried  out  in  Bath,  Bristol,  Carlisle,  Hull,  Keighiey, 
Manchester,  Norwich,  and  Plymouth  uecessitating  the  érection 
of  about  250  cottages  in  place  of  dwellings  demolished.  Undcr 
Local  Improvement  Acts  niuch  work  has  been  done  at  Glasgow, 
Liverpool,  and  Douglas  (Isle  of  Man). 

LiverpooL  —  Under  the  Liverpool  Sanitary  Amendment  Act, 
1864,  the  médical  offlcer  of  health  has  reported  certain  districts 
to  the  town  council  as  being  unfît  for  human  habitation.  Thèse 
presentments  hâve  been  forwarded  to  the  (yrand  Jury  of  Quarter 
Sessions,  who,  after  hearing  évidence,  hâve  almost  invariably 
acceded  to  the  médical  oflicer's  request  for  démolition,  whereupon 
Ihe  council  has  proceeded  in  each  case  to  purchase  and  demolish, 
v^ithout  needing  a  provisional  order.  The  owners  were  allowed 
Ihe  option  either  to  sell  or  retain  the  sites,  and  in  most  cases  the 
cost  of  ac-juiring  each  house  withoul  the  land  has  been  from 
£25  to  £50.  The  council  has  spent  close  upon  £500,000  in  demo- 
lishing  thèse  unsaniiary  areas.  This  work  is  being  continued,  and 
a  récent  estimale  showed  that  it  was  necessary  to  deal  wilh 
l,07i  courts  less  than  i5ft.  wide,  and  containing  5,765  court 
houses  and  1,669  front  houses,  also  83  courts  over  15ft.  wide 
(exccpt  where  narrowed  by  privies  and  ashpits)  containing  606 
court  houses  and  144  front  houses,  the  total  cost  being  about 
£280,000,  allowing  for  a  proportion  to  be  demolished  by  the 
owners.  During  the  year  1900-1901,  no  less  than  237  courts 
were  swept  away,  as  against  970  in  the  préviens  ten  years. 
Particulars  as  to  re-housing  schemes  are  given  hereafter. 

Glasgow,  —  The  Glasgow  Improvements  Acts,  1866,  created 
an  Improvement  Trust,  which  has  been  administered  by  the  city 
council.  Tha  scheme  comprised  the  acquisition  of  88  acres  in 
the  centre  of  the  city,  including  the  Sait  Market,  High  Street, 
Trongate,  Bridge  Gâte,  <fec.  The  houses  were  old,  dilapidated, 
and  nnsanitary,  and  the  wynds  and  closes,  were  narrow  and 
irregular.  The  population  of  the  area  was  about  51,000,  densely 
crowded,  and  living  in  an  unsanitary  condition.  Thirty  new 
streels  hâve  been  formed,  and  26  streets  hâve  been  widened, 
occupying  about  23  acres  formerly  covered  with  houses.  Two 
filthy  streams  which  run  through  the  district  hâve  been  covered 
in  ;  the  Alexandra  Park  has  been  acquired  and  laid  out,  and 
since  1889  the  Trust  has  retrained  and  built  upon  the  vai'ious 
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siles  Ihemselves.  Noarly  £  2,().')(),0'X)  has  beau  spent  in  the 
improvemenl  of  land  and  buildings,  and  in  the  30  years  up  to 
1896  no  less  than  £  600,000  was  drawn  fponi  the  rates,  but  the 
Trust  is  now  self-supporting.  Building  by  municipal  rather  than 
private  agency  was  only  adopted  for  six  lodging  houses  until 
1889,  when  inadéquate  priées  for  land  lot  on  lease  compelled  the 
Trust  to  erect  block  dwellings  by  direct  municipal  action.^ 

The  Glasgow  Improvemeuts  Act.  1897,  authorises  further 
imppovements,  including  the  purchase  of  25  acres  of  land,  within 
or  without  the  ci]y,  as  sites  for  worken*s  dwellings. 

A  new  improvement  rate,  limited  to  id.  in  the  £,  is  aulhori- 
sed  to  be  imposed  equally  on  landloi*d  and  tenant. 

The  rate  has  nevcr  exceeded  i/2d.  in  Ihe  £,  and  a  s'inking 
fund  is  provided  to  repay  ail  loans  within  ()0  years. 

The  purchase  and  improvement  oflands  and  buildings  hâve 
involved  the  expenditure  of  £  2,000,0(X),  and  new  buildings  hâve 
costover£  400,000.  Property  has  been  sold  and  feu  duties  created 
to  the  value  of  £  1,000,000,  and  the  municipalily  holds  property 
valued  al  £  880.000.  The  amount  drawn  from  te  rates  in  liO  years 
isabout£  000,000.  The  total  revenue  for  1102  was  £  75,385,  and 
the  tolal  expenditure  was  £  68,268,  showing  a  nett  surplus  of 
^7»li6,  which  was  applied  in  equal  proportions  to  sinking  fund 
and  réserve  fund,  after  allowing  £  1,093  against  dépréciation  of 
lodgings  houses. 

Douglas.  —  The  Council  has  spent  £  55,000  on  clearance 
schemes,  and  £  16,0(X)  on  three  blocks  of  artisans'  dwellings.  Other 
oew  delliûgs  are  to  be  erected. 

Tnder  the  Artisans'  and  Laboui'ers'  Dwellings  Acts,  1851  to 
^^,  some  large  unhea II hy  areas  were  clearod  in  Birmingham, 
fii^uock,  MoLtingham,  Swansea  and  Wolverhampton. 

Birmingham  —  Great  Improvement  Scheme.  —  This  Gorpo-. 
ration  can-ied  ont  several  schemes  under  the  Artisans'  and 
^bourers'  Dwellings  Acls,  1875.  The  first  aœa  dealt  with  was 
^  acides  is  extent,  from  New  Street  ont  the  south,  to  Aston  Road 
^"  the  north.  The  houses  were  old  and  dilapidated,  and  the  death 
^te  double  that  of  the  healthiest  part  of  the  borough.  The  estimated 
expenditure  was  as  follows  :  —  Cost  of  purchasing  properties, 
*  1.310.000  ;  Street  making  £  34.000;  t^tal,  £  1,341,000.  Less  value 
of  surplus  land,  £  794,000.  Nett  cost,  £  55,000.  One  of  the 
^ti*eets  forraod  on  tliearea  is  Corporation  Street,  1,484  yards  long, 
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22  yards  wide.  The  Corporation  did  not  acquire  ail  the  properties 
They  purchased  abolit  45  acres»  and,  1867  dwelling  houses  out  of 
3,744  upon  the  area.  About  1,200  werc  takeu  dowu  ;  the  remaiiider 
were  repaired  and  put  in  sanitary  condition  by  reinoviog  buildings 
where  too  crowded,  rebuilding-  conveniences,  paving  yards, 
providing  proper  System  of  drainage,  <fec.  The  greater  portion  of 
land  acquired  lias  been  let  on  building  lease.  75  years,  for  shops 
and  other  promises.  The  ground  rents  produce  about  £  45,902  per- 
annum,  and  the  rents  of  premises  left  standing  ont  the  uncleared 
portion  of  the  land  amount  to  £  17,109  per  annum  gross.  The 
Gorporatirm  acquired  other  areas  not  so  centrally  siluated,  and 
bas  provided  Ihereon  103  cottage  dwellings,  which  bave  been 
built  ucder  the  Housing  Act  of  1890. 

GreenocJi.  —  Tho  Corporation  of  this  town  carried  out  an 
expensive  scheme  under  the  Artisans'  Dwellings  Improvement 
Act,  1875,  and  as  the  land  was  unsuccessfully  offered  for  sale, 
they  had  to  buîld  dwellings  themselves.  The  total  cost  of  the 
scheme  was  about  £  200,000,  of  which  £  72,700  w^as  expended  on 
new  buildings. 

Sioan^ed,  —  Under  Ihe  same  Act  this  Corporation  carried  out 
an  improvement  scheme  at  a  cost  of  £  131,660  for  deraolishnig 
insanitary  areas.  The  land  was  offered  for  sale  or  lease,  as  it  was 
said  that  local  builders  would  provide  for  those  displaced,  On 
part  of  the  ai^ea  a  public  library  and  some  houses  of  a  good  class 
were  erected,  The  nett  cost  of  the  scheme  is  about  £  3,200  a  year. 

Wolverha77ipton.  —  This  Corporation  re-arranged  or  demo- 
lished  16  acres  of  slums  in  the  centre  of  the  town.  The  expenditure 
was  £  231,948,  but  the  property  resold  met  half  this  amount,  and 
the  charge  on  the  rates  has  been  about  £  6,800  per  annum.  It  was 
stated  that  private  enterprise  would  provide  sufficient  accommo- 
dation, but  the  working  classes  are  fînding  a  scarcity  of  good 
houses,  and  a  small  model  scheme  for  50  new  dwellings  on  the 
fiai  System  has  now  been  carried  out  by  the  Council  under  Part 
III,  of  the  Act  of  1890. 

IMPROVEMENT  SGIIEIVIES    UNDER   PART   I. 

Of  the  Act  of  1890  resemble  veryclosely  those  under  the 
Artisans'  and  Labourers'  etc.,  Acts,  with  the  exception  that  in 
most  cases  the  local  authorities  bave  themselves  provided  a  larger 
amount  of  new  accommodation.  The  cost  of  puichasing  slums  has 
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bi'eii  somewhU  loss  owinj:  lo  the  iinproved  lenns  of  compensation 
imihM'  Sec-,  -^l,  of  the  Act  of  1890. 

Between  ISOl  and  1<H)2  inclusive,  loans  top  £  l,0()  1,989  (or 
this  purpOvSe  liavo  bien  raised  as  foUows  : — 

Bath  C.  B.  X7,l>92      Dudlov  C.  B.  £  180      Salfonl  C.  B.        i;  00,940 

Birkcnhe^a  C.  B.     7,260      Lee.IsC.  B.  150,000      Sheilield  C.  B.         75,512 

Birmingham  C.  B.  30,100      Loigh  T.  C.  25,631      Southampton  C.  B.  47,005 

Bournemouth  B.  1,100  M ânohesttM- C.  B.  285,005  Stretford  U.  D.  C.  25,050 
Brighlon  C.  B.  02,591  Plymoiith  C.  B.  78,229  Siinderland  C.  B.  8,245 
Coventry  C.  B.  1,277      Prescot  G.  B.  4,400      Wigan  C.  B.  7r>,593 

bevoniK)rt  C.  B.     97,281      Porlsmouth  C.  B.     4,000 

The  IbllDwing  particulars  as  to  thèse  schemes  may  be  of 
interest  :— 

Bath.  —  Larapards  BnibJings  cleared,  and  40  dwellings 
nearly  completed. 

Birhenhead.  —  Cleared  4,530  yards  of  land  and  101  houses, 
»Mil  built  18  houses.  Two  areas  contaiaiag  Iwo  acres,  232  houses, 
aiitl  9()2  persons,  hâve  yet  to  be  completed  at  a  cost  of  £11,815. 

Birmingham.  —  Cleared  slums  in  Milk  Sti*eet,  and  built 
61  two-storey  flals. 

Brighton.  —  Cleared  areas  in  Cumberland  Place,  St.  Janies's 
St/'eet,  and  Spa  Street,  at  a  cost  £92,274,  less  £27,718  valuation 
^^  iaud  retained  or  sold. 

Demaport.  —  Cleared  areas  in  James  Street  and  Ordnance 
^^/•eet,  and  covei'ed  them  with  105  tiMieinent  houses.  Capital  cost 
*48,0  42. 

Leeds.  —  Carrving  out  scheme  for  clearing  75  acres.  Cost 
*'^^Of),ooo. 

-^XanchCHlèr.  —  Cleared  Oldham  Road  and  Pollard  Street 
^'^^ix,  five  acres,  costiug  about  £107,000  Displaced  1,870  persons, 
a^ci  i-^housed  l,8ai,  at  a  cost  of  £114,220.  Deathrate  of  district 
'^^toi-ially  reduced. 

J^lymauth.  —  Cleared  7,973  yards  and  displaced  813  pei*sons, 
^^<i<:>S5t  of  £:î3,960.  Built  blocks  and  flats  to  bouse  about  1,200 
^*"^o lis,  at  total  cost  of£ 65,104  excluding  land.  Income  £2,931. 
^l^^nditure  £1,330,  in  addition  to  capital  charges. 

^^ortsmouth.  —  Cleared  3,136  yards  for  £4,000,  and  sold 
^^^^     ror  £610. 

-f^rescof.  —  Borrowed  £6,000  for  clearance  scheme  for  80  years 
utitx^^  Act  of  lOOÎi,  aud  carried  out  most  of  the  work. 

^IforcL  —  Cleared  areas  displacing   1,459  pei*sons.  Built 
^^^^^^icipal  lodgiug  bouse  for  285  persons,  with  block  dwellings 
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and  cotlaf^es  to  house  a  lolal  of  2,W*^  persoiis.  Total  capital 
oxpeiidilure  £197,97(5,  invulviipjr  a  subsidy  ol*  £8,909  fmui  the 
rates. 

She/Hcld.  —  Gleared  the  Ci  ofts  area  of  about  five  acres,  at  a 
cost  of  £9(),(KX)  âiid  bun  124  (Iwellirif^s  on  part  of  the  site. 

Soathainpton.  —  Area  of  about  three  acres  cleared,  an<l 
lodginj^  hous<'  and  artizans  dwelliii<^s  erected  at  total  cost  of 
£57,970. 

StreltortL — Gleared  area  apd  built  20  double  tenement  houses. 

Sunclertand.  —  Cleared  area  at  cost  of  £2.1  4s.  Id,  peryard. 
Built  48  two-roomed  dwelliugs  at  4s.  per  week,  and  liô  three-roora 
dwellings  at  Ss.  6d.  per  woek. 

Wllgan.  —  Cleared  area.  Built  160  cottages,  and  sold  theni 
recently. 

ACTION    UNDER    PART   II. 

Schenies  undcr  Part  II,  hâve  beon  very  few  in  nnmber,  and 
the  total  amount  borrowed  fi*oin   1890  to   1902  inclusive  only 
amonnted  to.£7.*^,577,  inade  up  as  follows  : — 
Coventry         £145      Hereford         £3,915      Manchester  £22,995 
Darwen         I7,:«7      Lancaster  1,200      Tamworth       6,010 

Eccles  21,975 

Three  schemes  carried  out  at  Manchester  wei*e  : — 

Chip  Tovvn,  area  1  1/5  acre,  acquired  almost  entirely  by 
agreement,  and  318  persons  displaced  al  a  cost  of  £15,141. 

Pott  Street  area,  1  1/4  acre,  acquired  with  127  houses  and  299 
persons  displaced  at  a  cost  of  £14,621. 

Harrison  Street  area  3/4  acre,  acquired  with  79  houses  and 
250  peivons  displaced  at  a  cost  of  £5,147. 

In  addition  to  thèse  schemes,  however,  a  number  of  local 
aulhoritios  bave  tried  to  close  or  demolish  unhealthy  dwellings 
under  Sections  32  and  38  of  the  Act  of  1890.  Unfortunately  the 
cumbrous  and  ineffective  procédure  has  crippled  much  of  their 
work,  and  as  the  following  figures  show,  it  has  been  practically 
impossible  to  get  unhealthy  houses  complulsorily  demolished. 

1899.  1900.  1901.  1902. 
Représentations  madc  during  the  year 
Proceedings  laken  by  local  authorities 
Houses  voluntarily  demolished 
Houses  patched  np  for  habitation 
Houses  closed  by  orderof  justices 
Houses  demolished  by  councils 


3,631 

4,473 

5,715 

4,699 

3,540 

4,633 

3,887 

— 

292 

720 

489 

856 

1,935 

2,861 

3,807 

2,910 

514 

667 

610 

568 

214 

68 

115 

92 
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The  uumber  of  authorilie.s  takin<?  aciion  varied  tVoin  il)")  to 
3i)i  por  aniiuin.  The  uuinher  of  iiPOceedin<?s  taken  with  rej^ai-J 
to  Obsti'uctive  Buihlini^c^  is  sohlom  more  than  two  or  throe  each 
year,  and  Ihe  amouiil  spent  iii  this  way  in  1902  was  only 
£602. 

Diiring  1903  the  Local  (lovernmenl  Hoard  deall  with  applica- 
tions for  approval  of  scheraes  for  providiii^  new  dwellings  for 
porsonsof  the  labourinii:  cla-s  in  connection  with  dispiaceraent 
</irouo^h  the  acquisition  of  dwellin^s  under  powers  coiiferred  by 
Local  Acts  and  Provisional  Orders. 

I^ans  were  sanctioned  for  three  such  schemes,  as  follows  :— 
Manchester  Sundries 

Morley  Sundries 

Roterham  Land  and  Dwellings 

C3nly  one  scheme  was  dealt  with  under  Part  I.  This  was  at 
Ihl  i  <3  n,  coinprising  961  square-yards  of  sluras,  Two  schemes  were 
3px>r*<>v(  d  under  Part  II,  at  St.  Pacras. 

'1  .800  local  authorities  outsido  London  reported  under  Section 

^^  of*    Ihe  Act  of  1890,  with  regard  to  action  taken  hy  them  undor 

Par*fc.   II.,  mainly  in  connection  with  buildings  «  unfit  for  human 

kb\  i:,.sition  »,  and  five  for  ohstructive  buildings.  The  proceedings 

^^i*^     as  follows:— 


3T 
oH 

^^^_  11,772,258      4,251      2,230         017  81 

-Accounts   from   five  boroughs  as  to  receipts  and  expansés 

^^^^r  part  II,  show;  —  Receipts,   £3,985;  oxpensos,  £6,2,30, 

iS    ^^ding  £4,ÎÎ76  loan  charges.  Loan  expenditure  £  18,738,  ont  of 

"^  ^  ^075  raised.  Outslanding  liabilitios  in  respect  of  reconstruction 

^^^mes  £107,980. 

DWKLLINQS  BUILT   BY   LOCAL   AITHORITIES. 

The  workmen's  dwellings  buill  by  local  authorities  may  be 
^"^ided  into  two  groups  : 

1.  Those  provided  on  or  uear  the  area  dealt  with  by  one  of 
^"^^  foregoing  improvement  schemes  to  house  a  part  of  the  displaced 


Uoiinen 
reprexoiiled 

Patched  up 
without 

ClosinK 

neinolis 

Population. 

unni. 

closinfç  order. 

order» 

hed  orde" 

<IlJlounty  Boroughs 

5,79!),189 

1,110 

316 

:m 

:«5 

T  feroughs 

1,^M,609 

544 

2()6 

71 

2 

XJrban  Councils 

2,088,487 

.9iM 

513 

129 

al 

iHural  Councils 

2,652,97;5 

1,597 

l,i;}5 

108 

i:5 
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population.  The»  moiiey  requircd  in  siicli  cases -lias  he^m  j^enerally 
included  in  the  ioans  bofore-mentioued.  but  in  some  cases  the 
dwelliags  hâve  been  built  by  adoptinj^  Part  III. 

2.  Those  provided  under  Part  III,  of  Ihe  Act  of  1890  on  new 
sites  acquired  tbr  the  express  purpose,  and  niainly  with  a  view  to 
increasethejj^eneral  accommodation  of  districts  where  there  has  not 
been  a  sulticient  supply  of  healthy  houses.  A  récent  Government 
returu  shows  that  up  to  March,  1890,  Part  III,  Iiad  been  adopted  by 
94  local  authorities,  viz.,  the  London  County  Gouncil,  46  town 
councils,  41  urban  district  councils,  and  six  rural  district  councils. 

The  dwcllings  erected  hâve  been  of  five  types,  as  foHow  : 

1.  Common  lodging  houses,  with  either  bunks  or  cubicles. 

2.  Block  dwelHugs  four  or  five  storeys  high. 

3.  Tenement  houses  of  Ihree  storeys 

4.  (Voltage  flats  in  two-storey  solf-conlained  dwellings. 

5.  Cottages  of  varions  sizes,  self-contained,  with  gardons. 

Du  ring  the  years  181^K)-1902  Ioans  were  sanctioned  under 
Part  m,  for  £1,321,080,  as  follows  :— 

2  Rural  District  Councils  X5,350  |  11  Non-County  Boroughs  £125,934 
31  Urban  District  Councils      306,291    |    21  County  Borouglis  883,505 

It  may  be  useful  to  examine  the  average  periods  granted 
for  Ihesc  Ioans  and  their  totals  as  compared  with  the  period 
1890-1900. 


Period  of  Loan 

Ainount. 
1890-1902 

Percenlaj^e. 
1890-1902 

Amouut. 
1890-1900 

Peicentage. 
1890-1900 

S. 

£ 

30  yeai's 

199,932 

15 

161,541 

20 

40  years 

920,419 

70 

583,350 

70 

50  years 

140,103 

10-5 

80,938 

1 

10 

60  years 

60,626 

4-5 

6,200 

) 

1,321,080  a'X),029 

Under  the  Act  passed  in  1903  Ioans  may  now  be  granted 
for  80  years,  and  it  may  be  assumed  that  in  future,  80  years 
will  be  the  normal  period  in  respect  of  the  land,  and  60  years 
in  respect  of  the  buildings. 

The  following  districts,  not  otherwise  mentioned,  hâve 
adopted  Part  III,  of  the  Housing  of  the  Working  Classes  Act, 
1890:. 
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Annfield  Plain,  U.  D.  C. 
Ashton-under-Lyne,  T.  G. 
Basingstoke,   T.  C. 
Bedlington,  U.  D.  C. 
BedwelUy,  T.  D.  C. 
Blaydon-on-Tyne,  U.  D.  C. 
Gheltenham,  T.  G. 
Goventry,  G.  B. 
Dawlish,  U.  D.  G. 
Greenford,  U.  D.  C. 
The    folio wîng  Gouncils  hâve 
preparing  scheraes  : — 

Abercarn,  U.  D.  C. 
Bangor,  T.  G. 
Boasall,  U.  D.  G. 
Maldon.  R.  D.  G. 
Ebbw  Vale,  U.  D.  G. 
Guildford,  T.  G. 
Hanley,  T.  G. 
Hortford,  T.  G. 
Middlesborough,  G.  B. 
The  following   Gouncils   hâve 
borrowed  money  to  begin  scheines 


Ham,  U.  D.  G. 
Hanwell,  U.  D.  G. 
Hartiepool,  T.  G. 
Lichfield,  T.  G. 
Marlborough,  T.  G. 
Panteg,  U.  D.  G. 
Quarry  Bank,  U.  D.  G. 
Selby,  r.D.  G. 
Tunstall,  U.  D.  G. 
Wimbledon,  U.  D.  G. 
adopted   Part    III,    and  are 

Newport  (Mon.),  G.  B. 
Ossett,  T.  G. 
Risca  (Mon.),  U.  D.  G. 
South  Molton,  T.  G. 
Southwold,  T.  C. 
Stockton-on-Tces,  T.  G. 
Stourbridge,  U.  D.  G. 
Tunbridge  Wells,  T.  G. 
Twickenhara,  U.  D.  G. 
adopted    Part  III,  and  hâve 
fop  building  cottages  :-— 


Amount 

Nameof  Gouncil. 

boppowed. 

Purpose  of  loan. 

Aberyslwith  T.  G. 

£4,400 

For  building. 

Alnwick  U.  D.  G. 

16,620 

Land  and  buildings. 

Bangor  T.  G. 

1,893 

Land  and  buildings. 

Brentwood  U.  D.  G. 

6,000 

Land  and  buildings. 

Chester  G.  B. 

2,160 

Building  12  cottagos. 

Croydon  G.  B. 

5,067 

Land. 

Dudley  G.  B. 

^ 

Und. 

Edmonlon  U.  D.  G. 

— 

Land  for  36  collages. 

FarnhamU.D.G 

3,668 

Land. 

Fiûchley  U.  D.  G. 

17,850 

Land  and  60  cottages. 

HendonU.D.  G. 

1,255 

Land. 

Heston  and  Isleworth  U. 

D.G.    10,772 

Land  &  22  cottages  A  roads 

Nopwich  G.  B. 

— 

12  cottages. 

Rolherham  T.  G. 

11,427 

Land. 

South  Shields  G.  B. 

8,000 

Land  and  32  houses. 

Stanley  U.  D.  G. 
1- 

6,000 

Land  and  22  cottages. 

6 
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Whitlcy  Upper  U.  D.  G.  ly2A0    (î  cottages. 

Wigan  G.  B.  1,811)    Building  14  cottages. 

Wood  Green  U.  D.  G.  3,:]00    Site. 

Workington  T.  G.  3,315     Land  and  18  cottages. 

Model  Lodging  Homes.  —  Although  not  lending  to  raise  the 
standard  of  housing  accommodation  in  many  cases,  there  is 
generally  room  for  one  «  Poor  Man's  Hôtel  »  to  be  provided  b}^ 
the  Gouncil  of  most  large  towns.  Thèse  buildings  vary  somowhat 
as  regards  the  quality  of  sleeping  accommodation — extra  common 
rooms,  lavatories,  and  other  appurteuances  ;  but  they  hâve  theii* 
main  features  in  common,  such  as  the  day  room,  kitchen, 
diuing  room,  lavatory,  balhs,  laundries,  sanitary  coaveniences, 
and  bunks  or  cubicles,  which  are  provided  at  a  fixed  charge  of 
from  3  l/2d.  to  6d.  per  night. 

The  folio wing  statistics  for  a  lypical  year  show  that  the  cost 
of  building,  furnishing,  and  fitting  varied  from  £37  to  £71  per 
head  of  the  accommodation,  and  that  while  >o:ne  pay  very  well, 
others  impose  a  burden  on  the  rates. 


Cost  uf 

Total 

limldiiijr 

Charge  PEti 

TOWN. 

Beds. 

aiiil 

Cost 

furnishi- 
per  head 

NlGHT. 

£ 

X 

Aberdeen 

252 

18.363 

61 

5d. 

Belfast  (1902  .  .  . 

202 

9.000 

45 

— 

•Groydon 

^    87  men    ) 
/  17  wonen  ( 

7.435 

71 

— 

Darwen  (1898' .  . 

(    110  men    \ 
1  20  wonen  ) 

7.920 

61 

5d. 

Glasgow  —  seven 
(1871-1879)  .  . 

\  2.166  men  / 
1  248  wonen ' 
l  173  men 

107.000 

39 

3  1/2d.  &nd4U2d. 
l             3d. 

Huddersfiel<i(1880) 

<    12  wonen 
f      9  double 

7.000 

38 

5d. 

(         6à. 

Lancaster  (1896) . 

9 

750 

Adapted 

4d. 

Leith  (1894)  .  .  . 

200 

8.833 

37 

5d. 

London  (1893)  — 

Parker  vStreet, 

Drury  Lane  .  . 

324 

22.135 

68 

6d.    • 

Manchester  (1899) 

363 

25.252 

61 

6d. 

Salford  (1894)  .  . 

285 

16.880 

51 

6d. 

Sonthampton(l899) 

186 

14.500 

61 

6d. 

*  The  men*8  br&nch  of  the  Croydon  lodging  house  pays  but  not  the  women^s  part 
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« 

Détails  of  Expenses. 

TOWN. 

»      à 

S 

n 

■ 

.•*8 

PC 

£  s  5 

S'  § 
c     - 

S." 

£ 

JL 

i 

X 

£ 

£ 

£ 

Darwen 

497 

990 

225 

217 

470. 

19 

59 

Huddersfield 

979 

5)07 

125 

— 

573 

130 

79 

Lancaster 

403 

496 

100r..„, 

... 

292 

94 

10 

Leith 

1.361 

1.337 

4a3 





854 



London(Parker  Street) 

2  942 

■>Mi 

655 

196 

1.422 

■230 

341 

Manchester 

4.109 

4.317 

— 

— 

1.726 

625 

360 

Salfoi-d 

2.147 

2.945 

4.55 

603 

1.220 

391 

206 

Olher  lodging  houses  hâve  been  or  are  beinar  provided  at 
Belfast,  Blackburn,  Bury,  Paisley,  and  Perlh 

Glasgow. — The  profits  on  the  Glasgow  lodging  houses  has 
beea  siifflcient  to  pay  5  percent,  on  the  value  of  the  site,  1  per 
cent,  for  dépréciation,  and  a  balance  of  nett  profit  4  to  4  1/2  per 
cent.  Although  private  eîiterpi'ise  has  been  busy  prpviding  many 
additioual  lodging  houses,  the  Corporation  lodging  houses  are 
more  fully  occupied  than  ^ver,  and  in  many  cases  by  mon  who 
cauand  ought  to  afford  to  provide  themselves  with  mnch  better 
homes.  During  th(î  past  three  years  over  IM)  p.r  cent,  of  tho 
accommodation  has  been  occupied  nightly,  thus  giving  an  annnal 
i-etumof  over  £13,700. 

Glasgow  Municipal  Fainily  Home.  —  The  noxt  grade  of 
house  rooni,  above  the  common  lodging  houso,  is  to  be  found  in 
such  a  building  as  the  Glasgow  Municipal  Family  Home,  which 
contains  160  small  rooms,  with  a  dining  room,  récréation  room, 
kitchen,  and  cœche.  The  cost  of  tlie  building  and  land  was 
^iT,UOO  for  1()0  persons,  or  about  £101)  per  head.  It  is  heated 
with  hot  water,  and  lighted  with  eloctricity.  The  charges  are  for— 
Widower  and  one  child  4s.    *^d.  per  week. 

»  two  child ren  4s.  lOd.  > 

»  four       »  5s.     Od.  > 

The  tariff  for  board  is — 
Adults,  breakfast,  2  l  2d.  ;  dinner,  4d.  ;  lea,  ÎM. 
One  child  Is.  lOd.  perVeek. 

Two  children  3s.     2d.         » 

Three  children  4s.    Od.         » 


Digitized  by 


Google 


84  RAPPORT    DE    M.    W.   THOMPSOÎ^ 

At  présent  it  is  occupied  by  80  widowers,  30  other  adiilt<5, 
and  217  childi*eu,  nurses  beino:  provided  withoutany  extra  charge. 
Tîie  Family  Home,  like  the  other  lodgiug  hoiise^,  is  not  occupied 
by  the  pooresl  poor,  but  frequently  conlains  men  in  recipt  of 
really  good  wages.  It  was  carried  on  at  a  loss  for  some  years,  but 
now  it  just  pays  its  way. 

Btoch  Dwplllngs. — The  favourite  type  o(*  block  building  is 
four,  five  or  more  slories  hv^\\,  and  contains  tenements  of  one, 
two,  three,  or  four  rooms,  more  or  los>  complète  as  separatc 
dwellings,  packed  togother  and  piled  up  on  a  Umitod  area,  with 
no  gardons  an  no  separate  yards,  but  with  common  passages  and 
staircases,  and  an  absence  of  ail  privacy  oulside  the  room  door. 

Each  block  is  generally  in  charge  of  a  caretaker  or  superin- 
tendent,  and  the  common  passages  are  sometimes  lighled,  cleaned, 
and  controlled  by  him 

Thèse  block  dwellings  consist  mainly  of  two  classes  :  1)  Those 
which  hâve  the  appurtenances,  suchas  washhouses,sculleries,  and 
w.  c.  s,  in  common  for  several  families,  and  2)  those  which 
hâve  their  own  separate  appurtenances  and  hare  self  contained  in 
every  respect  except  the  approaches. 

Two  following  table  gives  particulars  as  to  the  chief  Block 
Dwellings  erected  by  Large  Towns  outside  London  : — 
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Name  of  Council,  Date  of 

V/\ 

Rooms 

Rent  per 

Cost  of 

Area  of 

Cost  of 

Erection  and  Situation. 

iSO. 

in  e»ch. 

Week 

Building 

Site 

Site 

Ireland 

£ 

Sq.Yards 

£ 

Dublin— 
Montgomery  Street  and 

3S0 
64 

One 
Two 

2/0  to  8/3 
3/6  to  4/6 

j  Total 
/    cost 
\  70.000 

— 

Purdon  Street 

16 

Shops 

12/6 

— 

Scotland,  Part  L  ' 

Edinburgh— 

(1897)Hi^hSchoolYard 

^24 

One 
Two 

2/7 
3/6to4  3 

/ 12.680 

^inclusive 

— 

tl4.250 

(i898)Tynecastle 

^24 
'40 

One 
Two 

2  0to2/fi 
3/6  to  4/0 

f    9.800 

'inclusive 

— 

per  aci  t*. 

(1900)  Cowgate 

\  8 
'97 

One 
Two 

2/7 
3/8  to  4/3 

j  25.775 
linclusiTe 

— 

(I901)Portsburgh 

«49 

One 

2/0  to  3/0 

(    6.900 

— 

Square 

'12 

Two 

3/6 

linclusive 

— 

(34 

One 

2/6to2/H 

18.330 

— 

(1902)BedfordCrescent 

53 

Two 

3/lOto^/O 

— 

/  4 

Three 

5/0 

.  inclusive 

— 

(1903)  Potlerrow 

«19 
'12 

One 
Two 

2/llto3/2 

4/2 

(    5.525 

/inclusive 

— 

(1903)  Pipe  Street 

)38 
'28 

One 
Two 

2/0  to  3/1 
3/0  to  5/0 

\    9.100 
i  nclusive 

— 

+£1  10s. 

to 
£6  1055. 

Glasgow— 

473 

One 

2/0  to  3/0 

4^3.000 

— 

Glasgow  Improvenients 

1.033 

Two 

3/2  to  5/2 

inclusive 

Acts. 

180 

Three 

5/9  to  7/0 

11 
187 

Four 
Shops 

— 

per  sq. 
yard. 

Bngland 

Artizan's  and  Labaurers* 

etc.,  Dwellings  Acts 

Douglas— 

66 

— 

4/0  to  4/6 

16.000 

— 

-~ 

Liverpool—  * 

72 

Two 

2/6to3/6i 

(1869)  St.  Martin's  Cot- 

36 

Three 

3/6to4/6 

14.756 

3.290 

*3.173 

tages 

15 

Four 

4/9to5/6* 

(1885)  Victoria  Square 

21 

One 

1/9     / 

162 

Two 

3/0  to  4/6 

57.952 

9.000 

♦10.125 

86 

Three 

4/9to5/6\ 

(22/6  •q. 

(1890)  Juvenal  Street 

45 

One 

2/0to2/9j 
3/6to5/0 

yard.) 

54 

Two 

13.121 

2.538 

•3.045 

2 

Three 

5/6    S 

(24/0  sq. 

Part  L 

yard.) 

Manchester— 

48 

One 

2/6  to  3/0 

60.577 

7.779 

*5.585 

(1894)  Oldham  Road 

237 

Two 

3/6  to  5/0 

(t97.481) 

(No.  2  Block) 

(1804)  Pollapd  Street 

5 

One 

2/6 

26.220 

3383 

*1.691 

130 

Two 

4/0  to  4/0 

(t9.546) 

ArUianx  and  Labourers 

etc.,  DxceUings  Act^ 

Nottingham— 

(1875)  V  ictoria  Buildings 

16 

One 

1/3 

11.114 

2.400 

14 

One'/s 

2/3  to  2/6 

26 

Two'/, 

2/9  to  4/6 

16 

ThreeVî 

3/6  to  4/0 

12 

Four>/ï 

5/0 

*  Nominal  Honsing  Valuation 


t  Actual  Cost  of  Land 
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Tenement  Hoi^es  (Provinces),  —  Tenement  houses  usually 
consist  of  two  and  three  storiad  buildiugs  arraûged  iu  rows  like 
ordiiiary  houses,  and  containing  froiu  two  to  six  familles  in  each 
house.  They  differ  from  block  dwellings  in  the  hoight  aud 
construction  of  their  main  walls,  and  also  in  the  arrangement  of 
the  scullery,  store,  and  w.c.  which  are  generally  part  and  parcel 
of  each  dwelling.  and  situaled  at  the  back  of  4he  other  rooms. 
They  are  intermediate  betvveen  the  cottage  and  the  block  dwelling, 
but  as  a  rule  one  main  entrance  serves  for  several  families,  who 
bave  to  use  a  common  back  yard,  and  for  ail  practical  purposes 
no  part  of  the  premises  can  be  considered  private  except  the 
actual  rooms  occupied. 

The  following  table  gives  particulars  of  1,243  tenement 
house  dwellings  :— 


Name  of  Council,  Date 

Costof 

Are»  of 

•  No. 

Rooms. 

Weekly  Rent 

Cosl  of  Site 

of  Erection,  and  Situation. 

Building 

Site 

X 

Acres 

£ 

Aberdeen — 

•16 

One 

2/0 

15.209 

2    1/4 

2.700 

14  houses,  128  tenements. 

70 

Two 

3/0 

12 

Thi-ee 

3/6 

Sq.  yds. 

Birkenhead— 

2 

One 

2/6 

;  • 

767  S 
1.501  R 

Mason  Street 

18 

22 

Two 
Three 

4/6 
5/0 

j  6.918 

— 

Getley  Street 

20 

Two 

3/0  to  4/6 

j  4.333 

659S 

8 

Three 

5,0 

254R 

Devonpopt— 

23 

Two 

5/0  to  5/6 

7.793 

2.730 



(1901  )  St.  James  Street 

10 

Three 

6/6  to  6/9 

(1902)  Ordance  Street 

403 

20 

3 

Two 

Three 

Four 

5/0  to  5/() 

6/6  to  6/9 

7/6 

18.251 

4.R09 

10.543 

(1900)  Leicester 

18 
24 

Two'/ï 
Three  Vî 

3/0  to  4/1  Vï 
4/0  to  5/1 '/s 

6.758 

2.689 

1.232 

Liverpool— 
(1897)  Gildart's  Gardens 

60 

Two 

2/3  to  2/9 

7.687 

3.048 

1.828 

26 

Two 

3/6 

2 

Three 

4/6 

(1904)  Gildart's  Gardens 

31 
22 

79 
9 

One 
Two 
Three 
Four 

2/0  to  2/6 
2/9  to  3/6 
4/0  to  4/6 
4/6  to  5/3 

21.900 

M.880 

(1901)  Dryden  and  Rachel 

160 

Two 

3/0  to  4/0 

26.550 

5.943 

3.633 

Streets 
(1902)  Kempston  Street 

16 

6 

38 

Three 

Four 

Two 

4/6 

5/6 

3/3  to  3/6 

17.285 

3.810 

(  Subject  to 
)  Annual 
)     Rent 
[  Charge. 

30 
11 

Three 
Four 

5/0 
5/0 

(1902)  Fontenoy  Street 

8 
8 

Two 
Four 

3/3  to  4/0 

4/6  to  5/6 

3.081 

560 

336 
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Nune  of  Council,  Date 

N" 

Rooms. 

Weekly  Rent 

Cost  of 

Areaof 

Cost  of  Site 

of  Erection,  and  Situation. 

Buildiig 

Site 

X 

Acres 

£ 

(1903)  Kew  Street 

69 

36 

9 

Two 

Three 

Four 

2/9  to  4/0 

4/0  to  5/0 

5/3 

19.884 

3.897 

2.338 

(19(13)  Adlington  Street 

48 

One 

2/3  to  2/9 

36.738 

9.808 

5.762 

area 

62 

135 

10 

Two 

Thrêe 

Four 

2/9  to  4/0 

4/0  to  5/0 

6/0 

(approx.) 

(1904)  Stanhope  Cottages 

12 

20 

8 

20 

Four 
Three 
Two 
One 

4/6  to  5/3 
4/0  to  4/6 
2/9  to  3/6 
1/9  to  2/6 

f8.996 

2.8  0 

•4.265 

(1904)  Mill  Street 

15 

15 

6 

19 

Four 
Three 
Two 
One 

4/6  to  5/3 
4,0  to  4/6 
2/9  to  3/6 
2/0  to  2/6 

t9.749 

2.305 

*2.767 

(1904)  Hornby'Stieet  area 

18 
71 
17 

Two 

Three 

Four 

2/9  to  3/6 
4/0  to  4/6 
4/6  to  5/3 

t  23.382 

7.140 

*4.284 

Manchester — 

36 

Two 

4/3  to  4/6 

17.941 

3.914 

1.957 

(1899)  Pott  Street  (three 

39 

Three 

5/0  to  5/6 

(*14.621) 

storiad) 

3 

Four 

6/0  to  6/3 

Chest«p  Street  (two  stories) 

m 

Two 
Three 

4/6 
5/9  to  6/0 

14.598 

4.554 

2.277 

Sanitaiy  Street 

16 

One 

3/0 

EmIi83 

(♦15.141) 
2.440 

32 

Two 

4/6 

»  166 

4.880 

16 

Three 

5/9 

»  249 

(*27.486) 

Salford- 

69 

Two 

4/6 

11.730 

2.968 

(*11.762) 

;1898)  Queen  Street 

Sheffleld- 

8 

One 



30.000 

(1901J 

62 
54 

Two 
Three 

'Actu&l  cost  of  land. 


fEstimated. 


Cottage  Flats, —ColidigGÛaits  are  two-storey,  self-contained 
dwelliags,  with  one  upper  flat  and  one  lowor  flat,  somewhat  like 
two-slorey  tenement  houses,  but  they  hâve  separale  access  to  the 
«treel,  and  afe  each  occupied  by  only  one  family.  Some  hâve 
balcony  access,  but  others  hâve  separate  front  doors  and  back 
sfairs,  with  separate  yards  or  gardens. 

The  principal  dwellings  of  this  kind  are  shown  in  the 
following  table  : 
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Name  of  Council 

No. 

Rooms  in 
each 

Weekly  Rent 

Cost  of 
Building 

Area  of 
Site 

Cost  of  Site 

X 

sq.  yards. 

£ 

Birmingham  CC.C.)  -- 

24 

Two 

30 

10.100 

4.0.30 

1.007 

Milk  Street 

28 

Three 

4/6 

including 

5 

Three 

5/6 

roads 

4 

Four 

5/0  to  11/0 

Brentford(U.D.C.)- 

14 

Two  1/2 

.5/0 

395 

1.733 

960 

Starnap  Road 

11 

Three  1 '2 

6/0 

double  flat. 

Brighton— 

6 

Three 

■    5(0 

336 



May  Road 

6 

Four 

56 

double  flat. 



Gift. 

Carlisle  CT.C.) 

30 

Two 

3'0 

5.700 

2.100 

667 

10 

Three 

4/0 

Roada,  dko. 

Benburb  Street 

65 

One 

1/6  to  2/0 

J  Total 

65 

Two 

3/0to40 

9 
5 

Three 
Shops 

4/6  to  5/0 

)    cost 
j  26.500 

— 

Bow  Lane 

76 

Two 

2/0  to  3/6 





5 

Three 

4K)to4/6 





Blacichall  Place 

65 

Two 

3/0  to  4/0 

)  Total 

«    

15 

Cottages 

7/6 

cost 



5 

Shops 

— 

)  13.000 



St.  Joseph's  Place 

80 

Dwellings 

4/6 

26.000 



St.  Brides  AUev 

1.38 

Dwellingi 

6/7 

91.000 



Ealing  (T.C.) 
East  Ham  (T.C.) 

m 

Three 

5/6  to  6/0 



._ 

— 

36 

Threel/2 

7/0 

363 

178 

60 

Savage  Gardens 

36 

Four  1/2 

7/6 

per  double 
flat. 

per  double 
flat. 

per  double 
flat. 

Hornsey  (T.C.) 

24 

TwoI/2 

6/0 

332 

part  of 

1.000 

Highate 

double  flat. 

2  acres 

per    »cre 

Uverpool  (G.G.) 

24 

Two 

4/0  to  5/0 

7.659 

2.214 

1.656 

Arley  Street 

22 

Three 

5(0  to  5/9 

Richiiiond,Surrey(T.C.) 

6 

Threel/2 

4/6 

1.932 

1.600 

^SO 

Manor  Grove 

6 

Twol/2 

5/6 

Strelford  (U.D.G.) 

24 

Two 

3'3to3/9 

5.912 

4.117 

34 

16 

Three 

4/6 

perannom 

West  Ham  (C.B.)^ 

Bethell  Avenue 

10 

Three  1/2 

6/0 

[13.059 

» 
» 

10 

17 

Threel/2 
Threel/2 

6/6 
6/9 

4.229 

1.900 

> 

17 

Threel/2 

7/3 

Corporation  Street 

45 

Threel/2 

7/6 

(37.445 

9.182 

> 

45 

Fourl/2 

8/6 

7288 

Eve  Road 

40 

Twol/2 

6/0 

7  176 

1  t^^Jyj 

» 

40 

Threel/2 

7/0 

1  »  X  l\J 

Invicta  Road 

27 

Twol/2 

6/0 

13.769 

> 
Rendel  Road 

27 
9 

Threel/2 
Twol/2 

.    7/0 
6/0 

5.967 

2.322 

> 

9 

Threel/8 

7/0 

Wise  Road 

47 

j  Threel/2 

8/0 

) 

> 

47 

8/6 

)  27.304 

)  10.190 

Leasehold. 

» 

11 

Fivèl/2 

12/0 

) 

Note.  —  In  Uie  case  of  Brentford,  East  Ham,  and  West  Ham,  ihe  actual  cost  of  the  site  is  gi-ven. 
Roads  and  sewers  cost  Stretf ord  Xm7  ;  West  Ham  (Betliel  Avenue)  ^SOè  ;  Corporation  Street  £iJOSI. 


Digitized  by 


Google 


1~   QUESTION 


80 


Cottages  {Provinces).  —  Thèse  are  provided  in  the  shape  of 
two-storey,  self-contaiued  dwellings  on  separate  sites,  occupied  by 
only  one  family,  and  provided  as  a  rule  with  that  greatly  appre- 
ciated  appartenance  :  a  separale  yard  or  garden. 

The  cost  of  construction  per  room  is  less  than  that  of  any 
other  type  of  dwelling  occupied  by  workmen.  The  following 
table  gives  particulars  as  to  the  cottage  dwellings  erected  by 
various  municipalities  : 


Name  of  GoanciL 

Rooius  in       Rentper 

No.                           1 

each.             week. 

(                      1 

Gostof 
Bulldlngr 

each 
Cottage. 

Areao,     i     ^«t  ol 
Site.      ;     «£». 

£ 

£ 

Barking  Town 

85 

Four  1/2 

6/9  to  7/0 

200 

3acree 

(  i,375  S 
(1J82R 

Baraes—                     ) 
Mortlake                    \ 

11 

Four  1/2 

7/9 

240 

— 

14 

Four  1/2 

7/3 

208 

— 

1,600  S 

21 

Four  1/2 

7/0 

225 

2 1/4  acre- 

960  R 

21 

Five  1/2 

8/3 

247 

yds. 

Birkenhead 

18 

Five  1/2 

66  lo  7/6 

:353 

1,004SR 

Birmingham — 

Ryder  Street 

22 

Five 

5/6  to  6/6 

182 

2,100 

— 

Lawrence  Street 

81 

Five 

5  0  to  6/3 

175 

7,066 

Bognor 

2 

Five  1/2 

4/6  to'5/6 

225 

968 

200 

Bradford 

66 

Four  1/2 

5/6 

247 



— 

Brighton 

St.  Helen's  Road 

28 

Five  1/2 

7/6 

266 

part  of 
4  acres 

Gift  S 
490  R 

Dewe  Road 

30 

Four 

6/6 

201 

— 



May  Road 

25 

Five 

7/6 

243 

— 



Bupton-on-Trent 

50 

Five 

5/3 

180 

3 1/4  acre* 

175  S 

38 

Four  & 
Five 

5/0  Ji  5/6 

160 

per  anonm 
1,850  R 

Clonmel— 

25 

Foup 

2/0  to  2/6 

156 

— 



(Ireland) 

7 

Five 

52 

195 

Croydon 

12 

Five  1/2 

H/OI013/O 

294 

— 

1,950 

In  course  of  érection  ) 

40 

47 

Five  1/2 
ihreel/2 

7/9 
6/6 

250 
190 

3l/4aci^» 
sq.  yards 

1,550  S 
2,000  R 

Darwen 

6 

Four 

4/9 

185 

6,300 

35S 

14 

Four  1/2 

6/6  lo  7;0 

244 

per  acre 

11 

Five  1/2 

7/6 

280 

35R 

H 

Six  1/2 

8/0 

300 

per  hous» 

Ealiag 

103 

Five  1/2 

7'6  to  10 

•32,000 

5  acres 

•44,000  S 

1 

2,500  R 

S    Site.  R    Ronds. 

'  Thés 3  figures  include  the  cost  of  site  and  building 
«mtiiniiig  kitchen,  seullery,  and  two  bedrooms. 


of  18  double  cottage  flats,  e^h 
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Name  of  Council. 

1 

NO. 

Ilooins  in 
each. 

Rent  per 
week. 

COHtOf 

Hlullding 

oacb. 
Cottage. 

^«^  ^^     1       Site. 
Site.        j      ^^»' 

£ 

£ 

East  Grinstead 

18 

Five 

7/0 

226 

3/4  acre 

413  S 

Erith 

24 

Five  1/2 

8,0 

239 

2 acres 

2.310 

24 

Six  1/2 

8,6 

260 

— 



Esher 

10 

(J/O 

220 





Finchley 

12 

Three 

5'9 

180 

43/4  acres 

1,850  S 

12 

Four 

7/6 

230 

— 

2,000  R 

18 

Five 

8/6 

252 

— 

.- 

18 

Six 

11/0 

288 

— 



Folkestone 

50 

Five  1/2 

80 

305 

2  acres 

1,130  S 
1.071  R 

Grays  (Essex) 

25 

— 

8/0 

'  256 

— 

.- 

Heston  (Isleworth) 

•22 

Four  to  Six 

5/9  to  83 

2;« 

— 

2,833 

Hereford 

21 

— 

4/6  to  5/0 

190 

— 

— 

Hornsey                        ) 

68 

Five  1/2 

8/6 

249 

4  l/2acres 

2,738  S 

40 

Four  1/2 

6/6 

217 

— 

2,060  R 

Highgate                    f 

12 
24 

Five  1|2 
Four  1/2 

9/0 

7/6 



2  acres 

2.000  S 

Horney—                       ) 

36 

Three  1/2 

6/6 

210 

i 

38 

Four  1/2 

8/0 

26(» 

'  6  acres 

3.600 

2ndSchenie.  1904     ) 

40 

Five  1/2 

9/6 

310 

20 

Six  1/2 

11/3 

•,m 

Huddei'sfield 

157 

Four 

4/8  to  5/6 

170 

3  acres 

187  S 

per  annum 

2.198  R 

Keighley 

24 

Four  1/2 

5/6  to  5/9 

257 
inclusive 

— 

— 

Leigh  (Lancs,)— 

sq.  yds. 
1.192 

Plat  Street  and 

20 

Four  1[2 

5/6 

162 

880  s 

Organ  Street 

14 

Four  1/2 

6,-6 

176 

— 

379  R 

Linthwaite 

4 

Four  1/2 

3/6 

225 

48  S 
per  annum 

289R 

Llandudno 

19 

Four  1/2 

7/6 

212 

2.250 

562  S 

32 

Three  te  Eiglrt 

5/0 10 11/0 

143to274 

13.940 

1,463  S 

Manchester- 

1,926  R 

Miles  Platting 

60 

Four  1/2 

5/6 

220 

7.011  ! 

2,711  S 
1,419  R 

»            » 

^ 

Five 

7/0 

255 

6,158 

2,117 

[Oldhan  Rotd  Irai.  No.  1] 

40 

Five 

7/0 

257 

5,847 

2,010 

George  Leigh  Cottages 

18 

Five 

79 

327 

2,910 

1,455  S 
325  R 

Merthyr  Tydvil 

100 

Five 

5/7  1/2 

171 

18,580 

401  R 

Middlesboro' 

5 

Four 

5/0 

173 

552 

(37  per 
(33cottace 

12 

Four 

5/0 

204 

1,172 
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étante  ot  CoanciL 

No. 

Roomsin 
each. 

Rentper 
week. 

Costof 
Building 

each 
Cottage. 

AlMOf 

Site. 

Costof 

RoaSs 
etc. 

£ 

£ 

Nottingham — 

71  per 

C!oppice  Road 

100 

Five  1/2 

6/3  to  6/9 

266 

7,976 

cottage 

inclusive 

Prescot  (1903-4)            j 

33 
6 

Four 
Five' 

4/6 
5/6  to  5/9 

150 



z 

Rhyl 

12 

— 

5/6  to  7/6 

230 



250 

Richmond  (Surpey),18M 

28 

Four  1/2 

6.6 

— 

5  2/3  acre* 

— 

1894 

22 

Six  1/2 

7/6 

— 

1899 

14 

Four  1/2 

6,9 

— 

> 

16 

Five  1/2 

6/3 

— 

> 

40 

Six  1/2 

7/9 

— 

Salforti(1900>- 

King  Street 

36 

Four 

6/6 

174 

— 

7,466  S 
678  R 

Barracks  Site 

110 

Four 

5/9 



10l/2ac"* 

38,500 

122 

Five 

7/7 

— 

87 

Six 

9/6 

._ 

— 



Sheffield  (1901) 

20 

Five 

_^ 

250 

.. 



Southend-on-Sea 

40 

Four  <& 
Five 

5/8tott'9 

320 

inclusire 

5  acres 

1,500 

Southgate 

12 

Five  1/2 

6/6 

250 

— 

— 

Stafford 

40 

191 

4/3  to  4/6 

198 

7,168  1/3 
sup.  yds. 

Perpétuai 
chief  rent 
£234S.6|. 
per  annum 

Swansea 

4 

.... 

6/6 

'251 

— 



Wellington 

16 

Five  1/2 

5/0 

198 

— 

1,200 

Wexford 

59 

Four 

2/3 

75 

.  _ 

• 

Wrotham 

12 

— 

6/0 

256 

— 

— 

Rural  Couneils. 

Sevenoaks  (Kent) 

6 

Five  1/2 

5/0 

263 

3/4  acre 

130 

(1900)  Penshurst       s 

6 

Five  1/2 

4/6to49 

j    232 

(1903)                       f 

2 

Four  1/2 

4/0 

1  acre 

Thingoe(Suffolk) 

(1891)  Ixworth 

8 

Five 

2/6 

1,700 
inclusive 
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GENERAL    NOTES. 


Barhing  Town.  —  In  addition  to  thc  85  houses  already  built 
and  in  occupation.  72  foup-roora  houses  will  be  built,  at  a  cost  of 
(about  £  10,000),  on  2  1  2  acres  of  land,  costing  £  900,  making,  with 
other  Works,  a  tolal  of£  14,250.  Thèse  houses  will  be  lel  a^ 
vertals  of  5s.  6d.  per  week.  Last  year  the  receipts  were  £1,514  3s. 
5d.,  and  working  expetises  £019  l3s.  3  d.,  loaving  £894  10s.  2d. 
tomeet  loan  charges,  and  showing  a  surplus  for  the  year  of  £33 
14s.  6d. 

Barnes.  —  Twenty-six  more  cottages  hâve  been  comploted 
this  year. 

Bath,  —  The  accounts  for  1903  showed  income,  £  461  12s.  ; 
working  expenses,  £149  Is.  4d.  ;  loan  charges,  £542  Os.9d.  Forty 
more  dwellings  are  in  great  part  completed. 

Birmingham.  —  The  capital  expenditure  in  Birmingham 
under  the  Housin*^  Act  amounts  to  £34,100  the  receipts  to  £2,156, 
the  working  oxpenses  to  £  750,  and  the  loan  chai'ges  to  £  1,336. 
The  new  houses  more  than  pay  their  way,  the  extra  charge  being 
in  l'espect  of  cost  of  site.  In  1900  the  Council  bought  17  acres  of 
land  at  Bordesley  Green,  three  miles  from  the  centre  of  the  city, 
to  meet  a  reported  deficienry  in  the  cottage  supply.  The  Council 
decided,  however,  in  1902,  not  lo  build  on  this  land,  but  to  lease 
it  if  possible  to  private  enterprise  to  proyide  worknien's  dwellings 
thereon.  Since  1902,  under  Part  IL,  410  houses  which  were 
€  unfit  »  hâve  been  rendered  habitable  ;  342  closing  orders  hâve 
been  obtained,  and  296  houses  are  now  undei^ing  repairs.  Many 
courts  bave  been  opened  to  the  street. 

Bradford,  —  66  workmen's  dwellings,  as  an  instalment 
towards  the  provision  of  accommodation  at  a  distance  for  the 
persons  to  be  displaced  from  an  insanitary  area,  bave  been  built 
and  occupied. 

Brighton,  —  Some  of  the  cleared  area  was  sold  under  a 
condition  that  working  class  dwollings  should  be  erected. 

(Mrlisle, — Receipts  from  dwellings,  £135;  working  expenses, 
£73  ;  net  return,  £62  lowards  loan  charges. 

Chester.  —  Built  12  cottages  at  a  cost  of  £  2,160. 

Deinzes.  —  Land  has  been  laid  out  in  plots,  and  37  of  thèse 
let  on  building  leases  for  99  years  upon  a  common  plan  approved 
by  the  (Council.  They  are  chiefly*  occupied  by  the  actual  lessees, 
but  as  people  leave  the  town  this  condition  naturally  alters. 
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Devonport,  —  The  Coimcil  hâve  erected  3  shops  and  106 
houses,  let  at  rents  olEs.  to  7s.  8d.  pep  week.  Tlte  capital  oxpen- 
diture,  including  cost  ol*  cleai*cd  sites,  has  beou  iC  48,042  ;  receipts, 
£1»412;  working  exi)enses,  £427  :  giviug  a  net  return  of  £  î)85 
towards  loan  charges  of  £2,154  The  Ordnence  Street  .«cheme  is 
completed. 

Ealing,  —  Of  an  esta  te  of  6  1/2  acres,  five  acres  hâve  been 
covered  by  Ihe  érection  of  103  cottages  and  î^  flats,  at  a  total 
outlay  of  £  40,000.  The  totalgross  rental  is  £  2,772  per  annum. 
The  flals  hâve  two  bedrooms,  kitchen,  and  scuUery,  and  are  let 
at  5s.  6d.  and  6s.  per  week. 

Edmonton,  —  Eighleen  acres  of  land  hâve  been  acquired  for 
the  érection  of  five-room  cottages,  with  bath  and  scuUery,  on 
plots  80ft.  by  15ft. 

Finchley,  —  Sixty  cottages  are  now  erected  and  there  is  land, 
part  of  the  site,  available  for  allotnients. 

Homsey.  —  One  hnndred  and  forty-four  cottages  and  24  flats 
hâve  been  completed  and  occupied  for  some  time,  and  under  a 
new  scheme  140  houses,  with  bath-rooms,  hâve  been  completed 
during  the  past  year. 

HulL  —  From  June,  1898,  to  December,  1903,  505  houses, 
situate  in  about  30  streets  hâve  been  represented  by  the  médical 
officerof  health  as  being  unflt  for  human  habitation,  of  which  412 
were  demolished,  and  68  were  structurally  altei*ed.  In  connection 
with  improvement  schemes,  40  lenements  in  three  blocks  hâve 
been  built,  at  rents  of  3s.  6d.  for  2  1/2  rooms,  4s.  9d.  for  3  1/2 
rooms,  and  5s.  6d.  for  4  1/2  rooms.  Other  dwellings  completed 
and  occupied  are  11  six-room  dwellings,  with  gardens,  at  £  1  6s. 
per  month,  and  34  four-room  dwellings,  at  £  1  is.  per  month  ; 
whlle32  four-room  dwellings,  at  £  1  4s.  per  month,  are  in  course 
of  érection.  Thèse  blocks  will  be  together,  and  form  three  sides 
ofaquadrangle. 

LiverpooL  —  The  spécial  feature  of  Liverpool  housing  is  the 
érection  of  tenement  houses,  mostly  three-storey  high,  ofavery 
plain  character,  on  cleared  areas  or  other  districts  in  central 
parts  of  the  city,  so  as  specially  to  accommodate  persons  displaced. 
TbeCouûcil  hâve  erected  up  to  now  1,668  tenements,  containing 
184  one-room,  818  two-room,  551  three-room,  and  115  four-room 
dweUiugs,  with  15  shops.  Rents  and  cost  are  given  in  tbe 
foregoiug  tables.  There  are,  in  addition,  42  tenements  practically 
ready  for  o<jcupation,  while  plans  hâve  also  been  prepared  for  the 
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érection  of  470  other  tenements  under  Parts  I.  and  III.  of  the 
Housing  Act  of  1890.  From  the  date  of  érection  to  the  year  1902-3 
the  average  annual  income  and  working  expansés  were  as 
follows  :.— 

Receipts.  Working  Return  on 

*^  expenses.  outlay. 

£  g  £ 

Block  Dwellings             5,182  2,392  2,790 

Tenement  Houses              994  384  606 

The  gross  annual  reniai  of  1,276  tenements  and  shops  with 
2,d'M  rooms  is  about  £  12,504,  and  the  net  return  on  the  later 
dwclUings  is  from  26s.  to  40s.  per  cent. 

Manchester.  —  The  foregoing  pages  show  Ihat  the  Council 
hâve  cleared  several  large  areas,  and  hâve  erected  on  them  block 
dwellings,  tenement  houses,  cottages,  and  a  model  lodging-house, 
of  the  Rowton  House  type,  which  has  recently  been  full  each 
night  for  some  time.  Plans  hâve  now  been  prepared  for  the 
development  of  the  Blackley  Estate  of  243  acres  on  the  city 
boundary,  wich  was  acquired  at  a  cost  of  £  .*î6,646,  for  the 
purpose  of  providing  houses  for  the  working  classes  under  Part 
111.,  and  also  for  allotments.  The  following  houses  are  in  course 
of  érection  : — 
56  Glass  A  5  rooms,  scuUery  and  bathroom,  cost  £  246  each 
55     »      B    4  rooms,  scuUery  and  bathroom,     »     £  248    > 

38     »      Cl  Ditto,  but  smaller >     £  243    » 

22     >      C2  Ditto,  but  semi-detached     ...»     £  254    > 
32     >      D    3  rooms  and  sculiery    ....»£  197    > 

In  Rochdalo  Road  32  three-room  and  32  four-room  dwellings 
are  being  erected  at  a  cost  of  £  11,500. 

Fittings  similar  to  those  in  Mr.  Cornes'  cottages  at  Loek  are 
to  be  provided  for  in  Classes  B  and  C.  The  returns  from  the 
dwellings  already  ei*ected  show  the  following  varying  percentages 
on  capital  expendituro  after  meeting  ail  working  expenses  : — 

£  s.  d. 
Oldham  Road  No.  2  Block  .  .  average  of  8  years  2  14  H 
PoUard  Street  Block  ....  >  8  *   >        1    1  H 

Chester  Streef  Tenements    .     .  >  4     >        3    3  10 

Oldham  Road  No.  1,  Dwellings 

and  Shops >  4»        317 

Pott  Street        Tenements    .     .  >  ^     >        2    0    4 

Harrison  Street  Lodging  House.  >  3     ».  1    9  U 
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The  Corporation  hâve  noL  attempted  lo  carry  out  their  rehou- 
sing  schemes  on  a  commercial  basis,  but  hâve  decided  to  Ireat 
them  as  part  of  a  groat  work  of  sanitary  amélioration,  part  of  the 
cost  of  wich  shoiild  be  met  from  the  rates.  Accomodation  has  been 
proîided  for  2,729  persons. 

Newcastle-on'Tyne,  —  Plans  approved  by  the  Council  for 
erecting  a  block  of  Iwo-slorey  dwellings  consisling  of  15  single 
rooms,  at2s.  6d.  per  week,  and  111  two  rooms  at  4s.  6d.  to  4s. 
9d.,  on  a  site  of  10,464  square  yards,  in  the  hands  of,  or  to  be 
aquired  by,  the  Council  at  10s.  per  yard.  The  total  cost  of  site, 
buildings,  and  street-works  being  estimated  at  23,670.  including 
Ihe  provision  of  an  asphalted  récréation  ground  of  about  740  square 
yards  near  the  centre  of  the  area.  A  scheme  is  being  considered 
for  building  cottages  with  gardons  on  the  Waller  Estate,  wich 
belongs  to  the  town. 

Notiingham.  —  The  five-storey  block  dwellings  wei'e  built  in 
1875,  and  the  Coppice  Road  cottages,  at  a  cost  of  £  337  each,  were 
built  in  connection  with  a  street  improvement  ?cheme  on  a  loan 
for  only  30  years. 

Penshurst  {Sevenoahs  R,  D.  C).  —  In  addition  to  the  six 
pioneer  cotlage<,  eight  new  cottages  hâve  been  built  for  iî  1,717, 
or  with  extras,  £  1,850.  The  loan  is  for  40  years  at  3  1/2  per  cent., 
and  the  land  is  leasehold  for  99  years.  The  cottages  are  ail  let  and 
no  rent  has  been  lost. 

Plymouth.  —  The  Council  hâve  built  four  blocks  of  fiats 
containing  245  rooms,  at  a  cost  of  £  21,604,  on  3/4  acre  of  cleared 
area,  under  Part  I.  They  bave  also  bought  29  1/2  acres  of  vacant 
land  on  the  outskirts,  at  a  cost  of  £  19,600  and  hâve  built  on  part 
ont  153  houses  (mostly  fiats),  at  a  cost  of  £  33,500  for  559  rooms. 
Neaplya  fourth  of  the  area  cleared  is  still  available  for  building 
pupposes.  The  rents  ai*e  as  follows  : —  Fi  ve  rooms.  8s.  ;  four  rooms, 
78.;  three  rooms,  5s.  to  6s  ;  two  rooms,  3s.  9d.  to  5s.  per  week, 
■fie  total  income  last  year  was  £  2,931,  and  the  working  expenses 
^^'^  £1,3:30,  leaving  a  net  return  on  capital  of  £  1,601,  or  a  tri  fie 
overi  per  cent,  on  the  cost  of  building. 

^^escot,  —  Forty-two  houses  hâve  been  erected  at  a  cost  of 
0,300  and  are  let  a  3s.  3d.  lo  5«^.  9d.  per  week.  The  money  was 
Pi  r^^'^®^  locally  owing  to  excessive  rates  of  interest  asked  by  the 
fie  AVorks  Loan  Commissioners. 

^^tHerham.  —  Obtained  sanction  for  £11,427  and  erecting 
^ttaiges  immediately. 
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Salford.  —  The  total  capital  expenditure  in  housing  schemes  to 
March  27  th,  1903  was  £  197,976,  and  the  subsidy  from  the  rates 
last  year  was  £  3,908.  Al together  1,459  persons  hâve  been  displaced 
by  the  councirs  schemes  and  accommodation  for  2,432  has  bcen 
provided.  In  addition  to  those  in  the  tables  the  Corporation  hâve 
now  acquired  5  1/4  acres  on  wich  223  houses  and  three  shops  will 
be  built  to  accomodate  1,155  persons  al  a  cost  of  £  7,913  for  the 
land  and  £41,000  for  bulding.  There  is  also  a  scheme  in  hand 
for  building  76  tenements  at  a  cost  of  £  9,883  on  a  plot  of  land 
costing  £  7,890. 

She/Held.  —  The  Corporation  is  clearing  a  large  insanitary 
area  at  a  cost  of  £  97,000  and  has  erected  dwellings  on  a  portion 
of  the  site,  the  capital  outlay  on  such  dwellings  up  to  the  25th 
March,  1902,  being£  11,775  out  of  a  total  estimated  cost  of 
£  28,000.  124  dwellings  (on  the  flat  system)  and  two  sale  shops 
hâve  been  erected  ;  eight  of  thèse  dwellings  consist  of  one  room 
let  at  3s.  per  week  ;  62,  two  rooms,  at  5s.  per  week  ;  54,  three 
rooms,  at  6s.  per  week  ;  also  two  sale  shops  at  7s.  6d.  per  week 
each.  Attached  to  each  of  the  before-mentioned  dwellings  is  a 
small  sculleiy  and  a  separate  w.c.  along  wilh  coal-place.  The 
Corporation  has  also  erected  a  block  of  20  buildings  in  another 
part  of  the  City  under  Part  III.  of  the  Act,  the  total  cost  being 
£  6,004.  Thèse  20  houses  are  let  at  6s.  6d.  per  week  each.  The 
accommodation  includes  larder,  kitchén,  and  coal-cellar,  sitting- 
room  and  three  bed rooms,  with  w.  c.  for  each  house.  The  receipts 
for  1901-2  amounled  to  £  ^302  4s.,  and  the  expenditure  (including 
service  of  debt)  £  252.  The  Corporation  has  also  purchased  other 
lands  for  Ihe  purpose  of  Part  III.  of  the  Housing  of  the  Working 
Classes  Act. 

Southampton.  —  Capital  expenditure £57,970,  income  £2,240, 
working  expenses  £  1,850.  About  to  build  66  cottages  at  an  estima- 
ted cost  of  £  12,500. 

Southend.  —  Twenty  cottages  at  5s.  6d.  and  twenty  at  6s.  9d. 
per  week,  tenant  paying  raies. 

Stafford,  —  Forty  cottages  hâve  been  built  at  a  cost  of 
£7,900,  and  six  let  at  4s.  3d.  and  34  at  4s.  6d.  per  week;  the 
sinking  fund  of  £117  being  met  by  the  rates  as  a  matter  of  defiaite 
policy. 

Stretford.  —  In  addition  to  40  dwellings  already  provided  at 
a  cost  of  £5,912,  the  Local  Government  Board  hâve  sanctioned  a 
loan  of  £  25,015  for  58  years  for  the  provision   of   112    semi* 
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detached  dwellings  ou  a  site  of  about  four  aud  a  half  acres.  Rents 
to  be  about  5s.  per  week. 

Wellingtan.  —  Sixteen  five-rooni  houses  erected  aad  let  at  5s. 
pep  week, 

West  Ham.  -  195  completed  double  tenemeut  houses  and  11 
single  houses,  costing  £  103,087,  hâve  becn  erected  and  let  for 
soQie  time  at  rents  of  froni  Os.  to  8s.  6d.  per  week  for  tenement 
houses,  and  12<.  for  single  houses.  Sites  havo  been  purchased  for 
£16,300  for  olher  schemes  at  présent  postponed.  The  income  for 
œmpleied  schemes  was  £5,690,  the  working  expenses  £2,851  and 
Ihe  uet  return  £2.839  towards  loan  charges  of  £4,009.  It  will  be 
seen  Ihat  Ihe  latter  required  a  nett  profit  of  about  3.9  pei*  cent., 
whereas  the  acLual  nett  profit  was  only  2.8  per  cent. 

Whitley  Upper,  —  Six  collages  built  on  land  belonging  to 
Couucil  at  a  cost  of  £1,340  and  ail  ai*e  occupied. 

Wolverhampton.  —  A  site  of  3,970  square  yarJs  was  bought 
for  i^i6,  and  50  teuemenls  on  the  fiât  System  hâve  been  built  for 
£5,068.  and  are  let  at  rentals  of  2s.  6d.  for  two  rooms,  and  3s. 
3d.  for  three  rooms. 

Yarmouth  (Great).  —  Eight  dwellings,  built  for  £930,  let  at 
2s.  6d.  per  week,  and  twelve  dwellings,  built  for  £2,500,  let  at 
4s  per  week. 

SCOTLAND. 

Aberdeen.  —  The  lodging  house  receipts  last  year  were 
iil,S73,  and  the  wx)rking  expansés  £1,105,  leaving  £768  to  meet 
loan  charges  araounting  to  £811.  The  receipts  from  the  workmen's 
dwellings  were  £900,  and  the  total  exi)enses  £991,  including  loan 
charges. 

Edinburgh.  —  The  new  houses  constructed  are  let  at  from 
*-^11  s.  to  £  13  per  annum,  and  produced  a  rental  of  £  3,730  Us. 
^'  duriug  1903-4.  The  capital  expenditin-e  on  clearances  and 
l>uilding  amounts  to  £  195,750  7s.,  tha  sites  having  been  wrilten 
down  from  their  cost  of  £14,250  per  acre  to  one-fourth  or  one-fifth 
o^this  amounl  for  re-housing  purposes.  The  receipts  for  1903-4 
were  £5,035  98.  10  d.,  working  expenses  £  2,974  15s.  3d.  and  net 
rotiira  ou  capital  £  2,060  1  is.  7d.  towards  total  loan  charges  of 
^8,389  i5s.  lld. 

Tlie  new  houses  cost  £  78,2;T7  8s.,  or  about  two-fifths  ofthe 
lotal  expenditure,  £  103,963  being  the  cost  of  purchasing  slums 
atier  deducling  old  propeities  resold.  There  are  altogether  217 
Oûe-room  dwellings  at  2s.  to  2s.  9d.  per  week,  305  two-room 
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dwellings  at  2s.  6d.  Lo  5s.  por  week,  4  three-room  dwellini,^s  at 
5s.  por  woek,  aud  9  shops  at  rents  of  from  hiiO  to  £40  por  annum. 

Glasgow.  —  Housiug-  iii  Glasgow  has  beeu  hanging  fire 
during  the  past  year  owiiig  to  the  silting  ofa  spécial  Gommittee 
to  investigate  the  wholc  question  of  Iho  ppo\ision  ofimproved 
dwellings,  but  niuch  work  has  been  done  in  the  érection  of  block 
dwellings  and  lodging-liouses  as  before  inentioned  in  atteinpts  to 
house  the  very  poop.  The.^e  iuclude  473  one  room,  1,033  two  room, 
185  three  room  dwellings.  Altogethor,  1,702  dwellings  hâve  beea 
erected  by  municipal  action  in  varions  parts  of  the  city.  The  lod- 
ginghouses  show  a  profit  of  4  to  4  1/2  per  cent.,  and  the  dwellings 
give  a  return  of  abo:it  4  12  pep  cent  The  l'ent  <  pep  1,00'J  cubic 
feet  >  varies  fpom  Is.  4d.  to  Is.  8d.  p)v  week,  and  the  cost  of 
building  has  varied  fponi  £  70  to  £  93  pep  room.  The  management 
ejcpenses  are  fpom  26  to29  pep  cent,  of  the  receipts —  about  half  of 
this  pepcentage  being  for  pâtes,  taxes,  and  iusupance.  Two  typical 
blocks  fop  the  wevy  poop  ape  those  in  St.  James'  Road  and  Hoghill 
tenements.  In  ail  cases  dwellings  on  the  balcoiiy,  block,  op  flat 
System  are  ppovided.  Rents  vapy  frora  10<.  pep  nionlh  to  15s.  pop 
month  pep  room,  or  one  poora  dwellings,  Us.  3d.  pep  month  ; 
two  poom  dwellings,  18s.  pep  month  ;  thpoe  poom  dwellings,  24s. 
6d.  pep  month.  The  ppopoplion  of  the  site  built  upon  is  fpom  40  to 
55  pep  cent.,  and  the  cost  of  site  has  vapied  fpom  4s.  6d.  to  £6  pep 
square  yard.  Glasgow's  groat  difflcully  is  the  tendency  to  cpowd 
the  centpe  pathep  than  to  dispepse  population  towapds  the  outskipts. 

Leith.  -  Action  has  been  taken  undep  Parts  I.,  IL,  and  III. 
of  the  Act  of  1890  Capital  expenditure,  £121,684;  peceipts, 
£  5,941  ;  wopking  expenses,  £  1,312  ;  loan  chapges,  £  4,878. 

Paisley  has  a  municipal  lodging  house,  with  beds,  let  at  4d. 
to  4  l/2d.  pep  night. 

Per//i  has  expo nded  £  11,600  in  ppoviding  dwellings,  let  at 
£5  pep  annum  fop  one  room,  and  £7  5s.  to  £9  10s.  for  two  rooms. 

IRELAND. 

Bei/iw/. —  £  33,700  spent  on  cleapance  schemes.  A  model 
lodging  house,  erected  fop  £  8,000  in  1902,  is  now  being  enlapged 
at  a  cost  of  £  1,000. 

ClonmeL  —  Undep  Papt  III.  25  foup-poom  cottages,  costing 
£114  each,  and  eight  five-poom  dwellings,  costing  £218  each, 
wepe  ppovided.  There  has  been  a  déficit  of  £  15  on  the  yoap's 
wopking,  in  addition  to  the  pâtes  of  the  dwellings.  The  rents  ape 
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from  2s.  and  2s.  fid.  (o  5s.  per  wecik.  Thero  is  a  scheme  in  hands 
of  contractors  Cor  building  10  four-room  cottage?,  costing  £  93,  at 
2s.  6d.  per  week,  and  two  five-room  flals,  costing  £  195,  at  5s. 
per  week. 

Cork. — Two  areas  hâve  been  cloarod,  and  383  three-room 
dwelling>,  with  76  four-room  dwellings,  hâve  been  built,  and  let 
at  renls  of  Is.  (M.  to  2s.  8d.  per  week. 

Drogheda.  —  Additional  dwellings,  costing  h^  5,000,  hâve 
récent ly  been  erected. 

Dublin.  —  Fifteen  streets  contaiuiug  1,^)65  families  hâve  been 
declared  unheallhy  areas  by  the  Médical  O.Iicer  of  Health.  Since 
1879  inoPi^  than  3,000  housos  hâve  be.»n  rlosel  as  unfît  for  habita- 
tion. At  presoiit  there  are  532  derelict  hou-es.  On  the  south  side 
of  the  City  there  are  1S()  houses  in  a  vi^py  defective  condition. 
They  comprise  2,982  rooms.  occupied  by  2,M9  families,  or  7,844 
Pe/-sons.  On  the  north  sid  »  therii  are  700  siniilar  hoiises  containing 
^'^Oi  rooins,  occupied  by  1,4Î)6  families,  or  5,802  persons.  The 
^^^Hber  of  families  provideil  or  shorily  to  be  provided  for  is  as 
ÎOllows:  By  the  Corporation,   1,041;  by  companies,  4,028;  by 
ppivate  persons,  325;  total,  5,391  families,  or  19,000  persons.  The 
municipal  dwellings  aro  in  eight  district^,  and  are  let  at  rents 
from  Is.  OtI.  to  3s.  .*M.  for  one  room,  2s.  to  4s.  6d.  for  two  rooms, 
4s.  to  5s.  for  three  room<,  and  7s.  6d.  for  self-contained  houses, 
the  averagc  weekly  rent  being  3s.  4d.  The  avoi'age  cost  of  the^^e 
dwollings  has  varied  from  £79  to  i^  12()  per  room,  incliiding  the 
ac(iuisiti()n  of  the  site.   Altoo^ether  it  is  estimated  Ihat  i^  500,000 
will  be  spont  under  the  Act  of  18iX).  It  may  be  menlioned  that 
loans  to  the  extent  of  over  £25,000  hâve  been  applied  :'or  under 
the  Small  Dwellings  Acquisition  Act,   189.i. 

Newry. —  Twenty-one  dwellings  ei^ected,  at  a  co^l  of  £  5.600. 
WexfbrrL  —  Has  provided  59  four-room  dwellings  under  the 
3.V    I  Labourers'  Act-,  at  a  cost  of  X  75  por  cottage,  and  a  rental  of  2s. 

•M.  per  week. 

Ralhmines.  —  The  Council  hâve  recently  built  291  dwellings, 
letasfollows  —  Ihree  rocms,  4s.  and  4s.  (il.  ;  two  rooms,  3^.  and 
î'''   J  •^-  tM.  ;  one   room,   Is.  (3d.  and  Is.  9d.    per  we 'k,   providing 

accommodation  for  1,200  persons.  The  total  cost  of  the  new 
dwellings  with  land  was  £  40,5(K).  There  are  also  5S  houses, 
cosling£  11,000,  which  hâve  been  built  for  some  time,  and  are 
payiûg2l/2  per  cent,  on  capital. 

li  must  alsQ  be  remenbered  thaï  a  great  deal  of  work  has 
*^'»<lono  in  Ireland  under  the  Labourers'  Acts. 
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ATEARS  LOANS   FOR   MUNICIPAL    HOUSlNG 

During  the  year  ended  December  31,  1903,  the  folio wing 
loans  were  sanctioned  under  tlie  Housiag  ot'  the  Workiug  Classes 
Acls. 


Urban  Councils. 

Abercarn  (U.D.GJ 

Bangor  (T.G.) 

Barnes  (U.D.C.) 
Birkenhead  (C.B.) 

Bradford(G.!J.) 
Brighton  (C.B.) 

Chester(C.  B.) 


Furpc^e  of  Loan. 

Dwellings 

Land 

Dwellings 

Land 

Dwellings 

Dwellings 

Part  I.  scheme 

Part  I.  scheme 

Dwellings 

Part  I.  scheme 

Dwellings 


East  Grinstead  (U.D.C.)  Dwellings 


Edmonton  (U.D.C.) 
Ham pion  (U.D.C.) 
Hornsey  (T.C.) 
Leeds  (C.B.) 


Fencing 
DwellinL's 
Dwellings 
Part  IL  scheme 
Part  IL  scheme 
Part  L  scheme 


Lichfleld(i.C.) 


Liverpold  (C-B.) 


Llandudno  (U.D.C.) 
Manchester  (C.B.) 
Prescot  (U.D.C.) 
Salford  iC.B.) 
Sheffleld  (C.B.) 
Southampton  (C.B.) 
Stanley  (U.D.C.) 
West  Ham  (C.B.) 


Dwellings 
Land 

Dwellings 
Part  I.  scheme 
Land  for  ditto 
Part  III.  scheme 
Dwellings 
Part  L  scheme 
Dwellings 

Part  I.  and  Dwellings 
Part  L  scheme 
Land  and  dwellings 
Land  and  dwellings 
Total £1,029,226 

Rural  District  Councils.  Place.       Amount 


Amount 
of  Loan 

•    6.150 

700 

8,485 

1,580 

400 

1,805 

8,892 

7,800 

17,487 

12,500 

2,160 

227 

582 

14,685 

44,285 

8,498 

2,485 

197,135 

406,668 

3,150 

1,600 

1,230 

85,160 

64,840 

1,300 

9,790 

6,000 

47,737 

44,428 

12,500 

6,000 

2.967 


Perlod 

of  Loaii. 

Years. 

58 
80 
55 

39 
40 
40 
45 
40 
40 
60 
42 
10 
40 
40 
48 
42 
60 
80 
60 


30 
60 
80 
30 
40 
80 
60 
60 
«=57 
40 
40 


Maldon  (B.D.C.)—  Bradwell 

Westburyaad  Whorwellsdoun  (R.D.G.)  —  Bratton 


Perlod 

of  Loan. 

Years. 

1,250     50 
1,000     60 
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Small  Dwellings  Aoqulsition  Aot.  1899. 

This  Act  empowers  local  auLhorilios  lo  advance  money  for 
eaabling  persoas  to  acquiro  Ihe  owaership  of  small  houses  in 
which  Ihey  re<ide. 

Adrances  can  oniy  be  made. 

(a)  To  résidents  or  intending  résidents  of  the  hoiise  to  be 
bought. 

(à)  To  the  extent  of  four  flahs  of  Ihe  market  value,  and  not 
exceeding  £  500. 

(c)  For  houses  of  the  value  of  £  400  and  under. 

(d)  Where  the  value  of  the  hou^e  is  sufflcient,  the  title  clear, 
^^6  sanitary  condition  good,  and  also  the  state  of  repair. 

.  (e)  When  the  repaymcnt  of  the  advance  has  been  duly  secured 
^  ^ix  instrument  vesting  the  ownership  in  the  local  authority, 
^Ubjeoi  to  the  right  of  rédemption  by  the  appUcant. 

T^  rate  of  Interest  is  not  to  exceed  one  half  per  cent,  above 
iho  rate  at  which  the  local  authority  can  borrow  from  the  Public 
^orJcs  Loan  Commissioners.  The  repaymerits  may  be  spread  over 
8  period  not  exceeding  30  years,  and  they  may  be  paid  either 
weeRly  or  at  any  periods  not  exceeding  six  months, 

(a)  by  equal  instalments  of  principal,  or 

(à)  by  an  annuity  of  principal  and  interest  combined. 

Larger  sums  may  be  paid  at  any  timc  after  one  months*  notice, 
i^  the  purchasers  so  désire. 

Conditions  of  Ownership.  —  Until  tho  repayments  hâve  ail 
^n  rnade  the  houso  is  held  under  the  foUowing  conditions  : 

(a)  Punctual  payment  of  interest  and  principal. 

(à)  The  owner  must  be  résident  in  the  house. 

(c)  The  house  must  be  kept  in  good  sanitary  condition  and 
^Pa^ii-,  and  satisfactorily  insured. 

(d)  The  house  must  not  be  used  for  the  sale  of  intoxicating 
^ï*inks,  or  in  such  a  manner  as  to  be  a  nuisance  to  adjacent 

Tej  The  local  authority  reserve  a  power  of  entry  atall  reason- 
ahle  limes  to  secure  compliance  with  the  foregoing  conditions. 

A  reg'ster  must  be  kept  giving  full  particiilars  as  to  advances 
v^^Q  the  houses  in  respect  of  which  thoy  ai*e  made. 

The  owner  may  transfer  his  interest,  subject  to  the  foregoing 
conditions. 
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l'ull  provisiou  is  made  for  taking  possession  of  the  housc  by 
tho  local  authority,  where  Ihe  slalulory  couditious  are  not 
observed,  anJ  also  for  Ihe  sale  of  Ihe  hoiise  in  cerlain  emergencies. 

Loaivi  Sanclioned.  —  The  following  slalenienl  «f  loans  sanc- 
lioiied  under  Ihe  Act,  has  been  kindly  supplied  by  the  Local 
Governmeut  Board  : 


AOTHORITY. 


l'OPULATION. 


Amount 
Sanctionbd. 


Amble.  T.  D.  C 

Harking  Town,  IJ.  D.  C.     .     .     . 

Bodvvelllv,  U.  D.  C 

Bii'keuhoad,  T.  C 

Chenton,   U.  D.  C 

Erilh,   U.  D.  C 

Gillingham.  U.  D.  C 

llford,  U.  D.  C 

Wallhanistow,  U.  I).  C.     .     . 
Waterloo,  willi  Scalorth,  U.  D.  C. 

West  Ham,  T.  C 

Worcesler,  T.  C 


21.547 

9.919 

110.926 

25.295 

41.240 
95.125 

2(J7.308 
•46.623 


280 

1.700 
750 
950 

1.785 
600 

4.788 
18.720 

1.350 
300 
508 
440 


ended  December  31, 


The  àbo%'e  loans  wcre  the  subject  of  no  le?s  than  31  separate 
applications  and  sanclions. 

Loans  were  sanctioned,  during  tho  yeai 
1903,  as  follows  :  — 

Council 

Abersychan  (U.  D.  G.) .     .     . 
Birkeuhead  (C.  B.)  .     .     .     . 


Amount. 

£ 

945 
188 
248 
240 
240 
1.330' 


Ghepiton  (U.  D.  G.).     .     .     . 
Gheshiint  (U.  D.  G.)    .     .     .     .       560 

Gillingham  (T.  G.) 3.025 

630 
350 

llford  (U.  D.  C.) 3.000 

Tonbpidge  (U.  D.  G.)  .     .     .     .       400 

West  Ham  (G.  B.) 240 

144 


Period  of  Loan. 
Years. 
15 
15 
20 
30 
25 
30 
25 
30 
30 
10 
15 
30 
15 
20 


Total  .     :     .    £  11.540 
Loans  sanctioned  to  Rural  District  Councils,  as  follows 

£  Years. 

Pontardawe  (R.  D.  G.).    ...       200  30 
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Munieipal  housing  sohemes.   —  Finaneial  ànà  praotioai 
information. 

Only  about  £  2,000,000  bas  been  spenl  on  Municipal  Work- 
nien's  Dweilings,  owing  to  the  uuineroU'>  obstacles  opposed  by  red 
^pe  aad  hostile  intérêts.  Uutil  receutly,  thèse  dweilings  were 
Oûly  constructed  in  those  places  and  under  those  conditions  from 

which  private  enterprise  held  aloof,  on  the  ground   that  it  would 

uot  pay. 

In  i^piieof  ail  drawbacks,  however,  so  much  usefiil  expérience 
^s  beea  gained,  Ihat  a  stateiaent  of  the  .inancial  and  pratical 
fects,  facilities,  and  difflcuities,  relating  to  the  woi  k  aiready  done, 
|ïwy  be  useful  in  order  to  show  whal  to  iinitale,  and  —  not  less 
important  —  what  to  avoid. 

ï'iie  great  finaneial   probleni  in   ail   schomes  for  Municipal 
*^oricmen's  Dweilings,  is  how  to  provide  dweilings  at  low  rents, 
^ithout  imposing  any  additional  burden  ou  the  local  rates. 

Factor^  which  Détermine  Rents.  —  In  order  to  see  how  this 

^^be  clnne  in  any  district,  it  will  be  necessary  to  ascertain  what 

^^^^poi-tionof  the  rent  bas  to  be  obtained  to  meet  each  item  of  tho 

^P'^l  outlay  and  the  working  expenses,  and  how  to  eut  each  of 

^^e  down  to  the  lowest  possible  amount.   If  the  scheme  is  to  be 

f-suppoitiiig,  ihe  rents  must  be  suflîcieut  to  meet  the  annual 

^^a^Ves  în  respect  of 

(*  )    lûtei'est  on  Capital  outlay  for 

rocj  Cost  of  Site,  varying  from  £  4  to  £  10  per  room. 
C^J  Cost  of  Roads,  Sewers,  etc.,  varying  from  £  4  to  S  40 

per  room. 
(^^^J  Cost  of  Building,  which  varies  from  £  35  per  room   for 
country  cottages,  to  £  1.*^  per  room  for  the  most  expen- 
sive London  County  Gouncil  Block  Dweilings. 
th  "Working  Expenses,  which  vary  from  25  to  45  per  cent,  of 

Sri-o^^  pçjjt,  and  consist  of 

^^^J  Repairs— a  fairly  constant  façtor  ;   average  about  one- 

tenlh  of  the  gross  rent. 
TôJ  Management  and  Sundries— a  faiily  constant   factor  ; 

average  about  one-twenty-fifth  of  the  gross  rent. 
(^^  Ratt^s,  Taxes,  and   Insurance,  varying  according  to  the 
^  distiict  from  one-eighth  to  one-fourth  of  the  gross  rent. 

^^     proportion,  as  the  above  are   reduced,   the  rents  can  be 
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Anqlysis  of  Rents  of  Richniond  Scheme.  —  In  the  Richmond 
Scheme,  which  may  be  taken  as  faiiiy  t3^pical  of  how  Suburban 
Housing  will  work  financially  under  similar  conditions  as  to 
loans,  the  following  particuJars  show  what  is  done  with  the  weekly 
rents  of  a  six-roomed  colta<>e,  and  how  they  meet  the  various 
expenses  of  Building  and  Management,  etc.  : — 

Per  100  square 
f  eet  of  room 
floor  spaoe 
7/9  Cottages,   througnoui. 

Interest—(about  four-ninths  or  0.4:39  of  s.     d.        s.     d. 

rent)  on  Cost  of  Buildings  per  week    3    0         0    61/2 

on  Cost  Sit  of  houses  and  gardens  »        0    51/201 

>       Site  and  construction  of 

roads  and  sewers  >        0    21/200 1/2 

Repairs— (about  one-ninthorO.H2 

of  rent)  >        0  10         0    11/2 

Rates,  Taxes,  and  Insurance~(about 

one-fifth  or  0.200  of  rent)  >        16         0    3 

Management  and   Sundry   Expenses 

Expenses — (about  oue  Ihirtielh  or 

0.30  of  rent)  >        0    3         0    0 1/2 

Profit— (about  one-fifth  or  0.200  of  rent) 

(a)  To  sinking  fund  >        14         0    3 

{b)  To  reserve  >        0    2         0    3 

7    9         17 
The  intore^t  on  cost  of  buildings  alone  takes  two-fifths  of  the 

rent;  on  cost  of  fonces,  about  1  l/2d.;  drains,  l/2d.;  paving  yards, 

l/2d.;  and  sundry  initial  expenses,  l/4d.  per  week. 

Ganying  the  analysis  further,  Ihe  rent  on  the  labour  cost  of 

the  cottages  was  about  2  li2d.  per  100  square  feet  per  week  ;  or  in 

the  case  of  a  six-roomed  cottage,  Is.  3d.  per  week. 

COST  OF  SITE. 

The  flrst  item  of  capital  outlay  lo  be  considered  is  the  cost  of 
site;  hence  it  is  necessar3%  in  Ihe  first  instance,  to  look  out  for  a 
cheap  site,  i.^.,  a  low  purch;ise  price  per  square  yard. 

There  are,  however,  other  factors  in  the  cost  of  site  besides 
the  mère  purchase  price  ofland.  The  nature,  position,  and  shape 
of  the  site  may  materially  affect  the  cost  of  its  subséquent 
development. 

For  example,  a  site  adjacent  to  a  road  and  sewer  already 
made,  will  save  a  considérable  outlay    on    thèse   two    items. 
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amounting  to  as  much  as  iî300oreven  £1,000  peracre.  Similarly, 

a  site  on  irregular  or  dirficuU  grouiid  inay,  and  frequently  does, 

/flvolvemuchadditional  expenseiii  Ihe  shapeot'exlra  foundations. 

lu  the  case  of  some  of  the  Horusiy,   Richmond,  and  London 

County  Council  Cottages,  this  extra  outlay  has  been  nearly  equal 

to  the  cost  of  the  site  itself.  The  shape  of  the  site  is  very  material, 

ûot  ouly  because  il  régulâtes  the  quantity  of  waste  land,  but  also  on 

account  of  its  influence  in  the  arrangement,  shape,  and  conséquent 

cost  of  the  building  itself. 

The  cost  of  land  used  for  schemes  already  carried  ont,  has 

varied  very  considerably.  Wheœ  sluni  areas  hâve  been  cleared 

uader  Parts  I  and  1 1  of  the  Act  of  1890,  priées  of  sites  for  re-housing 

in  central  districts  hâve  ranged  from  £1  to  £22  per  square  yard, 

but  in  the  raajority  of  cases  hâve  flucluated  between  £3  and  £6 

per  square  yard.  It  has,  however,  been  customary  to  write  down 

the  cosl  of  thèse  sites  to  what  is  called  housing  valualion,  a  sum 

varying  from  10s.  to  £3  per  square  yard,  and  being  from  one-third 

to  one-tenth  of  the  actual  cost. 

Ihe  chief  figures  are  as  follows  : — 


ACTUAL  COST  OF  SITE   PER  SQUARE  YARD 


London  : 
^nn  Street,  Poplar 
^ughes  Fields,  Deptford 
^undary  Street 
j^alcon  Court,  Southwark 
l^^able  Street,  Shadwell 
^hurchway.  St.  Paneras 
^^iH  Lane,  Deptford 
^''ookes  Market,  Holborn 
^9^d\  Brewerv  Site 


Cl 


^i^e  Market 


£  s. 

d. 

2  13 

3 

3  17 

0 

4  12 

7 

4  17 

9 

5  11 

7 

6  0 

9 

6  15 

8 

8  13 

7 

13  16  10 

22  10 

3 

to 


Glasgow 
Edinburgh 
Manchester    ^  . 

Birmingham  (  ^^ 
Sheffleld 


£  s. 
1  10 
6  10 
3 


0 

0 


0*  0 
0    0 


Salford 


f  to 


17 
10 
18 
8 
10 
16 


Sites  ofBlock  Dwellings,  —  In  the  case  of  twelve  schemes  in 
\/)Xidon  about  5,000  rooms  were  erected  in  block  dwellings,  on 
silesœsting  ^[2d  per  roo7n,  and  value  1  for  housing  purpo<es  at 
i^22  per  room.  Of  thèse  sites,  12  per  cent,  wevevalued  at  lôss  than 
i^lOperroom;  20  per  cent,  between  £10  au'l  £20  per  room;  and 
68  per  cent,  between  £20  and  £25.  The  average  site  area  per  room 
was  about  25  square  yards 

In  Manchester,  the  actual  cost  of  the  site-  of  787  rooms  in 
blook  dwellings  was  about  £64  per  room,  and  the  housing  valuation 
worked  ont  at  an  average  of  £9  i>er  room.  The  site  area  was  about 
18 12  square  yards  per  room.  In  Liverpool,  the  housing  valuation 
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was  about  £14  per  room,  and  the  site  area  aboiit  13  1/2  square  yaris 
per  poora.  In  Glasgow,  the  ground  rent  absorbs  about  14  per  cent, 
of  the  l'eut. 

Sites  of  Tenemcnt  Homes.  —  The  housin.ir  valnalion  of  Iwo 
sites  of  iJ50  pooms  in  provincial  leneinent  houses  worked  out  at 
about  £  13  per  rooni,  and  the  site  area  was  about  2  J  square  yards 
per  rooni.  The  actual  co^t  of  the  si  (es  of  816  of  thèse  rooms  worked 
out  at  £  105  pep  poom. 

The  additional  dwellings  erected  under  Part  III,  as  opposed 
to  the  substitutional  dwellings  just  doalt  with,  are  nearlv  ail 
cottages  or  cottage  flats,  and  the  full  cost  of  the  sites  (averaging 
about  £1,200  per  acre),  as  well  as  everything  else,  is  charged 
against  the  scheme. 

In  the  case  of  about  8,000  rooms  in  cottages  and  cottage  fiats, 
the  actual  cost  of  sites  was  nearly  £  9  pèr  room,  and  the  average 
site  area  was  40  square  yapds  per  room. 

Of  thèse,  20  per  cent,  wepe  on  sites  in  op  neap  cpowded  centres 
of  population,  and  cost  ovep  £  10  pep  Poom,  having  a  site  apea  of 
only  29  squape  yards  per  room;  35  per  cent,  were  on  sites  in 
suburban  districts  just  outside  London,  where  the  site  cost  per 
poom  avepaged  about  £  9  per  room,  or  £  900  per  acre,  and  the  site 
apea  aboiit  45  square  yard  per  room.  The  remaining  45  per  cent., 
in  provincial  bopoughs  and  urban  districts,  cost  about  £  750  per 
acpe;  £  8  pep  POom;  and  had  a  site  apea  of  50  squape  yards  per 
room. 

Some  typical  figures  in  this  connection  are  as  follows  : — 


Cost  prlce  of    Cost  price  of 

leuid  per  land  per 

square  yard    square  yard 

without  roads    with  roads 

and  and 

sewers.       sewers  made. 


Cost  price  of   Cost  price  of 

land  per         land  per 
square  yard    square  yard 
without  roads    with  roads 
and  and 

aewers^s     owersmade. 


Tewn. 

s. 

d. 

s. 

d. 

Tewn. 

s. 

d. 

s.   d. 

Barking  Town 

2 

0 

4 

0 

Wesl  Ham 

6 

9 

9    0 

Barnes  . 

3 

.0 

4 

6 

Bagnor 

3  10  1/2 

Brenllord 

11 

1 

Folkestone 

2 

4 

4    6 

Ealing 

3 

4 

5 

4 

Llandudno 

5 

0 

7    3 

Erilh 

5 

0 

Manchester 

7 

7 

11    6 

Hornsey 

3 

3 

5 

3 

Plymouth 

2 

9 

Richmond 

3 

3 

4 

8 

The  tendency  now  is  to  buy  land  nearer  the  agpicultupal 
disipicts,  and  the  avepage  priées  paid  by  local  authorities  for  land 
not  yet  built  upon,  are  as  follows  :— 
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London  County  Couucil  :    s.  d 
Tootinp:        38  1/2  acres  al  5    0 
Norbury       31  >      at  2    8 

Totteûham  225  >      at  1    7 


Priceper  Prioeper 

square  yard.  square  yard. 

London  County  Council  :     s.  d. 

West  Ham  ^  12  acres  at  1  8 

Shefflold           KK)    >      at  0  8 

Manchester      238    ï>      at  0  8 


The  Cost  ofRoad  arul  Seicers  in  Ihe  case  of  roads.  40  to  45  feet 

wide,  is  £6  per  lineal  yard  at  Hornsey  (45  feet),  and  £5  os.  per 

iineal  yard  at  Richniond  (40  fe(a).  The  roads  and  sewer,  cost  of 

development,  etc.,   per  square  yard   of  site  may,  however,  be 

obtained  from  the  above  figures  by  dedncting  Ihe  cost  of  Ihe  unde- 

veloped  site  (first  column)  from  its  co>t  when  provided  wilh  roads 

•and  sewors  (second   ooliunn).  The  variaiious  in  price,  cost  per 

square  yard,  dépend  a  gcod  deal  upon  ihe  shape,  position,  and 

nature  of  the  land,  but  wilh  ordinary  cottage  schemos  it  avei*ages 

aboul  2/-  per  square  yard  of  site  developed. 

Cost  op  Building. 

This  is  the  most  serions  item  of  outlay  to  be  considered  in 
future  scheraes.  It  bas  been  far  loo  high  in  the  past  owing  to— 

(a)  The  er-ection  of  the  wrong  type  of  dwelling. 

(b)  Certain  unnecessary  régulations  of  the  Local  Government 
Board. 

(c)  Expensive  designs  and  spécifications. 

The  increa^^e  in  the  price  of  materials  and  labour,  and  in  the 
^uirements  of  sanitation  hâve  tended,  and  are  tending,  lo  force 
the  cost  si  il  1  higher. 

ffow  the  type  of  Dwelling  affects  the  Cost  of  Building,  — 
^me  municipalities  bave  endeavoured  to  lessen  the  site  cost  per 
'oom  by  building  several  storeys  hisrh,  bal  this  plan  is  generally 
lalse  econoray  —  what  is  gained  on  the  site  cost  being  more  than 
lost  by  ad«iitional  building  outlay.  Tall  buildings  of  the  block  type 
^^^  per  room  more  than  low  buildings. 

The  common  standard  of  comparison  is  the  cost  per  room,  but 

^s  J'ooms  are  of  varying  sizes,  it  is  neces^ary  to  oblain  a  more 

'*®*iable  measure  of  economy  in  construction  and  management, 

ûenc(>  it  is  somelimes  useful  to  compare  the  cost  of  the  fioor  area 

^^  accommodation   provided   in  Ihe  varions  rooips,  exclusive  of 

passages  and  staircases.  The  unit  of  comparison  on  ihese  lines  is 

^^^  square  containing  1(X)  square  feet,  because  this  area  with  a 

^^^ght    of   8  feet,  which   is  the  minimum   in   any   municipal 

^^tilling,  gives  a  cubic  space  of  800  c  ibic  feet,   Ihe  customary 

î^Uowance  for  two  adults  in  dwelling  rooms. 
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Broadly  speaking,  il  may  be  said  that  it  is  fortunately  more 
coslly  to  build  a  dwellinî?  of  an  unheâlthy  type  than  it  is  to  build 
une  of  a  healthy  type  ;  so  we  find  Ihat,  olher  things  boing  equal,  a 
small  room  cosls  more  per  s<iuare  fool  than  a  large  one  ;  a  small 
house,  i.e.y  a  house  with  a  small  nuraber  of  rooms,  costs  more  per 
square  than  a  large  one  ;  and  a  lar^^^e  building,  divided  into  an 
unduly  large  niimber  of  soparate  dwellings,  costs  more  per  square 
than  a  building  with  fewer  divisions.  The  following  table,  giving 
particuîars  of  certain  typical  dwellings,  speaks  for  itself,  and 
shews  in  ihe  last  column  which  dwellings  are  actually  the 
cheapest. 

Average  size 
per  room. 
BlOCK   DwBLLINGS.  Square  feet. 

Victoria  Square,  Liverpool  ....  145 

Ju vénal  Street  >  ....  148 

Oldham  Road,  Manchester  ....  140 

Pol lard  Street 140' 

Tenement  Hodses. 

Gildart's  Gardens,  Liverpool    ...  121 

Dryden  Street     .     .       »      ....  110 

Kempston  Street     .       »       ....  140 

Sanitary  Street,  Manchester.     .     .     .  160 

Cottage  Flats. 

Arley  Street,  Liverpool    ......  155 

Milk  Street,  Birmingham     ....  151 

Manor  Grove,  Richmond 127 

Savage  Gardens,  Ëast  Ham  ....  153 

Cottages. 

Manor  Grove,   Richmond,   6  rooms, 

with  scullery 107 

Manor  Grove,   Richmond  5  rooms, 

with  scullery 116 

Manor  Grove,    Richmond    4    rooms 

with  scullery 110 

George    Leigh    Street,    Manchester, 

5  rooms,  no  scullery 140 

Coppice  Road,  Nottingham,  5  rooms, 

with  scullery 144 


Building 

Costper 

COSttK 

room. 

sq.  h. 

X. 

£ 

91 

66 

81 

57 

116 

&S 

98 

71 

44 

35 

67 

61 

85 

60 

83 

52 

66 

44 

62 

41 

65 

50 

54 

36 

46 

4S 

49 

42 

55 

50 

65 

47 

50 

40 
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As  the  heights  of  thèse  '•ooms  vary  from  8  feet  6  inch  to  9  feet, 
the  figures  in  the  last  column  give  the  approxiniato  cost  per  1.000 
cubic  feet  of  room-space,  including  separate  sciilleries. 

The  extra  cost  pei*  poom  of  cottage  flats  and  tenement  dwellings 
is  due  to  stairs  and  fiic-proof  fioors.  Thus  the  back  stairs  alone  of 
the  Brentford  flats  cost  £22  per  house.  The  low  cost  per  room  of 
the  Eâst  Ham  cottage  flats  is  largely  due  to  the  stairs  and  floors 
beingof  wood,  instead  of  stone  and  iron  as  in  other  cases. 

LOAN   CHARGES. 

Coûsiderable  misunderstanding  seems  to  exist  in  the  minds  of 
many  people  as  to  the  eflect  upon  the  local  rates  of  the  expeudi- 
ture  of  a  large  snm  iu  buying  land  and  building  dwellings  thereon, 
so  it  is  necessa ry  to  point  out  that  when  a  housing  scheme  is  being 
carried  out,  tho  mouey  nec(^s-ary  to  purchase  the  land  and  buil- 
dÎQgs  is  not  taken  out  of  the  rates,  but  is  borrowed  on  the  crédit  of 
ihemuDicipality  for  a  period  of  thirly,  forty,  flfty,  or  sixty  ^''ears, 
as  the  case  may  be  ;  and  an  agreement  is  entered  inlo  to  pay  inle- 
restott  the  capital  ainount  until  the  end  ofthe  loan  period,  when, 
ineffect,  the  whole  sum  has  to  be  returned  to  the  lender. 

The  next  step,  therefore,  after  having  reduced  the  capital  out- 
lay  toas  small  a  sum  as  possible,  is  so  to  arrange  the  loan  as  to 
make  the  annual  charges  in  respect  thereof  as  low  as  possible. 
They  vary  with  — 

(a)  The  rate  of  interest  (ïrom  2  1/2  lo  3  1/2  per  cent.)  ; 

(b)  The  length  ofthe  period  allowed  for  repayment,  which 
is  from  30  to  60  yeàrs. 

The  raie  of  interest  onght  to  be  lower,  —  In  those  schemes 
under  Parts  I  and  II,  where  the  receipts  are  not  sufflcient  tôt  raeet 
the  aunual  expenditui'e,  it  is  largely  owing  to  the  fact  Ihat  the 
Government  gives  such  poor  facilities  for  obtaining  housing  loans 
atthe  normal  rate  of  Interest.  Indeed,  the  interest  paid  by  the 
lûunicipality  from  the  rents  of  the  workmen's  dwellings  for  the 
capital  involved  in  their  construction  is  from  20  to  40  per  cent. 
'ïiopo  ihan  the  workman  gets,  from  the  State  for  bis  own  capital. 
Thus,  while  2  1/2  per  cent,  is  tho  normal  rate  of  interest  given  to 
the  workman  who  leuds  his  raoney  to  the  State,  3  and  3  1/2  per 
^*it-  are  the  rates  oiily  too  often  demandod  in  respect  of  State 
Kioney  lent  for  housing  the  workman.  In  this  way,  an  unnecessaiy 
^^ficit  is  sometimes  creatixl  in  certain  housing  schemes,  under 
'^««'ts  I  and  II,  which  are  said  not  to  <  pay  >. 
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The  Sinhing  Fund  is  clear  profit,  and  ought  noi  to  corne 
eniirely  out  of  the  tenants*  pockets,  —  In  addition  to  Ihis,  how- 
ever,  there  is  a  whoUy  artificial  item  of  expense  on  Ihe  débit  siùe 
of  the  officiai  balance  sheet  of  municipal  dwellings  which  is  the 
caui^e  of  much  misapprehension  on  the  part  of  those  who  do  not 
realise  its  true  nature.  It  may  be  said  that,  so  far  as  the  i»eturns 
arc  available,  every  scheme  under  Part  III  shews  receipts  from 
rents  sufflcient  to  pay  not  ouly  repairs,  management  ex|)enses, 
rates,  and  intereston  the  money  bori-owed,  but  also  a  subslantial 
profil,  which  can  be  used  to  create  either  ail  or  part  of  what  is 
called  a  Sinhing  Fund,  for  the  purpose  of  extinguishing  the  loau 
by  accumulation  at  conipound  interest.  Simply  stated,  this  sinking 
fund  consists  of  a  certain  sum  takeu  from  th(^  rents  paid  by  poor 
men  and  women,  who  are  tenants  of  the  municipal  dwellings,  for 
the  purpose  of  acquiring  the  freehold  for  the  ratepayei's  at  large. 
There  can,  of  course,  be  no  question  as  to  this  item  being  clear 
profit  for  the  ratepayers  ;  and  although  in  some  cases,  such  as 
London,  Richmond,  and  Hornsey,  the  rents  aie  fixed  at  such  an 
amount  as  will  leave  a  further  profit  after  having  met  this 
payment,  it  certainly  seems  very  hard  that  poor  men  should  not 
only  pay  a  reat  which  meets  ail  working  ex  penses,  and  gives 
more  than  tlie  normal  rate  of  interest,  but  should  also  find  money 
each  week  to  buy  a  valuable  income-producing  estate  for  the 
well-to-do  members  of  the  community,  who  thus  gradually 
become  possessed  of  a  property  for  which  they  hâve  not  paid  a 
single  penny.  It  is  not  to  be  wondered  at,  therefore,  that  there  is 
a  great  and  growing  demand  for  the  abandonmeut  of  this  system 
of  raaking  poor  mea  buy  houses  for  a  community  whose  average 
prosperity  is  gréa  ter  thaa  their  own. 

The  Town  Gouncil  at  Stafford,  and  one  or  two  other  local 
authoritics,  hâve  lately,  as  a  matter  of  deliberate  policy,  decided 
to  buy  the  municipal  dwellings  with  public  money,  instead  of  the 
money  of  the  working  class  tenants  ;  and  they  hâve  so  fixed  the 
rents  as  to  provide  for  the  four  items  of  interest,  repairs,  mana- 
gement, and  rates  and  taxes,  but  not  for  contributions  to  the 
sinking  fund,  which  latlei*  is  gradually  established  by  those  who 
will  own  the  property,  viz.,  the  whole  community. 

There  are  two  melhods  of  creating  the  sum,  which  is  intended 
to  extinguish  the  loan.  That  mosl  commonly  adopted  is  known  as 
the  Annuity  System,  and  consists  of  an  annual  charge  of  equal 
amouut  for  each  year,  made  up  of  varjâng  proportions  of  principal 
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and  interesl ,  the  paymeiil  in  respect  of  the  principal  increasing, 
and  iQ  respect  o(  the  interest  diminishing,  although  the  total 
amouni  of  the  Iwo  combined  {i.  e.,  the  annuity)  does  not  vary 
froni  year  to  yt»ar. 

The  other  inethod,  known  as  the  <  Inslalment  System,  > 
consisis  ofan  annual  decraase  of  the  principal  by  equal  instal- 
ffients  so  Ihat  there  i.'-  a  vevy  high  loan  charge  during  the  early 
years  and  a  veiy  low  loan  charge  during  the  later  years.  The 
?r*eat  objection  lo  this  System  is  that  as  a  mère  master  of  book- 
*^^eping,  it  naturally  cripples  the  schemes  in  the  early  years 
^'^^i  if  it  were  desired  to  raake  both  ends  meet  eachyear,.it 
^'ould  be  necessary  to  tix  the  rents  absurdly  high  to  beginwith, 
^"^ering  them  evcry  year  so  that  Ihey  would  in  tho  end  be 
^\i%\ipdly  low. 

WORKINO    EXPENSES. 

As  tho  assessment  of  the  dwi'llings  for  piirposes  of  rating 
and  taxation  dépends  a  good  deal  iipon  Ihe  annual  return  on 
outlay,  in  the  shape  of  loan  charges,  anything  which  tends  to 
rediice  such  initial  payements  as  interest  will  help  to  lower  the 
other  heavy  items  to  a  proportionate  extent. 

How  niicch  to  allow  for  worhing  expenses.  —  Working 
expenses  must  of  rtecessily  be  a  pr.^tty  constant  factor  in  the 
sarae  district,  but  may  vary  considerably  as  betwoen  metropolitan 
and  provincial  or  rural  districts,  owing  to  the  great  différence 
in  the  rates.  The  accounls  of  the  proporties  in  the  following 
summary  shew  pretty  clearly— 

1.  That  owing  to  the  substantial  character  of  the  buildings, 
n?pairs,  allhough  executed  more  thoroighly,  cost  less  than  might 
be  oxpected,  varying  from  6  per  cent,  to  14  per  cent,  of  the  rent. 

2.  That  rates  and  taxes  in  towns  are  a  very  heavy  charge, 
^aking  from  12  to  25  per  cenl.  of  the  rent. 

3.  That  losses  from  arrears,  empties,  and  bad  debts  an;  so 
infinitésimal ly  small  as  to  be  a  nogligible  quantity. 

4.  That  cost  of  super intendence  and  sundries  are  far  higher 
^01*  block  dwollings  than   for  cottages. 

5.  That  as  a  gênerai  rule  one-third  of  the  rent  or  one-half 
^f  tho  amount  of  the  loan  charges  should  be  allowed  for 
working  expenses. 
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TABLE    SHEWING    PROPORTIONS   OF    WORKING     EXPEXSES 
TO   RENTS    IN   TYPICAL   CASES. 

The  fîguies  in  lighter  type  underncath  indicale  Ihe  percentage 
of  rent  absorbed  by  the  varions  expenses. 


Rental. 


Repairs 

and 
Mainte- 
nance 


Rates, 

Taxes 

and 

fn»uru» (€ 


Superiu 
tendence 

and 
Sundries 


Total 
Working 
ExpenHes 


BlOCKS  AND    TeNEMENTS.    — 

,FiveDwellingsCornpanies; 
mostly  blocks  aud  flats  . 

London  County  Council.— 
Mostly  blockdwellings  .  . 

Glasgow  City  Council.  — 
Biock   dwellings 

Municipal  Block  Dwel- 
LiNGS,  Liverpool  and  Man- 
chester  

Municipal  Tenement  House 
Dwellings.  —  Leicester, 
Liverpool ,  Manchester  , 
Salford •  •  •  - 

Cottages.- Artizans  Dwel- 
lings' Company.  —  Three 
estâtes  containing  4.750 
small  houses 

Municipal  Cottages  and 
Cottage  Flats  in  17  towns 
in  England  and  Wales   .  . 


£ 


105.562 


52.253 


9.359 


5.134 


121.672 


15.502 


£ 

12.830 

Sp.c. 

5.607 
llp.c. 

9px, 

2.291 
24  p. c. 


1.672 
32px\ 


9.244 
Sp.c. 

1.202 
Spx. 


£ 


18.208 
17  p.c 

14.158 

23  112 
p.  c, 

12  112 
p.  c, 

2.113 
22  p.c. 


1.302 
25  p.c. 


20.402 
16  p.c 


3.609 
23  112 


6.322 
6  p.  c 

2.995 
6p.  c. 

5  112 
p.  c. 

959 
Wp.c. 


230 
4  px 


1.358 
1  p.c 


258 

1  112 


P'C-   \  P*  C'   I 


£ 


37.360 
31  px. 

22.847 
44p.c. 

27p.c. 


5.363 
o6px. 


3.204 
61px. 


31.004 
25px. 


5.0t)9 
33p.c. 


DOES    municipal    HOUSING    <  PAY  >. 

Looking  at  the  question  from  the  narrowest  commercial 
standpoint,  il  may  be  said  that  schemes  under  Parts  I  and  II 
of  the  Act  of  1890  for  buying  slums  and  building  subslitutional 
dwellings  do  not  and  cannol  «  pay,  >  but  that  schoines  undor 
Part  III,  for  building  additionnai  dwellings,  pay  a  fair  return  on 
capital  outlay. 
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Dealiag  fipst  with  schemes  under  Parts  I  and  II  for  substitu- 
tional  dwellings,  it  will  be  seen  from  Ghapters  VIII  and  IX  and 
Ihe  following  tables  that  even  afler  writing  down  slum  sites  lo 
what  is  called  <  housing  vahiation,  »  tho  net  retiii'n  oq  capital 
outlay,  assuming  the  varions  couucils  to  be  ordinary  commercial 
companies,  only  works  ont  an  average  of  about  31/4  per  cent., 
being  as  low  as  1  1/3  per  cen*:.  in  the  case  of  Manchester  block- 
dwellings.  which  gire  about  the  lowest  returu,  and  4  3/4  per  cent, 
in  the  case  of  those  cottage  dwellings  which  give  the  highest  return. 

The  complète  available  returns  give  the   following  results  : 


Weekly 

Retum 

rent 

per  cent 

No.  of 

per 

on 

room. 

room. 

Outlay. 

Block  Dwellings. 

London  .     .     . 

7364 

al 

3/-       - 

31/2 

Liverpool    .     . 

1094 

at 

1/9        - 

■   2  2/3 

Manchester 

787 

at 

2/-        - 

1  1(3 

Glasgow     .     . 

2779 

at 

2/3       - 

4  1/2 

Edinburgh  .     . 

• 

at 

2/3    .    — 

31/2 

Tenement  House  Dw 

ELLINGS. 

Leicester     . 

84 

at 

21-       - 

3 

Liverpool   .     . 

•     178 

at 

1/4        - 

3  2/5 

Manchester 

509 

at  • 

2/6       - 

1  1/2 

Salford  .     .     . 

138 

al 

2/3       — 

31/5 

Cottages  and  Cotta 

GE   FlATS. 

Birmingham 

515 

at 

1/2        - 

5 

Brighion     .     . 

140 

at 

m     - 

2  1/2 

Darwen .     . 

201 

at 

1/6        - 

4  3/4 

Huddersfied 

628 

al 

1/3       - 

3  2/3 

Leigh     .     . 

im 

at 

1/3       - 

4  3/4 

Liverpool   . 

83 

at 

21-        - 

4  1/3 

Manchester 

330 

at 

1/5        - 

31/8 

Nottingham 

430 

at 

1/4        - 

3  3/4 

Salford  .     . 

144 

at 

1/7  1/2    _ 

4 

Stretford     . 

96 

at 

1/8        - 

4  1/4 

Itmiisl,  of  course,  bo  rememberod  that  in  ail  Ihe  above  cases, 
^he  sito  is  takcn  at  a  grcatly  roduced  valuation,  v^ijTing  froin 
^De-loiilh  to  one-lhird  of  its  actual  cost,  altliough  it  is  in  overy 
^sc  rcckoneJ  at  over  £1,000  per  acre. 
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This  however,  is  not  the  case  with  Part  III  schenies  for 
addiUonal  dwelliugs  In  thèse  schemes  ail  capital  outlay  for  site 
Imildiiiiirs  and  inoictental  exponses  is  charged  agaînsl  the  schome 
and  has  to  be  met  ont  of  the  rents  of  the  lenants.  Assuming  as 
before  Ihat  the  counCils  wei^e  ordin^ry  commercial  companies,  the 
net  leturn  on  cnpital  ontlay  may  be  reckoned  at  an  avorage  .of 
about  4  percent.,  laking  Ihe  bad  with  thè  good.  Many  of  thèse 
schemes  hâve  only  jnst  been  completed  and  returns  are  not 
available,  while  those  presenlcd  are  for  such  short  periods  as  to 
give  only  a  gênerai  indication  of  their  financial  position. 


Weekly 

Return 

rent 

per  c«nt 

No.  of 

per 

on 

rooms. 

room. 

Outlay. 

Barnes     .     . 

189 

at 

1/9        - 

4  4/5 

Folkestone  . 

250 

at 

1/7        - 

-         3  2/3 

Hornsey  .     . 

728 

at 

1/9 

4  3/4 

Llandudno    . 

76 

at 

1/6       - 

41/2 

Richmond    . 

650 

at 

1/5       - 

4  1/2 

WestHam  ". 

162 

at 

2/3       - 

4 

In  the  case  of  Richmond  and  Hornsey,  the  returns  are  the 
average  since  the  érection  of  the  cottages;  In  other  cases  they  are 
last  year's  figures. 

In  order  to  ascertain  Ihe  extent  to  wich  profil  will  be  made 
or  loss  incurred,  it  is  important  to  analyse  the  expendilure  side  of 
the  balance  sheet  of  each  housing  scheme,  sô  as  to  see  wich  items 
involve  actual  outlay,  and  wich  are  merely  transfers  or  invest- 
ments. 

It  is  important  to  bear  in  mind  that,  owing  to  the  régulations 
of  the  central  Government  and  the  Statutory  conditions  of  muni- 
cipal finance,  many  schemes  of  both  Ihe  feregoing  classes  are 
unfairly  debited  with  heavy  charges  in  respect  of  certain  things 
which  are  not,  strictly  speaking,  oui  of  pocket  expenses,  so  far  as 
the  ratepayers  are  concerned.  It  has  already  been  pointed  ont  that 
the  initial  capital  outlay  does  not  corne  out  of  the  rates,  but  that 
il  is  borrowed  for  a  period  of  from  30  to  (50  years,  and  interest  is 
paid  on  il  from  the  rent  of  the  cottages.  During  the  whole  of  this 
period  il  îs'^necessary  to  insure  the  buildings  and  to  keep  theni  in 
repair,  and  Uns  involves  an  annual  outlay  for  maintenance.    .\n 
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additional  charçe  has  also  to  be  met  for  management  expense^. 
Thèse  tliree  items,  interest,  maintenance,  and  management  are  Ihe 
only  actual  ont  of  pocket  paymonts  made  from  the  municipal  exche- 
quer  in  respect  ofhousing  scheines.  WhiTe  Ihe  recoipts  from  the 
tenants  balance  thèse  ouigoings.  it  is  obvions  that  Ihere  will  be 
no  actual  burden  on  the  ratepayers.  Thcre  is,  howeve:*,  the  charge 
iutheshape  of  the  local  rates  which,  some  hoasing  reformers 
think  should  be  regai'ded  iftore  in  the  light  of  a  Iransfer  fpom  one 
munici|>al  iK)eket  to  the  other,  becauso.  in  many  instances,  so  far 
from  depleting  the  councils'  exchequor,  they  are  so  much  extra 
income  in  aid  of  local  expense?.  On  thcî  other  hand,  some  autho- 
rities  insist  upon  the  fact  that  the  extra  services  rendered  by  the 
varions  municipal  departments  are  an  adéquate  set-off  to  the  rates 
received,  and  that  Ihey  are,  therofore,  a  legilimale  part  of  the 
balance  sheet.  If  this  last  position  be  held,  and  thei*e  is  a  good  deal 
tosay  for  it,  only  thoso  schemes  can  be  said  to  be  self-supporting 
which  meet  the  four  charges  of  1)  interest  ;  2)  repairs  and 
maintenance  ;  3)  management  expenses  ;   and  4)  rates  and  taxes. 

The  following  table  gives  ail  the  available  returns  of  receipts 
and  expenses  in  connection  with  sixteen  municipal  housing 
schemes,  involving  a  capital  outlay  of  about  £1,300,000.  They 
show  a  gross  return  of  ^bout  6  1/3  per  cent.,  and  a  profit  of  about 
3 1/2  per  cent.  It  will  be  seen  that  in  eight  cases  the  profits  hâve 
been  more  than  sufRcient,  not  only  to  pay  interest  on  the  capital 
outlay,  but  also  to  provide  the  whole  of  the  sinking  fund  contri- 
butions. In  nine  cases  the  profits  hâve  been  more  that  sulïicient  to 
pay  interest  on  capital,  but  hâve  only  piovided  part  of  the  sinking 
fund.  In  only  three  cases,  Liverpool  (blocks)  and  Manchester 
(blocks  and  tenements),  hâve  the  profits  been  insufRcient  to  pay 
ail  the  interest  on  capital.  When  it  is  remembered  that  the  work- 
men  tenants  of  those  dwellings  contribute  K  21,157  a  year  to  the 
rates  and  taxes,  and  over  £  10,0J0  a  year  to  a  sinking  fund  for 
the  purpose  of  buying  property  for  the  comraunity  at  large,  it 
must  readily  be  adraitted  that  more  reasonable  financial  arrange- 
ments ought  to  be  supportod  by  Parliament  so  as  to  enablo  tho 
rents  to  be  l'educed.  If,  after  the  manner  of  the  war  loans,  a 
housing  loan  of  £  100,000,00')  had  been  raised  by  the  Government 
al  2  3/4  per  cent,  and  applied  on  the  saipe  Unes  as  thèse  schemes. 
the  nation  could  hâve  made  a  profit  sufflcient  to  give  old  âge 
pension  5s.  per  week  to  some  500,000  persons. 
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Table  shewing  the  Relative  Rents,  Working  Expensbs,  and 
Profits  of  Municipal  Dweli.inos. 


Rents 

WORKIXG  EXPKNSES 

Profit 

MUNiaPAL  dwellings 

Repairs 

Manage- 

'  Rates, 

In- 

Contri- 

Surplus 
+  orde- 

IvCUiT  trli 

aud 

ment 

Taxes, 

lercst 

butions  to 

Uciency 

Main- 

'  &  Sun- 

:  and  In- 

on 

1     SinUng 

—,  on 

teuance 

1    dries. 

d  surance 

Loan 

Fimd 

Slnklng 
Fund 

BlOGK    DwEi.LINGS 

£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

{mostlyin     connection 

wiih  Parts  I  and  II) 

London 

52,253 

5,667 

2,-995 

14,185 

20,052 

5,829 

+3,525 

*Liverpool 

5,182 

921 

60i 

867 

!3,063> 

1^(2.144) 

—2,417 

^Manchester 

4,177 

1,370 

355 

1,246 

{2,822} 

(1,254) 

—2,870 

Tenement  Houles 

{mostly  in  connection 

with  Parts  I  ik  II) 

Leices'.er 

443 

68 

18 

95 

242 

{101) 

-      81 

*Liverpool 

590 

102 

48 

115 

285 

{115) 

-      75 

*Manchestei' 

3,325 

1,332 

108 

916 

{1,890) 

{840) 

-1,761 

*Salford 

776 

170 

57 

176 

285 

{278) 

-    178 

Cottages  and  Cottage 

Flats  {mostly  in  con- 

nection loith   rarts 
III) 
Barnos 

• 

827 

30 

204 

363 

172 

+      58 

^Birmingham 

1.523 

127 

"39 

273 

540 

177 

+    367 

Darwen 

805 

5 

9 

133 

363 

273 

+      22 

Foikostone 

1,040 

150 

238 

566 

{354) 

-    268 

*Hopnsey 

3,295 

2'» 

"56 

732 

1,428 

697 

+      93 

*Huddersâe]d 

1,904 

176 

186 

500 

9:m 

{260) 

-    152 

*Leigh 

452 

•  •  • 

• .. 

92 

222 

{165) 

—      27 

*Liverpool 

400 

38 

18 

76 

190 

78 

,  , 

*Llandu(ino 

297 

9 

5 

63 

131 

{92) 

-      13 

*Manchestei* 

1,185 

155 

50 

250 

700 

'■■^ 

-    275 

*Richmond 

2,416 

165 

61 

470 

1,195 

+      39 

Salford 

546 

5 

. . . 

158 

173 

206 

+        4 

*Stretford 

402 

5 

5 

94 

162 

90 

+      46 

West  Ha  m 

933 

82,771 

44 
10,828 

14 

274 

497 

{171) 

—      67 

ToUls 

4,628 

2Û57 

36,103 

14,077 

-4,020 

Percenta^e  of  Roceipls 

13.1 

5.6 

25.5 

43.6" 

17.0     —  4.8 

*  In  tlii'so  cases  t!ie  ttguros  are  Iheavorago  for  several  years,  but  in  other  cases  they 
represent  llu>  lasl  avaiiable  returns  for  one  year— generally  to  March,  1902. 

■J-  WluM-o  fleures  are  in  brackets,  the  receipts  from  rents  hâve  only  partly  provided  the 
sums  in  question. 
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Ought  Municipal  Housing  to  <  Pay  >.  —  If  the  lives  and  the 
health  of  the  working  classes  hâve  any  œmmercial  value  for  the 
community  as  a  whole,  there  is  no  shadow  of  doubt  that  ail  muni- 
cipal schemes  pay  very  handsomely  indeed,  for  they  save  life,  they 
lessen  illness,  they  check  infeciious  disease,  and  they  tend  to  diini- 
nish  intempérance,  ail  of  which  cost  the  ratepayers  substantial 
amouQts.  In  fact,  local  authorities  hâve  promoted  housing  schemes 
mainly  because  they  believed  that  from  the  mère  pounds,  shillings, 
and  pence  point  ofview  it  was  cheaper  to  hâve  even  a  costly 
scheme  than  to  pay  the  price  of  leaving  things  alone. 

The  position  is  very  well  stated  as  follows  by  Dr.  F.  Lawson 
Dodd:— 

In  the  provision  of  houses  by  local  authorities  the  question 
mayarise  whether  schemes  should  so  be  worked  as  to  ensnre  a 
monetary  profit  for  tho  ratepayers.  Those  who  hâve  had  pratical 
expérience  of  the  problem  as  it  at  présent  stands  will  feel  little 
anxiety  on  this  point,  for  the  conditions  under  which  a41  public . 
authorities  must  act  are  so  exacting  that  it  may  be  counted  a  success 
if.  afler  much  scheming,  the  accounts  are  just  made  to  balance. 
The  important  facts  to  be  borne  in  mind  are  thèse  : — 

1)  That  the  work  is  primarily  undertaken  in  tho  interest 
of  the  public  health,  and  that  the  lowered  death  and 
sickness  rates  will  be  in  themselves  a  great  fmancial  gain 
to  the  community. 

2)  That  the  aims  of  the  local  authority  are  in  no  way  similar 
to  those  of  theprivate  and  spéculative  builder.  The  latter, 
not  having  to  bear  the  burden  which  the  injury  produced 
by  a  badly  constructed  dwelling  means  to  the  inmates, 
reaps  ail  the  profit,  and  the  community  bears  ail  the 
burden. 

3)  The  local  authority,  on  the  other  hand,  finds  that  those 
conditions  which  produce  high  interest  on  house-capital 
also  produce  a  high  mortality  among  the  citîzens  ;  a  high 
Poor  Rate,  due  largely  to  loss  of  work,  the  resuit  of 
lowered  vitality  and  inability  to  pay  the  high  rent  ;  a  high 
General  Rate  (caused  by  the  necessarily  large  isolai  ion 
hospital,  extra  sanitary  inspection,  disinfection  of 
houses,  etc.,  etc.);  and  can  realise  there  is  an  actual 
monetary  profit  reaped  indirectly  by  the  saving  of  those 
expenses  which,  under  private  enterprise,  must  be  paid 
on  other  accounts.  But  the  awakening  is  slow; 
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RENTS. 


As  alpcady  stated,  there  is  no  restriction  as  to  the  rents  which 
may  be  chargod  for  municipal  dweilings,  so  long  as  they  are 
within  reason,  and  it  is  thorefore  within  the  power  of  every  local 
authority  to  C\x  rents  which  shall  either  cover  ail  items  on  the 
débit  side  of  the  account,  or  only  such  as  they  may  décide  to  be 
actual  out  of  pocket  expeuses  which  onght  to  be  met  by.the  tenants 
of  the  dweilings.  In  practice,  both  methods  hâve  becn  adoplod, 
but  in  many  cases  the  restrictions  imposed  upon  a  local  authority 
are  so  onerous,  that  the  great  difficulty  seems  to  be,  how  to 
provide  accomodation,  at  cost  price,  which  shall  be  able  to 
compete  —  m  the  eyes  ofthe  amrage  loorhing  man  —  with  what 
he  considers  similar  accomodation  offorod  by  the  private  builder. 
The  municipality  must  put  more  capital  into  the  same  sizcd  house, 
and  it  must  spend  this  extra  amount  on  advantages  which  the 
average  person  is  only  just  commencing  to  appreciate,  such  as 
better  buildings  materials,  house  and  sanitary  fittings,  foun- 
dations,  etc.  *  The  local  authority  carries  out  repairs,  and  thèse 
are  rarely  done  by  the  private  owner  of  small  property,  who,  in 
most  cases,  leave  them  to  the  tenant.  The  présent  transition  stage 
of  compétition  with  the  private  owner  is  a  difflcult  onc  for  the 
authority.  The  poorer  classes  want  cheap  bouses,  must  hâve  them  ; 
they  understand  what  a  saving  of  six  pence  a  woek  in  the  rent 
means,  but  they  do  not  understand  yet  the  advantages  of  concrète 
foundations,  properly  jointed  drain  pipes,  or  wash-down  water- 
closets.  They  do  not  mind  taking  a  few  lodgers  into  an  already 
well-filled  house,  because  they  understand  the  advantages  of  a  few 
shillings  a  week,  but  they  do  not  understand  that  each  inhabitant  of 
a  sleeping-room  should  hâve  at  least  1.000  cubic  foet  of  air  space. 
In  fact,  whit  a  few  fortunate  exceptions,  public  authorities  hâve 
to  offer,  under  the  présent  law,  a  healthier  article,  at  a  price  as 
high,  as  is  at  pi-esent  paid,  to  those  who  are  both  wçtvy  ignorant 
and  very  poor  ;  and  this  is  often  by  a  rigid  enforcement  of  r^^gula- 
tions  necessarily  attaching  to  property  let  by  a  sanitary  authority. 
Such  régulations  are  of  the  utraost  educational  value,  but  are  not 
yet  understood  or  appreciated  by  those  who  hâve  for  years  lived 
under  the  free  and  easy,  if  deadly,  conditions  of  life  in  the  slums. 

What  is  a  Fair  Rent?  —  There  is  such  a  wide  differen'^.e  of 
conditions  iu  varions  parts  of  the  country  that  no  common  standard 
can  be  definitely  laid  down.  Rents  are  highesl  in  I.ondon  where 
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they  vary  from  1  s.  9  d.  per  week  for  one  room  in  the  ouier 
suburbs,  and  3  s.  6  d.  in  the  inner  suburbs  to  an  average  of  6  s.  in 
the  central  districts.  The  rents  paid  by  the  great  mass  of  London 
wopkmen  howerer,  vary  betwen  5s.  6 d.  and  11  s.  per  week,  the 
mo8t  commoD  figures  being  between  6  s.  and  8  s.  per  week.  The 
aain  différence  between  a  workman  iiving  outside  London  and 
one  Iiving  nearer  the  centre  consists  in  the  quantity  of  accommo- 
dation rather  than  in  the  rent.  In  the  former  case  he  gets,  as  a 
rule,  double  the  number  of  rooms  for  the  same  raoney,  although, 
owing  to  the  house  famine  in  the  suburbs,  therc  is  a  tendency  to 
cpeate  an  artificial  increase  in  the  number  of  dwellings  by  halving 
the  number  of  rooms,  thus  making  the  rent  per  house  very  little 
lower  in  the  suburbs  than  in  the  centre.  In  reply  to  numerous 
enquiry  forms  sent  to  active  and  experienced  housing  reformers  in 
certain  typical  towns  and  districts,  the  foHowing  interesting 
particulars  were  recently  obtained.  The  figures  given  represent  as 
nearly  as  could  be  ascertained  from  a  mère  gênerai  investigation 
tho  average  cost  of  building,  and  the  rent  of  houses  occupied 
respectively  by  1)  The  poorest  classes  ;  2)  Unskilled  labourers; 
3)  Ordinary  artisans  and  tho  better  paid  labourers  ;  4)  The  better 
paid  artisans.  It  has  alrcady  been  stated  that  thei*e  is  no  such 
universal  arbitrary  relation  between  the  wages  and  house  accom- 
modaiioQ  of  the  workcrs  as  that  implied  by  the  foregoiug  classifi- 
cation, but  there  is  a  gênerai  correspondence  as  hère  indicated. 
The  last  two  columns  of  the  return  give  what  the  varions  corres- 
poadenis  considered  was  the  average  price  of  vacant  land  in  and 
neap  the  respective  districts,  and  the  column  beforo  the  existing 


Id  every  case  the  figures  refer  to  the  ordinary  dwellings  of  ihe 
working  classes  already  erected  by  private  enterprise.  In  many 
instances,  especially  those  dwellings  described  in  the  first  two 
columns,  the  houses  are  old  and  more  or  less  unsanitary  or 
dilapidated.  The  priées  given  are  below  rather  than  above  the 
mark.  Unfortunately,  it  has  been  impossible  to  fix  a  uniform 
standard  of  classification,  and  it  will  be  unsafe  to  draw  conclusions 
other  than  those  of  a  gênerai  nature  from  the  varions  figures. 
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Four  year.^  ago  Mr.  F.  Lawrence,  of  Mansfleld  Hotise 
University  Settlemeiit,  ascerlainod  the  following  accommodation 
and  rents  to  rule  for  Irado  unionists  in  th(î  respective  large  pro- 
vincial lowns  : —  Bristol,  6  s.  6d.  for  five  rooms  and  scullery; 
Hereford,  5  s.  to  6  s.  four  fivc  rooms  and  scullery  ;  Birmingham, 
5s.  to  6s.  for  five  rooms  and  scullery  ;  Derby,  4s.  6d. 
to6s.  for  six  rooms;  Sheffleld,  4s.  6d.  to  6s.  for  four  rooms; 
Leeds,  4  s.  6 d.  to  5  s.  6d.  for  three  rooms,  scullery,  and  cellar; 
Bradford,  4  s.  to  7  s.,  with  an  average  of  5  s  for  three  rooms  and 
scullery;  Rochdale,  4s.  6d.  to  5s.  6d  for  four  rooms;  and 
Manchester  and  Salford,  5  s.  6  d.  to  7s.  for  four  rooms  and  scullery. 

In  suburban  districts  outside  London  the  présent  tendonqr  is 
for  two  familles  to  occupy  an  ordinary  six-roomed  house  and  to 
pay  from6s.  to8s.,oranaverageofabout7s:  6d.  for  three  rooms. 

Conclualona  and  Racommandatlona 

The  expérience  of  our  municipal  authoritie^  has  shown  that 
many  roforms  in  législation  and  administration  are  neccssary,  but 
foro  most  among  thèse  is  a  measure  for  improving  the  powors  of 
the  community  in  connection  with  the  taxation  and  purchase  or 
land.  At  présent  the  local  authorities  are  the  only  bodies  entrusted 
with  compulsory  powers  of  land  purchase  for  the  purposc  of 
providing  sites  for  workmen's  dwellings,  and  it  is  plaiu  that  we 
must  look  to  them  in  most  cases  at  any  rate,  for  tha  initiative  in 
effective  efforts  to  secure  the  great  quantity  of  new  and  healthy 
house-room  required  to  cope  with  the  house  famine. 

1.  —  It  may  not  be  cqually  obvions  to  evcryone,  but  it  is  to 
most  people  with  a  practical  expérience  of  the  question,  that  the 
location  and  planning  ont  of  sites,  togother  with  the  détermination 
of  the  nature  of  the  buildings  and  their  managements  after  érection 
should  bo  more  eflfoctively  under  the  coutrol  of  the  local  sanitary 
authority  than  they  are  at  présent.  This  can  best  bc  secured  by 
the  local  authority  becoming  the  g  round  landlord  of  future 
cottages  wherever  practicable,  and  giving  easy  tcrms  financially 
to  builders,  companies,  and  socie'ies  in  return  for  such  restrictions 
and  régulations  in  the  lease  as  will  secure  the  sanitary  welfare  of 
the  tenants. 

2.  —  Example,  is  better  than  precept,  and  if  local  authorities 
were  to  build  largely  themselms  in  addition  to  providing  land  for 
otheis  to  build  upon,  they  wonld  be  ablo  to  assist  in  meeting  the 
demand  for  more  house  room  ;  to  provide  an  effective  check  where 
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necessary  on  exorbitant  rcnts  ;  to  set  up  a  standard  of  a  docent 
sanitar>'  home  that  a  workinp^  man  might  roasonably  oxj>e("t  :  aiid 
to  eslablish  a  model  stre^H  of  well-inanage'i  houses  in  eyevy 
district,  as  an  object  lesson  for  other  landlords.  It  need  srarcely  be 
added  that  in  the  event  of  privatn  enterprisc  not  beinpr  forthcoming, 
it  would  undoublediy  be  the  bounden  duty  of  the  municipality  to 
provide  the  whole  of  the  necessary  accommodation 

So  far  as  possible  the  mass  of  workmcn's  dwellinp^  providod 
in  future  should  be  undertaken  not  so  much  from  the  standpoint 
^^  mère  private  profit,  but  as  part  of  a  great  work  of  national 
'•eîTenepation,  with  a  view  to  secure  the  health,  safoguard  the 
pockets,  and  raise  the  housing  standard  of  the  working  classes. 

3.  —  To  provide  suitable  sites  for  workmen's  cottages. 

(a)  An  act  should  be  passed  giving  gênerai  compulsory  powers 
toall  local  authoritios  to  purchase  any  agricultural  land  within  or 
without  their  area  as  sites  for  workmen's  dwellings. 

(b)  The  gross  assessable  value  of  such  land,  as  stated  in  the 
late-books,  to  be  the  basis  of  the  purchase  price. 

(c)  Give  local  authorities  power  to  lease  part  of  such  sites  to 
companies  or  individuals. 

4.  —  To  make  suburban  colonies  accessible. 

(a)  Cheap  workmen's  trains  must  be  run  in  ail  directions  on 
ail  railways. 

(à)  Cheap  municipal  electric  trams  must  be  extended  on  ail 
the  main  roads,  and  existing  monopolios  of  such  trams  purchasod 
^'y  the  municipality. 

5.  —  To  secure  the  érection  of  houses  on  the  sites  l)ought  by 
'""nicipalities. 

(a)  Lease  plots  of  municipal  land  in  connection  witli  the 
pï*oposed  snburban  colonies,  for  the  érection  thereon  of  their  own 
^wellinî?.»;  ^y  small  capitalists. 

(à)  Lease  larger  aroas  to  Co-operative  Societies  and  associations 
'OiUhe érection  of  workmen*s  dwellings,  subject  to  a  restrictiior 
clause  making  rents  vary  inversely  with  dividends.  • 

(c)  Lease  large  areas  to  railway  and  other  companies  or 
'^dividuals  to  provide  dwellings  of  the  same  number  and  for  tlio 
^ïïio  dass  as  those  demolished  by  them  in  cases  ol  démolition  or 
^learance  works. 
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(d)  The  municipalities  Ihemseîves  to  build  largely  on  the 
outskirts  oï  their  districts  l'or  ail  grades  of  workers,  charging  a 
slightly  higher  popcentage  of  rent  for  the  best  class  of  houses,  se 
as  to  be  able  to  utilise  the  surplus  in  réduction  of  the  rents  of  the 
dwelUngs  of  the  poorest  classes  of  workers. 

6.  —  To  secure  that  rents  shall  be  as  low  as  possible. 

(a)  The  Governmont  to  advance  money  for  housing  purposes 
on  loan  for  100  years  at  not  more  than  21/2  per  cent. 

(b)  The  opération  of  the  sinking  fund  on  such  loans  to  be 
postponed  uutil  five  years  after  the  houses  hâve  been  built. 

(c)  Site  values  to  be  assessed  to  local  rates  ou  a  percentage  of 
capital  value,  and  to  contribute  proportionately  towards  local 
expenditure  so  as  to  relieve  rates  on  ail  kinds  of  dwellinghouses. 

W.  Thompson. 
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1  -^  QUESTION. 

Eiam*!!  critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publics  en 
matière  d'habitation  à  bon  marché  et  spécialement  en  ce  qui 


Rapport  présenté  par  M.  0.  Velghe,  directeur  au  Ministère 
de  rAgrictdture,  Bruxelles. 

Période  antérieure  à  1889,  —  La  loi  du  9  août  1889,  —  point 
de  départ  du  mouvement  pomarquable  qui  s'est  produit  en  Belgique 
pour  l'amélioration  du  logement  populaire  —  n'est  pas  la  première 
maaifestalion  de  Tintervention  du  législateur  en  (^ette  matièi'e. 

Dès  1862,  une  première  loi  accorde  la  faculté  de  payer  en  dix 
termes  annuels  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  dus 

;  sur  les  actes  de  transmission  d'immeubles  aux  sociétés  d'habi- 

latioas  ouvrières  et  sur  les  ventes,  par  ces  sociétés  à  des  ouvriers, 
de  «maisons  destinées  à  leur  usage  personnel. 

■  ËQ  1837,  une  autre  loi  autorise  le  Gouvernement  à  conférer 

l'anonymat  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières  et  réduit  le  droit 
de  timbre  sur  leurs  actions  et  obligations.  Elle  interdit  encore  aux 
provinces  et  aux  communes,  pour  ce  qui  concerne  les  habitations 
construites  par  ces  sociétés,  d'annihiler,  par  rétablissement  de 

,  tax^s  sur  le   revenu,  le  bénéfice  de  rédemption  temporaire  de 

i  l'impôt  foncier  que  la  loi  du  28  mars  1828  accorde  aux  construc- 

'  tiens  nouvelles. 

Enfin,  la  loi  du  5  juillet  1871,  qui  a  supprimé  cette  exemption 
teraporaiœ  de  l'impôt  foncier,  Ta  toutefois  maintenue  en  faveur 
des  habitations  construites  par  les  sociétés  d'habitations  ouvrières. 
Signalons  encore  la  loi  du  18  mai  1873,  complétée  par  celle  du 
2  juillet  1875,  qui  permel  et  favorise,  par  de  multiples  exemptions, 
l'institution  de  sociétés  coopératives.  Ces  lois  rendaient  possible 
la  fondation  de  <  Building  socleties  >  ;  elle  n'eurent,  toutefois,  à 
cet  égard,  aucun  effet. 

Mais  les  diverses  autres  dispositions  légales,  que  nous  venons 
<le  rappelei-,  amenèrent  certains  résultats.  Des  sociétés  de  cons- 
truction d'habitations  ouvrières,  au  nombre  de  sept,  se  consti- 
tuèrent |)endant  les  année?  18)1  à  1868  à  Verviers,  Liège,  Anvers, 
Bnixcllcs  et  Tournai.   Une  huitième  société  de  construction   fUt 
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créée,  sous  la  forme  coopérative,  en  1877,  à  Namur.  Une  autro 
société  fut  constituée  à  Charlopoi,  en  1879,  mais  elle  fut  dissoute 
eu  1891.  Toutes  les  autres  fonctionnent  encore  à  l'heure  actuelle. 

Ces  sociétés  avaicnl,  anlérieuroment  à  lvS89,  consacré  une 
somme  de  plus  de  8  millions  à  Tachât  de  terrains  el  à  la  construc- 
tion d'habitations  ouvrières. 

Les  Hospices  de  Bruxelles  ont  participé  pour  un  capital  de 
1,300,000  francs  dans  la  constitution  de  l'une  de  ces  sociétés. 

D'autres  administrations  de  bienfaisance,  cédant  aux  exhorta- 
tions qui  leur  avaient  élé  adressées  par  le  r.ouvernement,  étaient 
intervenues  par  voie  de  construction  directe. 

C'est  ainsi  que,  dès  1859,  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles 
fit  bâtir  un  groupe  de  douze  maisons  et  cet  exemple  fut  suivi  dans 
maintes  localités.  Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1889,  le 
montant  des  sommes  que  les  administrations  charitables  avaient 
consacrées  à  l'édification  de  maisons  ouvrières  s'élevait  à 
2,8(>1,600  francs. 

Tels  sont,  brièvement  indiqués,  les  résultats  obtenus  antérieu- 
rement à  1889  grâce  à  l'action  des  po  ivoir.s  publics.  On  n'a  janiais 
contesté  qu'ils  ne  fussent  fort  insuffisants,  mais,  il  faut  bien  l'ad- 
mettre également,  en  elles-mêmos  les  mesures  piises  par  l'.-  légis- 
lateur ne  constituaient  «lu'un  pas  bien  timide  daîis  la  voie  de 
rinlervention. 

Législation  actuelle.  —  La  loi  du  9  août  1889,  au  contraire, 
marque  le  début  d'une  ère  nouvelle.  Cette  loi  n'est,  du  reste,  pas 
le  seul  témoignage  de  la  sollicitude  du  pouvoir  législatif  au  cours 
de  ces  dernières  années. 

Elle  a  été  modifiée  et  complétée  par  toute  une  série  de  lois 
subséquentes.  CiUjns  notamment  celle  du  30  juillet  1892,  relative 
aux  sociétés  de  crédit,  —  la  loi  du  18  juillet  1893  concernant  la 
contribution  personnelle, — celle  du  20  novembre  1896,  qui  étend 
les  droits  successoraux  du  conjoint  survivant,  —  celle  du  16  mai 
1900,  qui  apporte  des  modidcations  au  régime  successoral  des 
petits  héritages  —  et  enfin  la  loi  du  15  mai  1905,  qui  modifie  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  partage. 

Abstraction  faite  des  dispositions  légales  qui  concernent  plus 
spécialement  l'hygiène  des  habitations  et  la  police  des  logements 
et  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  troisième  question  soumise  au 
Congrès,  les  mesures  édictées  par  le  législateur  peuvent  se  résu- 
mer comme  il  suit  : 

Institution,  dans    chaque   arrondissement   administratif,  de 
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comités  de  patronage  chargés  aotammeut  de  favoriser  la  locatiou 
d7jabitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvrière  ; 

Mesures  prises  pour  faciliter  la  constitution  de  sociétés  d'ha- 

A/totious  ouvrièi*es.  ainsi  que  leur  fonctionnement,  et  notamnient 

eieuiption  à  peu  près  complète  des  droits  de  timbre,  d'enregistro- 

ment   et  de  greffe,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  assujettis  aux 

tarifs  proportionnels;    . 

Réduction  de  moitié  environ  d"s  droit;'  d'enregisirement  et  de 
transcription  sur  les  actes  de  vente,  d'adjudication,  de  prêts  et 
d'ouverture  de  crédit,  ainsi  que  des  honoraires  des  notairos, 
octrx>yée  aux  sociétés  précitées  et  aux  administrations  publiques 
qui  construisent  des  habitations  ouvrières  ainsi  qu'aux  ouvriers 
qai  acqiiiëi*ent  une  maison  à  leur  usage  ; 

Exemption,  au  profit  des  ouvriers,  de  la  contribution  person- 
nelle et  des  taxes  provinciales  et  communales  analogues,  lorsque 
la  valeur  cadastrale  de  leur  logement  ne  dépasse  pas  un  chiffre 
déterminé  ; 

Faculté  reconnue  a  la  Caisse  générale  d'Epargne  d'employer 
une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur  de  la 
coQslruction  ou  de  l'achat  de  maisons  ouvrières  ; 

Capacité  octroyée  aux  administrations  publiques  de  recevoir 
tlos  dons  et  legs  en  vue  de  la  construction  d'habitations  ouvrières  ; 
Mesures  prises  en  faveur  de  la  conservation  du  foyer  paternel 
au  sein  de  la  famille:  autorisation  donnée  à  la  Caisse  d'Epargne  et 
de  retraite  d'effectuer  des  opérai  ions  d'assurance  sur  la  vie  ayant 
poui*  but  de  garantir  le  remboursement  des  |»réts  consentis  pour  la 
<^nstruction  ou  l'achat  dune  habitation;  —  extension  des  droits  du 
conjoint  survivant  sur  la  maison  d'habitation  ;  —  droit  de  reprise 
de  la  maison  pateitnello  accordé  au  conjoint  ainsi  qu'aux  héritiers 
^^    ligne  directe  ; 

Autorisation  donnée  au  Gouvernement,  en  cas  d'expropriation 
P^ï"  zones  dans  les  quartiers  ouvriei's,  d'imposer  des  conditions 
pour  la  Invente  des  terrains. 

Toutes  c«vs  dispositions  mériteraient  d'être  analysées  et  d'être 

^^mparées  aux  prescriptions  analogues  des  législations  étrangères. 

"^Ur  chacune  d'elles,  il  serait  intéressant  de  rechercher  la  mesure 

'^ans  laquelle  elles  ont  contribué  à  l'amélioration    du    logement 

l^Pulaire. 

Mais  ce  serait  là  un  travail  considérable  :  pour  rester  dans 
*^  limites  imposées  par  le  libellé  de  la  question,  bornons-nous  à 
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signaler  les  traits  les  plus  caractéristiques  de  rintervention  des 
pouvoirs  publics. 

Faveurs  fiscales.  —  On  ne  peut,  dans  leur  ensemble,  niesurei- 
rimportance  des  sacrifices  imposés  au  Trésor  public  par  la  léjrisla- 
tion  sur  les  habitations  ouvrières.  Il  en  est  qui  érbai>pent  entière- 
ment au  calcul,  même  approximatif:  par  exemple,  l'exemplion  du 
droit  de  timbre  et  d  enregisti-ement  sur  les  actes  des  comités  de 
patronage  et  des  sociétés  d'habitations  ouvrières. 

Mais  M.  le  Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  a  fait 
rechercher  le  montant  des  droits  non  perçus  par  application  des 
articles  10,  14  et  16  de  la  loi  du  9  août  1889,  modifiée  par  celles  du 
30  juillet  1892  et  du  18  juillet  1893. 

Les  renseignements  obtenus  sont  consignés'  dans  le  tableau 
suivant,  ainsi  que  dans  celui  des  pages  6  et  7. 

Relové  des  habitations  imposables  à  la  contribution  pei*son- 
nelle  et  dont  les  occupants  sont  exemptés  du  payement  de  l'impôt, 
par  application  de  la  loi  du  9  août  1889  et  de  celle  du  18  juillet 
1893  sur  les  habitations  ouvrièi*es. 


NOMBRE 

MONTANT 

des  habitations 

de  cette  contribution 

ANNÉES 

ouTrières 

en  principal 

exemptées   de   la 

et  additionnels  au  profit 

contribution  personnelle 

de  l'Etat 

1895 

100,100 

979,951-35 

1896 

100,371 

l,œ7,a37-29 

1897 

108,174 

1,124,574-12 

1898 

116,466 

1,207,083-59 

1899 

125,254 

l,;^.551-09 

1900 

134,823 

1,413,477-74 

1901 

143,146 

1,501,948-98 

1902 

146,416 

1,540,769-43 

1903 

157,431 

1,665,033-10 

1904 

164,387 

1,740,043-84 

Total  (dix  années) 

13,507,270-53 

Ces  tableaux  sont  des  plus  instructifs.  Ou  constate  en  premier 
lieu  la  progression  continue  de  tous  les  postes. 

D'après  le  premier  d'entre  eux,  le  nombre  des  logements 
exemptés  de  la  contribution  personnelle  en  vertu  de  la  législation 
sur  les  habitations  ouvrières,  et  abstraction  faite  des  exemptions 
générales  accordées  par  les  lois  du  28  juin  1822  et  du  11  avril  1895, 
atteignait  164,387  en  1904.  Tous  les  logements  exemptés  ne  doivent 
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I'*  QUESTION  I29 

pis  leur  opîj^ine  aux  faveurs  de  la  loi  de  18S^,  mais  tous  sont  occu- 
pas par  des  ouvriers  ou  anciens  ouvriers,  soit  propriétaires  de  leur 
iïome,  soit  simplement  locataires,  et  ne  possédant  pas  d'autres 
jffloieijLliles . 

F^our  apprécier  Timportanco  relative  de  ce  chiffre,  rappelons 
qu'ail  31  décembre  1900,  la  Belc^ique  comptait  6,093,548  habitants 
et  1,3  ^ti, 933  minages.  On  peut  eîi  conclure  que  l'exemption  de  la 
contribution  personnelle  accordée  par  les  lois  de  IS89  et  de  1H93 
profite  à  plus  de  la  dixième  partie  de  la  population  du  royaume. 
L>o  même,  le  second  tableau  accuse  clia  \\xe  année  une  au^çmen- 
latioii  sensible  et  des  acquisitions  et  des  prêts. 

L-os  totaux  ont  aussi  leur  enseignement.  Il  résulte  de  ce  tableau 

qae,  pendant  les  quatorze  années  ([ui  ont  suivi  la  promulgation  de 

\a\*3i,tles  ouvriers  (au  sens  strict  du  mot)  ontac[uis  des  immeubles 

poup  une  valeur  de  87,316,200  francs  et  qu'ils  ont  emprunté  un3 

somme  totale  de  84,3.^7,560  francs. 

Nous  pensons  que,  dans  aucun  pays  et  à  aucune  épjque,  un 
tel  i*ésultat  n*a  été  obtenu  en  si  peu  de  temps.  Il  suffit  certainement 
iAJasii lier  l'intervention  indirecte  de  TEtat,  sous  forme  de  modéra- 
lioQ  d'impôts. 

Les  sacriûces  que  celui-ci  s'impose  et  qui  se  montent,  en  1903, 
3  ueux  millions  de  francs,  (en  y  comprenant  l'exonération  de  la 
^^i^tpîimtiQn  personnelle)  sont  peu  de  chose  en  comparaison  de 
^ïïiportance  des  résultats  obtenus.  D'ailleurs,  ils  sont  en  partie 
J^iupensés  par  Taugmentation  du  nombre  des  opérations  donnant 
^^^  à  perception  de  droits  et  par  l'augmentation  de  la  contribution 
^^ncière. 

f^romncas  et  communes.—  L'Etat  n'est  pas  seul  intéressé  dans 

^tte  exonération  d'impôts.  La  loi  dispense,  en  effet,  les  ouvriers 

^  payement  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  person- 

^lle  perçus  au  profit  des  provinces  et  des  communes  et  interdit 

^^^  pouvoirs  de  les  frapper  de  toute  taxe  analogue. 

On  peut  évaluer  à  1(K)  pour  cent,  en  moyenne,  les  centimes 
^^itionnels  perçus  par  les  p:*ovinces  et  les  communes  ;  on  n'est 
Oïic  pas  loîQ  de  \^  vérité  en  chiffrant  à  un  et  demi  million  le  sac:'i- 
^  iniposé  annuellement  de  ce  chef  à  ces  administrations. 

Au  total,   l'exonération  dont  profitent    les  ouvriers,  atteint 
^^Ulions  de  francs  par  an,  soit,  en    moyenne,    20   francs  par 
^^nage  ouvrier. 

Quelques  provinces  et  communes  ne  s'en  sont  pas  strictement 
^^Ues  aux  générosités  que  la  loi  a  rendues  obligatoires. 

C'est  ainsi  que  les  provinces  de  Liège,  de  Namur,  de  Hainaut 
^^  de  Luxembourg  ont,  par  des  subsides  spéciaux,   acordé  des 
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.;  eih^,)aiM,^3injnLs  aax  ouvriers  qui  coustruisent  une  habitation  à 

1  leur  usage. 

}  Un  certain  noinbi*e  île  (-o  nmunes  ont,  de  leur  côté,  accordé 

i  des  exemptions  et  exonérations  de  taxes  dans  une  mesure  qui  a, 

-  *  cependant  été  plus  d'une  fois  jugée  insuffisante  :  les  taxes  commu- 

nales de  bâtisse,  souvent  fort  élevées  dans  les  grands  centres,  ont, 
en  effet,  une  influence  directe  sur  le  coût  de  l'habitation  et,  par 
voie  de  conséquence,  sur  les  loyers. 

Pas  plus  que  Tiitat,  les  provinces  n'ont  construit  elles-mêmes 
des  habitations  ouvrières.  L'intervention  directe  de  ces  pouA'oii^ 
n'a,  du  resto,  été  que  rare'.nent  sollicitée  en  Belgique. 

Quant  aux  communes,  on  n'en  peut  citer  que  deux  exemples  : 
Waterloo,  qui  s'est  borné  à  bâtir  deux  maisons  et  Saint-Gilles,  qui 
a  é  lifié  récemment  plusieurs  grandes  habitations  collectives  et  un 
certain  nombre  de  maisons  individuelles.  Elle  a,  dans  ce  but, 
obtjnu  de  la  Caisse  d'Epargne  trois  avances  de  fonds  s'élevant  au 
total  à  286,500  francs. 

IjBi  communes  semblent  plutôt  disposées  à  intervenir  en  par- 
ticipant à  la  fondation  ou  même  en  provoquant  la  création  de 
sociétés  d'habitations  ouvrières. 

Nous  citerons  les  villes  de  Bruxelles,  Liège,  Gourtrai, 
Turnhout,  Sjignies,  Braine-le-Gomte,  ainsi  que  les  communes  de 
Schaerbeek,  Molenbeek-Saint-Je.in  et  Saint- Josse-ten-Noode  :  le 
montant  des  actions  des  sociétés  d'habitations  ouvrières  souscrites 
par  elles  s'élevait,  en  1902,  à  9;J8,000  francs,  f  ») 

Administrations  de  bienfaisance.  —  Nous  avons  fait  con- 
naître, au  début  de  ce  rapport,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
les  hospices  avaient,  antérieurement  à  la  loi  de  1889,  consacré  une 
sommede  près  de  3  millions  à  la  construction  de  maisons  ouvrières. 
Depuis  la  publication  de  cette  loi,  de  nouvelles  habitations 
ouvrières  ont  été  édifiées  par  les  établissemeats  charitables 
Nous  citerons  notamment  les  hospices  de  Grammont  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  d'Hoboken,  Laeken,  Termonde,  Ixelles,  Mous, 
Braine-le-Comte,  Merxem,  Lefflnghe,  Louvain,  Lauwe,  Tervuerea, 
Quaregnon,  Duffel,  Binche  et  Morlanwelz,  qui  ont  bâti  367  mai- 
sons, d'une  valeur  totale  de  1,060,000  francs.  De  son  côté,  le  Bureau 
de  bienfaisance  de  Vérviersa  construit,  en  1904,  un  bâtiment  conte- 
nant 16  chambres,  pour  le  prix  de  19,000  francs. 

Enfin,  les  administrations  hospitalières  sont  intervenues  par 
voie  de  souscinption  d'actions  des  sociétés  d'habitations  ouvrières. 


(1)  Bulletin  des  sociétés  d'Habitations  ouvrières,  numéro  do  décembre  1902. 
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Elles  y  avaient  été  engagées  par  une  circulaire  du  Ministre  de  la 
justice,  en  date  du  6  mai  1891. 

Onze  bureaux  de  bienfaisance,  ceux  de  Molenbeek-Saint-Jean, 
Schaerbeek,  Saint-Josse-ten-Noode,  Saint-Trond,  Brée,  Gand, 
Fumes,  Bettincourt,  Mons,  Bruges  et  Gouy-lez-Piéton  possèdent 
pour  302,C(X)  francs  d'actions  de  sociétés  d'habitations  ouvrières. 

Neuf  administrations  d'hospices,  celles  de  Bruxelles,  Schaer- 
beek, Molenbeek-Saint-Jean,  Saint-Josse-ten-Noode,  Etterfceek, 
Saint-Trond,  Mons,  Bruges  et  Rœulx...  sont  de  même  propriétaires 
d'actions  de  ces  sociétés  à  concurrence  de  580,250  francs  (0- 

Caisse  générale  d*Epargne.  —  La  Caisse  générale  d'Épargne 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  au  nombre  des  pouvoirs  publics,  et  elle  est 
jalouse  de  son  autonomie.  Sans  doute,  ne  dispose-t-elle  pas  de  l'ar- 
gent des  contribuables.  Mais,  à  raison  de  la  garantie  de  l'Etat  dont 
elle  jouit,  à  raison  du  droit  de  contrôle  du  Gouvernement,  du  mode 
de  nomination  de  son  conseil  général,  de  son  conseil  d'administra- 
tion et  de  son  directeur  général,  è  raison  aussi  de  l'autorisation 
légale  qui  a  dû  lui  être  donnée  pour  l'engager  dans  les  opérations 
de  prêts  aux  ouvriers  désireux  d'acquérir  une  maison,  on  est  en 
droit  de  considérer  son  intervention  en  cette  matière  comme  une 
iniervention  indirecte  des  pouvoirs  publics. 

Sans  le  concours  financier  de  la  Caisse  générale  d'Épargne,  la 
loi  du  9  août  1889  aurait-elle  pu  produire  des  résultats  aussi  impor- 
tants ?  Evidemment,  non. 

Les  faveurs  fiscales  ont  agi  comme  excitant,  comme  moyen  de 
propagande,  mais,  à  elles  seules,  elles  n'auraient  pas  suffi  à  expli- 
quer le  grand  mouvement  dont  la  Belgique  peut  tirer  gloire. 

La  question  du  logement,  disait  avec  conviction  au  Congrès  de 
Dusseldorf  l'un  des  savants  qui  connaissent  le  mieux  la  matière, 
M.  le  Professeur  Fuchs,  de  Fribourg-en-Brisgau,  <  la  question  du 
logement  est  une  question  de  crédit.  > 

La  Belgique  en  oflTre  la  preuve  irrécusable.  C'esl  du  jour  où  les 
dispositions  légales  ont  été  telles  que  tout  ouvrier,  qui  veut  cons- 
truire une  maison,  est  certain  de  trouver  dos  capitaux  à  prix 
réduit,  c'est  de  ce  jour  que  date  en  Belgique  l'expansion  de  Tœuvre 
des  habitations  ouvrières. 

Au 31  décembre  1904,  la  Caisse  avait  avancé  fr.62,l()9,743-09c. 
3"^  sociétés  d'habitations  ouvrières,  dont  fr.  28,048,52i-48  c.  à 
2  l/'2  p.  c.,  fr.  32,617,9:12-50  c.  à  3  p.  c.  et  fr.  1,503,286-11  c.  à 
314p.c. 


(1)  Bulletin  -des  sociétés  cCHahitations  ouvrières,  numéro  de  décembre  1902. 
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D'autre  l'art,  le  solde  des  prêts  effectués  sous  la  caution  d'inter- 
médiairas  personnels  s'élevait  à  IV.  3:2,713-10  c. 

Quatre  communes  ont  obtenu  des  avances  amortissables,  dont 
le  solde  est  de  fp.  457,525-21)  c. 

11  faut  encoi'e  y  ajouter  5  prêts  hypothécaires  de  Timport  de 
fr.  94,439-93  c. 

En  résumé,  le  montant  total  des  avances  et  prêts  effectués  par 
la  Caisse  d*Epargne  pour  construction  ou  achat  d'habitations 
ouvrières,  s'élevait,  au  31  décembre  dernier,  à  fr.  62,754,421-41  c. 


On  sait  que  la  Caisse  d'Epargne  ne  traite  pas  directement  les 
opérations  de  prêts  avec  les  ouvriers  emprunteurs,  mais  qu'elle 
réclame  la  garantie  d'intermédiaires,  sociétés  ou  pei-sonnes,  d'une 
solvabilité  reconnue,  se  portant  caution  solidaire.  Toutefois,  pour 
ce  qui  concerne  les  sociétés  spécialement  constituées  en  vue  des 
habitations  ouvrières,  il  n'est  pas  exigé  que  les  garanties  soient 
transmises  à  la  Caisse  d'Epargne. 

Les  mesures  proposées  par  la  Caisse,  et  consacrées  par  l'arrêté 
du  31  mars  1891,  ont  eu  pour  effet  de  provoquer  la  fondation  de 
nombreuses  sociétés  d'habitations  ouvrières.  Au  31  décembre  der- 
nier, leur  nombre  s'élevait  à  166,  dont  161  avaient  obtenu  des 
avances  de  la  Caisse  d'Epargne.  Ces  161  sociétés  se  répartissent 
comme  il  suit  ;  115  sociétés  anonymes  de  crédit,  9  coopératives  de 
crédit  et  37  sociétés  de  construction. 

Le  tableau  suivant  permet  de  juger  du  développement  progres- 
sif de  ces  sociétés. 


Avaneea  de  la  Caiaaa  d'Épargne 

Valtw  tmit 

ANNÉES 

aux  sooiétéa 

iM 

DE  CRÉDIT 

IMMOBn.lÈllES 

inMiklM  kipumiit 

1892 

1,982,669-07 

386,900-00 

1893 

4,465,781-90 

639,650-00 



1894 

7,147,654-10 

930,450-00 

1895 

10,302,243-80 

1,206,650-00 

15,153,307-14 

1896 

13,833,269-17 

1,368,824-49 

22,215,197-00 

1897 

18,196,081-80 

1,500,977-50 

27.035,465-36 

1898 

24,048,489-98 

1,076,927-50 

36,069,704  27 

1899 

29,585,074-48 

1,202,927-50 

44,500,972-23 

1900 

35,570,374-48 

1,654,927-50 

53,682,095-81 

1901 

42,486,024-48 

2,043,927-50 

63,901,150-46 

1SK>2 

49,036,099-48 

2,200,213-61 

73,786,194-71 

1903 

54,042.179-48 

2,177,013-61 

82,ÇH  ,379-63 

1904 

59,777,929-48 

2,391,813-61 

88,984,930-45 
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Ce  n'est  pas  une  des  moins  heureuses  conséquences  de  Tinter- 
vention  de  la  Caisse  d'Epargne  que  la  création  de  ces  sociétés.  Une 
bienfaisante  diffusion  des  efforts,  de  l'activité,  des  préoccupations 
et  des  responsabilités  s'est  ainsi  opérée  sur  tout  le  territoire.  Les 
166  sociétés  agréées  par  la  Caisse  et  qui  reçoivent  son  impulsion, 
forment  autant  de  foyers  de  propagande  disséminés  par  tout  le 
royaume.  Leur  activité  ne  s'est  jamais  ralentie  et  elles  ont  pleine- 
ment justifié  la  confiance  que  la  Caisse  d'Epargne  leur  a  témoignée. 
,  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  le  dévouement  dont  ont  fait  preuve 

les  hommes  d'œuvre  qui  les  administrent.  Non  seulement  ils  se  sont 
acquittés  avec  un  zèle  incessant  de  leur  mission  de  propagande  et 
de  patronage  envers  les  ouvriers,  mais  encore  ils  n'ont  pas  hésité 
à  assumer  vis-à-vis  de  la  Caisse  d'Epargne  la  resi>onsabilité 
financière  de  l'œuvre  entreprise. 

Comités  de  patronage.  —  11  importe  également  de  mettre  en 
relief  les  services  rendus  par  les  comités  officiels  de  patronage, 
institués  par  la  loi  du  0  août  1889  et  qui  sont  notamment  chargés 
j  de  favoriser  la  construction  et  la  location  d'habitations  ouvrières 

I  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers.  <  A  cet  effet,  \H)v[e  l'arrêté 

■  organique  des  comités,  du  9  octobre  1895,  ils  étudieront  et  lâche- 

ront de  faire  adopter  les  combinaisons  les  plus  propres  à  faciliter 
à  l'ouvrier  l'acquisition  de  son  habitation.  Ils  aideront  à  la  forma- 
lion  de  sociétés  anonymes  ou  coopératives  d'habitations  ouvrières. 
!  Ils  faciliteront  le  travail  des  administrations  publiques,  des  sociétés 

I  et  des  particuliers  par  l'examen  des  plans  projetés  et  la  communi- 

I  cation  des  plans-types  dressés  conformément  au  programme  du 

r  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique.  «« 

Sans  i)ouvoir  administratif  proprement  dit,  réduits  au  rôle  de 
conseillers  qu'on  peut  écouter  ou  non,  ils  n'en  ont  pas  moins  eu 
une  grande  influence  sur  l'opinion  publique,  sur  la  classe  Imur- 
^ise  plus  que  sur  la  classe  ouvrière,  et,  par  contre-coup,  sur  les 
âdjuinistrations  communales  et  les  établissements  de  bienfaisance. 
Dans  leur  sein,  des  hommes  d'œuvre  et  des  hommes  de  science, 
fles  hommes  de  loi,  des  administrateui*s  et  des  théoriciens,  des 
I  ouvriers  et  des  architectes,  collal)orent  tous  ensemble  à  une  piopa- 

î?ande  comme  on  en  rencontre  rarement  sous  restampillc  ofliciello. 

Importance  (tes  rémltats  acquis,  —  Il  est  malaisé  thî  déter- 
miner, d'une  manière  suffisamment  précise,  l'étendue  do  l'effica- 
cïlé  de  l'action  das  pouvoirs  publics. 

Il  résulte  du  tableau  des  pages  13()eti:M  qu'au  31  décembi'e  19()3 
^^^  somme  de  87  millions  avait  été  consacrée  a  l'acquisition  soit  de 
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maisons  ouvriêi-es  soit  de  terrains  sur  lesquels  ont  élu  construites 
des  habitations  ouvrières. 

Eu  égafd  à  Tactivité  restreinte  des  sociétés  immobilières,  on 
peut  dire  que  ces  acquisitions  ont  presque  toutes  été  faites  par 
des  ouvriers  dans  le  but  de  se  procurer  une  habitation  à  leur 
usage. 

Ces  ouvriers  avaient,  à  la  même  date,  emprunté  la  presque 
totalité  des  84  millions  de  francs  renseignes,  au  même  tableau, 
comme  somme  globale  des  prêts  ayant  bénéficié  de  la  réduction  des 
droits  d'enregistrement. 

Une  partie  de  cette  dernière  somme  a  servi  à  acquitter  le  prix 
d'achat  de  terrains  et  d'habitations  antérieurement  construites. 
L'autre  partie,  incontestablement  de  très  loin  la  plus  importante, 
était  destinée  à  couvrir  les  frais  de  construction  de  maisons  sur 
les  terrains  achetés  en  vue  d'y  bâtir. 

Cette  dernière  partie  doit  être  ajoutée  à  la  somme  de  87  mil- 
lions, valeur  des  immeubles  acquis,  si  Ton  veut  apprécier  Tim- 
portance  des  sommes  con^aciées,  de  18S0  à  ir03,  à  la  diffusion  de 
la  petite  propriété  au  sein  de  la  classe  ouvrière.  Les  éléments  nous 
manquent  pour  préciser,  mais  on  peut,  sans  conteste,  Tévaluer  à 
50  ou  55  millions  au  moins,  ce  qui  porte  à  110  millions  environ 
la  somme  totale  affectée  par  des  ouvriers,  dans  le  sens  etrict  de  ce 
mot,  à  l'acquisition  de  leur  foyer  jusqu'au  8i  décembre  1903.  A 
l'heure  actuelle  et  en  tablant  sur  les  chiffres  des  années  1902  et 
1903,  celte  somme  totale  doit  être  supérieure  à  170  millions. 

Nous  disons  <  par  des  ouvriers,  dans  le  sens  strict  du  mot  >. 
En  effet,  le  bénéfice  des  faveurs  fiscales  de  la  loi  du  9  août  1889  n'est 
accordé  qu'aux  ouvriers  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  individus 
travaillant  de  leurs  mains  pour  un  patron,  à  l'exclusicm  des  con- 
tremaitres,  petits  débitants,  artisans,  voire  même  des  ouvriei^  dont 
la  femme  ou  les  enfants,  habitant  sous  le  même  toit,  tiennent  un 
débit  ou  exercent  une  profession  non  ouvrière.  Et  l'administration 
des  finances,  gardienne  jalouse  des  droits  du  Trésor,  n'a  pas 
manque  d'interpréter  strictement  cette  loi  d'exception. 

Nous  ne  possédons  aucun  élément  qui  permette  d'apprécier 
l'importance  des  sommes  consacrées  par  les  ouvriers,  au  sens 
large,  usuel  du  mot.  Mais  elles  doivent  être  très  élevées,  si  l'on  en 
juge  par  les  réclamations  incessantes  auxquelles  a  donné  lieu 
lapplication  de  la  loi,  par  1rs  vœux  émis  dans  les  rapports  des 
sociétés  et  des  comités  de  patronage  ainsi  qu'au  sein  dis  congrès 
nationaux,  enfin  par  les  pétitions  adressées  au  pouvoir  législatif 
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el  par  les  débats  parlementaires  que  cette  question  a  soulevé  à 
maintes  reprises. 

Dés  1897,  M.  le  Ministre  des  finances  de  Smet  de  Naeyer, 
a  fait  connaître  son  intention  de  modifier  sur  ce  point  la  législation 
existante.  Un  projet  de  loi  a  même  été  déposé  au  cours  de  la  der- 
nière j-ession  ;  il  n'a  malheureuFeirent  pas  encore  été  adopté  par 
la  Chambre  des  Représentants. 

A  la  date  du  31  décembre  1904,  la  Caisse  fçénérale  d'Epargne 
avait  avancé,  aux  sociétés  agréées  par  elle,  une  somme  totale  de 
62  millions  environ,  dont  plus  de  60  millions  à  des  sociétés  de  cré- 
dit. La  plus  grande  partie  de  cette  somme  est  comprise  dans  celle 
de 84  millions  précitée,  le  surplus  ayant  été  avancé  à  des  emprun- 
teurs ne  jouissant  pas  de  la  qualité  d'ouvrier,  dans  le  sens  fiscal 
donné  à  ce  mot. 

La  part  d'intervention  de  la  Caisse  d'Epargne,  dans  le  mon- 
tant des  sommes  empruntées  par  les  ouvriers,  doit,  du  reste,  être 
augmentée  dans  une  mesure  importante  à  raison  de  ce  que  les 
sommes  amorties  durant  cet  espace  de  quatorze  années,  par  les 
débiteurs  hypothécaires  des  sociétés,  ont  été  immédiatement  réem- 
ployées en  nouvelles  opérations  de  prêt. 

Il  faudrait  encore  ajouter  aux  données  qui  précèdent  les 
l'f'siiltals  obtenus  par  les  sociétés  d'habitations  ouvrières  non 
3?réées  par  la  Caisse  d'Epargne,  ainsi  que  par  les  anciennes 
^ciétés  d'habitations  ouvrières,  les  sociétés  industrielles  et 
^'imtiative  individuelle. 

S'il  est  difficile  de  préciser  le  montant  des  sommes  em- 
P^'ées  à  la  diffusion  de  la  petite  propriété,  il  est  totit  aussi 
^^«laisê  d'apprécier  le  nombre  des  ouvriers  qui  ont  bénéficié  de 
la  légij^iaiÎQn  sur  les  habitations  ouvrières. 

I-e  nombre  des  débiteurs  hypothécaires  des  sociétés  d'habita- 
tions ouvrières  agréées  par  la  Caisse  d'Epargne,  depuis  l'origine 
jw^u'au  31  décembi-e  dernier,  s'élève  à  29,863,  —  dont  3,Z\S  ont 
'^  'j^  ^complètement  remboursé  le  prêt  qui  leur  avait  été  consenti. 

Reste  un  nombre  de  prêts  en  cours  de  26,615.  Au  31  décembre 
«dernier,    la  valeur  totale  des  immeubles  donnés    en    gage    aux 
sociétés  est  de  88,985,000  francs,  d'après  les  évaluations  des  socié 
t*'s  elles-mêmes,  soit  une  moyenne  par  maison  de  3,340  francs. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  maisons  construites  par  les 
administrations  hospitalières  depuis,  la  loi  de  1889  sont  au  nombre 
<^®  367  et,  d'après  les  devis,  le  capital  engagé  est  de  1 ,060,000  fr-s, 
soil environ  3,000  francs  par  maison. 
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Si  l'on  applique  cette  moyenne  à  la  somme  de  170  millions, 
valeur  approximative  des  sommes  consacrées  depuis  1890  jusqu'à 
ce  jour,  à  Tacquisilion  de  leur  foyer...  par  des  ouvriers  au  sens 
fiscal  de  ce  mot,  on  obtient  56,600  maisons. 

A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  le  nombre  de  maisons  cons- 
truites par  les  ouvriers  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  jouir  des  faveurs  fiscales  de  la  loi  de  1889. 


D'après  le  recensement  de  1900,  le  nombre  total  des  maisons 
du  royaume  est  de  l,I-}29,504. 

Il  n'était  que  de  1,198,058  en  1890,  soit  une  différence  de 
\  131,446,  ou  10.97  p.  c.  alors  que  la  population  a  augmenté  de 

10.28  p.  c. 

De  1880  à  1890,  l'augmentation  des  maisons  n'avait  été  que  de 
}  70,736,  soit  6  p.  c.  seulement,  alors  que  la  population  avait  crû  de 

9,95  p.  c. 

La  différence  est  significative.  Elle  amènera  le  Congrès,  espé- 
rons-nous, à  conclure  de  l'expérience  belge  que  l'intervention  de 
l'Etat,  telle  qu'elle  s'est  manifestée  dans  notre  pays,  est,  à  coup  sûr, 
un  adjuvant  des  plus  efïicaces  pour  pousser  à  la  construction  et 
à  l'acquisition  de  maisons  ouvrières. 

Etendue  des  besoins,—  Il  reste  à  chercher  si  cette  intervention 
a  été  suffisante. 

En  d'autres  termes,  l'activité  des  sociétés  d'habitations 
ouvrières,  celle  des  administrations  de  bienfaisance,  des  sociétés 
industrielles,  des  patrons,  venant  s'ajouter  aux  efforts  de  l'initia- 
tive in^jividuelle,  répond-elle  pleinement  aux  nécessités  ? 

En  1880,  la  population  du  royaume  s'élevait  à  5,520,000  habi- 
tants. Elle  s'est  accrue,  de  1880  à  1890,  de  549,312  habitants,  soit 
9.95  p.  c,  et  de  1890  à  1900,  de  624,227  habitants,  soit  10.28  p.  c. 

Le  nombre  des  maisons  habitées  ou  non  était,  en  1880,  de 
1,127,322.  De  1880  à  1890,  l'augmentation  a  été  de  70,736  maisons, 
soit  6  p.  c.  seulement,  et  de  1890  à  1900,  de  131,446  "maisons,  soit 
10.97  p.  c. 

Pendant  la  première  période  décennale  considérée,  antérieure 
à  la  loi  de  1889,  l'augmentation  des  maisons  est  fort  inférieure  à 
celle  de  la  population.  Pendant  la  seconde  période  décenaale,  celle 
qui  a  suivi  la  publication  de  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières, 
l'augmentation  du  nombre  des  maisons  est  légèrement  supérieure 
à  celle  de  la  population. 

Par  contre,  l'augmentation  du  nombre  deménasre»  a  suivi  une 
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profrres^ion  plus  rapide.  En  1880,  le  nombre  de  ménages  était  de 
I/202M9.  De  1880  à  1890,  l'augmentation  a  été  de  129,877  ménages 
soit  1 1  p.  c.  De  1890  à  1900,  la  différence  en  plus  est  de  224,136 
/nêna^^es,  soit  16  p.  c. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  Tencombrement,  T Annuaire  statis- 
tiqu^     iious  apprend  que  le  nombre  d'habitants  par  100  maisons 
kbi  t-é^s  est  descendu  de  520  qu'il  était  en  1880,  à  506  en  1890  et  à 
m  on  1900. 

Osns  son  ensemble,  la  situation  se  présente  donc,  dans  ces 
deniî^r^  années,  sous  un  jour  plutôt  favorable.  Mais  il  n'en  est 
pas  cJ^  même,  lorsqu'on  envisage  séparément  les  communes 
d'api"'^^^  l'importance  de  leur  population. 

L-^  deux  tableaux  suivants  établissent  un  parallèle  de 
Vac<îroissement  du  nombre  des  maisons  d'après  les  divers 
receos^ments. 
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Nombre  de  ménages  par  100  maisons  (*). 
A,   —   Communes  de  plies  de  10,000  habitants. 


3 

Nombr*  par 

100  maisons 

COMMUNEî 

HABITÉES 

DESTimtCO 

(population  au  31  décembre  1900^.    1 

1846 

1856 

1866 

1880 

1890   1    1900 

Anvers     .    .     . 

272,831 

454 

437 

4a^ 

458 

163 

242 

Malines    .    .     . 

55,705 

436 

440 

424 

446 

147 

449 

Borgerhout   .     . 

37,693 

444 

444 

407 

442 

133 

455 

Lierre  .... 

22,656 

427 

440 

443 

405 

104 

409 

Turnhout .     .     . 

20,887 

400 

400 

401 

403 

95 

400 

Berchem   .     .     . 

49,962 

402 

404 

100 

408 

430 

432 

Boom   .... 

45,863 

403 

442 

140 

407 

103 

402 

Gheel   .... 

43,070 

400 

100 

404  • 

403 

99 

400 

Bruxelles .     .     . 

483,686 

239 

232 

250 

254 

269 

273 

Schaerbeek    .     . 

63,508 

432 

450 

475 

496 

192 

243 

Ixelles .... 

58,645 

446 

480 

489 

210 

198 

206 

MoliibMk-St  JoM   . 

58,445 

470 

243 

244 

246 

259 

2&i 

Saint-Gilles  .     . 

54,763 

444 

439 

4&5 

250 

247 

243 

Anderlecht    .     . 

47,929 

439 

430 

454 

208 

198 

240 

Louvain    .     .     . 

42,070 

428 

426 

449 

447 

417 

424 

St-Jou<-tiR-lood<  . 

32,440 

474 

404 

208 

237 

220 

259 

Laeken     .    .     . 

30,43» 

442 

447 

449 

456 

473 

242 

Etterbeek .     ,     . 

20,838 

445 

40-7 

434 

•475 

479 

490 

Uccle   .... 

18,034 

404 

402 

445 

407 

404 

448 

Tirlemont .     .     . 

47,582 

420 

423 

446 

443 

109 

448 

Vilvorde  .    .    . 

42,992 

440 

406 

444 

403 

100 

407 

Bruges.     .     .     . 

51,657 

430 

125 

428 

408 

103 

442 

Ostende     .    .     . 

39,484 

240 

22ti 

224 

242 

483 

478 

Courtrai    .     .     . 

33,443 

403 

400 

404 

404 

94 

98 

Roulers     .    ,     . 

23,444 

408 

405 

104 

400 

84 

101 

Mouscron .     .     . 

48,909 

402 

400 

102 

400 

400 

404 

Menin  .... 

48,614 

VSi 

435 

422 

140 

402 

412 

Ypres  .... 

46,552 

442 

448 

439 

429 

447 

422 

Poperinghe   .     . 

41,424 

404 

407 

402 

100 

97 

99 

(1)  26  localit<^8.  comptant  au  31  (l<^ceinbre  1900  plus  de  10.000  habitants,  ne 
io\a  pas  comprises  dans  ce  tableau.  Nous  donnons  ci-dessous,  pour  ces  com- 
munes, le  nombre  de  ménages  par  100  maisons  : 

96,  Thielt  ;  98,  Thourout  et  Soignies  ;  99,  Pâturages  ;  102,  Boussu  ;  103,  Hal, 
Iseffhem  et  Gentbrugge  ;  104,  Nivelles  et  Qrammont  ;  106,  Dampremy  ;  107, 
Hoboken  ;  109,  Binche  et  Homu  ;  110,  Mont-Saint-Amand  ;  113,  Ath  et  Jemeppe; 
115,  Frameries;  116,  Dour  ;  117,  Châtelineau  ;  118,  Merxem;  122,  Ougrée; 
128,  Jette-Saint-Pierre  ;  166,  Arlon  ;  200,  Koekelberg. 
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Nombre  de  ménagée  par  100  maieone  (Suite). 
A.  —  Communes  de  pltis  de  10,000  habitants. 


COMMUNES 
Cpopula^tion  au  3t  décembra  1900) 


Nombre  par  100  maisons 


1846       1856       1866       1880 


destinAbs 
a  l*iiabitation 


1890       1900 


Gand      .     . 
Saint- Nicolas 
Alost 
Lok.^i-en 
Retiaix 

Wett^ien 
Kamme 
Zèle  . 
Kecloo  . 
Tamise 

Tpui-nai 
Alons 
Jumet . 

ftP'J^igny-J/Sainb. 
}^  -Loiavière 

ï>aiui-Trond 


^^^iers 


î^am 


ur. 


160,133 
31,0&S 
29,203 
20,998 
19,936 
14,230 
14,411 
13,611 

12,9:« 

12,897 
12,348 

35,004 
27,015 
25,937 
24,460 
22,604 
18,938 
18,440 
17,570 
16,033 
15,390 
14,234 
15,5:}8 
12,778 
12,105 

157,760 
49,067 
:î7,845 
18,:J22 
14,614 
12,:355 

14,889 
14,451 

31,196 


129 
104 
118 
101 
106 
103 
102 
100 
100 
114 
104 

174 
142 
100 
134 
101 
107 
101 

100 
100 
105 
102 
100 
106 

184 
288 
103 
104 
121 
190 

138 
122 

239 


161 
102 
121 
100 
100 
100 
102 
102 
101 
115 
107 

172 
140 
102 
136 
lOiî 
112 
103 

106 
101 
108 
10  i 
102 
118 

201 
26-' 
133 
103 
124 
211 

114 
131 

235 


114 
100 
107 
100 
102 
103 
100 
100 
101 
108 
101 

160 
135 
102 

i;w 

100 
110 
100 

119 
102 
101 
100 
101 
113 

198 
240 
125 
105 
121 

a38 

137 
122 

234 


116 

loi 

104 
100 
103 
102 
100 
101 
100 

lœ 

110 

148 
136 
102 
124 
100 
101 
101 
108 
105 
101 
103 
100 
100 
101 

201 
263 
115 
107 
118 
244 

122 
110 

198 


115 
96 
97 
88 
93 
99 

101 
90 
93 
98 

103 

139 
118 

98 
117 
10(5 
108 

97 
100 
110 

99 
105 
103 
100 
101 

206 
271 
120 
97 
109 
248 

107 
116 

192 


123 

98 

97 

90 

104 

107 

101 

95 

90 

103 


148 
120 
102 
137 
100 
114 

99 
111 
121 

99 
116 
107 
104 
110 

209 
275 
131 
107 
116 
264 

123 
112 

189 
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B.  —  Communes  de  moins  de  10,000  habitants. 


Nombre    de    maisons 

HABITÉES 

DESTINÉES  A   L'HABITATION 

PROVINCES 

1900 
Ooiumunos  de 

1840 

1856 

1866 

1880 

1890 

(,000  i 
10,C00 

kun. 

2,000  i 
min  M 

5,000 

mut. 

■MK 
M 

2,000 

uut. 

Anvers     .... 

102 

101 

101 

101 

98 

102 

99 

98 

Brabant  .... 

105 

101 

102 

102 

lOJ 

lœ 

101 

99 

Flandre-Occident** 

104 

Ifti 

102 

101 

100 

99 

98 

98 

Flandre-Orientale . 

105 

102 

101 

101 

101 

99 

100 

98 

Hainaut  .... 

102 

lOi 

102 

loi 

104 

104 

102 

!>8 

Liège 

106 

106 

lOô 

109 

109 

127 

114 

101 

Ldmbourg    .     .     . 

105 

103 

102 

102 

98 

116 

101 

99 

Luxembourg     .     . 

107 

106 

106 

108 

102 

» 

115 

102 

Namur    .... 

103 

103 

103 

io-> 

98 

110 

103 

99 

Pour  les  communes  de  moins  de  10,000  habitants,  la  situa- 
tion est,  en  général,  stationnaire. 

Il  en  est  de  même,  si  Ton  n'envisage  que  les  années  1890 
et  1900,  en  ce  qui  concerne  Alost,  Wetteren  et  Gourcelles.  Il  y  a 
plutôt  légère  amélioration  pour  Boom,  Saint-Gilles,  Ostende, 
Zèle,  Tamise,  Gilly,  Saint- Irond  et  Namur.  Pour  toutes  les  autres 
communes  de  plus  de  10,000  habitants,  on  constate  un  accroisse- 
ment, souvent  très  notable,  du  nombre  des  ménages  eu  égard  à 
celui  des  maisons.  Cet  accroissement  existe  principalement  dans 
les  grandes  agglomérations  et  dans  les  localités  industrielles. 
Nous  citerons,  par  exemple,  Anvers  et  l'un  de  ses  faubourgs  : 
Borçerhout,  —  les  communes  qui  forment  l'agglomération  bruxel- 
loise :  Bruxelles,  Schaerbeek,  Ixelles,  Molenbeek-Sainl-Jean, 
Anderlecht,  Saint-Josse-ten-Noode,  Laeken,  Etterbeek,  Uccle,—  les 
villes  de  Louvain,  Tirlemont;  Bruges,  Roulers,  Menin,  Ypres, 
Gand,  Renaix,  Tournai,  Charleroi,  Hasselt  — et  les  communes  de 
Ledeberg,  La  Louvière,  Quaregnon,  Marcinelle,  Seraing,  Herstal, 
DisoD,  etc.,  etc. 

Nécessité  de  Vintefvéntion  directe  des  administrations 
publiques,  —  La  situation  aurait  incontestablement  été  bien  plus 
défavorable  sans  les  efforts  déployés  depuis  la  loi  de  1889.  Mais 
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on  ne  peut  contester  que,  malgré  Tadmirable  épanouissement  de 

/'œuvre  des  habitations  ouvrières   en    notre   pays,    l'action    des 

sociétés,  venant  s'ajouter  à  celle  de  l'industrie  privée,  n'ait  encore 

été  insu.Iisante  pour  parer  à  la  pénurie  des  logements  dans   les 

grands  centres. 

Sans  doute,  cette  action   peut  être  renforcée  encore,  elle  a 

du  reste,  depuis  l'origine,  suivi  une  progression  ascendante.   De 

nouvelles  sociétés  se  constituent  chaque  année  ;  on  voit,  d'autre 

part,      les    anciennes   sociétés    étendre    leur   champ    d'activité, 

augmenter  leur  capital  social. 

Alais,  jusqu'à  ce  jour,  les  sociétés  ont  poursuivi  plutôt  la 
diffusion  de  la  petite  propriété  que  l'augmentation  du  nombre 
^es    lo^ments  offerts  en  location. 

Sur  les  tJ2  millions  de  francs,  avancés  à  la  date  du  31 
décemire  dernier  par  la  Caisse  d'Epargne,  près  de  60  millions 
ont  été  remis  aux  124  sociétés  de  crédit.  Or,  celles-ci  ne  s'oc- 
.cu|>eràt  que  de  prêter  les  fonds  nécessaires  à  ceux  qui  désirent 
aquéi-'ir  la  propriété  de  leur  home  et  encore  ne  traitent-elles 
qu'avec  les  ouvriers  qui  disposent  de  quelques  économies.  D'autre 
P^ï't,  à  raison  de  la  cherté  des  terrains,  leur  action  renconti'e 
"Q  oI>stacle  quasi  insurmontable  dans  les  grands  centres  de 
Poi>vil£ition. 

L«es  37  sociétés  immobilières,  dont  le  but  social  est  de 
coasti^uire,  soit  en  vue  de  la  vente,  soit  en  vue  de  la  location, 
Davai^jjt^  à  la  même  date,  emprunté  à  la  Caisse  d'Epargne 
^"^    2,400,000  francs. 

G^tte  disproportion  trop  forte  est  l'indice  d'une  lacune  dans 
'6  *ïxouvement  considérable  qu'a  fait  naître  la  loi  de  188Î). 

On  s'est  préoccupé  principalement  de  faciliter  à  chacun 
laci^i^^sion  à  la  propriété  de  son  foyer  :  et  cela  se  conçoit  dans 
^^  P^ys  de  propriété  très  divisée  où,  même  dans  les  grandes 
Tuies,  la  tendance  générale  est  à  la  maison  individuelle  ou 
taïtiUiale. 

Mais  l'accession  à  la  propriété  ne  peut  être  généralisée:  Elle 

^  ■»  par  la  nature  même  des  choses,  limitée  à  une  élite.  En  dessous 

^^  ^^lle-ci,  il  y  a  la  classe  très  nombreuse  des  nécessiteux,  qui 

^^^  juste  de  quoi  payer  le  loyer  le  plus  modique  et  qui   passe- 

^^^  toute  leur  vie  sous  le  toit  d'autrùi. 

M'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  eux?  N'est-il  pas  possible  de 
^ftvir  donner  un  meilleur  logement  à  meilleur  marché?  Faut-il 
^  ï^ésoudre  à  voir,  à  côté  de  nos  petites  maisons  individuelles 
par  l'occupant,  les   <  casernes  >   louées  chambre  par 
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1  chambre  et  les  maisons  de  logement  présenter  le  spectacle  le  plus 

î  affligeant  au  point  de  vue  de  Thygiène  et  de  la  morale  ! 
/r  C'est  dans   ces   maisons   surtout,  c'est  dans   cette  classe  de 

i  misérables   principalement,  que   les  maux  divers  des  logements 

'5  insalubres  sont  intenses  et  dangereux. 

*  Tant  q^ron  n'essaiera  pas  d'y  porter  directement  romède,  on 
I  n'aura  fait  que  la  moitié  de  la  besogne  et  l'on  justifiera  ce 
J^  reproche  qu'en  somme  c'est   la  classe    des  plus  malheureux,  de 

*  ce;ix  qui  ont  le  plus  besoin  de  secours  et  de  protection,  qui  est 

#  laissée  à  elle-même. 

•  Aussi,  sommes-nous  persuadés  que  c'r3st  là  le  problème  do 
i                                        l'avenir  en  Belgique  et  qu'on  ne  tardera   pas  à  y    donner  toute 

^  l'attention  qu'il  mérite. 

Nous   doutons   qu'il    puisse  être  résolu  autrement   que   par 
*'•  l'intervention  «les  administrations    pu'jliqaes,  principalement  des 

communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  que  cette  interven-* 
I  tion   s'exerce   par  voie  d-^  construction  directe,  ou  par  voie   de 

'  participation  à  des  sociétés  de  construction  d'habitations  ouvrières. 

/  Pour  remédier  à  l'insuffisance   des    logements,  ce  n'est  pas 

trop  de  toutes  les  bonnes  volontés  :  initiative  privée,  sociétés  et 
pouvoirs  publics. 

A  ces  derniers  incombe   spécialement  le   soin  de  se  préoc- 
*:  cuper  du  logement  dos  classes  nécîssiteuses. 

;  Les  conditions  défectueuses,  dans  lesquelles  so  Irouve  logée  la 

■]  grande  masse  de  la  population  ouvi*ii»re  entraînent  avec  elles  la 

promiscuité  et  l'immoralité  ;  elles  contribuent  singulièrement  à 
^  augmenter  la  misire  et  la  criminalité.  I^es  logements  insalubres 

sont  les  principaux  agents  de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculoso.  Par 
j  le  contre-coup  fâcheux  qu'ils  exercent  sur  la  santé  publique,  il  cons- 

ï  tituent  un  danger  permanent  paur    la    population    tout  entière. 

/  Les  pouvoirs  publics,  qui  ont  la  sauvegarde  de  la  moralité  et  de 

la  santé  publiques,  ne  peuvent  rester  indifférents  à  cette  situation: 

ils  ont  pour  premier  devoir  d'extirper  les  causes  du  mal.  C'est  ce 

que  faisait  ressortir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  18S9,  en  ce 

■  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance  :     • 

;  <  Li  mission  légale  des  bureaux  de  bienfaisance  comprend 

.]  tous  les  moyens  propres  à  améliorer  le  sort  des  indigents  qui  ne 

sont  pas  recueillis  dans  les  hospices.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à 

faire  des  distributions  d'argent,d'aliments,  de  vêtements  et  de  chauf- 

[  fage.Leur  principal  souci  doit  consistera  prévenir  la  misère  chaque 

fois  qu'ils  en  ont  le  pouvoir.  Et,  comme  le  disait  en  termes  excel- 
lents le  Conseil  supérieur  d'hygiène,  <  l'un  des  plus  sûrs  moyens  de 
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prévenir  la  misère  est  de  placer  le  travailleur  dans  un  milieu  favo- 
f^able  à  la  conservation  de  sa  moralité  et  de  sa  santé.  Si  Tonétablis- 
SBit  à  cet  égard  un  calcul,  on  constaterait,  sans  aucun  doute,  que  le 
iOâ!i  vais  état  des  habitations,  que  Tinsalubrité  de  certains  quartiers, 
quelle  défaut  d'espace,  de  ventilalion,  de  propreté,  se  traduisent 
invariablement  par   une   augmentation    proportionnelle  dans  la 
dépense  du  service  médical  et  dans  le  chiffre  des  journées  d'entre- 
lien  «l^însles  hôpitaux.  » 

<  >ii  pourrait  ajouter  que  l'intervention  des  institutions  hos- 
pila  1  iê>x"es  aurait  encore  le  plus  souvent  cette  heureuse  conséquence 
d'au ^trx enter  le  montant  de  leurs  revenus. 

I..c^s  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  communes  dont  les 
adrairiislpations  de  bienfaisance  ne  sont  que  des  démembrements, 
elqiii  ont.  au  surplus,  à  pourvoira  l'insufllsance  des  ressources  de 
cesa<l  ministrations.  La  nécessité  de  leur  intervention  apparaît  plus 
iin|)«^i-îeuse  encore  par  ce  fait  que  les  ji^rands  travaux  d'assainisse- 
raeiit  ot  irenibellissemeut,  qu'elles  entreprennenl,  on!  pour  eflet  de 
priver*  les  classes  populaires  de  nombreux  logements.  Kst-il  admis- 
sible* *iij.  elles  puissent  se  désintéi*esser  de  cette  fâcheuse  conséquence 
<ie  iii^^iiPes  bonnes  en  elles-mêmes,  alors  que,  par  suite  de  la  pénu- 
neclo?i  habitations,  les  expropriations  amènent  l'encombrement  sur 
u'iati  ti*e  point  et  obligent  les  expropriés  à  se  Io<rer  dans  des  condi- 
tions   iiioins  salubres  encore  qu'auparavant^ 

^^omme  conclusion  de  ce  rapport,  nous  avons  l'honneur   de 
^^"^^^ttreau  Corii^rês  le  vœu  suivant  : 

'^      Il  y  a   lieu,  pour  les  pouvoirs  publics   : 
•^  ^**    de  favoriser  la  construction  d'habitations  salubres  à  bon 
^■^^  et  leui"  acquisition  par  les  classes  ouvrières,  principale- 
.    ^      par  des  faveurs  fiscales  et  ternies  les  dispositions  propres  à 
c  «?t*    ^y  ^  développer  le  crédit  immobilier. 

^      (le  prendre  des  mesures  de  nature  à  améliorer  les  eondi- 

/^      de    lotrement   des    classes    néctessiteuses.    11    est   désirable 

"^^ment  de  voir  les    administrations    locales  et  les  établisse- 

'^- .  ,         hospitaliers  i)rovui(uer,  même  par  voie  directe,    là  où  les 

^  ^^^istanc3as  le  requièrent,  la  construction    de    maisons   à    bon 

vie  vœu  est  la  reproduction  textuelle  d(»  celui  que  le  Congrès 

^^^^'ï^ational  d'hygiène  de  Ihuixelles  (1903)  a  voté  à  la  suite  du 

v^VpoPt  que,  en  collaboration  avec  M.  Mahaim,  nous  avons  pré- 

^^'^^^  à  ce  Congrès  et  donl  nous  nous  sommes  largement  inspiré 

uM\s  la  rédaction  du  présent  travail. 

0.  Velqhe. 
^  10 
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J  Exam«n  orltiqu«  d«s  m«d«s  d'int«rv«ntion  d«s  pouvoirs  publios  on 

i  matièro  d'habitation  à  bon  marohé  ot  spéoialomont  on  oo  qui 

^  oonoorno  lo  logomont  dos  oiassos  los  pius  pauvros. 

'  Concours  donné  par  les  pouvoirs  publics  aux  entreprises  de 

?  construction  des  liabitations  populaires  en  Italie. 

[H 

i^  Rapport  présenté  par  M.  Vincenzo  Magaldi,  Inspecteur  général 

f'  du  crédit  et  de  la  prévoyance  au  Ministère  de  r Agriculture, 

'i  de  rlndicstrie  et  du  Commerce  d*Italie. 

* 

;*  La  première  question  du  programme  du  vu*  Congrès  inter- 

'^  national  des  habitations  à    bon  marché  a    pour   but   Texamcu 

\  critique  du  concours  donné  par  les  pouvoirs  publics  aux  entre- 

prises philanthropiques  ou  coopératives  de  con>truction  de  maisons 
à  bon  marché,  et,  particulièrement,  de  maisons  ouvrières. 

Je  vais  traiter  ce  thème  pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  et  je 

tâcherai,  dans  les  développements  qui  suivent,  de  me  conformer 

rigoureusement  aux  instructions  qui  ont  été  consignées  dans  le 

programme.   Au  lieu  de  spéculations  théoriques,  je  ferai   mon 

\  possible  pour  donner  des  faits  et  des  renseignements  exacts  ;  je 

1  présenterai  en  abrégé  les  traits  caractéristiques  de  Faction  ofîicielle 

en  matière  de  construction  de  maisons  ;  je  citerai  les  avantages 
:  fiscaux  et  les  autres  moyens  choisis  dans  mon  pays  pour  répandre 

et  multiplier  les  nouvelles  habitations  et  pour  faciliter  leur  aqqui- 
sitiou  par  la  classe  ouvrièie.  Natui^ellement  je  laisserai  de  côté 
]^  la  propreté  et  Thygiène,  qui  forment  Tobjet  d'autres  questions. 

♦  * 

Les  habitations  à  bon  marché,  appelées  en  Italie  «  maisons 

populaires  >,  sont  considérées,  par  la  loi  fondamentale  du  31  mai 

1903,  n.  254,  par  le  règlement  relatif  du  24  avril  1904,  n°  161,  par 

la  loi  du  8  juillet  1904,  n.  320,  concernant  la  ville  de  Home,  et  par 

\  d'autres  lois  qui  s'occupent  principalement  d'autres  objets. 

I^  première  des  lois  citées  spécifie,  autant  qu'il  est  possible, 
les  catégories  suivantes  de  maisons  d'après  les  conditions  de 
fortune  des  personnes  auxquelles  elles  sont  destinées  :   maisons 
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populaires  proprement  dites,  maisons  pour  les  pauvres  à  bas  loyer, 

auxguelles  il  faut  ajouter  les  auberges  populaires,  les  dortoirs 

publics  à  usage  gratuit,  et  enfin  les  habitations  populaires  bâties 

par  des  industriels,  propriétaires  fonciers  ou  fermiers,  et  vendues 

•  ou  louées  à  leurs  dépendants,  employés  ou  ouvriers  industriels  ou 

agricoles, 

Pour  chacune  des  catégories  susmentionnées,  nous  trouvons 
dans  Ja  loi  des  dispositions  relatives  aux  corps  moraux  qui  peuvent 
enti'epr^ndre  les  constructions,  aux  Instituts  prêteurs  et  assureurs 
qui  peuvent  concourir  à  ces  constructions,  aux  rapports  juridiques 
qui  existent  entre  ces  corps  moraux,  ces  Instituts  et  les  personnes 
auxquelles  sont  destinées  les  maisons  et  aux  faveurs  fiscales. 
Toutes  ces  dispo^^itions,  ainsi  que  celles  du  règlement,  découlent 
de  l'idée  fondamentale  de  bannii^  complètement  les  spéculations 
de  la  construction  des  maisons  populaires 

Pour  parler  avec  ordre  de  chaque  disposition  en  particulier, 
je  les  grouperai  d'après  les  cx)rps  moraux  et  les  Instituts  qui  les 
appliquent  en  vertu  de  la  loi  ou  par  libre  élection  philanthropique 
etd"aprèsla  catégorie  de  maisons  qu'ils  sont  destinés  à  promou- 
^*^iï%  puisqu'il  me  semble  que  l'on  doit  juger  de  la  bonté  d'une 
disposition  en  tenant  compte  de  la  personne  de  laquelle  elle  émane 
et  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  destinée. 


Commençant  par  les  maison^  populaires  ou  ouvrières,  on  doit 
^'^tionuer  la  loi  transitoire  du  15  avril  18()7,  n*"  3<S55,  qui  est  la 

^'^rràièi»e  loi  italienne  sur  cette  matière.  Selon  la  loi  relative  aux 
^^r*ibiitions  foncières,  les  nouvelles  maisons  sont  a-sujetties  aux 
'^-^  ^  t:nbutious  dès  que  deux  ann»'*os  se  sont  écoulées  à  partir  de  leur 

..^^xemenl;  mais  la  loi  plus  haut  citée,  valable  pour  la  seule 

VI  I  1  ^ 

.      *^    de  Palerme,  déclara  afi*ranchies  do  toute  contribution  peu- 

^^^    huit  années  les  maisons  bâties  pour  l'usage  des  ouvriers  et 

,   ^^*>ues  telles  par  les  autorités  compétentes.  On  doit  aussi  noter 

.  ^^^    cette   loi  la  presque  rudimentaire  simplicité  qui  contraste 

^^tnent  avec  la  nature  des  nouvelles  dispositions. 

Eu  outre  de  cette  mesure  dénature  transitoii'eet  locale,  d'autres 

^^  Valables  ont  été  adoptées  de  temps  eu  temps  pour  pourvoir  à  de 

V  ^^^santes    nécessités    d'assainissement    des    agglomérations    de 

dissous  insalubres,  ou  poui*  aider  les  pi'opriétaires  à  rebâtir  leurs 

^^Isons  détruites  par  de  grands  cataclismes. 

^o  toutes  ces  mesures  on  doit  noter  le  secours  en  argent  de  la 
^^t  de  riîtat,  la  réduction  des  droits  sur  les  actes  nécessaires,  et, 


Digitized  by 


Google 


148  RAPPORT   bE   M.    VINCENZO   MAGALDI 

ceci  a  trait  à  Tassainissemeut  de  la  ville  de  Naples,  l'exemption 
pendant  cinq  ans  des  contributions  foncières  relatives  à  l'augmen- 
tation de  valeur  des  immeubles  résultant  dos  améliorations  faites 
pour  raison  d'hygiène. 

Les  maisons  populaires  ou  ouvrières  n'y  sont  pas  sj)rcialement 
mentionnées,  mais  les  mesures  prises  surtout,  en  faveur  des 
personnes  endommagées  par  des  cataclismos  devraient  être 
appliquées  préférablement  aux  maisons  habitées  par  les  plus 
indigents  ;  et  en  effet  elles  servirent  en  plus  grande  partie  à 
faciliter  la  construction  de  maisons  que  Ton  pourrait  nommera 
présent  populaires  selon  la  nouvelle  loi  qui  y  pourvoit. 


D*après  cette  derni«»re  loi,  on  considère  comme  maison 
populaire  chaque  habitation  ou  logement  dont  la  valeur  locative 
nette  n'exède  pas  une  certaine  limite,  et  qui  sert  à  des  personnes 
dont  les  entrées  complexives  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  d'un 
certain  maximum  ;  mais  une  amélioration  dans  les  conditions 
économiques  des  acheteurs  ou  des  locataires  ne  peut  pas  faire 
révoquer  les  facilités  déjà  accordées. 

Le  maximnn  do  la  valeur  locative  nette  imposable  à  la 
contribution  foncière,  c'est-à-dire  le  revenu  total  diminué  d'un 
tiers  et  du  coût  de  l'assurance  contre  les  incendies,  ne 
comporte  pas  des  chiffres  exédant  200  à  700  francs,  pour  les 
différentes  catégories  de  communes  ;  loutefois  par  décret  royal  ce 
maximum  peut  être  augmenté  de  moitié  au  maximum,  quand  on 
en  a  démontré  l'utilité,  eu  égard  aux  conditions  spéciales 
d'édilité  et  au  prix  élevé  des  loyers  dans  chaque  commune  en  parti- 
culier. 

Quant  à  la  limitation  relative  aux  personnes,  on  exige  avant 
tout  qu'elles  ne  soient  pas  pi»opriétaires  d'autres  bâtiments  chargés 
pour  impôt  principal  de  plus  do  20  francs  par  an,  et  qu'elles  aient 
un  revenu  maiximum  vai^iable,  selon  la  population  des  communes, 
de  1,000  à  2,000  francs  pour  les  pei^sonnes  sans  famille,  et  de 
1,300  à  3,500  francs  pour  les  personnes  avec  famille. 

Ces  prescriptions  ont  donné  lieu  à  des  objections  qui  tendent  à 
les  supprimer  parce  qu'elles  sont  considérées  comme  vexatoires  et 
inutiles;  on  croit  bien  préférable  la  loi  du  8  Juillet  1904,  qui,  pour 
encourager  la  construction  de  nouvelles  maisons  à  Rome,  a 
accordé  l'exemption  pendant  dix  ans  de  l'impôt  foncier,  se 
contentant  de  demander  la  seule  condition  que  le  logement  ne 
donne  pas  un  revenu  annuel  supérieur  à  i,200  francs. 
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!*■•     QUESTION  149 

La  même  loi  pour  les  maisons  pojiulaires  ii'opi>ose  cependant 

ducutie  limitation  ni  au  revenu  de  la  maison  ni  à  la  fortune  des 

pei'sonnes  auxquelles  elle  doit  servir,  quand  il  s'agit  de  maisons 

papulaires  bâties  par  des  industriels  ou   par  des  propriétaires 

foiioiers  ou  fermiers,  dans  le  but  de  les  vendre  ou  de  les  louera  leure 

prop) r*es dépendants,  employés,  ouvriei*s  industriels  ou  agricoles; 

mais,  dans  ce  cas,  les  facilités  fiscales  sont  bornées  à  la  seule 

exomption  de  l'impôt  foncier  pendant  une  période  de  cinq  années. 


"Voici  maintenant  les  avantages  accx)nlés  par  l'Etat  aux  mai- 
sons  populaires  : 

Les  sociétés  coopératives  qui  se  proposent  la  construction  de 

cft  î-r^upe  de  maisons  et  qui  sont  admises  à  plusieurs  bénéfices 

acooi^dés    par  d'autres  lois  à  cause    de    la    forme    coopérative, 

jouissent  avant  t(mt  de  la  réduction  du  7r>  pour  cent  des  droits 

rolatifs  aux  actes  intéressant  leur  existence  en  qualité  de  société 

^^  construction.  La  même  réduction  de  trois  quarts  est  accordée 

^^r*  les  taxes  et  les  autres  droits  qui  concernent  les  opérations 

P'elles  doivent  accomplir  pour  les  maisons  populaires,  c'est-à-dire 

les    tfiixcs  usuelles  sur  les  contrats  d'emprunt,  sur  les  inscriptions 

^>'pothécaii'es  et  sur  les  transcriptions  de  tout  genre  ;  et  Ton  réduit 

«ails    la  même  masure  les  taxes  hypothécaires  et  d'enregistrement 

P^^*r*    les  act<s  d'acquisition,  de  bail  et  de  mutation  des  maisons 

Populaires,  pour  les  contrats  d*a>surance  sur  la  vie  et  pour  leur 

ces-ii^Q  comme  garantie  de  la  maison.  Dans  les  cn"^  de  résiliation 

"^  oontrat  de  vente  de  la  maison,  celle-ci  revient  sans  payement 

^  ^^:xes  à  la  Société,  qui,  en  la  revendant,  jouit  des  mêmes  avan- 

^é?^5^    fiscaux  que  lors  de  la  première  vente.  Enfin,  les  maisons 

^I^'Jlaires  jouissent  do    Texemption  de  l'impôt  foncier  pendant 

cinrj     années;  et,  le  payement  du  prix  de  la  maison  achevé,  la 

^"^^•^^ition  de  Tinscription  hypothécaire  est  faite  gratuitement  par 

l^  ^Conservateur. 

I^  loi  du  H  juillet  1904  étend,  pour  la  seule  commune  de 

"^^■^ï^e,  jusqu'à  dix  ans,  Texemption  de  l'impôt  foncier  dont  il  est 

^^^^tiou  plus  haut,  et  autorise  le  Gouvernement  pour  un  nombre 

^8^^  d'années  à  vendœ  de  gré  à  gré  aux  Sociétés  coopératives  pour 

^^^   niaisons  populaires   les   terrains  appropriés  à  ce  genre  de 

^^^structions,  appartenant  à  TEtat  dans  la  commune  de  Rome  et 

tiou  destinées  à  Tusage  des  administrations  centrales,  dérogeant 

^>issi  aux  règles  commuAes  sur  l'aliénation  des  biens  domaniaux 
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it  au  maximum  du  prix  total,  au  prix  d'expertise,  au  nombre 
payements  périodiques  et  au  taux  des  intérêts  arriérés. 
Voici  toutes  les  facilités  accordées  par  l'Etat  on  faveur  des 
ons  populaires,  et  qui  peuvent  se  résumer  dans  la  renoncia- 
partielle,  c'est-à-dire  de  trois  quarts,  des  taxes  sur  tous  les 
;  qui  sont  nécessaires,  et  dans  la  renonciation  totale,  mais 
)Oraire,  jusqu'à  cinq  ans,  de  l'impôt  foncier. 
On  a  accordé  pour  Rome  en  particulier  l'exonération  de 
3Ôt  fonciei"  jusqu'à  dix  ans  et  la  concession  d'aires  domaniales 
)s  conditions  de  faveur.  Enfin  les  faciliU'vs  de  l'Etat  sont 
téos  aux  maisons  populaires  bâties  et  aux  actes  accomplis 
ant  quinze  années  à  partir  de  la  publication  de  la  loi,  de  sorte 
celle-ci  doit  être  considérée  comme  étant  d'une  portée 
itiellement  temporaire. 

En  passant  maintenant  de  l'Etat  aux  communes,  nous  trouvons 
it  tout  que,  selon  la  même  loi,  les  communes  et  les  provinces 
obligées  de  ne  pas  grever  pendant  cinq  apnées  avec  leurs 
)ts  additionnels  les  nouvelles  maisons  populaires.  En  outre,  la 
3t  le  règlement  permettent  aux  communes,  dans  lesquelles 
reconnu  la  nécessité  d'assainir  des  quartiers  insalubres  ou  de 
voir  au  manque  de  logements  et  de  maisons  populaires,  de 
çer  le  plan  des  travaux  de  transformation  ou  d'agrandissement; 
our  l'exécution,  à  défaut  des  aires  nécessaires,  elles  sont 
risées  à  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité, 
ique.  Les  terrains  propres  aux  constructions  ainsi  obtenus 
ront  être  vendus  ou  eédés  temporairement  même  à  des  parti- 
irs  et  la  plus  grande  valeur  est  assignée  au  fond  spécial 
titué  par  Ja  commune  afin  de  pourvoir  aux  maisons  populaires 
IX  travaux  d'édilité  de  caractère  hygiénique. 
Les  communes  peuvent  aussi  accorder  des  ailles  au  prix 
int  pour  la  construction  de  maisons  populaires  ;  et  quand 
igit  de  bâtir  un  groupe  considérable  de  maisons,  sur  des 
non  comprises  dans  le  plan  des  travaux,  dont  il  a  été 
tion,  du  centre  habité,  la  commune  aura  soin  de  rédiger  le 
régulateur  du  nouveau  centre  habitable,  et  procédera,  en 
e  temps  qu'à  la  consti'uction  de>  mai>ons,  à  celle  des  égoùts, 
pose  des  conduites  i)Our  l'eau  potable,  pour  le  gaz  d'é(;lairage, 
justement  des  rues,  des  places  et  dos  autres  terrains  d'usage 
Le 

Enfin,   la  loi  du  18  juillet  1904  donne  faculté  au  'gouverne- 
;  d'autoriser  les  communes,  dans  lesquelles  on  trouve  néces- 
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sairede  promouvoir  la  coustructiou  de  nouvelles  maisons,  d*imposer 
une  taxe  sur  les  aires  habitables  qui  u'exoédent  pas  1  pour  100 
de  ieur  valeur. 

Malgré  ces  dispositions  de  loi.  dont  les  points  principaux  sont 
/'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  Timposition  d'une 
taxe  sp  >ciale  sur  les  aires  laissées  découvertes,  les  communes 
peovont,  à  leur  ^r-é,  faire  valoir  leur  autorité  modératrice  contre 
les  .abus  de  la  spéculation  sur  les  maisons  et  sur  les  terrains 
appropriés  aux  constructions. 


Les  communes  n'ont  cei)endant  pas  attendu  la  nouvelle  loi 

pour  songer  aux  maisons  populaires;  mais  quelques-unes  d'entre 

elles,    pendant  les   vingt  dernières  années  du  siècle  passé,  ont 

tâché  de  concourir,  autant  qu'il  leur  était  possible,  pour  aider  à  la 

solution  de  ce  grand  problème  social. 

Ce  libre  concours  des  communes  s'est  manifesté  de  la  manière 
suivante  :  (]ontribution  dans  la  formation  du  capital  des  Sociétés 
de  construction  au  moyen  de  l'achat  d'actions;  cession  entièrement 
RTaluile  ou  à  condition  de  faveur  des  terrains  pour  bâtir  les 
maisons;  renonciation  aux  droits  de  douane  sur  les  matériaux 
pour  les  constructions;  renonciation,  pour  un  certjiin  nombre 
d'années,  aux  impôts  additionnels;  secours  en  argent  sous  forme 
de  prix  pour  une  longue  série  d'années  aux  maisons  bâties  ;  con- 
cours du  bureau  technique  municipal. 

La  municipalité  de  (Îivita-Vecchia  et  celle  de  Lonigo  ont 
pourvu  respectivement  à  l'exemption  des  douanes  sur  les  maté- 
riaux ont  prêté  le  concours  de  leurs  bureaux  techniques,  et  la 
commune  de  Civita-Vecchia,  a  accordé  l'exemption  de  l'impôt 
additionnel  pour  dix  ans. 

A  cette  dernière  exemption  correspond  pour  ses  effets  la  con- 
c^ion  des  prix  d'encouragement. 

La  commune  de  Bolagna  a  disposé  la  concession  d'un  prix 
correspondant  à  dix  annuités  d'impôt  additionnel  pour  les  maisons 
de  quatre  chambres  et  d'une  valeur  locative  de  250  francs  par  an  ; 
"ïais  jusqu'à  présent  personne  n'en  a  profité.  La  commune  se 
Pï^pose  de  réorganiser  ce  service  en  s'inspirant  des  dispositions 
de  la  nouvelle  loi. 

La  commune  de  Lonigo,  dès  la  fin  de  1881,  céda  gratuitement 
^ïa  Société  locale  des  aires  appropriées  aux  constructions,  après 
®D  avoir  acheté  une  partie,  et  pourvut  à  la  concession  de  prix,  à  ces 
conditions  :  i  pour  100  par  an  pendant  trente  années  sur  le  capital 
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j  employé  par  la  Société  en  maisons  populaires  à  louer,  dont  la 

i  dépense  de  construction  ne  surpasse  pas  '^,000  francs,  avec  l'obliga- 

I  tion  do  la  part  de  la  Société  d'en  coder  la  propriété  contre  la 

I  demande  de  les  acheter  au  moyen  d'amortissements. 

'\  On  accordera  la  cession  gratuite  du  terrain  au^si  pour  les 

i  maisons   d'une   valeur   supérieure  à  2,000  francs   sans  excéder 

.;  6,000  francs;  mais  le  prix  de  1  pour  100  pour  trente  ans  fut  limité 

•^»  aux  seules  maisons  cédées  en  propriété  au  moyen  d'amortissements, 

i  Le  prix  commençait  à  partir  du  jour  où  la  maison  était  déclarée 

1  habitable,  et   la  somme    totale  à  distribuer   pour  ces  prix  devait 

j  égaler  tout  au  plus  un  capital   de  50,000  francs.   Ses  maisons 

*j  devaient  être  bâties  dans  les  dix-huit  mois,  la  concession  sous  peiue. 

]  de  faire  passer  en   propriété  de    la  commune   l(;s    parties  des 

.  j  immeubles  éventuellement  bâties,  sans  droit  à  compensation,  et 

elles   devaient   être    bâties  dans  des    lieux  et   selon    des   plans 
^  approuvés  par  l'autorité  municipale  sur  l'avis  d'une  commission 

!  technique. 

j  La  ville  de  Venise  s'e^t  aussi  occupée  avec  beaucoup  de  soin, 

•'  depuis  plusieurs  années,  des  maisons  populaires.  Au  commence- 

!  ment  de  Tannée  1<S90  elle  accorda  50,000  francs  à  la  «  Fendazione 

Principe  Amedeo  >  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières,  et 
/!  destina  encore,  à  la  fin  de  1892,  25,000  francs  pour  une  société  qui 

<  devait  être  intitulée  :  <  Principe  Tomaso  ».  Dans  les  années  1891 

et  1893,  elle  acheta  des  actions  de  la  Société  coopérative  locale 
I  pour  l'amélioration  et  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières 

J  et  lui  céda  aussi  gratuitement  des  aires  communales.   En  1892,  la 

:  même  commune  se  posa  la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'en- 

1  treprendre  directement  la  construction  des  maisons  populaires,  ou 

J  s'il   suffisait  d'encourager  l'initiative  privée  par  l'allocation  de 

l  prix  ;  elle  préféra  d'abord  ce  second  moyen  d'action  ;  mais  plus. 

;  tard,  en  1896,  quoique  laissant  subsister  les  prix  et  même  en  les 

augmentant,  elle  décida  d'entreprendre  dii^ctement  la  construc- 
tion des  maisons  ainsi  que  j'en  parlerai  dans  la  suite. 

On  éleva  le  prix  de  manière  à  le  porter  à  la  complète  exemp- 
tion de  l'impôt  foncier  pendant  dix  ans,  et  on  décida  de  le  distri- 
buer chaque  année  pour  et  î*e  sûr  que  les  pactes  seraient  observés 
pendant  toute  cette  période. 

Voici  les    conditions  auxquelles  le  prix   fut  subordonné   : 
^  exclusion  des  maisons  de  luxe  ou  destinées  à   Ihabitation  des 

propriétaires  ;  la  construction  à  achever  dans  un  temps  donné  et 
selon  les  types  approuvés  par  rautorité  communale  ;  conservation 
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ânx  maisons,  pendant  la  durée  du  prix,  Tusage  et  les  types  pour 
lesquels  il  fut  accordé. 

On  avait  songé  à  établir  un  maximum  de  loyer,  mais  cette 
condition  fut  abandonnée  à  raison  des  difficultés  dexécution 
qu'elle  présentait  et  parce  qu'on  comptait  pourvoir  aussi  avec  des 
institutions  ne  visant  pas  le  profit  industriel. 

L^a  capacité  des  nouvelles  constructions  à  encourager  de  la 
maniôre  exposée  ne  devait  pas  surpasser  dans  son  ensemble  les 
300,l>00ni.  c,  ce  qui  aurait  déjà  apporté  à  la  commune  des  nou- 
vel 1^5^  charges  pour  le  montant  de  500,000  francs,  auxquelles  il 
(aut  encore  ajouter  la  somme  de  10,000  francs  comme  récompense 
aux.  inaisons  bâties,  tenant  compte  d'un  certain  décor  artistique. 

L'acquisition  d'actions  et  la  cession  d'aires  gratuitement  ou  à 
des  prix  de  faveur,  sont  les  formes  de  concours  les  plus  fréquem- 
ment préférées  [)ar  les  communes. 

I-.a  première  manière  a  été  choisie  par  les  communes  deCone- 
gliano,  Esle,  Palazzolo,  Suir  Oglio,  Scandiano  et  Venise,  il  faut 
ajouter  à  celles-ci  la  commune  de  Piombino,  qui  exige  le  rem- 
boursement des  actions  acquises  en  dix  ans,  el  celle  de  Turin,  qui, 
611  iÇHïS,  décida  de  concéder  à  une  Société  coopérative  locale  une 
^mnie  d'argent  à  tonds  perdu.  I^s  communes  de  I..eenago,  Sonigo, 
*^>Khera.  Murano  et  Venise,  ont  cédé  des  aires  complètement 
?ï*atuiies  aux  Sociétés  locales,  exigeant  comme  conditions  princi- 
P^^ô^  une  période  do  temps  déterminée  pour  Tachèvement 
*i^s  constructions,  ainsi  qu'un  maximum  de  valeur  pour  chaque 
"maison. 

La  commune  de  Susignano  avait  commencé  à  constituer  un 
'ond  spécial  destiné  à  l'acquisition  de  terrains  à  céder  à  la  section 
^^^v    les  maisons  populaires  de  la  Société  locale  de  secours  mu- 
tuels ;  mais  le  Conseil  administratif  de  la  province  s'est  opposé  à 
^'^^  aliénation  de  patrimoine  communal.  Enfin,  les  communes  de 
"^lîdeno,  Rome,  Scandiano,  Sermide  et  Turin   ont  délibéré   la 
^^sion  d'aires  à  conditions  de  faveur.  La  commune  de  Rome  est 
^^  5^eule  qui  ait  fait  une  cession  d'aires  en  emphytéose.  Le  Conseil 
^^ïïiruunal  de  Turin,  avec  une  délibération  de  1889,  approuva  la 
^^ion  d'une  aire  à  bas  prix  à  une  Sociélé  coopérative  pour  la 
construction  d'habitations   ouvrières,  y  apposant   les  con^litions 
ï>u\vantes  :  le  payement  du  prix  devait  avoii*  lieu  en  cinq  parties 
^-î?a\es  à  des  époques  équidistanles  sans  aucune  charge  d'intérêts 
ô^  avec  la  garantie  de  l'hypothèque  légale  ;  si  la  construction  de 
^^isoDs  ouvrières  ne  s'effectuait  pas  pendant  l'année  1891    la 
cession  aurait  été  résolue  de  plein  droit  et  le  terrain  serait  revenu 
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à  la  libre  disposition  de  la  commune  moyennant  le  rembourse- 
des  sommes  reçues  ;  si  telle  destination  venait  à  changer  pendant 
les  trente  années,  le  prix  du  terrain  serait  considéré  comme 
double  dès  le  commencement  el  le  supplément  devrait  être 
payé  à  la  commune  dans  un  an  à  partir  du  changement;  par 
surcroit  de  garantie  on  recourait  à  une  autre  hypothèque  de  valeur 
égale  à  Thypothèque  légale,  mais  toutes  les  deux  pouvaient  et:  e 
subordonnées  à  celle  que  la  Caisse  d'êi)argne  de  Turin  aurait 
éventuellement  inscrite  pour  garantie  du  prêt  accoi'dé  par  elle 


Mais  raction  des  communes  ne  s'est  pas  limitée  seulement 
aux  facilités  et  aux  encouragements  dont  j'ai  déjà  parlé.  Elle  s'est 
manifestée  aussi  par  l'entreprise  directe  de  la  construction  de 
maisons  populaires.  A  ce  propos  la  loi  de  1903  dispose  que,  une 
fois  reconnu  le  besoin  de  pourvoir  à  des  logements  pour  les  classes 
pauvres  et  que  les  société^  et  les  instituts  (|ui  devraient  y  pourvoir 
font  défaut  ou  sont  impuissants,  les  communes  sont  autorisées  à 
à  entreprendre  la  construction  de  maisons  populaiî'es  dans  le  seul 
but  de  les  louer. 

Ces  maisons  doivent  servir  pour  des  personnes  ayant  un 
maximum  de  revenu  total  assez  inférieur  au  maximum  établi  pour 
les  autres  maisons  populaires  bâties  par  des  sociétés  et  on  étend 
aux  communes  les  mêmes  faveurs  fiscales  accordées  aux  sociétés. 

Les  communes  sont  en  outre  autorisées  par  la  même  loi  à 
entreprendre  la  construction  d'auberges  populaires,  à  louer  comme 
demeures  journ:ilières,  et  de  dortoirs  publics  gratuits,  et  pour  ces 
constructions  l'exonération  de  l'impôt  foncier  est  étendue  à 
vingt  années. 

Les  communes  ne  sont  en  général  guère  disposées  à  entre- 
prendre directement  la  construction  de  maisons  populaires. 

La  commune  de  Rome  a  préféré  susciter  la  constitution  d  un 
corps  moral  spécial,  le  dotant  du  capital  nécessaire.  Ainsi  naquit 
l'Institut  pour  les  maisons  populaires  à  Rome,  qui,  d'après  les 
délibérations  du  ("onseil  du  22  mai  et  du  12  juin  1903,  fut  ainsi 
constitué  : 

<  Conformément  au  désir  manifesté  par  le  Conseil  communal 
et  conformément  aux  dispositions  visées  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  20  juillet  1890,  iV*  6980,  pour  faciliter  les  travaux  les  plus 
urgents  du  plan  régulateur,  à  accomplir  au  moyen  des  anticipa- 
tions sur  les  paiements  périodiques  du  secours  gouvernemental, 
un  capital  de  700,000  francs  fut  dédié  à  ce  genre  ds  travaux,  et 
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précisément  pour  encourager  le  développement  des  habitations  à 
bon  marché.  On  trouve  mention  de  ce  capital  dans  le  tableau 
annexé  à  la  loi  du  7  juillet  1902,  n**  .*K)b,  par  laquelle  fut  approu- 
vée l'avance  de  12  millions  et  demi  sur  les  annuités  du 
concoure  de  l'Etat  aux  travaux  de  transformations  et  d'agrandisse- 
ments de  la  ville  de  Rome. 

La  commune  ajoute  à  cette  somme  plusieurs  aires  commu- 
nales pour  une  étendue  totale  de  20,000  m*  et  les  aires  et  les  im- 
meubles provenant  d'instituts  de  crédit.  Ceux-ci,  en  conséquence 
(le  la  crise  d'édilité,  avaient  acquis  plusieurs  immeubles  qui  ne 
lépondaient  plus  aux  exigences  du  rèi^lement  municipal  d'hygiène, 
et  la  commune  traita  avec  eux  pour  la  prorogation  de  l'applicatiou 
du  règlement,  à  la  condition  d'obtenir  par  eux  un  concours  en 
faveur  des  maisons  populaires. 

La  Banque  d'Italie  céda  gratuitement  à  la  commune  de  Rome 
plusieuis  maisons  et  plusieurs  aires  propres  aux  constructions  (juî 
furent  aussi  ajoutées  au  capital  de  fondation  de  l'Institut  pour  les 
niaisons  populaires  à  Rome. 

La  Banque  de  Naples  se  chargea  d  ouvrir  de  nouveau  quelques 
bâtiments  dans  les  deux  années  1903-11X)4,  ot  d'établir,  à  partir  de 
190^,  pour  400  logements,  les  prix  de  location,  d'accord  avec 
rinstitul  et  la  Commission  municipale  des  maisons  populaires. 

L'Institut  pour  les  maisons  populaires  à  Rome  fut  érigé  en 
^^r-ps  moral  le  8  mai  liK)4,  et  dans  les  statuts  qui  le  régit,  on 
lui  assigna  les  buts  suivants  : 

û)  Eriger  des  bâtiments  pour  habitations  populaires  : 

^)  Transformer  en  maisons  populaires  des  bâtiments  existants 
^  non  terminés  dont  il  se  sera  procuré  la  possession  ; 

c)  Bâtir  avec  des  matériaux  tirés  des  démolitions,  sur  des 
aires  cédées  par  le  propriétaire  en  un  temps  déterminé,  des  mai- 
sons absolument  économiijues,  dont  le  prix  coûtant  sera  amorti  par 
les  soins  de  Tlnstitut,  dans  une  période  cor i*es pondante  à  celle  de 
la  c^siou  de  ces  aires  ; 

^)  Administrer  les  maisons  populaires  possédées  par  la  com- 
mune ou  par  d'autres  corps  moraux  ; 

^)  Louer  les  maisons  dont  on  parle  aux  lettres  b,  c,  d; 

f^  Bâtir  ou  administrer  des  auberges  populaires  pour  le 
compte  de  la  commune  ou  d'autres  corps  moraux,  conformément 
à  des  conventions  spéciales  ; 

9)  Céder  ou  procurer  à  des  Sociétés  coopératives,  pour  la 
onstpuction  de  maisons  populaires,  des  aires  ou  des  immeubles  à 
prix  de  laveur  ; 
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h)  Accorder  ou  procurer  à  ces  Sociétés  coopératives,  avec  sa 
propre  }:raraiitie,  des  emprunts  contre  des  oblir^ations,  ou  cessions, 
ou  garanties,  même  hypothécaires  : 

l)  Aider,  au  moyen  de  prix,  au  autrement,  toutes  les  initia- 
tives privées  qui  se  proposent  la  construction  de  maisons  écono- 
miques. 

La  Municipalité  de  Florence  veut  développer  de  bien  autres 
façons  l'oeuvre  qui  a  pour  but  les  maisons  populaiœs,  ce  qu  on 
peut  déduire  des  délibérations  suivantes  prises  par  le  Conseil 
communal  le  30  Juillet  1904  : 

Favoriser  la  formation  d'nn  Syndicat  avec  un  capital,  à  la 
constitution  duquel  contribueront,  à  fonds  perdu,  la  Commune  et 
les  autres  Corps  moraux  (h\  la  ville,  pour  un  tiéi*s  ou  la  moitié. 
Les  deux  autres  tiers  ou  l'autre  moitié  seront  fournis  par  un  prot 
de  faveur  jL^aranti  par  les  maisons  à  bâtir  et  à  un  taux  qui  ne  sera 
pas  supérieur  au  3  12  p.  c.  Les  dispositions  générales  à  prendre 
pour  effectuer  ce  dessein  seraient  les  suivantes  : 

a)  Déterminer  le  prix  de  location  des  maisons  on  prenant  pour 
base  l'intérêt  du  capital  emprunté,  les  frais  d'entretien  et  éven- 
tuels, en  ajoutant  à  la  somme  résultante  de  ces  différents  facteurs 
celle  nécessaire  à  Tamortissement  en  20  ans  du  capital  reçu  eu 
prêt;  faire  en  même  temps  l'émission  d'un  nombre  d'actions  qui 
corresponde  à  la  valeur  nominale  de  la  quote  d'amortissement 
relative  à  chaque  logement  ; 

b)  Rendre  au  locataire  même,  à  la  fin  de  chaque  année  la  quote 
d'amortissement,  sous  forme  de  titres  de  crédit  commerçablc  et  por- 
tant intérêts  seulement  alors  que  le  capital  pris  en  pvèt  aura  été 
complètement  amorti  —  d'après  un  plan  financier  préventif  et 
rigoureux  ; 

c)  Inscription  hypothécaire  en  faveur  du  Syndicat  pour   la 
somme  donnée  à  fonds  perdu,  et  enregistrement  du  contrat  relatif 
afin  d'éviter  que  les  maisons  ne  soient  détournées  de  leur  desti- . 
nation. 

Les  communes  qui  ont  mis  de  côté  les  scrupules  et  veulent 
dii^ctement  construire  et  administrer  les  maisons  populaires, 
sont  :  celle  de  Milan  qui  a  approuvé  la  somme  de  4  millions  pour 
la  municipalisation  des  maisons  populaires  ;  celle  d'Esté  qui, 
depuis  1W2,  alloue  une  annuité  pour  constituer  un  fonds  qui 
s'élève  maintenant  à  5,100  francs,  pour  bâtir  des  maisons 
ouvrières  ;  et  celle  de  Gènes,  qui  a  décidé,  au  commencement  de 
cette  année,  la  construction  d'un  hôtel  populaire. 
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Cne  mention  spéciale  levieut  à  la  commune  de  Venise  qui  a 
assurément  mis  en  œuvre  lous  les  moyens  imaginables  pour  favo- 
Hscr  la  construction  et  l'assainissement  des  maisons  populaires. 

Vers  la  moitié  de  Tannée  189  î  le  Conseil  communal  de  Venise 
dèlibéva  de  construire  des  maisons  populaires  pour  le  compte  de 
la  commune  et  avec  l'aide  éclairée  de  la  Caisse  d'épargne;  apKîs 
avoir  institué  de-»  fonds  spéciaux,  fail  la  cession  de  terrains  appar- 
tenant à  la  commune,  acheté  des  actions  de  la  Société  locale,  tout 
eD  conservant  les  primes  d'encouragement  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Voici  maintenant  le:;  accords  qui  ont  été  établis  : 
Les  Caisses  d'épargne  sont  autorisées  par  la  loi  à  accoi'der  aux 
œuvres  de  bienfaisance  un  dixième  de  leurs  bénéfices  nets  annuels, 
et  même  davantage  loï*sqne  le  fonds  de  réserve  s'élève  et  se  main- 
tient ôg'a.l  au  dixième  au  moins  des  sommes  déposées  sous  n'importe 
quel  titre. 

On  ajustement  pensé  que  la  meilleure  manièi^  d'utiliser  une 
partie  des  bénéfices  dont  la  caisse  peut  librement  disposer  soi'ait  de 
la  destinera  la  construction  de  maisons  à  Tusage  des  class<^s  les 
moitts  aisées  de  la  population. 

l-^  (.Conseil  communal  a  donc  décidé  que  80  **/„  de  ces  bénéfices 
disponibles  seraient  exclusivement,  pendant  35  ans,  de  1893  à 
i^,  remis  à  la  commune  pour  la  construction  de  maisons  saines 
et  économiques,  réparties  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  ; 
et  une  somme  correspondante  sera  versée  annuellement  par  la 
Caisse  d'épargne  à  la  Caisse  communale.  Afin  de  pouvoir  com- 
mencer au  plus  tôt  les  travaux,  la  Commission  a  avancé  une 
somme  d'un  demi-million  qui  sera  remboursée  par  les  versements 
annuels  ^^  j^  Caisse  d'épar-gne  qui,  en  outre,  fait  l'opération  de 
ramortissenient  au  taux  de  faveur  d^.i  1/4  *»/„. 

\oici  encore  quelques-unes  des  conditions  do  Tentroprise  :  les 
m8\sO^^  bâties  formeront  une  part  distincte  et  séparée  du  patri- 
«jïiede  la  commune;  les  rentes  nettes  des  maisons  bâties,  seront 
destinées  à  la  construction  de  nouvelles  maisons  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  dt'terinination  du  Conseil  communal  vienne  en  modifier 
la  destination  qui  ne  peut  cependant  être  qu'une  destination  de 
bienfaisance  ou  d'utilité  publique  et  cela  d'accord  avec  la  Caisse 
d'épargne. 

Ce  cliangement  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  qu'à  partir  de  la 
vingtième  année  après  la  pose  de  la  première  pierre  du  premier 
édifice.  L'administration  sera  confiée  à  une  Commission  spéciale 
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présidée  par  le  maire  et  formée  de  six  membres,  choisis  moitié 
par  le  Conseil  communal,  et  moitié  par  la  Caisse  d'épargne. 

A  Tarlirle  18  du  règlement  de  la  Commission  que  Ton  veut 
maintenant  modifier,  il  est  dit  que  pour  la  location  des  maisons.on 
accordera  la  préférence  aux  catégories  de  personnes  suivantes  : 

a)  Aux  employés  et  aux  pensionnés  des  différentes  adminis- 
trations publiques  et  privées,  ayant  des  appointements  qui  ne 
soient  pas  supérieurs  à  2  KX)  francs  par  an  ; 

b)  A  ceux  qui  font  un  travail  manuel  dépendant  et  pour 
compte  d'autres  personnes.  Dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du 
Conseil  communal  du  21  décembre  1896  se  trouvent  pourtant  les 
observations  suivantes  du  maire  ; 

«  Il  est  évident  que  c'est  la  classe  la  plus  indigente  qu'il  faut 
»  pourvoir  en  premier  lieu.  La  Commission  préposée  aux  maisons 

>  saines  et  économiques  a  noté  le  grand  nombre  des  demandes  de 

>  logements  dont  le  loyer  est  minime,  ce  qui  prouve  l'insuflisance 

>  de  maisons  à  l'usage  de  la  partie  la  plus  indigente  de  la 
»  population. 

»  D'autre  pai't,  les  dispositions  pour  l'assainissement  de   la 

>  ville  ont  encore  rt  ndu  plus  difficile  le  problème  de  l'habitation 
»  aux  classes  moins  aisées,  sans  avoir  toutefois  résolu  celui  de 
»  rassainissement  —  si   l'on  ne  substitue  pas  aux  bouges  infects 

>  que  l*on  démolit,  un  nombre  égal  d'habitations  dont  le  loyer  soit 
»  égal  ou  moindre,  et  qui  soient  dans  des  conditions  hygiéniques 

>  bien  dilïrrontes.  L'initiative  géniale  de  l'honorable  Luzzatli  pour 
»  les  maisons  populaires  au  moyen  de  l'amortissement  par  Tassu-- 

>  rance  n'a  pas  de  probabilité  de  réussite  là  où  la  njain-d'œuvre 

>  est  mal  rétribuée  et  l  esprit  de  prévoyance  vient  à  manquer.  > 

Le  ('onseil  communal  applaudit  aux  propositions  du  maire  et 
approuva  la  destination  d'un  nouveau  fonds  d'un  demi-million 
pour  la  construction  de  maisons  populaires  qui  puissent  être 
accordées  à  un  loyer  minime  qui,  tout  en  permettant  d'en  l'étirer 
un  modique  intérêt  pour  le  capital,  profite  à  la  classe  la  plus 
besogneuse,  et  fait  en  même  .temps  baisser  les  loyere  des  maisons 
privées.  Les  i*entes  aussi  de  ce  fonds  sont  destinées,  de  même  que 
celles  des  maisons  saines  et  économiques,  à  la  construction  de 
nouvelles  maisons. 

Grâce  à  ces  dis[K>sitions,  la  commune  de  Venise  s'est  consUtuô 
un  riche  patnmoine  de  maisons  j>opulaires,  et  il  s'accix)it  de  jour 
en  jour. 

.\u  c^>mmencement  de  cette  année  on  avait  déjà  bâti  avec  le 
fonds  pour  les  maisons  saines  et  économiques,  trois  maisons  dont 
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deux  se  compostant  de  42  logements  pouvant  contenir  200  per- 
sonnes et  dont  le  prix  du  loyer,  y  compris  Tabonnement  à  l'eau, 
varie  de  12  à  34  francs  50  f)ar  mois. 

En  même  temps  se  ti-ouvait  bien  avancée  la  construction  d'un 
groupe  de  sept  maisons  comprenant  52  appartements  pouvant 
contenir  225  personnes  et  dont  le  prix  du  loyer,  y  comfjri^^  celui 
de  l^usage  de  Teau,  varie  de  10  à  15  francs  par  mois. 

Avec  l'autre  fonds  pour  les  maisons  populaires  on  a  commencé 
deux  groupes  importants  de  maisons.  Un  groupe  est  formé  de 
huit  bàlii^ses  comprenant  94  appartements  pouvant  contenir 
491  personnes  ;  Tautro,  de  bâtisses  comprenant  109  appartements 
pouvant  contenir  605  personnes  :  Les  loyers,  qui  comprennent 
toujours  les  frais  pour  l'usage  de  Teau,  varient  de  10  à  20  francs 
par  mois. 

Il  y  a  donc  297  appartements  pouvant  contenir  1,551  per- 
sonnes, et  la  dépense  totale  a  été  de  1.259,939  francs.  La  commune 
a  encore  acheté  un  autre  terrain  de  915,000  m*  environ. 


En  terminant  cette  revue  des  différentes  dispositions  adoptées 
en  Italie  par  TEtat  et  par  les  communes  en  faveur  des  maisons 
P^^ï*   Itrs  indigents,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que, 
P^ï*  la    loi  de  sûreté  publique  de  188i),  les  peisonnes  reconnues  par 
rautoi*ilé  locale  de  sûreté  publique  incapables  au  travail,  sans 
Tamiiie  et  sans  moyens  de  substance,  ont  droit  aux  aliments.  Si 
lautoi*ité  locale  ne  peut  y  pourvoir  autrement,  elle  devra  envoyer 
^  Pofsonnes  besogneuses  dans  un  hospice  ou  tel  autre  établisse- 
ïfôwV.  analogue  d'une  autre  commune.  I^s  Congrégations  de  Charité 
^\es  Œuvres  de  bienfaisance  de  la  commune  d'origine  devront 
pourvoir  à  leur  entrelien,  et  >i  leur  concours  est  nul  ou  insuffisant, 
la  dépense  totale  ou  partielle  est  à  charge  de  la  Commune  d'ori- 
gine. Dans  le  cas  ou  celle-ci  ne  peut  y  pouvoir  sans  i*ecourir  à 
de  nouveaux  ou  à  de  plus  forts  impôts,  c'est  l'Etat  qui  devra  en 
prendre  la  charge. 


La  construction  des  maisons  populaires  —  d'après  les  règles 
et  instructions  précédentes  —  est  accordée  non  seulement  aux 
communes,  mais  encore,  et  en  premier  lieu,  aux  Sociétés  coopé- 
ratives, auxquelles  la  loi  accorde  les  mêmes  droits  qu'aux  Sociétés 
de  seconre  mutuels,  aux  Corps  moraux  et  aux  Sociétés  de  bien- 
bisance. 
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':i  Les  Sociétés  coopéi*atives  qui  sont  généralement  formées  par 

actions  avec  un  capital  illiniitc,  ont  souvent  dans  leurs  statuts  des 
clauses  qui  établissent   le  i)rincipe,   que  les   maisons  —  surtout 
i  celles  ([ui  doivent  être  accordées  en  location  -    doivent  servir  de 

I  préfér*ence  aux  plus  besogneux.  Il  y  en  a  même  qui  pourvoient  à 

\  un  fonds  dit  de  secours,   pour  venir  en  aide  aux  locataires  qui, 

'  sans  qu'il  y  ait  de  leur  laute,  ne  peuvent  satisfaire  à  leur*s  enga- 

[y  ments  envers  la  Société. 

X  '  La    Société  coopérative  de   la  ville  et  de  la   province    de 

i  Crémone  alloue  15**/o  de  ses  bénéfices  nets  à  sa  propre  section 

^'  dans  le  but  spécial  de  construire  des  maisons  populaires  pour  la 

classe  indigente,  dont  le  prix  de  location  est  minime.  Ce  tonds, 
'^  qui  devra  s'accroître  chaque  année  grâce  aux  bénéfice-  de  la 

Société  et  aux  loyers  des  maisons,  a  une  destination  perpétuelle, 
devant  subsister  même  si  la  Société  venait  à  cesser  de  fonctionnel*. 
Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  au  nombre  de  S,(XK)  en 
Italie  présentement,  en  y  comprenant  les  1,500  reconniies  juridi- 
quement. Fort  peu  d'entre  elles  possèdent  un  capital  de  quel(iue 
importance.  On  a  voulu  toutefois  leur  accorder  des  droits  égaux  à 
'  ceux  des  sociétés  coopératives  en  considéi*anl  que  la  plupart  de  c^es 
sociétés  ont  l'ambition  de  posséder  une  maison  sociale  et  dans  ce 
but  les  membres  de  la  société  et  même  d'autres  pei*sonnes  y 
contribuent  par  des  dons  et  des  prêts  gratuits  de  matériel  et  de 
main-d'œuvre  et  en  tenant  compte  en  outre  que  c'est  précisément 
aux  membi'es  de  ces  sociétés  que  les  maisons  populaires  sont 
destinées.  Elles  doivent  constituer  une  section  spéciale  pour  les 
maisons  populaires  pour  lesquelles  elles  devront  allouer  le  capital 
nécessaire  qui  pourra  être  formé  pai*  actions  en  tant  quelles 
seront  émises  entre  les  membres  de  la  société. 

Jusqu'à  ce  jour,  deux  sociétés  d'assistance  mutuelle  ont  seule- 
ment répondu  à  l'appel  du  législateur,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui 
sont  prêtes  à  suivre  cet  exemple.  Il  en  est  qui  ont  préféré  venir 
j  en  aide  à  l'enti'eprise  des  maisons  populaires  en   favorisant   la 

constitution  indépendanti^  d(»  Sociétés  coopératives  constructrices 

soit  en  en  faisant  souscrire  les  actions  par  les  membres  de  la 

Société,  ou  en  achetant  les  actions  au  nom  de  la  Société  de  secours 

'i  mutuels  (jui  réserve  souvent  à  ses  propres  membres  dans  le  statut 

;^,  de  la  nouvelle  Société,  la  parité  de  droits  pour  les  maisons  popu- 

'^  laircîs. 

.^  •  Quant  aux  corps  moraux  qui  s'occu|.ient  directement  des  mai- 

sons populaires,    si  on  en   excepte  l'Institut  pour  les   maisons 
populaires  de  Rome  qui  est  de  création  communale,  ainsi  que 
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k  ri  ^^^ûs  vu,  il  n'y  a  pour  le  moment  que  le  seul  exemple  de 
ga/l  ^^  fondation  milanaise,  nommée  <  Société  Umanitaria,  >  qui 
jivï^^é  deux  millions  pour  la  construction  de  maisons  qui  seront 
en  logements  de  deux  ou  trois  chambres. 


^6  parlerai  maintenant  brièvement  des  Instituts  de  crédit  et 
d'assurances.  Il  est  facile  de  comprendre  que  l'entreprise  des  mai- 
sons populaires  ayant  besoin  d'un  capital  fixe,  relativement  impor- 
tant, et  que,  vu  les  conditions  financières  de  la  Société  construc- 
trice, la  plus  grande  partie  de  ce  capital  devant  être  emprunté  et 
rendu  dans  un  laps  de  temps  fort  long,  le  sort  de  l'entreprise  est 
presque  entièrement  entre  les  mains  de  l'Institut  prêteur.  Une 
Société  constructrice  n'a  de  chance  de  vitalité  que  pour  autant 
qu'elle  s'est  assurée  avant  tout  que  l'Institut  qui  la  favorise  ne  lui 
retirera  pas  sa  protection  et  son  assistance. 

La  loi  accorde  aux  Instituts  suivants  le  droit  de  faire  les  opé- 
rations de  prêts  aux  Sociétés  pour  les  maisons  ouvrières  :  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires,  les  Banques  populaires,  les  Instituts 
ordinaires  de  Crédit  et  Coopératifs,  les  Monts-de- Piété,  les  Œuvres 
publiques  de  bienfaisance,  les  corps  moraux  légalement  reconnus, 
les  Compagnies  d'assurance,  la  Caisse  Nationale  de  prévoyance 
pour  rinvalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  et  les  Instituts  de 
Crédit  foncier. 

La  Caisse  Nationale  de  Prévoyance  a  été  autorisée  par  la 
loi  et  par  décret  royal  du  25  janvier  1905,  à  accorder  des  prêts 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  somme  totale  ne  devra  pour- 
tant pas  dépasser  le  cinquième  du  fonds  patrimonial  de  la  Caisse. 
U  taux  de  l'intéi^êt  ne  devra  pas  non  plus  dépasser  de  plus  d'un 
pour  cent  le  revenu  moyen  effectif  tiré  de  l'emploi  de  ses  capitaux 
Tannée  précédente. 

Quant  aux  autres  Instituts  susmentionnés,  on  peut  dire  dès  à 
présent  que  les  seuls  banquiers  dés  sociétés  pour  les  maisons  popu- 
laires, seront,  eu  première  ligne,  les  Caisses  d'épargne  ordinaires 
^qui  n'ont  pas  un  capital  en  actions  à  rémunérer  ni  de  sociétaires 
auxquels  accorder  la  préférence  des  prêts  —  et  puis,  les  Banques 
populaires. 

Les  Caisses  d'épargne  ordinaires  sont  obligées  par  la  loi  fon- 
•  damentale  du  15  juillet  1888,  à  employer  leurs  capitaux  selon  les 
dispositions  de  leurs  statuts,  dans  lesquels  doit  être  établie  la 
proportion  maxima  des  emprunts  ou  comptes-courants  avec  hypo- 
thèque sur  la  somme  totale  des  activités.  Les  Caisses  d'épargne 
f  11 
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sont  maintenant  autorisées  à  dépasser  cette  limite  par  des  prêts  en 
faveur  des  maisons  populaires  et  jusque  20  °/o  de  la  somme  totale 
des  dépôts  à  intérêt  et  du  patrimoine. 

L'intérêt  sur  les  emprunts  ne  pourra  pas  dépasser  de  pins 
de  1  1/4  "lo,  celui  que  les  mêmes  Caisses  d'épargne  accordent  pour 
leur  dépôt.  La  loi  sanctionne  do  même  pour  tous  les  Instituts  indis- 
tinctement, que  tout  intérêt  —  quelque  soit  la  forme  sous  laquelle 
il  est  stipulé  —  dépassant  le  taux  établi  pour  chaque  Institut,  sera 
considéré  comme  indu  et  le  paiement  qui  en  aura  été  fait  sera 
imputé  au  remboursement  du  capilal.  L'Etat  renonce  de  son  côté  à 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilièi*es  qui  devrait  peser  sur  les  intérêts. 
Les  prêts  doivent,  en  outre,  être  garantis  par  une  hypothèque  de 
premier  rang  et  ne  peuvent  s'élever  au  maximum  qu'aux  deux 
tiers  de  la  valeur  d'estimation  de  la  maison. 

Enfin,  dans  le  but  d'encourager  les  établissements  de  crédit 
à  accorder  des  prêts  pour  la  constructian  de  maisons  populaires, 
sous  les  conditions  prescrites,  il  est  permis  à  ces  établissements 
de  surveiller  l'emploi  de  l'argent  prêté  et  de  fournir  les  fonds  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  de  construction. 

On  ne  peut  en  outre  apporter  la  moindre  modification  aux 
plans  de  la  maison,  ni  lui  imposer  des  servitudes  sans  le  consen- 
tement des  mêmes  instituts,  et  leur  surveillance  devra  s'exercer 
durant  toute  la  gestion  des  sociétés  pour  les  maisons  populaires. 
Ils  pourront  même  requérir  une  inspection  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce  dans  le  cas  où,  ils  soup- 
çonneraient des  irrégularités  ou  une  violation  de  la  loi  et  des 
règlements.  Les  Instituts  peuvent  d'ailleurs  se  syndiquer,  soit 
pour  régler  la  concession  des  emprunts,  soit  pour  exercer  dans 
l'intérêt  commun  un  service  de  surveillance  par  des  délégués  par- 
liculiers  auxquels  le  Ministère  peut  aussi  avoir  recours. 

Plusieurs  Caisses  d'épargne  (^t  quelques  Banques  populaires 
ont  déjà  déclaré  être  prêtes  à  répondre  au  désir  du  législateur,  et 
quelques-unes  d'entre  elles  se  sont  fait  les  promotrices  des  sociétés 
de  construction  de  maisons  populaires  avec  promesse  d'assistance 
indispensable. 

Les  Caisses  d'épargne  de  Turin,  Venise,  Vérone,  l'dine  et 
Rome,  ont  déjà  demandé  l'autorisation  de  modifier  leui^s  statuts 
afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  loi  sur  les  maisons  popu- 
laires. 

La  caisse  d'épargne  de  Turin  met  à  la  disposition  des  maisons 
populaires  un  million  de  francs,  au  taux  d'intérêt  de  1 1/2  °/o  en 
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f  ^5  de  celui  qu'elle  accorde  aux  dépôts  des  petites  épargnes,  et  la 

*^^opour  Textinclion  de  cet  emprunt  peut  s'étendre  jusqu'à  40  ans. 

(jg^      Jxisqu'à  ce  jour  la  Caisse  d'épargne  de  Turin  a  accordé  deux 

lai  ^^^^  emprunts  à  la  Société  Turinaise  pour  les  maisons  popu- 

^^^  :  l'un  de  75,000  fr.,  l'autre  de  25,000  fr. 

d^l^  ^râce  aux    nouvelles    modifications    statutaires,    Ja    Caisse 

.   ^    ^^gne  de  Vérone  met  à  la  disposition  des  maisons  populaires 

^^mme  importante  d*à  peu  prôs  4  millions;  les  prêts  seront 

Vfciordés  au  taux  réglementaire,  c'est-à-dire  pas  au-delà  de  1,25  '/ô 

en  plus  de  celui  accordé  pour  les  dépôts  d'épargne  dans  chacune 

des  provinces  où  la  Caisse  est  représentée.  Ce  sera  donc  4,25  */« 

pour  la  province  de    Vérone,   4,50  pour  celle    de    Vicenza,   et 

4,75  pour  celles  de  Trévise  et  de  Belluno. 

La  Caisse  d'épargne  d'Udine  a  délibéré  d'accorder  des 
emprunts  pour  les  maisons  populaires  jusqu'aux  deux  dixièmes 
de  sa  masse  de  réserve  qui,  au  31  décembre  1904  était  de 
fr.  2,307,008-06  c,  c'est-à-dire  jusqu'à  460,000  au  taux  d'intérêt 
de  3  %.  La  Caisse  d'épargne  de  Rome  a  déjà  promis  un  pi'ôt  de 
200,000  francs  à  la  Société  coopérative  <  Luigi  Luzzatti  »  qui  est 
également  de  Rome. 

Déjà  avant  la  loi  sur  les  maisons  populaires,  les  Caisses 
d'épargne  et  les  Banques  populaires  avaient  promis  et  donné  leur 
appui  à  l'œuvre. 

La  première  entre  toutes  a  été  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne, 
qui,  de  longue  date,  s*est  attachée  à  favoriser  la  création  de  maisons 
populaires. 

Dès  1860,  en  effet,  elle  forma  une  première  société  qui  dis- 
parut après  une  perte  de  150,000  francs  ;  celle-ci  fut  suivie  par  une 
'  seconde  société,    constituée   en  1884,    et   à    laquelle    la    Caisse 

d'épargne  souscrivit  51,400  francs  et  fit  sept  prêts  de  faveur  d'une 
8omme  totale  de  4a5,000 francs,  réduite  maintenant  à  fr.  358,288-80, 
àrintérôt  de  75  centimes  seulement  pour  cent  francs.  Elle  procura 
en  outre,  en  correspondance  d'un  prêt  fait  à  la  commune  à  intérêt 
minime,  un  terrain  de  15,000  mètres  carrés  par  concession  gra- 
tuite et  destiné  aux  maisons  ouvrières  ;  et  enfin,  un  prêt  pour 
l'assainissement  et  la  construction  de  nouvelles  maisons  qui  s'élève 
^250,000  francs,  sans  porter  intérêt  pendant  un  an,  et  2  p.  c.  pen- 
dant neuf  ans. 

J'ai  déjà  dit  que  la  Caisse  d'épargne  de  Venise  contribua  avec 
Wûe  partie  de  ses  bénéfices  à  constituer  le  patrimoine  des  maisons 
populaires  de  la  commune;  la  Caisse  a  maintenant  introduit  dans 
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ses  statuts  les  modifications  nécessaires  pour  favoriser  la  construc- 
tion des  maisons  populaires. 

La  Caisse  d'épargne  de  Vérone  avait  déjà  aidé  la  société  ano- 
nj^me  des  maisons  ouvrières  de  cette  ville  en  faisant  deux  prêts  : 
Tun  de  50,000  francs,  en  1892  et  l'autre  de  16,000  francs,  en  18ft3, 
11  en  est  de  même  pour  la  Caisse  d'épargne  des  provinces  lom- 
bardes, à  Milan,  qui  accorde  des  prêts  hypothécaires,  tant  aux 
.  Sociétés  qu'aux  Corps  Moraux,  avec  l'intérêt  de  faveur  qui  est 
normalement  du  3-50  pour  cent,  sans  compter  les  droits  de  l'Etat 
sur  les  valeurs  mobilières. 

La  Caisse  d'épargne  de  Tolentino  s'est  réservé  dans  ses  statuts 
la  faculté  d'acquérir  des  actions  des  Sociétés  pour  les  maisons 
populaires. 

Grâce  à  des  prêts  accordés  par  la  Banque  populaire  de  Suino, 
avec  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  1  pour  cent  en  plus  de 
celui  qu'elle  accorde  aux  dépôts  d'épargne,  des  maisons  ouvrières 
s'élevèrent,  il  y  a  dix  ans,  aux  alentours  des  établissements  indus- 
triels de  Creva,  et  qui  sont  d'un  bien  grand  avantage  pour  ces 
classes  ouvrières  pauvres.  La  même  banque  se  dispose  à  accorder 
d'autres  prêts  dans  le  même  but.  Le  Conseil  d'administration  de 
Plaisance  a  récemment  délibéré  de  destiner  à  un  prêt  pour  les 
maisons  populaires  jusqu'à  100,000  francs  à  4-25  p.  c,  net  de  tous 
frais  ou  impôt.  La  Banque  Mutuelle  Populaire- Agricole  de 
Palazyolo,  sur  l'Oghio,  a  aussi  accueilli  la  demande  de  la  Société 
coopérative,  établie  dans  cette  ville,  pour  la  construction  de  mai- 
sons populaires,  en  accordant  un  prêt  de  60,000  francs,  à  4  p.  c, 
avec  les  signatures  personnelles  de  la  Société  et  des  administra- 
teurs, ses  statuts  ne  permettant  pas  la  concession  d'un  prêt  hypo- 
thécaire. 

Quant  aux  opérations  d'assurance,  la  loi  exige  qu'elles  soient 
confiées  à  la  Caisse  Nationale  de  Prévoyance  pour  l'invalidité  et 
la  vieillesse  des  ouvriers,  pourvu  qu'elle  y  soit  autorisée  par 
déci*et  royal;  à  des  Instituts  nationaux  qui,  n'ayant  pas  pour  but 
la  spéculation,  ne  distribuent  pas  de  dividendes  à  des  actionnai  l'es; 
et  enfin  à  des  Sociétés  anonymes  d'assurances,  non  mutuelles,  qui 
peuvent  former  à  l'occasion  une  section  spéciale,  et,  décomptant 
les  frais  généraux  déterminés  par  le  règlement,  allouent  tout  le 
reste  des  bénéfices  aux  assurés. 

Les  Sociétés  d'assurance  ne  semblent  pas  satisfaites  de  ces 
dispositions  dictées  par  le  désir  de  voir  tout  retourner  à  l'avantage 
de  l'entreprise  des  maisons  populaires.  Aussi,  la  Compagnie  d'as- 
surances de  Milan,  qui  a  stipulé  des  conventions  avec  des  Sociétés 
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coopératives  pour  les  maisons  populaires,  y  a  mis  la  condition 

eipi*osse  que  les  opérations  ne  soient  pas  classées  parmi  celles 
prêvi_Ees  par  la  loi  du  31  mai  1903. 


Il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  des  maisons  rurales  destinées 
à  l'hfiiiitation  des  travailleurs  des  campagnes,  qui  ont  toujours 
joui   on  Italie  d'un  traitement  de  faveur  depuis  la  promulgation  de 
la  loi    du  26  janvier  1865,  n.  21.%,  sur  les  impots  des  immeubles. 
Eil^    déclare  en  effet  exempte  d'impôls  toute  construction  rurale 
destinée  à  l'usage  d'habitation  pour  les  cultivateurs;  et  la  loi  sui- 
vanlo  du  6  juin  1877  exige  que  les  constructions  ou  parties  de 
constr^uctions  rurales  avec  leurs  annexes  doivent  appartenir  au 
ni^cne  propriétaire  du  terrain  et  être  destinées  à  l'habitation  de 
ceux    qui,  par  leurs  bras,  s'occupent  de  la  culture  de  la  terre. 
^^^ti*e  loi  sur  l'impôt  foncier  du  l*""  mars  1886  déclare  également 
^^^    immeubles  exempts  d'impôts.  On  pensa  aussi  à  faciliter  les 
^^Réï'ations  d'emprunts  afin  de  procurer  l'argent  nécessaire  à  la  con- 
^^*Uction  d'habitations  rurales.  Celles-ci  sont  mises,  en  effet,  en 
PJ^^ïiiiére  ligne  par  la  loi  du  23  janvier  1887,  n.  4276,  sur  l'orga- 
^,^^^ion  du  crédit  agi  aire,  parmi  les  travaux  pour  lesquels  les 
V^V^îétaires  peuvent  obtenir  des  prêts  hypothécaires.  Pour  ces 
"^^V^,  on  a  réduit  de  moitié  les  taxes  qui  pèsent  sur  les  actes  de 
ti'jmporte  quelle  nature  auxquels  ils  donnent  lieu.  Afin  d'attirer 
les  Instituts  prêteurs,  on  leur  accorde,  grâce  à  une  importante 
innovation  du  Code  civil,  la  faculté  de  se  ci'éer  un  privilège 
spécial,  avec  la  préférence  sur  tous  les  autres  crédits,  même  ceux 
inscrits  antérieurement.  Ce  privilège  est  limité  à  la  plus-value  que 
les  terrains  auront  acquise  par  effet  des  travaux  qui  y  auront  été 
exécutés,  et  précisément  borné  à  la  moindre  somme  entre  la 
dépense  et  la  plus-value.  Ces  Instituts  ont  encore  le  droit  de  pro- 
céder contre  les  débiteurs  retardataires,  ainsi  que  le  fait  l'Etat 
pour  la  perception  des  impôts  directs  au  moyen  de  la  saisie. 

Plusieurs  Caisses  d'épargne  ont  encore  contribué  aux  cons- 
tructions dont  il  est  parlé  pins  haut  moyennant  des  prêts  de 
faveur;  entr'autres  la  Caisse  d'épargne  de  Citta  di  Castello,  qui 
accorde  ces  prêts  au  taux  de  2  p.  c. 

La  nouvelle  loi  sur  les  maisons  populaires  étend  l'exemption 
de  l'impôt  de  l'Etat  et  des  centimes  additionnels  de  la  province  et 
de  la  commune  pendant  cinq  ans  aux  maisons  populaires  cons- 
truites par  les  propriétaires  et  cultivateurs  de  terrains  et  vendus 
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par  eux  en  amortissement  simple  ou  moyennant  assurance,  ou 
louées  par  eux  à  leurs  dépendants,  employés,  ouvriers  et  cultiva- 
teurs. La  loi  dispose  encore,  en  prenant  pour  exemple  celle  sur 
Torganisation  du  crédit  agraire,  que  les  prêts  soient  garantis  par 
des  hypothèques  sur  les  constructions  et  sur  les  terrains  qu'elles 
occupent.  Dans  le  cas  où  le  terrain  serait  grevé  d'hypothèques  ou 
dans  le  cas  d'expropriation  ou  de  rachat  d'hypothèques,  l'emprun- 
teur pourra,  sans  porter  préjudice  à  l'efficacité  de  l'inscription  en 
^>j  sa  faveur,  faire  détacher  du  prix  la  partie  qui  est  attribuée  aux 

constructions  jusqu'à  concurrence  de  la  moindre  de  ces  deux 
sommes  ;  la  dépense  et  la  plus-value.  Les  sommes  dues  aux  Insti- 
tuts prêteurs  pour  l'amortissement  du  capital,  pour  les  intérêts  et 
accessoires,  seront  perçus  dans  les  formes  et  avec  les  privilèges 
établis  pour  la  perception  des  impôts  directs. 

■f  *  * 

I  On  peut  donc  affirmer  d'après  les  différentes  dispositions  que 

je  viens  d'énumérer,  qu'il  existe  en  Italie  tous  les  éléments  qui 
conduisent  à  la  solution  du  grand  problème  des  maisons  popu- 
laires ;  mais  il  faut  encore  du  .temps  avant  d'en  pouvoir  cueillir 
les  fruits. 

En  attendant,  dans  l'espoir  de  pouvoir  hâter  le  résultat  désiré, 
'%  on  propose  de  différents  côtés  des  modifications  pour  étendre  le 

-.j,  champ  d'application  de  la  loi  récente  de  1903.  Le  Comité  pour  les 

maisons  populaires  de  Rome  a  môme  à  cet  effet  présenté  au  Parle- 
ment une  pétition  que  je  crois  opportun  de  résumer  ici. 

On  veut  avant  tout  que  le  caractère  de  la  maison  populaire 
soit  déterminé  exclusivement  par  sa  valeur  locative,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  personne  ou  de  la  famille  qui  devra  l'occuper, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

On  demande  encore  qu'il  soit  accordé  pour  les  maisons  popu- 
laires, la  conversion  des  prêts  hypothécaires  avec  des  Instituts  de 
crédit  foncier  qui  exigent  un  taux  d'intérêt  moins  élevé,  en  payant 
I  tous  les  impôts  moyennant  une  somme  minime  pour  cent  à  titre 

de  boni  et  en  accordant  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer  d'avance 
de  sa  dette  en  tout  ou  en  partie  et  satisfaisant  en  même  temps, 
mais  en  mesure  minime,  ce  qui  reste  encore  dû  à  l'Institut  hypo- 
thécaire et  au  Trésor.  Il  est  toutefois  nécessaire  d'avoir  encore  des 
dispositions  législatives  précises  pour  déterminer  bien  exactement 
la  valeur  et  les  limites  du  dégrèvement,  pour  fixer  la  valeur  des 
maisons  populaires  et  des  terrains,  afin  d'éviter  un  effet  illusoire 
à  la  disposition  de  la  loi,  qui  permet  aux  Instituts  de  crédit 
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fonder  d'accorder  des  prêts  à  concurrence  des  trois  cinquièmes  de 
la  valeur  des  maisons  populaires.  Ces  propositions  tendent  à 
rendi-e  plus  accessibles  les  Instituts  de  crédit  foncier;  mais  si, 
d'an  oôté  elles  peuvent  avoir  une  valeur  pratique  pour  ce  qui 
concorne  les  impôts  à  payer  au  Trésor  ou  les  bénéfices  pour  les 
Instituts,  il  parait  d'autre  part  fort  difficile  de  réussir  à  les  faire 
accepter,  les  Instituts  de  crédit  foncier  étant  toujours  autorisés  à 
poi^ivoir  s'engager  jusqu'aux  trois  cinquièmes  de  la  valeur  de  la 
maison. 

D'autre  part,  afin  de  mieux  garantir  les  Instituts  prêteurs,  on 
demande  que  les  «leux  privilèges  accordés  au  Trésor  et  au  pro- 
priétaires de  la  maison,  restent  sans  effet  à  leur  égard.  Le  premier 
privilège  consiste  en  ce  que,  dans  le  cas  où  les  maisons  populaires 
soaL  affectées  à  un  usage  difl'érent  de  celui  désigné  par  la  loi,  les 
r^ïïiîses  d'impôts  soient  révoquées.  Les  impôts- et  les  taxes  pour- 
^^t   ^tre  appliquées  de  nouveau  par  le  Trésor  aussi  bien  sur  le 
P^^T^irnoine  de  la  Société,  que  sur  les  maisons  assignées  aux  ache- 
^^'*^-    Cette  proposition  viendrait  compléter  en  quelque  sorte  la 
disposition  de  l'article  12  de  la  loi,  où  il  est  prescrit,  que  jusqu'au 
co^îiplet  paiement  du  prix  de  la  maison,  il  ne  sera  apporté  aucune 
™^*Hfî cation  à  l'immeuble,  ni  imposé  aucune  servitude  sans  le 
^^^rxtement  de  l'Institut  prêteur,  et  on  ne  pourra  pas  inscrire  de 
{,    ^^lles  charges  à  moins  qu'elles  ne  soient  exigées  par  la  loi. 
^^^^^Te  part,  si  on  acciieillait  la  proposition  dont  j'ai  parlé  en 
'^vetnier  lieu,  c'est-à-dire,  de  ne  tenir  aucun  compte  du  revenu  dfi 
la  personne  ou  de  la  famille  à  laquelle  la  maison  est  destinée,  on 
viendrait  ainsi  à  détruire  la  plus  grande  partie  des  motifs  qui 
pourraient  faire  croire  la  maison  destinée  à  un  but  qui  n'est  pas 
celui  indiqué  par  la  loi. 

Le  second  privilège  est  sanctionné  par  l'expropriation  forcée 
d'une  maison  populaire  alors  seulement  que  tous  les  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  font  défaut.  Le  législateur  voulut  ainsi  faire 
nn  pas  vers  cet  idéal  social  qui  tend  à  soustraire  à  la  saisie  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Gela  existe  déjà  pour  les  instruments 
de  travail. 

La  proposition  faite  par  le  Président  de  la  société  coopérative 
<  Maisons  et  logements  >  pour  les  employés  des  administrations 
de  Rome  semble  plus  acceptable.  Aucune  concession  n'est  faite  par 
l'Etat  ou  par  les  communes  pour  pourvoir  de  logements  leurs 
propres  employés  et  leurs  propres  ouvriers.  La  loi  défend  la  saiï'ie 
des  appointements  des  employés  du  gouvernement,  mais  on  fit  une 
exception  à  cette  règle  en  permettant,  avec  toutes  les  précautions 
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nécessaires,  la  cession  du  cinquième  des  appointements  pendant 
;  cinq  années.  On  demande  maintenant  que  cette  cession  du  cin- 

quième soit  rendue  possible  pour  une  période  plus  longue  en 
.:  faveur  des  sociétés  d'assurance  afin  de  pouvoir  garantir  le  paiement 

'^  des  prix  d'assurances  sur  les  prix  de  la  maison  populaire. 

':  Pour  faciliter  encore  le  concours  des  Corps  Moraux,  des  Insti- 

;  tuts  de  crédit,  d'épargne,  de  bienfaisance  et  d'assurances  pour  la 

/  constitution  du  capital  des  Sociétés  pour  les  maisons  populaires, 

^  on  invoque  des  dispositions  spéciales  qui  admettent*  l'emploi  des 

^;  actions  de  ces  Sociétés  par  ces  Corps  Moraux  et  Instituts,  sans  la 

-\  limite  de  5,000  francs  qui  est  généralement  imposée  par  l'article 

224  du  Gode  de  commerce  à  chacun  des  membres  des  Sociétés 

coopératives.  Cette  dernière  proposition  mérite  surtout  d'être  prise 

1  en  sérieuse  considération,  puisque,  de  fait,  l'achat  des  actions  est 

la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  communément  adoptée  par  les 

]  Corps  Moraux  et  par  les  Instituts,  et  en  abolissant  cette  limite 

j  seulement  pour  les  Corps  Moraux,  les  Instituts  et  les  Sociétés  pour 

î  les  maisons  populaires,  le  principe  fondamental  du  Code  de  com- 

'*  merce  ne  semble  aucunement  lésé. 

./  Enfin,  le  Comité  pour  les  maisons  populaires  de  Rome  recon- 

naît qu'il  serait  opportun  de  prolonger  la  durée  de  l'exemption  des 
";  impôts  sur  les  constructions  qui,  de  par  la  loi,  est  limitée  à  5  ans, 

•  jusqu'à  10  ans  ainsi  qu'il  est  déjà  disposé,  pour  les  maisons  bâties 

dans  la  commune  de  Rome. 


ViNCENZO  MaGALDI. 
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I'*    QUESTION 

iwjfn  oritiqii*  <l«s  mo<l«s  <l'int«rv«ntion  <l«s  pouvoirs  piibiios  on 
matièro  d'habitations  à  bon  msrolié  ot  spéoislomont  on  oo  qui 
oonoorno  lo  logomont  dos  oisssos  los  plus  psuvros. 

Rapport  présenté  par  M.  H,-L.  Gomme, 


^\ 


The  action  of  the  London  County  Council 

in  res:ard  to 
le  Better   Housins:  of  the   Working   Classes. 


The  work  of  the  London  County  Council  in  connection  with 
the  housin.ï^  of  the  working  classes  may  briefly  be  described  as 
thaï  appertainiug.  flrst,  to  the  clearance  of  insanitary  areas 
toî^ether  with  the  provision  of  rehousing  accommodation  for 
pepsons  of  the  working  class  displaced  ;  secondly,  to  the  exaction 
o(  dwellings  for  rehousing  persons  of  a  similar  class  who  may  be 
displaced  by  the  widening  of  streels  and  the  construction  of 
tunnels,  including  the  formation  of  approaches  thereto  ;  and 
thirdly,  to  the  provision  of  working  class  dwellings  inside  or 
outside  the  County,  independently  of  any  displacements  which  the 
Council  may  hâve  eflfected. 

The  powers  of  the  Cojuncil  are  mainly  derived  from  the 
Housing  of  the  Working  Classes  Acts  1890  to  1903  which  are 
practically  a  consolidation  with  amendments  of  the  Artizans'  and 
Labourers'  Dwellings  Improvement  Acts  1875  to  1882  (commonly 
known  as  Cross'  Acts)  ;  the  Artizans  and  Labourers'  Dwellings 
Acts  1868  to  1882  (generally  known  as  Torrens*  Acts)  ;  the 
Ubouring  Class  Lodging  Houses  Act  1851  (commonly  knowd  as 
Lord  Shaftesbury's  Act)  ;  and  the  Housing  of  the  Working 
Classes  Act  1885. 

The  Housing  Acts  place  upon  the  Council  the  duty  of  prepa- 
ring,  and  (after  confirmation  by  the  Local  Government  Boai'd  and 
Parliament)  carrying  into  eflect  schemes  for  the  re-arrangement 
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ction  of  the  streets  and  houses  within  insanitary 
re  of  such  sizeas  to  ]m  ot'geiiei'al  importance  to  the 
ot*  London.  Any  schcnie  for  dealing  with  such  an 
ike  provision  for  the  démolition  of  the  old  houses, 
îuieut,  so  far  as  may  be  necessary  for  purposes  of 
B  slreets  and  alleys  comprised  thei*ein,  and  the 
ew  dwellings  either  on  the  area  of  displaœment 
n  its  immédiate  vicinity  to  accommodate  al  least 
3  numher  of  i)erv-ons  of  Ihe  working  class  displaced. 

icil  may  also  in  conjunction  with  the  melropolitan 
ncils  undertake  schemes  for  the  re-arrangement 
irtion  of  the  streets  and  houses  within  unhealthy 
re  to  sniall  to  be  of  gênerai  importance  to  the  whole 

îtion  with  displacements  of  persons  of  the  working 
le  Housing  Acts,  the  Council  has  laid  it  down  as  a 
that  in  ail  schemes  accommodalion  shall  be  provided 
of  persons  equal  to  that  displaced,  while,  as  regards 
1  through  Street  and  other  improveraents,  the  Coun- 
on  with  other  promoters  of  public  undertakings 
slatutory  powers,  is  placed  under  an  obligation  to 
housing  scheme  whenever  30  or  more  persons  are- 
ess  the  Local  Government  Board  décide  that  such  a 
necessary. 

CLEARANCE  SCHEMES. 

ncil  has  undertaken  13  schemes  for  the  clearance  of 
operty  in  various  parts  of  the  County  and  the  land 
total  area  of  approximately  36  acres.  In  connection 
335  persons  of  the  working  class  hâve  been  displaced, 
g  accommodation  for  about  the  same  number  has 
or  is  about  to  be  provided. 

nated  cost  of  carrying  the  schemes  into  effect 
learly  £  1,125,000. 

yn  the  Council  has  assisted,  by  contributing  towards 
carrying  into  effect  schemes  undertaken  by  local 
►r  clearing  small  insanitary  areas  to  the  extent  ot 
at  an  estimatod  cost  of£  178,728.  Accommodation 
iOO  persons  is  being  provided  on  thèse  areas. 
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ERECTION   OF  DWELLINGS. 

Prier  to  1889,    when    the    Council    came    into  office,   the 

Metropolitan  Board  of  Works,  in  the  exercise  of  its  powers  and 

dutîes  under    Cross'    and  Torrens*  Acts,   had  ceased   executive 

opei*ations  with  the  clearance  of  areas  or  the  provision  of  rehou- 

sing  sites.  Its  praotice  then  was  to  otfer  the  land  thus  prepared  to 

the  varions  artisans'  dwellings  trusts  and  coinpanies,  with  a  view 

to  their  erecting  and  managing  tho  dwellings  which  had  to  be 

built^   The  larger  number  of  the  cleared  sites  had  been  sold,  and 

nsAV'     accommodation    had    been    provided    thereon    for    27,780 

peinons.  This  accomniodation  had  been  provided  partly  by  the 

P^abody  Trustées,  who  had  co-operated  with  the  Board  in  clearing 

several  of  the  insanitary  areas,  partly  by  several  of  the  Artisans' 

I^ellings  Companies,  and  partly  by  private  individuals.  Repeated 

6ffbi»ts  were  made  by  the  Council  to  follow  the  practice  of  the 

^sti*d  by  selling  thèse  cleared  sites,  subject  to  the  obligation  to 

P'X^vide  working  class  dwellings  upon  them,  but  without  success. 

^^  ît  was  unsuccessful  in  obtaining  buyers  for  the  sites  with  two 

^oeptions,  the  Council   determined,   with   the  approval  of  the 

^^i*etary  of  State  as  required  by  Statute,  lo  itself  undertake  the 

^^^^tion  and  management  of  the  necessary  dwellings  and  this 

^■'^e  ha«  since  been  adopted  by  the  Council  as  a  genei'al  policy. 

^^^^iding  on  this  Une  of  action,  the  Council  took  pains  to  secure 

^^<^uate  attention  to  the  probable  financial  results  of  such  under- 

takings,  and  the  standing  orders  of  the  Council  require  that  ail 

dwellings  shall  be  so  désigned  that  the  cost  of  érection  may  not 

exceed  a  sum  which  will  enable  ail  outgoing?,  interest  and  sinking 

fund  charges  to  be  paid  without  placing  a  charge  upon  the  county 

rate,  and  the  rents  to  be  charged  are  not  to  exceed  those  ruling  in 

the  neighbourhood. 

Although  definitely  committed  to  the  policy  of  itself  under- 
taking  the  érection  and  management  of  dwellings  when  under 
spécifie  obligations  to  secure  rehonsing  accommodation  for  persons 
displaced  by  clearance  and  improvement  schemes,  the  Council 
fop  long  he«itated  to  embark  on  undertakings  involving  the  pix>- 
vision  of  accommodation  for  persons  of  the  working  class  apart 
from  such  obligations. 

The  dearth  of  such  accommodai  ion,  however,  was  conti- 
Qiïally  assuming  graver  proportions;  house  rents  were  increasing; 
the  cost  of  building  was  growing  greater;  and  many  of  the  most 
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active  building  companies  had  ceased  or  suspended  their  opéra- 
tions. In  1898  therefore  the  Gouncil  took  into  considération  the 
question  of  the  prop'^iety  of  itself  attempting  to  meet  the  demand 
for  working  class  dweliings  and  finally  dccided  to  take  that  course. 


EXTENT  AND  CHARACTER  OF  ACCOMMODATION. 

The  Gouncil  commenced  ils  housing  opérations  in  the  year 
1892  and  the  amount  of  work  undertaken  in  subséquent  years  was 
such  as  to  induce  the  Gouncil  in  1901  to  form  a  housing  depart- 
ment.  The  Housing  Manager  as  the  head  of  this  departmenl  is 
responsiblo  to  the  Gouncil  for  the  entire  management  of  its  dwel- 
iings, including  the  effocting  of  lettings,  the  collection  of  rents 
and  the  exécution  of  the  necessary  repairs,  and  his  staff  of  sur- 
veyors,  clerks.  rent  collectors,  superintendents,  carotakers  and 
workmen  of  varions  grades  numbers  over  150. 

The  dweliings  opened  by  the  Gouncil  up  to  31st  March  1905 
comprise  37  estâtes,  situated  in  varions  parts  of  Lcmdon  and  its 
suburbs.  The  estâtes  in  the  central  parts  of  London,  where  land  is 
expensive  and  the  population  dense,  are  necessarily  of  the  block- 
dwelling  type,  namely,  buildings  fivo  storeys  in  heighl,  with 
paved  yards  and  occasionally  gardens  attaclied.  Hère  each  tenant 
has  a  flat,  approached  by  a  common  staircase  and  contai ning  in 
itself  the  usual  sanitar>'  and  other  necessaries.  The  estâtes  in  the 
suburban  districts,  however,  arc  developed  by  the  érection  of 
cottages,  each  tenant  having  his  own  house  approacl.ed  direct 
from  the  road,  and  also  a  private  garden  both  at  the  front  and  at 
the  back  of  the  house.  Owing  chiefly  to  the  lower  price  of  the 
land,  it  is  possible  on  thèse  suburban  estâtes  to  erect  houses  that 
can  be  let  at  a  rent  per  room  as  low  and  sometimes  lower  than 
the  rent  per  room  charged  at  the  block  dweliings  situated  in  the 
«  central  parts.  One  of  the  estâtes  (Totterdown  Fields  Estale,  Too- 

ting)  is  situated  on  the  line  of  one  of  the  Gouncirs  electric  tram- 
way r-outes,  and  the  rents  charged  are  such  that  the  workmen 
residing  on  tht^  estate  can,  after  allowing  for  travelling  expenses 
to  and  from  the  centre  each  day,  live  at  a  lower  rent  than  they 
could  in  the  immédiate  neighbourhood  of  their  employment.  Gon- 
sequently,  the  hous(?s  on  this  estate  are  largely  occupied  by  work- 
men who  make  use  of  the  tramway  each  day  in  order  to  get  to 
their  places  of  employment,  and  who  would  otherwise  hâve  to 
live  in  the  congested  districts  nearer  the  centre  of  London.  It  is 
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â/ïfici paled  that,  as  the  facilities  for  cheap  and  quick  transit  im> 
ppove,  a  large  number  of  artisans  who  at  présent  live  near  the 
centre  will  inove  into  the  submbs,  where  their  familics  can  grow 
up  amid  healthicr  surroundings.  The  Council  has  at  the  présent 
tinie  Tour  large  suburban  estâtes,  coraprising  altogether  about 
344  ^oi»es,  which  are  being  developed  by  the  érection  of  cottages. 

Accommodation  for  30,432  persons  had  been  provided  by  the 
Council  up  to  3ist.  Mardi  1905  in  5,969  séparât^  lettings. 

The  Council  has  also  provided  two  lodging  houses  for  single 
men.  Thèse  contain  sleeping  accommodation  in  cubicles  for  802 
and  345  men  respectively,  the  charge  for  a  cubicle  being  6d. 
a  night.  The  houses  also  contain  large  dining,  smoking  and 
reading  rooms  for  the  use  of  the  lodgers,  also  lavatories,  baths, 
wash-houses,  lockers  for  storing  parcels,  etc.  In  the  dining  room 
there  is  a  shop  at  which  cooked  and  uncooked  food  may  be 
obtaiaed  at  low  rates,  and  there  are  also  kitcheners  and  a  large 
hot-piate  at  which  lodgers  may  cook  their  own  food.  Thèse 
*<^S'iug  houses  provide  a  confortable  home  for  men  whose 
c^'^cu instances  do  not  permit  them  to  pay  for  furnishing  and 
■^^ping  a  home  of  their  own. 

The  total  capital  expended  on  tho  provision  of  workiug  class 

W^W^ugs  up  to  31st.  March  1905  was  £2,025,2^i  :  16  :  8,  and  it 

*^e^limaled  thaï  a  further  sum  of  between  2  and  3  millions  will 

\iave  to  be  spent  to  complète  the  estâtes  now  in  couinje  of  develop- 

menl.  The  gross  rental  of  dwellings  already  complcted  is  about 

£1*30,000  per  aunum. 

H.  L   Gomme. 
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Exam«n  oritiqu*  <l«s  mo<l«s  <l'int«rv«ntion  <l«s  pouvoirs  publics  sn 
mstièro  d'Iisbitstions  à  bon  msrolié  ot  spéoislomont  on  os  qui 


Housing  Progress  in  the  United  Kingdom. 


'/.  Rapport  présenté  par  M.  Henry  iî.  Aldridye,  Secretary  National 

"*  Homing  Reform  Councll  for  England  and  Wales, 


The  three  years  siace  the  last  International  Housing  Gongress 
met  at  Dusseldorf  liave  been  years  of  steady  and  welcome  develop- 
inent  in  the  Housing  Reform  movement  troughout  the  United 
Kingdom.  Norlh,  South,  East  and  West  the  Local  Aulhorities 
entrustod  with  the  administration  of  Public  Health  and  Housing 
powers  hâve  been  giving  increascd  attention  to  the  condition  of  the 
arcas  under  tlieir  control,  and  a  public  opinion  of  a  most  valuable 
kind  has  been  crealed  in  faveur  of  sweeping  away  slums  and 
providing  healthier  conditions  of  life  for  the  toilers  in  field,  factory, 
mine  and  workshop. 

I  The  kindness  of  many  friends  in  supplying  spécial  Reports 

jj  •  rendors  the  task  whrch  1  hâve  undertaken,  viz.,  that  of  giving  a 

ri  •    gênerai  Summary  of  British  Housing  Progress,  a  comparai ively 

îî  easy  one. 

The  action  of  National  and  Local  x\uthorities  in  regard  to 
THE  Better  Housing  op  the  Working  Classes,  and  espe- 

CIALLY    THE   housing   OF  THE   POOREST   POOB. 

^.\  The  admirable  Report  of  Alderman  Thompson,  the  Ghairman 


fi 


of  the  National  Housing  Reform  Council,  clearly  shows  the  extent 
to  which  our  Local  Authorities  havea  Iready  recognized  their  civic 
duties.  The  Report  officia lly  prepared  by  the  offlcers  of  the  London 
Gounty  Council  shows  that  the  Council  responsible  for  a  large  part 
of  the  civic  administration  of  the  greatest  of  British  cities  has 
striven  co  meel  the  Housing  needs  of  Greater  London.  The  Report 
of  the  work  accomplished  by  the  Housing  Committee  of  the 
Liverpool  Corporation  will  be  received  with  spécial  iaterest  as  a 
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''ôcor^d     of  a  deflnite  attempt  to  meet  the  Housing  needs  of  ihe 
foor&s  L  Poor. 

Tlxe  best  testimony  to  the  value  of  any  civic  work  is  that  of 
personsil  expérience.  Together  with  the  Deputy  Surveyor  to  the 
Liver*px30l  Corporation  (M.  F.  J.  Turton)  I  hâve  recently  visited 
theEIomby  Street  dwellings  and  raade  close  enquiries  in  regard 
toth.^  ^Ttent  to  wich  the  pooœst  hâve  been  rehoiised.  One  example 
will  1>^  sufficient  to  demonstrate  the  value  of  this  civic  work  at 
Liver^pKDol.  I  found  a  man  and  wife  and  two  children  living  in  a 
neat  li  fctle  flat  of  two  rooms  and  a  scullery  on  the  second  floor  of  a 
ffiuni<^x^)ai  dwelling.  The  reat  paid  per  week —  inclusive  of  ail 

taxes   .  was  S/'O.  A  few  weeks  before  the  family  had  lived  in  a 

cellar*  txaif  underground  for  which  a  rent  of  2/6  had  been  paid.  The 
cellai^  tiad  been  condemned  by  the  Corporation  and  the  people 
reho\i^^5(j  ÎQ  a  Corporation  dwelling. 

"^^^liatever  may,  therefore,  be  said  asto  tne  unsatisfactory 
char^.cif^epof  yepy  cheap  dwellings  —  and  no  thorough  Housing 
refofrtx^r  regards  buildings  of  .the  Liverpool  type  as  providing 
mor^  "tlian  a  step  towards  better  conditions  —  it  is  absolutely 
certa^im.  that  the  work  of  the  Liverpool  Corporation  deserves  the 
\vartrà  praise  of  ail  who  realize  that  the  problem  of  the  very 
I^'^^^st  can  only  be  dealt  with  «  one  step  at  a  time.  » 

^'I^ny  other  great  industrial  cities  are  endeavouring  to  deal 
v?\tti  the  Housing  needs  of  the  people.  Thus  the  Sheffleld  Corpo- 
ralioïi  are  just  completing  a  suburban  schéma  of  a  most  interesting 
chat*a.oter.  The  detailed  Reports  of  London  and  Liverpool  action 
shoulci  ,  therefore,  be  regarded  as  examples  of  a  municipal  effort  in 
whicH  the  Councils  of  many  British  towns  are  now  engaged. 

^^ith  the  passing  into  Law  of  the  Housing  of  the  Working 
tiassos  Amendment  Act,  1903,  our  législation  bas  become  more 
effeetive  and  our  Local  Authorities  hâve  now  more  valuable 
P^^ons  in -regard  to  constructive  municipal  action.  It  remains 
now"  ly^j,  public  opinion  in  each  district  to  awaken  the  civic 
conscience  and  secure  the  efficient  usage  of  Ihese  powers. 

A.  Word  may  be  added  in  regard  to  the  better  housing  of  the 

^€iry    poopest  type  of  workmen,     the  casiial   labourer.    In   this 

iï*^P^ct  the  Rowton  House  Company  has  donc  splendid  service. 

»l^^y  of  our  great  municipal  corporations  hâve  also  built  Lodging 

l[iouses  in  which  clean  beds  and  wholesome  food  are  supplied  at  a 

^^y  low  cost. 
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J 

l  The  effect  of  taxes  and  duties  upon  the  rents  of  dwellings.' 

'■]  No  spécial  Report  is  devoted  to  this  subject.  In  many  tovvns 

>  in   the  United   Kingdom  the  owners  of  cheaply  rented  house 

property  are  ali'eady  allowed  a  spécial  percentage  réduction  in 

'  local  taxation  under  the  Coinpounding  of  Rates  Act.  There  is  at 

présent  no  moveraent  either  for  the  extension  or  altération  of  this 

l  Act.  The  issue  is,  indeed,  not  regarded  by  us  as  one  of  vital 

l  importance.  The  proposai  to  exempt  any  type  of  dwelling  either 

partially  or  whoUy  from  taxation  is  not  regarded  as  flnancially 

Sound  by  many  leading  municipal  authorities,  and,  as  the  muni- 

.':  cipal  expenditure  of  our  towns  and  villages  steadily  increases 

*  year  by  year,  any  such  proposai  would  be  difflcult  to  carry  into 

eflect. 

T  The  View  taken  by  many  earnest  Housing  reformers  is  that 

j  in  those  cases  in  which  workmen  are  unable  to  pay  a  rent  for 

suitable  accomodation  the  only  effective  way  in  which  the  problem 

'  eau  be  solved  is  by  the  increase  of  the  wage  standard  of  the 

workman.  Put  in  another  way  it  may  be  said  that  many  of  us 
would  much  prefer  lo  raise  the  wages  of  a  workman  to  such  a 
level  as  to  enable  him  lo  pay  ail  the  rent  and  taxes  of  a  well-built 
home,  than  to  lower  the  rents  of  dwellings  by  means  of  municipal 
and  other  subsidies  to  the  level  of  an  insufflcient  wage.  By  the 
latter  method  very  liltle  good  can  be  accomplished  except  in  the 
Case  of  rehousing  the  slum  dweller.  By  the  former  method  the 
standard  of  confort  will  rise  and  workmen  will  themselves  make 
an  effective  économie  demand  for  better  housing  conditions.  The 
truth  is  that  the  housing  question  is  only  one  of  a  séries  of  social 
questions,  and  the  best  housing  reformer  will  be  the  reformer 
who  recognizes  the  limitations  of  his  own  movement  and  the  need 
for  co-operating  heartily  with  reformers  in  other  fleld  of  social 
work. 

III. 

The  laws  regardinq  sanitary  inspection  in  various  codntries. 
the  power  of  individual  gitizens  to  sbcurb  the  better 
administration  of  the  law. 

This  subject  is  dealt  with  in  the  British  Reports  by  Mr.  W.-F. 
Craies,  the  Honorary  Secretary  of  the  Mansion  House  Council  on 
the  Dwellings  of  the  Poor.  This  Council  bas  for   moi'e  than  20 
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yeaï*ïs    I)epformed  a  beneficeiit  work  in  Loudon,  and  the  officiais 
hav^    st  fine  record  of  useful  service  lo  the  community. 

T^e  Public  Health  Act  (1875),  and  the  Housing  Act  (181)0), 

botl^   ^- learly  define  the  dulies  of  our  British  Sanilary  Aulliorilies 

ini^^^'srd  to  Sanilary  Inspection,  and  in  the  Appendix  I  venture 

to  ^x^ve  Some  Extracts  clearly  selting  forlh  what  thèse  duties  are. 

FilTery  district  has  its  Médical  Offlcer  of  Health  and  Sanilary 

las  pc^cîtor,  and  on  thèse  the  immédiate  burden  of  responsibilily  falls. 

I>^spite  the  législation  which  imposes  complète  Sanilary  ins- 

pe(îtioii  and  slum  dearance  as  a  civic  duly,  it  is  only  now  that 

our   Ltocal  Authorines  are  awakening  lo  the  need  for  the  full  and 

vig'or-ous  performance  of  thèse  duties.  The  fault  is  es<entially  one 

of  pvil>licapathy.  As  will  be  seen  from  Section  5  of  our  Housing 

Act  (vide  appendix)  twelve  ratepayers  or  tvvo  Justices  of  Ihe  Peace 

cat^  secure  an  enquiry.  Despile  Ihe  présence  of  this  pawer  very 

{e^^  such  enquiries  hâve  been  asked  for,  even  in  lowns  with  terri- 

"^"î  Vigh  rates  of  overcrow  ding.  The  lesson  to  be  drawn  is  obvious. 

'^^  '^ranting  of  démocratie  powers  is  one  thing,  the  wise  usage  of 

tîiem  is  quite  another.  The  struclure  of  Local  Government  life 

^ith  us  is  highly  developed,  but  to  secui*e  the  full  benefit  of  it  \ve 

^âre  to  educate  our  people  to  understand  that  the  performance  of 

<^e/nocratic  duties  is  of  far  greater  importance   than  even   Ihe 

possession  of  démocratie  rights.  We  must  not  rest  content  Un til 

every  citizen  in  evevy  village  or  town  is  conscious  of  his  personal 

f^poiisibility  for  good  government  and  administration. 

The  wonderful  growth  of  municipal  life  during  recent  years 
il  the  United  Kingdom  has  been  well  called  «municipal  renai.s- 
sance  ».  jn  j^e  democralic  manhood  whi<;h  will  follow  this  new 
birthof  municipal  life  we  shall  look  upon  Ihe  performance  of 
démocratie  duty  as  the  essenlial  fealure  of  democracy,  and  the 
rignts  of  public  meeting  and  voting  as  simply  the  meansby  which 
9^^  government  can  be  obtained. 

IV. 

The  better  planning  of  all  new  housing  areas.  building  on 
^^^ared  sites.  suburban  developments.  garden  gities. 

^ï^  dealing  with  the  <  Housing  of  the  Poorest  Poor  »  and,   in  a 

»arçe  m©asure,  in  considering  the  value  of  Sanilary  Law  we  hâve 

>^ith  the  work  of  remedying  Ihe  evils  due  to  past  municipal 

am  socm  négligence.   Evèry  great  town   in  the  world  contains 

e^menoe  of  the  neglect  of  wise  methods  of  planning  in  the  past. 

^  ^  12 
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)ne  of  the  most  interestin^  examplGS  of  the  cost  to  the  com- 
ly  of  this  lack  of  municipal  fori3si|j^lu  is  to  be  foiiiid  iii  the 
)f  an  English  Town  which  in  its  désire  to  clear  three  suiall 
itary  ai'eas  spent  L  71,226  sterling.  In  ail  2,158  persons  were 
iced  from  this  area  at  a  cost  of  L  33  per  head. 
'he  Médical  Offlcer  rightly  justified  this  expenditure  on  the 
id  that  the  Gouncil  had  a  public  duty  to  perform. 
le  added,  however,  that  «  ail  the  areas  that  havo  been  cleared 
insanitary  and  unfit  for  habitation  from  the  first  moment  of 
occupation  in  the  18th  or  early  part  of  the  19th  cen tu ry, 
ih  they  were  not  then  thought  to  beso>. 
Umost  every  member  of  the  Gongress  will  know  cases  in 
Il  slums  burden  the  community  to-day  because  in  the  years 
by  public  opinion  on  the  subject  was  either  non-existent  or 
îc  that  builders  were  permitted  to  overcrowd  dwellings  on 
in  such  a  way  as  to  render  healthy  life  almost  impossible. 
I  venture  to  give  the  following  colossal  example  of  this 
et  in  a  country  of  English  speaking  people  —  our  American 
ns  across  the  Atlantic  océan. — 

A  COLOSSAL   CASE  OF  BAD   PLANNING. 

^ew-York  has  about  82,000  tenement  bouses,  occupied  by 
y  3,000,000  of  people,  representing  every  nationality  and 
^  degree  in  the  social  scale.  The  following  is  a  description  of 
revailing  kind  of  New- York  tenement  house  :  — 
îome  knowledge  of  the  prevailing  kind  of  New- York  tene 

house  must  necessarily  précède  any  considération  of   it 

and  their  remédies.  It  is  known  as  the  «  double-decker  >, 
abbell  >  tenement,  a  type  which  New-York  has  the  unen- 
B  distinction  of  having  invented.  It  is  a  type  unknown  to  any 

city  in  America  or  Europe.  Although  the  housing  problem 
3  of  the  leading  political  questions  of  the  day  in  England,  the 
tions  which  exist  there  are  idéal,  compared  to  the  condi- 
in  New- York. 

The  tall  tenement  house,  accommodating  as  many  as  100  to 
ersons  in  one  building,  extending  up  six  or  seven  stories  into 
ir,  with  dark,  unventilated  rooms,   is  unknown  in  London, 

any  other  city  ofGreat  Britain.  It  was  first  constructed  in 
York  about  the  year  1879,  and,  with  àlight  modifications, 
)een  practically  the  sole  type  of  building  erected  since,  and 
^  type  of  the  présent  day.  It  is  a  building  usually  five  or  six, 
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or»^%r^m\  seven,  stories  high,  aboiit  25ft.  wide,  and  built  upou  a  lot 
of]si.rici  uf  the  same  widtli,  and  aboul  a  hundred  feet  deep.  The 
build  E  wng,  as  a  rule,  extends  back  90ft.,  leaving  the  small  space  of 
lOft.  ^>:a>  noccupied  at  the  rear.  so  that  the  back  rooms  may  obtain 
som^  1  ight  and  air.  This  space  has  conlinued  to  be  left  open  oiily 
becai-XJi.  ^e  the  law  has  compelled  it. 

H-T  j>on  theentrance  floop,  there  are  generally  two  stores,  one 
on  ^ï«i^<:2hside  of  the  building,  and  thèse  someti mes  hâve  two  or 
thr^^  1. iving  rooms  back  of  them.  In  the  cenlre  is  the.entrance 
hall— "Vî^-^ay,  a  long  corridor  less  lltan  three  feet  wide,  and  e^tending 
bacl*^^  ^ixty  feet  in  length.  Thehall-way  is  nearly  always  totally 
dai*l^^  receiving  no  light  except  that  from  the  street  door  and  a 
faiat;.  light  that  cornes  from  the  small  Windows  opening  upon  the 
slair^is  ,  which  are  placed  at  one  side  of  the  hall-way.  Each  floor 
abo^^^  is  generally  divided  into  four  sets  of  apartnaenls,  there 
beiï^^  seven  rooras  on  each  side  of  the  hall,  extending  back  from 
the    ^t;.reet  to  the  rearof  the  building. 

T*lie  front  apartments  generally  consist  of  four  rooms  each, 

aai    ^Fxe  rear  apartments  of  three  rooms,  making  altogether  four- 

teei:!.    x^ooms  upon  each  floor,  or,  in  a  seven  storey-house,  eighty-four 

roonoLS,  exclusive  of  the  stores  and  rooms  back  of  them.  Of  thèse 

(ovi¥*t^5cn  rooms  on  each  floor  only  four  receive  direct  light  and  air 

îrotn   the  street  or  from  the  small  yard  at  the  back  of  the  building. 

GeT\€ur*ally,  along  each  side  of  the  building  is  what  is  termed  an 

«ail-  shaft,*.  being  an  indenlation  of  the  wall  to  a  depthofabout 

twenty^ight  inches  and  extending  in  lenglh  for  a  space  of  from 

fifty  to  sixty  feel.  This  shaft  is  entirely  enclosed  on  four  sides,  and 

is.  of  course,  the  full  height  of  Ihe  building,  often  from  sixty  to 

seveiUy-iwofeethigh. 

The  ostensible  purpose  of  the  shaft  is  to  provide  light  and  air 

to  the  five  rooms  on  each  side  of  the  house,  which  get  no  dii^ect 

light  aiid  air  from  the  street  or  yard  ;  but  as  the  shafts  are  narrow 

afta  high,  being  enclosed  on  ail  four  sides,  and  wilhout  any  intake 

ov  air  at  the  bottom,  thèse  rooms  obtain,  instead  of  fresh  air  and 

siinshine,  foui  air  and  semi-darkness.  Indeed,  it  is  questionable 

whelher  the  rooms  would  not  be  more  habitable  and  more  sanitary 

AVUh  no  shafl  at  ail,  depending  for  their  light  and  air  solely  upon 

the  front  and  back  ix)oms,  inlo  which  they  open,  for  each  family, 

^ides  having  the  foui  air  from  its  own  rooms  to  breathe,  is 

^^^pelled  to  breathe  the  émanations  from  the  rooms  of  some  eleven 

other  families.  Nor  is  this  ail.  Thèse  shafts  act  as  conveyors  of 

;noise,  odours,  and  disease,  and  when  fire  breaks  out  serve  as 
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inflammable    flues,   ofteii    i^endoring  it  impossible  to  savo    the 
buildings  from  destruction. 

This  description  is  taken  fpom  the  «  First  Report  of  the 
tenement  House  Department  of  New  York,  »  and  it  is  only  fair  to 
àdd  that  M.  De  Forrest  and  bis  assistants  of  the  Department  hâve 
done  splendid  service. 

In  two  years  a  new  branch  of  the  city  government  bas  been 
organised.  Its  machinery  bas  been  created  and  a  force  of  about 
400  employées  trained,  disciplined,  and  educated  ;  far-reaching 
and  important  advances  in  législation  hâve  beeti  secured  as  a 
resuit  of  the  department's  action,  and  radical  and  vicions  attempts 
to  break  down  the  tenement  laws  defeated. 

Living  accommodation  for  16,768  families,  or  83,8^  pei*sons, 
bas  been  provided  in  sanitary,  comfortable,  and  décent  houses, 
.  each  one  of  which  has  been  built  according  lo  law  ;  nolorious 
évasion  of  and  non-complianco  with  the  laws  bave  given  place  to 
their  complète,  uniform,  and  impartial  enforcement  ;  the  evil  of 
prostitution  has  been  practically  abolished  in  the  tenement  houses: 
337,246  inspections  bave  been  made,  55,055  violations  filed, 
21,584  repairs  made  to  plumbing,  13,617  water-closets  cleaned, 
11,611  accumulations  of  fiith  removed  from  cellars  and  other  parts 
of  such  buildings,  13,732  ceilings  cleaned,  15,364  walls  cleaned, 
10,060  unsafe  wooden  floors  removed  from  flre  escapes  and  new 
iron  floors  substituted,  1,701  flre  escapes  erected  on  buildings  that 
were  before  without  this  protection. 

The  régis tration  of  44,500  owners'  names  has  been  secured, 
thus  fixing  the  responsibilily  for  bad  conditions  in  the  tenements  ; 
contagions  diseaso  has  been  checked  and  prevented  ;  32,825  citizens' 
complaints  bave  been  invesligated,  and  the  conditions  complained 
of  rcmedied  ;  and  an  important  tabulation  and  présentation  of  the 
population  in  evevy  tenement  house  block  in  the  Borough  of 
Manhattan  has  been  prepared  that  will  be  of  incalculable  value  to 
the  city. 

The  existing  tenement  houses  bave  been  frequently  and  syste- 
matically  inspecled  ;  foui  cellai's  hâve  bad  the  accumulated  filth  of 
years  removed  ;  defective  and  insanitary  plumbing,  which  had 
apparently  exi^ted  for  long  periods,  bas  been  remedied  ;  houses 
unflt  for  human  habitation  vacated  ;  hundreds  of  houses  hâve 
been  radically  reconstructed  and  improved  ;  light  has  been 
let  itito  dark  rooms  ;  vile  yard  privies  and  privy  sinks  hâve  been 
removed  and  the  whole  sanilary  condition  of  the  city  raised  to  a 
higher  standard.  The  results  of  this  work  are  cleariy  reflected  in 
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tbe  roduced  death  rate,  which  in  1902  was  18.7,  as  compai'ed  with 
20.O  in.  1901,  and  in  the  first  eight  months  of  1903  has  been  rèduced 
tolS.O. 

A.11  this  has  been  done,  and  Mr.  De  Forrest  and  his  splendid 
staff  oV  workers  deserve  warm  praise  for  their  ci  vie  services. 

The  MDNiaPAL  lesson. 

The  lesson  of  such  a  stupendous  exainple  as  this  surely  is  that 
^ô  ix:iust  in  the  future  regard  proper  planning  of  towns  and  vil- 
lages silike,  as  one  of  the  primary  duties  of  the  Local  Aulhority, 
and  it  is  because  Englishmen  like  Mr.  Cadbury,  Mr.  Lever,  and 
Ml'.  Rowntree  hâve  set  a  fine  example  in  good  planning  that 
Ihey  3^pe  deservedly  c  honoured  in  their  own  couutry.  ^  The 
Reponts  submitted  to  the  Congress  dealing  with  Bournvillo,  Port 
Sunlîgjit,  and  Earswick,  will  ail  be  read  with  spécial  interest.  The 
^^ï"<ieii  Suburb  Trust  proposai  calls  for  spécial  mention  We  are 
so  aooiistomed  to  regaixi  the  €  Block  >  or  >  barrack  »  dwelling  as 
an  unavoidable  feature  of  housing  in  great  lowns,  that  it  is  espe- 
cially  interesting  to  find  housing  reformer-s  proposing  to  plan  a 
<^ar<l©ii  Village  within  5  milles  of  the  centre  of  one  of  the  gi*ealest 
C'V\ies  in  the  world. 

Tlie  truth  is  that  electric  traction  has  revolutionized  the  great 
wrb^ix  housing  problem.  The  swift  electric  car  or  railway  train 
^^  tfiilve  the  workmen  from  the  crowded  industrial  centre  into  the 
fluiet  peacefulness  of  the  garden  village.  Eloctricity  like  a  beneti- 
ceat  rairy  has  waved  her  wand.  and  those  gloomy  forecasts  of 
citios  piled  up  towards  the  sky  are  giviug  place  to  happier  schemes 
for  pl^asant  liltle  homesleads  encircled  with  gardons. 

THE    GARDEN    CITY. 

Spécial  attention  will  doubtless  be  given  by  ttie  Congress  to 
^^***^^n  City  Schemeç,  and  the  Report  by  the  Chaimian  of  the 
E^^ovitive  of  the  Garden  City  Association,  Mr.  Montagne  B.  Harris, 
w^^l  l>e  read  with  much  intereSt. 

The  First  Garden  City  is  now  in  process  of  development  at 

^^IxAi'Orth,  and  the  members  of  the  Congress  will  be  glad  to 

\^rn  that  one  by  one  ail  the  difflculties  are  being  overcome.  The 

*^t*eam  city  in  the  air  >  of  Mr.  Ebonezer  Howard  is  having  a 

g^HHj  foundation  placed  beneath  it  at  Letchworth.. 

"What  has  been,  and  is  being  accomplished  at  Bournville,  Port 
^vtulight,  First  Garden  City,  Earswick,  and  elsewhere  must  be 
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îcomplished   around  every  city  and  industrial   villaore  in    the 
ingdom,  and  I  am  j^^lad  to  say  that  the  Gouncil  which  l  hâve  Uie 
)nour  to  serve,  cloarly  recognizes  the  magnitude  of  the  need. 
There  are  three  ways  of  securing  this  : 

1)  By  a  gênerai  development  of  the  standards  of  housing 
)mfort. 

2)  By  the  improvement  of  cxisling  Bye-Laws. 

3)  By  the  acquisition  and  planning  of  large  municipal  subur- 
in  estâtes. 

1)  The  impoi'tance  of  developing  in  the  minds  of  workmen 
[  every  town  and  village  a  désire  for  greater  housing  comfort 
m  hardly  l)e  over-estiniated.  Workmen  are  not  the  helpless 
3ople  Ihat  éloquent  orators  on  the  platform  would  oflen  hâve  us 
îlieve.  It  is,  of  course,  sadly  true  that  in  ail  our  great  cities  of 
le  world  there  aro  men,  women  and  children,  whose  poverty 

so  great  that  \ve  are  bound  to  take  strenuous  action  to  aller  the 
^  il  surroiindings  in  which  they  are  born  and  in  which  they  live. 
The  artizan  and  the  better  paid  labourei*are,  howover,  men  of 
vigorous  type,  and  given  a  roal  désire  to  live  in  garden  suburbs 
istead  of  dreary  working  class  sireets  of  <  brick  boxes  with  slate 
ds»  thèse  garden  suburbs  will  gradually  appear.  Itis,  therefore, 
*  suprême  importance  that  Housing  reformers  «  the  world  over  > 
lould  slimulate  in  every  possible  way  the  dasire  of  workmen, — 
[id  what  is  of  equal  importance  the  désire  of  their  wives  and 
lildren — for  belter  housing  conditions.  The  personal  econoniy 
hich  spends  2/6  more  a  week  to  secure  brighter  and  happier 
irroundings  and  2/0  less  at  the  tavern  is  a  personal  economy  of 
le  wisest  kind. 

2)  The  improvement  of  existing  Bye-Laws  will  probably  be  a 
ading  method  by  which  Housing  Progœss  will  be  secured  by  us. 
roat  Britain  is  a  country  of  local  self  government.  Each  town  or 
istrict  now  bas  its  Local  Authority  elected  on  a  popular  franchise' 
iid  the  administration  of  Health  ami  Housing  powere  is  entrusted 
>  thèse  Local  Authorilies.  Thèse  Local  Authorities  are  called 

City  Councils 
Town  Councils 
Borough  Councils 
Urban  District  Councils 
Rural  District  Councils. 

ccoriling  to  Ihe  character  and  size  of  thearea  controUed  by  them. 
One  of  the  most  important  parts  of  their  work  is  that  of  fra- 
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\>^  and  administering  Bye-Laws,  and  although  a  large  number 

Mural  Districts  are  still  without  Bye-Laws  at  ail,  practically 

^  the  Urban  Districts  now  bave  sets  of  Bye-Laws  which  bave 

^n  approved  by  the  Local  Government  Boards  -State  Depart- 

nients  possessing  powers  of  criticlsm  and  even  of  veto  in  regaixl 

^  proposed  action  by  Local  Authorities. 

To  aid  the  Local  Authorities  the  Local  Government  Boards 

'ïave  prepared  and  issued  €  Model  Bye-Laws  »,  and  bave  used  ail 

possible  influence  to  induce  Councils  to  adopt  thèse. Without  doubt 

excellent  results  bave  followed  this  action  of  the  Central  Depart- 

nients.  Unfortunately,  bowever,  the  minimum  laid  down  in  the 

^fe-Laws  bas  been  accepted  by  many  people  as  the  maximum, 

9od   in   many  of  our  Districts  we  find    rows  of  bouses    which, 

^hilst  scrupulously  complying  with  the  Local  Bye-Lawji,  only  jnst 

f^o  so,  and  are  almost  totally  lacking  in  that  brightness  of  sur- 

T^^nding  which  is  such  a  charming    feature  of  villages  like 

Bounn  ville. 

Moreover,  the  Bye-Laws  are  often  senselessly  rigid  wbere 
^^^y  should  be  flexible.  This  is  especially  the  case  in  regard  to  the 
choîo^  of  materials  for  building,  and  the  Building  Bye-Laws 
Association  and  other  organizations  are  striving  to  modify  someof 
theso  i*^strictions. 

Tlie  great  need  is  for  a  development  of  Bye-Laws  which  shall 
secixr*o  the  Better  Planning  of  ail  new  Housing  areas,  and,  as 
Mr.  Horsfall  points  out  in  bis  Report,  we  must  secure  powers  to 
plan  the  building  development  of  whole  areas.  It  is  a  liltle  humi- 
liating.  Iq  niake  the  confession,  but  it  is  nevortheless  true,  that 
although  the  «  practical  »  British  Gouncillor  has  provided  safe- 
guai^ds  against  the  jerry-builder,  be  has  uot  yet  provided  safe- 
guaï*^^  against  the  €  Jerry  planner  ».  We,  howevôr,  now  recognize 
^"6  iiœd  and  I  bave  sufflcient  faith  in  the  administrative  ability 
01  oiai*  Councils  — small  and  great —  to  say  with  confidence  that  the 
nex^t  V^^^  years  will  show  a  development  in  regard  to  the  planning 
oiK^t*clen  suburbs  of  a  remarkable  character. 

One  of  the  methods  by  which  this  will  be  secured  will  cer- 

^^^ly,  be  by  the  acquisition  of  large  municipal  estâtes.  Unfortu- 

ï^alely  ^  we  bave  not  the  power  to  acquii*e  thèse  to-day.  The  présent 

»^ds  of  our  Government  steinly  oppose  any  «  Land  Spéculation  » 

">'  ^-ocal  authorities  as  they  call  it.  As  a  resuit,  we  look  with  envy 

^^  ^hose  German  cities  which  possess  and  wisely  use  this  power. 

^^  must  ask  our  Ministcrs  of  State  how  long  we  must  waitbefore 

ttiey  tate  ^  sufficiently    statesjBaiilike  vi^w  ofttbeir  Housing 
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responsibilities  to  copy  thu  example  of  the  Prussian  Ministeis  of 
Tiade  and  Gommepco,  of  the  Interior,  of  Religio«,and  of  Agricul- 
ture, who  on  March  19***,  1901.  jointly  issued  Decrees  on  the 
Housing  Question. 

This  document  points  out  Ihat  a  suilable  land-policy  is  of  veiy 
^vGut  importance  in  i-elation  U)  tlie  iniprovement  of  housing  condi- 
tions and  rec4)mmends  the  acquisition  of  as  many  plots  of  land  as 
possible  by  those  towns,  whose  constant  growth  is  transforming 
a«j:ricultural  and  garden.  land,  in  ever  increasing  quantity,  into 
building  larid. 

t  Public  opinion  i<  not  yet  fully  ripe  on  this  question  of  public 

:  land   acquisition   for   housing   purposes  in  this  country,  but  the 

movement  for  the  taxation  of  urban  and  suburban  land  values  has 
I  made  oxtremely  ra[)id  progre.^s  during  the  past  few  years.  Many 

•j  leformers  claim  that  the  effect  of  taxing  suburban  land  will  be  le 

i  cause  a  great  fall  in  the  values  of  land  held  back  by  sj^eculalors. 

During  the  présent  Session  of  Parliament  a  Bill  has  been  inlro- 

duced  for  the  taxation  and  purchase  of  land  by  local  Authoritios. 
I  This  Bill   pi'oposos  lo  take  the  assessment  value  of  land  as  the 

j  basis  of  the  purchase   price,   thus  automatically    checking  the 

1  attemptof  land  speculators  to  secure  monopoly  priées  for  their  land 

on  its  sale  to  Local  Authorities.  This  Bill  has  strong  support  from 
•  many  Municipal  reformers. 

:  The  next  few  years  will  certainly  witness  many  législative 

attempts  to  deal  with  the  subject  and  powers  will  probably  be 

granted  to  enable  municipalities  to  follow  the  example  of  German 

cities. 
j  When  we  bave  thèse  powers  granted  to  us  we  shall  be  at  last 

able  lo  municipally  <   plan  >   Bournvilles,   Port  Sunlights,  and 
':  Garden  Villages  of  the  delightful  Earswick  Type,  around  ail  our 

1  large  cities. 

A  final  Word  way  be  added  in  regard  to  Building  on  cleared 
•:  sites.  Tliese  are  usually  near  the  congested  centres  of  our  great 

;  cities,  and  despite  the  argument  that  men  must  live  near  their 

work  the  opinion  of  reformers  hère  is  that  the  values  of  cleared 
j  sites  are  so  great  that  they  should  be  used  for  factoiy  and  other 

i  '  commercial   purposes.    In  other    spécial  cases   it  is   considered 

highly  désirable  to  keep  such  land  unbuilt  upon  andt  to  use  it  as 
f  playgrounds  for  children  and  for  small  public  parks. 

'\  With  regard  to  the  method  of  dealing  with  the  people  dis- 

housed  outside  the  grealest  cities,  the  opinion  is  ail  in  faveur  of 
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^  /•elieving  the  pressure  at  the  centre  by  attracling  people  towards 
*  the  circumference.  » 

V, 

^otiTsiisG  Statistics  ;  Considération  of  the  Housing  Question  in 

^^^r^^TION  TO  public  HYGIENE,  PUBLIC  ECONOMY,  AND  SOCIAL  LIFE. 

I      T'iie  l^opopt  by   Alderman    Tbompson   gives  an    extremely 

^'^  ^^blestatistical  record  of  municipal  hoUsing. 

,^     l^le  Report  by  Mr  Arthur  Webb  deals  with  the  activity  of 

^       '^  ing  Societies  —  a  subject  in  which  he  has  expert  Knowledge. 

^Ti  interesting  side  of  housing  effort  is  that  of  the  Coopérative 

^^^  ornent. 

Thelastavailable  Table  shows  that  upwards  of£  5,000,000 
sleHinghas  been  invested  by  Biitish  co-operators(vidc  appendix). 

Togive  a  deUiiled  acconnt  uf  the  activities  of  varions  Philan- 
thropie Dwellings  Companie<,  e.  g.,  The  Peabody  Trustées,  The 
Guinness  Trust,  Tho  Artizans.  Labourers,  and  General  Dwellings 
Company,  Tho  Glasgow  Workmen's  Dwellings  Company,  and  very 
many  others,  would  require  many  pages  and  many  spécial  Reports. 
It  may,  however,  be  stated  that  many  millions  of  pounds  sterling 
are  invested  in  house  building  by  thèse  companies.  Thus  tho 
Arlizans,  Labourers,  and  General  Dwellings  Company  alone  has 
an  ordinary  Share  Capital  of  £1,500,000,  and  £1,000,000  préfé- 
rence stock. 

Mr.  A.  E.  Cave,  who  edits  Ihe  «Municipal  Journal  »  with 
gpeat  ability,  is  responsible  for  a  Report  on  <  The  Housing  Ques- 
tion in  relation  to  public  economy.  »  With  regard  to  the  relation 
of  the  Housing  movement  to  public  hj^giene  and  social  life  a  flood 
of  évidence  can  be  brought  to  bear  upon  thèse  subjects. 

In  Great  Britain  as  in  probably  every  country  in  the  world, 
we  hâve  a  controversy  always  raging  in  regard  to  the  question  as 
towhether  theslumdweller  makes  the  slum  or  the  slum  makes 
the  slum  dweller.  Practical  reformers,  however,  r  ^alize  that  both 
thèse  propositions  ai'e  true  and  that,  therefore,  remédiai  action 
mustbe  applioil  lo  slum  homes  and  slum  peoplejalike. 

Theœ  can  be  no  dpubt  whatever  as  to  the  great  cost  of  the 
sluno  to  the  community.  The  following  figures  deal  with  a  slum 
area  of  76  acres  in  a  large  Knglish  city.  The  area  has  population 
of  6,943  persons. 

The  Death  Rate  in  1902  in  the  area  was  32  per  1000  as  against 
18  pep  KXK)  for  Lhe  whole  of  Ihe  city  of  which  it  is  a  part, 
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The  Infant  Mortality  Rate  was  252  per  1000  births  as  against 
157  per  1000  for  the  whole  of  Ihe  city. 

In  this  aroa  101  pensons  livoin  48single-room  tenements.  Le,, 
more  than  two  persons  lo  a  room. 

567  persons  livo  in  170  two-room  tenements.  Assuming  both 
rooms  are  used  as  bed  rooms,  as  well  as  living  rooms,  there  are 
1-7  per  room,  or  if  only  one  be  used  as  bed  room,  then  more  than 
three  persons  per  room. 

3.985  persons  live  in  837  three-room  tenements,  û  e,  (reserving 
one  room  for  living  room).  2-37  persons  per  room.  In  thèses  cases 
the  second  bed  room  is  generally  a  very  small  room. 

705  persons  live  in  120  four-room  tenements. 

1.585  persons  live  in  268  five  (or  moi'e)  room  tenements. 

In  othor  words,  4,653  persons  sleep  in  1,892  rooms,  f.  e.,  2-46 
persons  per  room. 

At  a  Médical  Mission  in  this  area,  in  less  than  three  years 
1.146  cases  ofsickness  wero  trealed,  an  Ihe  doctor  in  charge  of 
the  Mission  says:  I  bave  analysed  with  care  the  wholeof  Ihe  1.146 
cases  treated  by  us  at  the  Médical  Mission,  from  which  it  will  be 
seen  how  many  cases  appear  to  be  due  to,  more  or  less,  preventable 
causes.  Thus,  for  ail  âges,  18-5  per  cent,  are  rcspiratory, 
including  a  large  amount  of  tuberculosis  in  aduUs  and  a  little  in 
cbildren  ;  16-5  per  cent,  must  be  classed  as  due  to  mal-nutrition, 
to  anaemia,  and  gênerai  debility  ;  11  per  cent,  due  to  diarrhaBa, 
dyspepsia,  often  atonie  or  alcoholic  in  type  ;  and  9  per  cent, 
zymotic  diseases,  such  as  measles,  whooping  cough,  scarlatina, 
and  I  hâve  included  influenza,  which  proves  vQvy  di'bilitating. 

Out  of  the  diseases  enumerated  thus  far,  we  cannot  reckon  to 
tuberculosis  less  than  a  proportion  of  7-5  per  cent,  of  the  whole, 
or  13-6  of  thèse  diseases  with  which  it  is  coïncident.  Probably  it 
is  much  higher.  I  hâve  had  to  ascribe  over  11  per  cent,  of  cases 
under  14  lo  sheer  neglect,  i.e.,  5  per  c<Mit.  of  the  whole.  Thèse 
figures  do  not  adequately  represont  the  low  gênerai  state  of  tho 
avcrage  denizens  of  our  area.  Do  whal  they  may,  they  drifl  into  a 
state  of  nnder-health  and  non-heallh,  whether  thoy  como  to  the 
doctor  or  not.  And  the  médical  man,  unsupiK)rted  by  other 
agencies,  is  oflen  a  restless  and  sickened  spectator  of  Ihat  which 
he  can  only  partially  remedy  by  medicine  and  treatment.  I  do  my 
best  to  clear  my  patients  out  of  the  area,  though  losing  many  a 
good  friend  thereby,  and  many  a  helpér». 
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Oc  ttie  cases  within  the  area   making  demands,  either  on 
P^hlic  i-i^lief  or  private  charity,  there  were — 

Gea^ral  Hospital 625  cases 

(61  being  in-patients) 

Chii<aren's  Hospital 150      > 

W'oi^Mouse  Iiifirmary 312      » 

Ord  ^  PS  for  workhouse  (half-year)    .     .        227      » 
Oi-d.  <^  PS  for  médical  relief  (half-year)    .  37      > 

0^^^^  1*8  for  poor  relief  (half-year)     .     .  48      > 

(^as-^s  treated  by  Médical  Mission    .     .        280      » 
C^a&^^s  treated  at  (Jity  Asylum.     ...  9      » 

Chi  1  dpen  clothed  by  P.  A.  Association.        162      > 

C-hi  i^pejj  f^  jjt  Sç]j^l 2;i<)perday(winter) 

t^or>.-victionsof  ail  kinds 388  cases 

^^*^^*^ plaints  investigated  by  Society  for 

ï^  H^vention  of  cruelty  to  children     .  21      » 

^h^i  ï>ity  in  mouey  or  goods,  at  least  £  500  a  year. 
'^'^^:^s  ont  of  a  population  of  less  than  7.000,  more  than  2.500 
weï^  tbici  récipients  of  public  or  private  charity. 

^•^^^tably  the  cost  of  the  district  to  the  public  is  not  less  than 
£10,000  a  year. 

^^alh  is  true  of  this  Elnglish  city  is  probably  true  of  most 

gi^at  cities.  The  différence  will  be  oue  of  degree  and  not  of  kind. 

^iVlions  of  pounds  are  spent  annually  in  curing  diseases  which 

snvi\i\(\  Qever  obtain  a  grip  at  ail.  The  inost  costly  diseases  —  from 

ftv^  public  standpoint  —  ai-e  c  filth  >  diseases  —  such  as  typhoid, 

^M  hygiène  and  public  economy  alike  deniaud  Ihe  renioval  of  the 

causes.  A  word  ma}^  be  added  in  œgard  tôt  infant  morlality  and 

the  disease  of  tuberculosis.  The  infant  mortality  in   the  slum 

quapters  of  great  cities  is  alarmingly  high,  and  at  last  oiir  slates- 

men  are  b^inning  to  consider  what  can  be  donc  to  prevenl  this 

modem  <  slaughter  of  the  innocents  »  —   for  such  it  certainly  is. 

lu  the  third  quarter  of  the  year  it  is  not  uncommon  for  the  sluin 

district  rate  to  rcach  iîOO  deaths  (under  1  year  of  âge)  per  1,000 

births   in  some    of  our  great  centres.    The    figures    given    by 

Mr.  Barlow  will  show  what  a  Garden  Village  means  to  Utile 

children.  We  are  therefore  asking  why  thèse  thousands  of  little 

lives  are  to  be  ^iacrificed  annually  without  remédiai  action  being 

taken. 

I  am  glad  to  say  that  an  informai  Gommittee  of  Members  of 
ParUanient  and  other  gentlemen,  lias  been  forme<l  in  Oreal  Bi-itain 
recenlly.  Mr.  Tbos.  Burt,  M.  P.,  is  the  Chairman,  ad  its  members 
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include  Sir  John  Gorst,  M.  P.,  Sir  Walter  Poster,  M.  P.,  Sir 
J.  BattyTuke,  M.  P.,  Dr.  Hutchiiison,  M.  P.,  and  other  leading 
Members  of  the  House  of  Gommons. 

As  Ihe  Secrelary  of  this  Committee  I  shall  be  delighted  to  send 
,  to  any  correspondents  in  other  countries  copies  of  <mr  Reports, 

!  etc. 

In  regard  to  consumption  (tuberculosis)  surely  il  is  lime  to 
1  deal  with  the  causes  as  well  as  with  the  results  of  this  modem 

1  sconrge.  Not  many  miles  from  where  the  Congress  meets  at  Liège 

j  a  Sanatorium  has  been  erected  for  the  purpose  of  providing  cura- 

1  tive  treatment  in  regard  to  this  disease.  An  intégral  part  of  the 

I  €  cure  »  is  the  provision  of  fresh  air  and  sunshine.  Thèse  gifts  of 

j  nature  should,  however,  be  part  of  the  normal  daily  life  of  the 

1  peo'ple.  Their  preventative  action  is  fargreater  than  their  cura  tive 

'^  action.  We  must  flood    the  homes  of  the  people  with  sunlight. 

■  Pure  air  must  encircle  every  dwelling.  «That  way  progress  lies.» 

j  VI. 

MeTHODS  BY  WHICH  the  more  ARTISTIC  DESIGNING  OF  WORKMKN'S 
DWELLINGS  CAN  BE  SECURED  WITHOUT  A  GREAT  INCREASE  IN 
THE   GOST. 

Mr.  Bedford  Tylor,  the  Architect  to  the  Bournville  Village 
Trust,  has  kindly  dealt  with  this  subject.  By  the  time  the  Congress 
meets  we  hope  to  be  able  to  place  before  the  Members  an  account 
of  the  Cheap  Cottages  Exhibition  at  the  First  Garden  City, 
Letchworth(Herts) — an  Exhibition  due  to  Mr.  J.  St  Loe  Strachey. 
The  subject  is  one  of  great  iiiterest.  Mr.  W.  H.  Lever  in  his 
Report  rightly  dwells  on  the  splendid  opportunities  now  presented 
to  tho  architect  inspired  with  high  ideals  in  regard  to  his  profes- 
sion. 
'  It   is  comparatively  easy  to  secure  beauty  of  design   when 

;  money  can  be  spent  lavishly  and  without  stint.  To  secure  beauty 

of  design  despiie  a  great  limitation  of  cost  is  the  problem  wich 
architects  are  now  called  on  to  solve,  and  the  success  already 
achieved  at  Earswick,  Bournville  and  Garden  City  gives  ground 
for  hope  that  the  problem  will  be  successfully  solved. 

VIL 

.  ^  THE   VALUE  OF   WORKMEN'S   GARDENS   AND   ALLOTMENTS.  LEGISLATION 

VARIOUS  COUNTRIES.    THE   RESULTS    OBTAÏNED   THEREFROM. 

In  Great  Britain  the  Allotments  Acts  of  1894  and  1889  hâve 
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Al'ti/^  tli®  Local  Authorities,  where  they  so  désire,  to  provide 

v*5^ent  ganieos  (vide  appendix). 
fj^  ,^^ith  œî^ard  to  woi'kmeirs  gardons  there  can  bo  Suroly  uo 
^^Mle  doubt  as   to  their  value.    Uaqnestioaably  tlie  garden, 
^mher  directly  attached  to  the  home  or  at  a  little  distance  away, 
isof real  impoitauce  in  the  household  ecouomy. 

In  oiie  way  this  question  raises  a  point  which  I  hope  at  futui-e 
Goûgresses  wili  find  a  foremost  place,  viz.,  tlie  relative  luerits  oi* 
the  cottage,  with  its  little  garden  of  the  type  so  familiar  in  inany 
Eaglisb  towns,  and  the  great  «  block  »  with  its  many  flows  and 
its  fifly  or  more  dwellers.  With  us  the  iide  ot*  public  opinion  is 
puuning  sli-ougly  in  faveur  of  the  cottage.  In  many  parts  of  the 
Gontiuent  of  Europe  the  typeof  new  tlwelling  now  being  pi*ovided 
isone  of  four  floors  with  two  or  more  familles  on  each  floor.  It 
issaid  that  this  form  of  dwelling  has  €  como  to  stay  >.  I  venture 
to  doubt  it.  Families  need  to  be  housed  and  not  «  warehoused  >. 
Land  may  be  dear  but  to  continue  building  Ihe  «  barrack  »  dwel- 
Uûg  will  make  it  still  dearer.  Men  may  prefer  to  live  near  the 
centre  in  order  that  they  may  hear  the  humofcrowded  lifo,  but 
the  desirability  of  their  doing  so  is  anolhor  mat'er.  The  best 
criticism  of  this  désire  is  to  be  found  in  the  white  faces  of 
city-bred  children.  To  secure  a  healthier  social  life  we  must  hâve 
ahealthier  people.  To  secure  a  healthier  people  we  must  ha ve 
healthier  homes.  To  secure  healthier  homes  we  must  live  doser 
to  the  breast  of  <  Mother  Nature».  The  public  park  or  playground 
isnotenough.  We  need  the  c  home  garden  »  even  more  than  we 
need  the  «  public  garden  ». 

In  thèse  busy  days  of  restless  industrial  life  we  havo  qui  te 
enoughofthe  stir  and  turmoil  of  the  crowded  factory  without 
living  just  outside  its  gâtes.  The  domostic  virtues  which  form 
the  basis  of  the  social  virtues  need  peace  and  quiet  to  develop. 
Rightiy  understood  the  work  of  Housing  Reform  is  to  provide  not 
merely  the  four  walls  of  a  dwelling,  nor  to  simply  give  men 
«roora  to  live  ».  The  word  t  home  »  means  much  more  than  this. 
It  means  the  sweet  companionship  of  man  and  wife,  the  loving 
dependence  of  children,  the  sweet  sleep  and  quiet  breathing  after 
the  toil  of  the  working  day  is  over,  the  €  i-enewal  and  refreshal  » 
of  bodily  vigour.  The  home  of  the  future  will  be  embosomed  in 
ti*ees  and  surrounded  with  flowers. 

This  sounds  idyllic  and  impossible.  I  may,  however,  remind 
you  that  stupid  people  laugh  at  ideals,  wise  men  try  to  realize 
ihem.  Let  u*  therefore  strive  to  secure  a  pure  and  noble  home 
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life—  the  cradie  of  ail  that  is  good  iu  citizensliip  aud  the  brother- 
'  liood  of  mea.   Above  ail  let  us  realize  Lhal  social  progress  vitally 

depeads  on  work  ot*  this  kiiid. 

In  the  past  inen  vainly  thought  that  glory  was  to  be  found  on 

red   Molds  of  battle.  To-day  we   realize   the   truth  of  the  words 

writton  by  our  great  poet   Milton  nearly   three  centuries  ago. 

€  Peace  hath  lier  victories  no  less   renowned  than  war  ».  Housing 

reforuiers  in  their  (îght  agaiast  the  slum  hâve  the  privilège  of 

takiug  part  in  a  «  peaceful  battle  »  not  to  take  life  but  to  give  ii, 

-  not  to  spread  suffering  and  niisery  but  to  bring  peaco  and  happi- 

l  ness,  not  to  cause  men  to  envy  and  hâte  each  other,  but  to  love 

^  each  other  and  bel p  each  other  to  better  conditions  of  life  —  and 

tspecially  of  home  lite. 

\  APPENDIX. 

i 

^  1. 

The  duty  of  Sanitary  Inspection  ano  slum  clearce.  Individual 
initiative  in  slum  clearance. 

a)  Sanitary  Inspection, 

€  The  Public  Health  Act,  1875,  imposes  a  dutj»^  on  evcry 
sanitary  authority  to  cause  to  be  made  from  time  to  time  inspec- 
tion of  their  district  with  a  view  to  ascertain  what  nuisances  exist 
calling  for  abatment  pur^iuant  to  the  powers  conferred  by  Ihat 
Act.,  and  to  enforce  the  provisions  thereof  in  order  to  abate  the 
sarae  (Section  92).  The  statutory  interprétation  of  nuisances 
includes  any  insanitary  state  of  things  which  malerially  dimi- 
nishes  the  ordinary  comfort  of  existence,  as  well  as  to  insanitary 
conditions  which  are  developed  so  as  to  destroy  health.  »  (Guide 
to  the  Public  Health  Acts-Gaches). 

b)  Slum  Clearance, 

<  Where  an  officiai  représentation  is  made  to  the  Local  Autho- 
rity within  a  certain  area  in  the  district  of  such  authority  either 

a)  any  houses,  courts,  or  alleys  are  unfit  for  human  habita- 
tion, or 

b)  the  narrowness,  closeness,  and  bad  arrangement,  or  the 
bad  condition  of  the  streets  and  houses  or  groups  of  houses  withiu 
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such  area,  or  the  wani  of  light,  air,  ventilation,  or  proper  convc 
nieoce.s,  or  auy  oth^'i- saultary  ilefects,  or  one  oi*  inorelof  such 
CciMses,  are  daiigeroiis  or  injurions  lo  the  heallh  oi  the  habitations 
either  of  the  bulhlinij^s  in  thr  said  ar«»a*or  of  the  neighbcnring 
building-s  ; 

and  Ihat  Iho  evils  connected  with  such  houscs,  courts,  or  alleys, 
aud  tho  sanitaiy  defecLs  in  such  are;i  cannot  l>e  elle  îlualiy  reint'died 
otherw^iso  than  by  an  iinpi*v)Viîinenl  scheine  fo:-  the  r*earr.uitçenient 
and  reconstruction  of  the  streets  and  housos  with  in  such  ai*ea,  or 
ofs<>ine  of  such  streets  or  houses,  the  local  autliority  .^liall  'ake 
such  représentation  inio  their  considération,  and  if  satisfied  of  the 
triith  theriH)!*,  and  of  tho  sufflciency  of  their  r.'sonrces,  shall  pass 
a  Pesol  ution  to  the  effect  that  such  area  is  an  unheallhy  area,  aud 
afler  passing  such  resolution  they  shall  forthwith  pi'oceed  to  niake 
a  scheine  for  the  improvement  of  such  area. 

Pnovided  always  Ihat  any  number  of  such  areas  niay  be 
includôd  in  one  improvement  scheme.  »  (Section  4,  Ifou^ing  of  Iho 
Wopking  Classes  Act,  1890.) . 

g)    Individîml  initiative  in  Slum  Clearance. 

<  A.n  officiai  représentation  for  the  purposes  of  this  part  of 
ibis  A.ot  shall  mean  a  représentation  made  to  the  local  aulhority 
bythe  modical  offlcer  of  health  of  that  anthorily,  and  i'i  London 
made  oither  by  such  officer  or  by  any  médical  offlcer  of  hoaith  in 
Londoii  ».  (Section  5,  Housing  of  the  Working  Classes  Act,  1890). 
"*  A  médical  offlcer  shall  make  such  représentation  whenever  he 
sees  oa  use  to  make  the  sa  me;  and  if  two  or  more  justice- oflhe  peace 
acting'  A^ithin  the  district  for  which  hc  acts  as  médical  offlcer  of 
nealth,  or  twelœ  or  more  persane  liable  to  be  rated  to  the  local 
raie  ti^r^^mplain  to  Mm  of  the  iinhealthiaess  of  any  area  within 
^^^  cttslrict,  it  shall  be  the  duly  of  the  médical  offlcer  of  hoallh 
forthwith  to  inspect  such  area,  and  to  make  an  offlcial  represen- 
tatioa  stating  the  facts  of  the  case,  and  whether  in  bis  opinion  the 
said  ar^a  or  any  part  thereof  is  an  unhealthy  area  or  is  not  an 
un^oalthv  aroa».  (Section  5,  Housing  of  the  Working  Classes 
^^^-    1890). 
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III. 

Allotmeni  Powers  of  Local  Authorities.  (The  Parish  Couucils 
Act,  i894). 

Jn  Parishes  where  there  is  either  no  charity  land  available, 
or  not  io  suflicieut  quantities  to  meet  the  demand,  application  may 
be  made  to  the  Parish  Gouncil  to  obtain  it  by  agreement  or  under 
compulsion.  (P.  G.  Act,  Sec.  10). 

If  laud  be  hired  by  agreement  from  a  local  landowner,  it  may 
be  re-let  to  the  <  labouring  population  »  in  allotments  of  any  size. 
If  the  Parish  Gouncil  are  satisfied  that  Allotments  are  required 
and  are  unable  to  obtain  the  land  at  a  reasonable  reut,  it  becomes 
theirduty  to  represent  the  case  to  the  Gounty  Gouncil,  who  must 
lheuliol«i  a  public  enquiry.  AH  parties  interested  are  to  be  heard, 
but  except  in  certain  cases  no  counsel  are  to  be  employed  nor 
expensive  wltuesses,  such  as  surveyors,  architecls,  etc.  (P.  G. 
Act,  Sec.  9,  sub-sec.  H). 

If  the  Gounty  Gouncil  are  satisfied  that  Allotments  are 
i^uired.  they  may  make  an  order  granting  the  Parish  Gouncil  a 
leaseor  the  required  land  for  a  period  of  not  less  than  li  nor  over 
•S  years,  at  a  rent  to  be  fixed  by  an  arbitrator.  (Sec.  10,  sub-sec.  1.) 
If  the  parties  interested  cannot  agrée  on  an  arbitrator,  tlien 
ne  isto    be  nominated  by  the  Local  Government  Board. 

I^  fîxing  the  rent  the  arbitrator  is  not  to  make  any  addition 
becauso   the  hiring  is  corapulsory.  (Sec.  9,  sub-sec.  10.) 

This  order  will  require  the  confirmation  of  the  Local  Govern- 
mentBosird,  and  if  the  landowner  requires  it  they  must  also  hold 
an  encjxxiry  before  confirming  it. 

^^  ci«ise  of  compiilsory  hiring  the  area  of  an  Allotment  must 
not  ex^oood  three  acres  of  pasture  and  one  of  aimable,  whilst 
permaix^j^j^  pasture  may  not  be  broken  up  without  the  approval  of 
the  propx^ietor.  (P.  G.  Acts,  Sec.  10,  sub-sec.  6.) 

Il  xt  soems  more  désirable  to  purchase  than  to  hire,  applica- 
tion is  to  he  made  by  the  Parish  Gouncil  to  the  Distrist  Gouncil 
(P.  yj-  A.ot,  Sec.  9.)  asking  them  to  apply  to  the  Gounty  Gouncil 
for  a  ^^X>uipulsory  order. 

^^    ^he  District  Gouncil  find  that  Allotments  are  wanted  but 

cannot    \^  obtained    from  the  landowners  of  the  parish  at  a 

reasonable  reut,  and  think  that  land  can  be  bought  at  a  price  at 

vrTaicU  it  caQ  ]yQ  re-let  without  loss  to  the  parish,  it  becomes  their 

duiy  ^  pétition  the  Gounty  Gouncil  for  an  order  for  compulsory 

çuroWe.  (Allot.  Act,  1887,  Sec.  1.) 

^  13 
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The  County  Council  inust  theu  holda  Public  RiKiuiry,  after 
wliich  they  inay  issue  an  order  for  pupchaso  ;  Ihis  will  i*equire 
tlie  coiidpjnaLion  of  the  Local  (iovernmeiit  Board. 

Should  the  confiniiatioa  bo  opposed,  anothep  eiiquipy  nmst  be 
held  befope  the  Local  Goverument  Boapd  eithep  confirnis  op 
disallows  the  opder  of  tho  County  Goimcil.  (P.  C.  Act,  Sec.  9, 
sub-sec.  7.) 

If  the  County  Couiicil  l'ofuse  to  make  au  opdep  (op  compulsopy 
pui'chase,  tlie  Papish  Couucil  inay  apply  to  the  Local  Govepument 
Board  to  hold  a  local  enquipy,  and  if  the  lattcp  think  fit  they  hâve 
powep  to  reverse  the  décision  of  the  Council,  and  issue  the  opder 
for  pupchase.  (P.  C.  Act,  Sec.  10,  sub-sec.  5.) 

Land  so  purchased  will  come  under  the  restpictions  of  the 

Allotments  Act,  1887,  which  liraits  t'ie  Allotments  to  an  acpe 

>|  each.  (P.  C.  Act,  Sec.  9,  sub-sec.  13  and  Allot.  Act,  1887,   Sec.  7). 

Uudep  the  Act  the  pepsons  entitled  to  Allotments  ape  the 
«  labouping  population  ». 

This  tepm  includes  Sniiths,  Ploughmen,  Ai'tificeps,  Mineps, 
Hawkeps  Agpicultupal  Laboupers,  and  othei^s  whose  work  is  in 
the  main  manual,  thougd  knowledgo  and  skill  apo  pe'iuiped  also 
— in  substance,  the  population  that  makes  a  living  by  manual 
laboup. 

The  Local  Govepnment  Board  may,  on  the  application  of  any 
Municipal  Borough,  including  a  County  Borougli,  or  any  othep 
urban  district,   make  an  opdep  confepring  on  that  Council,   op 

some  othep  peppesentative  body,  within  the  Bopough  or  District 

any  poweps,  duties,  op  liabilities  of  a  Papish  Council.  (Sec.  3^-5, 
sub-sec.  1.) 

Thus  an  Upban  District  Council  can,  on  making  application 
to  the  Local  Governmeut  Board,  obtain  ail  t'ie  powers  of  acquiping 
land  confeppcd  by  the  above  Act  on  Parisli  Counclls,  and  Lherefopo 
the  ouly  différence  belween  an  Urban  District  Council  and  a 
Parish  Council,  in  regard  to  the  usage  of  the  above  powei's,  is 
that  the  Urban  District  Council  lias  to  make  a  formai  demand  to 
be  invesled  with  the  same  powers  as  a  Parish  Council. 

Note.  —  The  National  Houslng  Reform  Council  will  welcome 
with  pleasure  enquiries  f'roni  housing  reformera  in  other 
countries  in  regard  to  Homing  effort  in  Great  Britain  and 
Ireland.  Letters  should  be  addressed  to  Henry  R.  Aldridge, 
Secretary,  National  Housing  Reform  Council,  (Central  Office) 
18,  Duloerton  Road,  Leicester,  England. 

Henry  R.  Al.dridge. 
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examen  critiqu*  d«s  mod«s  d'int«rv«ntion  d«s  pouvoirs  publies  on 
matièro  d'habitations  à  bon  marehè  ot  spèeialomont  on  eo  qui 
oonoorno  lo  logomont  dos  elassos  los  plus  pauvras. 


Tho  .Housing  of  tlio  €  Poorost  poor  »  in  Livorpooi. 

Rappori  présenté  par  Af.  Fietcher  J,  Turton,  Deputy  Surveyor, 
Corporation  of  LiœrpooL 

Tflfif<Ji^L.oWING  REPORT  WAS  FIRsT  RE  AD  AT  A  MEETING  OF  THE  ROYAL 
SA^ÎITARY  INSTITUTE  HELD  AT  LIVERPOOL,  IX  APRIL  1905. 

fil  tha  year  1834  it  is  estimated  that  no  less  than  22,000  houses 
ia  thô  Gity  Liverpool  were  structurally  insanitary,  that  is,  they 
vrere  l3aek-to-back,  without  any  through  ventilation  or  yard  space, 
situat^d  in  courts  which  very  often  had  ouly  a  tunnel  entrance, 
and  coii^eiiueutly  there  was  an  entire  absence  of  any  circulation 
of  air.  The  sanitaiy  arrangements  were  also  very  defective,  and  in 
most  oa.ses  there  was  only  one  sanitary  convenience  for  the 
occupa  IX  ts  of  five  or  six  houses. 

^^  Lhis  year  there  was  passed  a  Local  Act,  known  as  the 
Liverpool  Sanitary  Ainendinent  Act,  1864,  which  gave  to  the 
Corporation  of  Liverpool  extensive  powers  for  dealing  with  this 
class  of  proporty. 

^y    this  Act  the  Médical  Offlcer  of  Health  is  einpowered  to 

report  that  certiin  houses  (speoifying  them)  are  unfit  for  human 

habitation.  This  report  is  subsequently  brought  before  the  Grand 

Jury  at  Quarter  Sessions,  who  décide  whether  or  not  the  houses 

iucUided  îq  the  report  are  insanitary  and  ought  to  be  demolishod. 

Their  décision  in  faveur  of  démolition  is  called  a  <  Presenlment,  > 

aud  the  jompulsory  powers  of  the  Act  then  corne  into  opération. 

Tho  Act  also  provides  that  in  certain  cases  the  Gouncil  raight 

reiuipe  structural  altérations.   Presentments  of  the  Grand  Jury 

hâve  always  taken  Ihe  form  of  complète  démolition  as  indicated 

by  Ihe  following,  which  is  a  copy  of  the  form  of  Presentment 

usually  employed  :  — 

"»  City  of  Liverpool,  To  Wit.  —  The  Jurors  for  our  Lord  the 
Kiûgupon  their  oath, présent  that  certain  promises,  that  is  to  say, 
the  dwellinghouses  known  as  Numbers  .  .  .  in  .  .  Street, 
in  thesaid  City,  contiguous  to  a  certain  Court  within  the  said  City, 
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t 

kaown  or  designated  as  Numbor    .     .     Court,  in  the  said  Street, 

and  specifièd  in  the  Report  of  the  Médical  Offlcerof  Health  for  the 
■  said  City,  dated  the    .     .     .    day  of    .     .     .    are  uufit  for  huraan 

:  habitation,  and  in  a  condition,  state,  and   situation,  injurious, 

dangerous,  and  prejudicial  to  health,  and  ought  to  be  demolished, 
:  in  pursuance  of  'The  Liverpool  Sanitary  Amendment  Act,  1864. > 

In  September,  1902,  a  stniet-to-street  examination  of  the  whole 
'  of  the  City  revealed  tho  fact  that  the  nuraber  of  structurally 

^  insanitary  houses  then  remaining  to  be  dealt  with  was  9,943, 

:  notwithstanding  the  fact  that  up  to  that  period  the  Corpoi'ation 

j  had  under  the  Local  Act  previoulsy  mentioned  dealt  with  some- 

thing  like  8,000  houses,  the  balance,  about  4,000,  having    beeu 
[  demolished   by   owners  for   the   purpose  of  providing  sites   for 

'  business  purposes. 

A  récent  estimate  of  the  houses  still  remaining  to  be  dealt 
^  with  bas  been  made,  and  the  resuit  is  as  under  : — 

;  Number  of  stucturally  insanitary  houses  as  per 

Survey  made  in  September,  1902.     .     .     , .  .  9,943 

î  Less  Hornby  Street  and  Upper  Mann  Streei,  in 

course  of  being  dealt  with  under  the  Liverpool 
(Housing  of  the  Working  Classes)  Order,  1902.  710 
Less  number  of  houses  included  in  the   18th 

Presentment  made  8th  June,  1904 370 

Less  number  of  houses  demoli>hed  by  Agreement, 
owners  retaining  the  sites 30—1,110 


8,883 


Number  of  structurally  insanitary  houses  demo- 
lished by  owners  for  business  purposes,  say   .  233 

Kstimated  number  of  back-lo-back  hou^es 
remaining* 8,600 

The  death-rate  of  the  areas  dealt  with  averaged  about  60 
per  1,000  per  annum.  This  will  give  some  idea  of  Ihe  serions 
insanitary  conditions  which  prevailed,  although  I  cannot  say  that 
the  whole  of  the  excessive  death-rate  was  due  lo  the  insanitary 
conditions  of  the  property  ;  the  squalor,  habits,  and  proverty  of 
the  tenants  must  account  for  a  great  deal. 


(•)  Many  of  thèse  being  in  wide  open  courts,  are  very  far  removed  in 
condition  from  those  which  hâve  been  demolished,  and  consequently  do  not 
demand  immédiate  attention. 
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The  démolition  of  so  much  property  naturally  caused  a  great 
dispiacement  of  population,  aud  although  private  enterprise  had 
built  dwellinghouses  to  the  number  of  between  eight  and  nine 
hundred  on  sites  sold  by  the  Hou<ing  Gommittee  for  that  purpose, 
and  the  Corporation  had  themselves  erecled  St.  Martin's  Cottages, 
Vicloria  Square,  and  Juvenal  Dwellings,  I  can  safely  say  that 
thenuinber  of  tenants  who  had  been  displaced  and  who  occupied 
a  d^relling-house  provided  either  by  private  enterprise  or  the 
Coporation  was  infinitésimal,  a  fact  which  it  is  not  difficult  to 
realise  Avhen  the  rents  of  the  houses  provided  by  private  enter- 
prise were  at  any  rate  gênera lly  double  those  paid  by  the  dispos- 
sessed  tenants,  and  those  in  the  Corporation  Dwellings  much  in 
excess  of  the  same  rents. 

The  policy  of  selling  cleared  land  for  the  érection  of  dwellings, 
and  leaving  the  work  to  private  enterprise,  may  be  best  described 
as  a  levellingup  iwlicy  ;  but  this  is  entirely,  inadéquate,  as  no 
provision  whatever  is  madc  for  those  wo  hâve  bcon  dispossessed, 
who  constilute,  as  a  gênerai  rule,  the  poorest  class  of  the 
population,  and,  consequently,  those  least  able  to  take  care  of 
themselves  in  the  matter  of  housing. 

In  the  year  1899  application  was  made  to  the  Local  Govern- 
ment Board  for  a  further  loan  for  démolition  purposes,  and  the 
Boarfl     then    requirod   a    statement    of  the   proceedings  of  the 
Corporation  with  regard  to  rehousing  càlculated  from  the  year 
1885.  This  statement  revealed  the  fact  that  although  the  Bord  only 
required  accommodation  lo  be  provided  equal  to  50  per  cent,  of 
those  ^who  werc  dispossessed,  there  was  up  lo  that  year  a  dificiency 
in  accomodation  for  3,056  persons,  in  respect  of  whom  the  Local 
Government  Board  required  the  Corporation  to  give  an  under- 
takiûg  to  provide  accommodation  for.  Consequently  in  October, 
1899,  the  City  Council4)assed  the  foUowing  resolution  : — 

*  That  an  assurance  be  given  to  the  Local  Government  Board 
thaï  the  Corporation  will  make  provision  for  the  accommodation 
of  Ihe  3,056  per:>ons  menlioned  in  their  lelter,  upon  the  land 
beloBging  to  them  in  Kempston  Street,  Gildart  Street,  and  Cons- 
tance Street,  Dryden  Street   and    Kachel    Street,  and  Gildarts 
Gardens  and  Ford  Street,  and  upuo  the  sites  which  the  Corpo- 
raliou  may  acquire  under  the  16th  Pi^sentmcnt,  and  that,  if  thèse 
«ites  ai'e  insufilcient  to  provide  such  accommodation,  they  will 
erect,  or  cause  to  be  erected,  dwellings  upon  olhcr  sites  to  be 
approved  by  the  Local  Government  Board,  and  situate  within  a 
radius  of  (say)  two  miles  of  the  insanitary  areas.  » 
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There  is  no  doubt  that  tho  lelter  of  this  obligation  would  hâve 
been  fulfilled  by  providing  dwellings  of  the  type  of  Victoria 
Square,  or  by  conflauing  the  sale  of  laud  for  the  érection  of  housos 
by  private  entreprise  on  the  varions  cleared  sites,  but  Ihe  Housing 
Committee  felt  that  they  should  ask  the  Council  to  fulfil  this 
obligation  not  only  in  the  letter  but  in  the  spii*it,  and  accordingly 
since  the  date  of  the  resolution  in  question  the  Housing  Com- 
mittee hâve  erected  a  number  of  houses  whicii  are  specially 
adapted  for  occupation  by  those  that  weredisi)ossessed. 

In  addition  to  ail  this  work,  the  Corporation  bave  also  powers 
under  the  Housing  of  the  Work ing  Classes  Act,  1890,  to  demolish 
the  houses  situated  on  two  areas  :  the  one  in  the  nord  end  of  the 
city,  called  Hornby  Street  Area,  and  the  other  at  the  south  end  of 
the  city,  called  Upper  Mann  Street  Area.  In  tho  case  of  Hornby 
Street  Area  the  Corporation  are  under  an  obligation  to  provide  for 
as  many  tenants  as  aredispossessed,  while  in  Upper  Mann  Street 
Area  the  proportion  required  by  the  Local  Government  Board  to 
be  rehoused  is  something  like  69  per  cent.  In  thèse  two  cases  also 
the  Housing  Committee  only  admit  as  tenants  to  their  property 
those  who  bave  been  dispossessed  by  their  opérations. 

The  varions  obligations  of  the  Corporation  to  rehousc  involved 
work  in  the  shape  of  building  of  a  hugo  character,  and  has 
resuUed  in  the  City  Council  and  the  Local  Government  Board 
having  approved  of  the  following  scheme  for  building  :  — 


Tenements 

Arley  Street        .... 

46 

Gildarts  Gardens. 

229 

Dryden  Street      .... 

182 

Kempston  Street,  <fec  . 

79 

Kew  Street  and  Newsham  Street 

114 

Adlington  Street .        .        .     ♦  . 

272 

Stanhope  Cottages 

60 

Mill  Street 

55 

Hornby  Street    .        .        . 

445 

Upper  Mann  Street     . 

88 

Clive  Street  and  Shelley  Street    . 

84 

Eldon  Street        .        .        .        . 

12 

r 

1,666 

The  following  is  a  short  description  of  the  new  houses  erected 
on  the  flrst  portion  of  the  Hornby  Street  Area,  which  ist  the 
newest  type  of  house  erected,  as  well  as  the  latest  :  — 
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The  new  dwollings  are  on  a  silo  which  is  boing  acquiied  by 
the  Corporation  a>  an  «  unheallhy  area  »  iinder  Iho  powers  of  the 
Hou^ing  of  tbe  Working  Classes  Art,  1^90.  The  main  street, 
Hornby  Street,  is  at  présent  36  feet  wide,  and  runs  from  Vauxhall 
Roadto  Scotland  Road. 

The  total  nnmber  of  insanitary  houses  proposed  to  be  acquired 
is5H,Jn  addition  to  which  thero  are  23  sanitary  houses,  making 
a  total  of  .>i4.  The  population  of  the  insanitary  house^^  is  2,4:31. 

The  new  dwellings  comprise  23  blocks  or  4i5  dwellings, 
which  it  is  estinwted,  will  accommodate  2,476  persons.  There  are 
50  four-roomed  dwellings,  257  three-i^oomed  dwellings,  125  two- 
roometl  dwellings,  and  12one-roomed  dwellings,  à  keeper's  houso 
seven  shops.  and  a  récréation  ground  contaiuing  about  1,755  square 
yards. 

In  Hornby  Slrcet  the  new  dwollings  are  set  baek  from  the 
présent  Une  of  street,  so  that  for  a  considérable  portion  of  the 
length  of  this  street  the  widlh  belween  the  main  line  of  the  new 
dwellings  will  be  70  feet. 

Each  housc  is  provided  with  a  soparate  sanitary  çonvenience, 
and  also  with  a  separate  scullery. 

The  buildings  as  a  whole  are  three  stories  in  height,  each 
living-room  containing  at  least  150  snperficial  feet,  the  principal 
bedpoom  125  superficial  feet,  the  second  bedroom  100  superficial 
feet,  and  the  third  bedroom,  where  one  is  provided,  between  80 
and  90  superficial  feet. 

The  average  height  of  the  rooms  is  9  feet  clear.  The  materials 
used  in  the  constuuction  are  local  grey  brick  with  red  brick 
dressings,  buff  terra  cotta  being  sparingly  used  and  only  in  the 
entrances.  AH  the  slairoases  are  lined  with  glazed  bricks,  the  roofs 
slated,  and  the  flocrs  constructed  with  small  steeljoists  with  coke 
breeze  concrète,  the  flooringboards  being  nailed  direct  on  tosame. 
Theashes  are  discharged  into  bins  by  means  of  shoots  at  the  back, 
and  are  colleted  daily  by  carts. 

The  flrst  portion  of  the  scheme,  which  bas  been  completed 
has  involved  the  démolition  of  145  houses.  The  new  dwellings  on 
the  site  of  this  demolished  area  contain  l'iS  houses,  and  it  is  now 
proposed  to  proceed  with  the  démolition  of  a  second  portion,  and 
the  dispossessed  tenants  from  such  portion  will  occupy  the 
dwellings  just  completed.  In  this  manner  it  is  thought  that  tho 
whole  scheme  will  be  carried  ont  in  three  portions. 

The  plans  for  the  whole  of  the  scheme  hâve  been  approved  by 
ftô  Local  Government  Board,  who  hâve  allowed  eighty  years  for 
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the  rcpaymenl  of  the  loan  fortho  piirchase  of  tho  land,  and  sixty 
yoars  for  the  repaynienl  of  the  loan  ibr  érection  of  biiildin^^s, 

The  Corporation  of  Liverpool  hâve,  as  previously  mentioned, 
had  majiy  schomes  in  hand  for  the  hoiisin^^^of  the  \voi*kin<^  classes, 
but  is  by  far  the  largest  which  has  beéu  altenipted,  The  total  cost 
of  the  scheme  is  estimated  at  £150,000. 

The  death-rale  in  the  new  dwellinf^s  at  the  présent  time  is 
approximately  25  per  1,000  per  annum,  but  it  mu<t  be  remembered 
that  thèse  faniilies  hâve  Ihroughout  tlie  whole  ol  their  existence 
lived  under  conditions  seriously  prejudicial  to  their  heaith,  and 
the  removal  of  unhealthy  famiiies,  even  to  hoalthier  surroundings, 
cannot  be  expectod  imniediately  to  reniove  the  bad  ivsults  of  their 
bygone  surroundings. 

In  aile  thèse  dwellings  the  HousingComniittee  only  admit  as 
tenants  those  who  bave  been  dispossessrd  by  their  opérations, 
those  that  hâve  lived  in  houses  closed  by  closing  orders  under  the 
Housing  of  the  Working  Classes  Act,  ISÎX),  or  those  who  hâve 
been  living  in  cellar  dwellings  which  are  also  closed. 

For  some  years  past  no  tenant  has  beon  dispossessed  by  the 
opérations  of  the  Cor.poiation  without  having  been  given  an 
opportunity  to  occupy  one  of  the  new  tenements  provided. 

With  regard  to  the  poverty  of  the  tenants,  this  is  best 
•f  evidenced  by  the  following  short  extract  fi'om  the  report  of  a 

4  deputalion  from  a  great  Scottish  municipality  to  Liverpool,  in 

i  which  they  stated  that  «  the  whole  hypothec  bolonging  lo  each  of 

thèse  tenants  is  of  the  most  n^eagre  character,  and  much  below 
what  would  be  found  in  the  homes  of  labourers  of  the  same  grade 
in  Glasgow.  Us  value  would  probably  be  overstated  at  20s.  > 

I  am  informed  b}'^  a  well-known  guardian  of  the  poor  that 
several  thousand  famiiies  in  this  City  subsist  on  an  average  of 
less  than  10s.  per  >veek,  and  a  greater  number  on  less  than  i5s. 
per  week.  A  great  proportion  of  thèse  people  are  at  présent 
occupying  insanitary  houses,  and  are  the  class  of  persons  with 
whom  the  Corporation  hâve  to  deal,  and  this  is  evidenced  by  the 
fact  that  the  average  earnings  of  the  tenants  in  the  Corporation 
houses  does  not  exceed  more  than  15s.  per  week. 

The  largest  number  of  tenants  from  any  one  area  that  hâve 
availed  themselves  of  the  accommodation  provided  by  the  Corpo- 
ration were  those  from  the  first  portion  demolished  of  the  Hornby 
Street  Area,  where  71  per  cent,  of  the  tenants  became  tenants  of 
the  Corporation  in  their  varions  blocks  of  new  dwellings.  This  is 
a  very   large  percentage.   I  hâve  sometimes  been  asked  what 
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Aâpperied  ia  this  case  to  the  remaining  29  per  cent.  It  is  not 
di7fîciilt  to  imagine.  Sheer  poverty  and  distress  in  many  cases 
p/'evoiTt  some  of  the  tenants  availing  themselves  of  the  new 
accorrk  iiiodation  provided,  and  although  it  is  usual  to  say  that  this 
povor-t^/  and  distress  arise  froin  drink  in  the  main,  I  am  not  one 
vho  <3iitipely  agrées  with  this  assertion.  This  poverty  and  distress 
consti  tute  an  inability  to  pay  the  rent,  and  ail  the  dispossessed 
lenaii"!  ts  know  that  it  is  a  sine  qua  non  of  the  GorporatioJi  that 
wliat^v^er  the  rent  is,  it  must  be  paid. 

^X  nolher  class  of  persons  who  form  part  of  the  dispossessed 
are  t,lâose  who  are  able  but  not  willing  to  pay  the  rent,  who 
squai:ici<îr  Iheir  small  earnings  in  olher  ways,  and  it  is  part  of 
thei  r-  <3diicalion  to  understand  that  one  of  tlie  objecls  to  which 
Iheir'  ^arings  must  be  applied  is  the  paymenl  of  rent.  Of  course, 
after*  this  class  cornes  the  <  residuum  of  the  residue  »  for  whom 
noCIor*poration  nor  any  body  of  persons  can  or  will  provide.  They 
are  vir\Ayilling  to  bring  themselves  under  the  slight  supervision 
whioJi  is  given  to  each  block  of  Corporation  dwellings.  Their  lazy, 
iadolont,  and  drunken  habits  are  so  far  part  of  thoir  nature  that 
they  are  unable  to  free  themselves  from  thejn,  or  to  appreciate  the 
effont  A?vrhich  are  being  made  for  their  welfare.  They  probably  go 
iuto  ai^y  vacant  houses  they  can  find  equally  as  insanitary  as  those 
whioh  hâve  been  demolished,  or  into  single  rooms  in  sublet  houses, 
or  pei-liaps,  in  some  few  cases,  into  the  workhouse. 

Tlieonly  conditions  that  are  required  of  tenants  entering  the 
new  Corporation  dwellings  are  that  they  must  behave  themselves 
and  that  they  must  pay  their  rent,  and  it  is  satisfactory  to  be  able 
to  say  that  thèse  conditions  are  giving  the  least  trouble  in  their 
fulfllinent. 

The  improvement  in  the  condition  of  the  tenants  in  their  new 

habitations  is  very  noticeable.  The  cleanliness  of  the  habitations 

bas   greatly  improved.  Even  the  little  item  of  polishing  their 

bpass  letter-plates  and  door  handles  is  looked  after.  The  provision 

ofwindow  blinds  and  curtains  gradually  takes  place,  and  even 

occasionally  efTorts  are  made  to  grow  plants.  Another  feature 

which  is  noticeable  ^in  the  tenants  is  the  efforts  made  to  improve 

their    habitations  by  adding  bit  by  bit  to  their  scanty  stock  of 

furnitupe  and  bedding. 

Many  instances  are  known  where  the  tenants  bave  J)y  sheer 

misfortune  had  to  leave  their  houses  by  reason  of  their  inability 

^  P^y  their  rents.  In  most  instances,  however,  they  corne  back 

ag^iii,  and  in  several  cases   this  opération  bas  been  repeated 
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several  linios  over.  In  one  case  a  tenr'nt  has  been  ejecled  no  less 
than  threc  limes,  and  lias  now  been  taken  back  agaiu  for  the 
foni-th  time. 

I  bave  also  noticed  on  uiy  visits  to  the  dwelllngs  a  marked 
iniprovenient  in  Ibe  gênerai  condition  of  Ihe  ncighbourhood,  but  I 
was  not  i)rei)arrd  lo  find  Ihat  Ihis  improvemeut  has  been  so 
marked  as  the  foUowing  stalislics,  \\  hich  the  Head  Coi. stable  has 
kindly  prepared  for  me,  indicate  : 


1894. 


1904. 


as 


H 
O 
H 


No.  of  persons  giving  ad- 
drossos  in  tlic  nanied 
f^treetf^,  charged  with 

No.  of  cases,  which  hap. 
pcned  in  the  named 
streets,  of 


18     40     81      202      34      4 


< 


84 


27      10     25 


62 


0 


7      12 


The  figures  are  taken  froni  an  area  siluated  yevy  near  to  the 
centre  of  the  city  and  which  contained,  prier  lo  ils  démolition,  a 
populatioji  of  1,393  persons,  and  itis  now  calculaled  by  the  Local 
Govomment  Board  to  proyide  accommodation  for  1,246  persons. 
The  returns  aj*e  taken  from  Iheyeai's  1894  and  11X)4,  during  which 
the  whole  of  the  bouses  on  this  area  were  puUed  down  and  rebuilt. 
The  statistics,  Iherefore,  for  the  year  1894  are  in  respect  of  the 
area  in  its  old  condition,  those  for  1904  being  in  respect  of  the 
fii^t  year  after  Ihe  rebuiiding  opérations  of  the  Corporation  and 
the  hor.ses  being  occupied.  Thèse  slatistics  are  worthy  of  great 
considération. 

The  Head  Constable  has  of  course  had  to  take  for  granled  that 
ail  the  addresses  given  were  of  résidents  in  the  streets  named.  This 
is  not  always  the  case,  but  even  assuming  it  to  be  so,  it  will  be 
seen  that  the  item  of  offcncos  against  the  law  was  reduced  from 
202  in  the  year  1894  to  84  in  the  year  1901. 

The  improvemeut  in  the  condition  of  the  neighbourbood  is 
cven  more  marked,  for  during  the  same  period  cases  which 
happened  in  this  parlicular  areadropped  fpora  02  in  1894  to  12  in 
1904. 

I  Ihink  if  any  justificalion  of  the  work  of  the  Housing  Gom- 
mitlee  was  wanted,  it  is  to  be  found  to  the  full  in  the  figures  which 
1  bave  just  given  you 
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On  the  subject  of  tl  e  reiits,  which  is  a  burning  one  at  the 

preseni  time,  and  which  are  now  undcr  révision  by  the  Housing 

Comniittee,  I  will  say  no  more  than  to  give  Ihose  which  are 
current  ia  the  Hornby  St.  Area. 

Ground  Floor 

Four-roomcd  tenemenis  at  5s.  3d.  per  week  each 
Thrce-roomed  >        >  4s.  6d.  ♦ 

Two-roomed  >        >  3s.  6d.  > 

And  t>^oshopswitntenementsattached,14s.and  12s. 6d.  respoctively 

First  Floor 

Four-roonied  lenements  at  5s.  Od.  per  week  each 
Three-roomed  »        >  4s.  3d.  > 

Two-roomed  »        »  3s.  Od.  » 

Second  Floor 

Four-roomed  tenomentsat  4s.  6d.  per  week  each 
Threo-roomed  »        »  4s.  Od.  » 

Two-roomed  »        »  2s.  9d.  » 

t>viring  the  las!  year  the  i^nts  coHected  in  the  Corporation 
dwel  1 1  |^g3  provided  for  the  dispossessod  amounled  to  91.6  per  cent, 
of  trio  r*ent  actiially  owing,  a  resuit  which  I  vcnture  to  say  is  most 
encoui-i^ging. 

^f  course,  in  the  management  of  this  property,  and  parti- 
culani^  in  Ihe  question  of  arrears  (which  is  one  with  which  the 
Dwolljjjgg  Sub-Committee  of  the  Housing  Committee  deal  with 
evei*y  forlnighl)  great  discrétion  is  required.  The  management 
of  ihis  class  of  persons  must  be  by  the  heart  as  well  as  by  the 
lieau  ^  Cast-iron  rules  will  nol  apply.  The  manager  and  the  super- 
'^^*ïxclenls  of  Iho  varions  dwellings,  who  collect  the  rents,  hâve 
^  ^oal  with  ea<h  case  of  arrears  as  it  arides,  and  in  the  fort- 
"Jghlly  Peturn  which  is  made  to  the  Dwellings  Sub-Commiltee, 
speei^l  (jj^sgg  apg  dealt  with  by  such  Sub-Committee. 

^^ho  number  of  houses  at  présent  provided  seems  to  be  so- 
"^^^'hat  in  excess  of  the  demand,  but  this  arises  not  from  the  fact 
^"^  Uouses  are  not  popular,  but  from  the  fact  that  they  are 
resepved  exclusively  for  those  who  are  disposses^ed,  and  great 
luaigriQjj^j^  is  often  expressed  by  would-be  tenants,  that  because 
^hey  hâve  not  been  actually  dispossos5ed  by  the  Corporation  they 
are  hq^  allowed  to  occupy  the  new  dwellings,  In  fact,  every  one 
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of  Ihe  dwellings  at  présent  vacanl  could  he  let  five  tinies  over  if 
Ihe  Gommitleo  would  ouly  relax  their  riile,  but  they  hâve  stood 
fivm  to  their  task,  fiiidiiig  that  as  privale  enterprise  could  not 
provide,  at  a  reasonable  ront,  for  those  dispossessed,  they  (the 
Corporation)  would  do  so. 

The  total  cost  of  the  work  of  démolition,  and  of  the  dwellings 
which  havc  been  provided  by  the  Corporation,  including  Victoria 
Square  and  Juvenal  Dwellings,  is  about  £  789,000,  which  entails 
an  annual  cost  to  the  rates  of  about  £  2^,03 J  after  allowing  for 
rents  received.  This  is  equal  to  a  rate  of  about  twopence  in  the  £. 
Of  this  amoiint  I  estiinale  that  the  loss  of  providing  for  the  dispos- 
sessed amoLints  to  over  £  6,000  par  aununi,  which  is  equal  to 
something  less  than  a  halfpenny  in  the  £. 

This  includes  not  only  iuterest  on  the  loaiis  but  the  sinking 
fund  for  the  same,  so  that  at  the  end  of  the  varions  periods  for 
which  the  loans  for  buildings  are  granted,  and  which  vary  from 
thirty  to  sixty  years,  the  ratepayers  will  hâve  a  valuable  asset  in 
the  shape  of  renl-producing  property. 

I  think  il  is  gonerally  conccded  that  this  is  a  wise  expenditure 
of  a  municipality  which  bas  already  expended  large  amouuts  in 
the  shape  of  providing  baths,  parks,  libraries,  <fec.,  for  the  benefit 
of  the  people.  On  the  gênerai  results  of  the  work  I  think  I  may 
say  I  can  speak  with  great  confidence.  In  ail  works  of  this  nature 
it  is  impossible  at  once  to  change  thô  condition  of  those  who  hâve 
been  born  and  brought  up  in  the  houses  which  bave  been  démo- 
lished,  but  I  cannot  help  but  think  that  the  children  who  ai'e  now 
living,  and  those  yet  to  be  born,  in  the  Corporation  dwellings  will 
not  be  content  to  live  in  the  same  condition  in  which  their  parents 
previoulsly  liVed,  but  will  demand  something  of  at  least  a  high  a 
standard  as  to  which  the  cily  are  now  supplying.  Works  of  this 
nature  must  be  graduai,  and  we  must  not  be  disappointed  if  we 
get  an  occasional  rebuflf. 

In  conclusion,  I  think  I  should  reply  lo  a  criticism  frequently 
made  to  the  effect  that  thcse  dwellings  are  erected  loo  near  the 
heart  of  the  City,  and  that  it  would  be  better  lo  move  those  who 
are  dispossessed  al  once  to  Ihe  outskirts.  Thoso  who  make  remarks 
of  this  nature  can  hardly  be  aware  of  the  conditions  prevailing  in 
the  great  labour  martof  this  City,  namely,  the  Docks.  Hère  the 
work  is  practically  ail  casual.  It. must  also  be  understood  that 
employment  is  very  irregular,  and  I  should  Ihiuk  that  on  the 
whole  many  men  are  only  able  to  obtaia  work  for  three  days  per 
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\rec'k  ;  but  notwithstanding  this  they  must  be  constantly  in  atten- 
danco  if  they  are  desirous  of  obtaîning  work.  Labour  is  engaged 
four  times  in  llie  twenty-four  hours,  viz.,  twice  for  the  day  work 
and  t '^'ice  for  the  night  work,  and  it  would  be  impossible  for  any 
tenant  who  worked  at  the  Docks  to  gotothe  outskirts  for  a  meal 
aiid  eome  back  so  as  to  take  his  chance  of  being  employed  when 
labour  was  next  required.  They  hâve  neilher  the  time  nor  the 
nionejtodo  this.  Portere  earn  fiom  4s.  M^  to  5s.  a  day,  while 
stovodores  earn  at  least  5s.  a  day. 

As  the  greater  part  of  the  insanitary  properly  whfch  is  dealt 

w'ith  by  the  Corporation  is  lenanted  by  persons  who  subsist  on 

lW*:e  earnings,  and  who  obtain  their  living  by  Ihis  casual  labour, 

Il  vill  Leseen  that  the  condition  of  the  housing  problem  which 

bas  to    l)e  faced  in  Livepool  is  substanlially  différent  (rom  that 

v^hich   i)revails  in  many  other  cities  and  towns. 

A.  day  niay  corne  in  the  future  when  the  opérations  of  the 
Housi  iig  Comniittee  may  go  further  afleld,  but  I  feel  that  for  years 
lo  coiiie,  at  any  rato,  «  Boiirnevilles  »,  «Port  Sunlights»,  and 
«Gar*doii  Cities  >  are  not  within  the  range  of  practical  politics  in 
Livex^pool,  at  any  rate,  for  the  housing  of  the  very  poorest  of  Ihe 
population. 

The  following  is  a  summary  of  ail  the  dwellings  erected  by 
the  Corporation  of  Liverpool,  viz.  : — 
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SUMMART 


No.  of  Tenements  cl 

Total 
No.  ol 
Rooms. 

Situation 

One 
Room. 

Two 
Rooras. 

Three    1 
Booms. 

Four 
Rooms. 

DWELLÎNGSCOMPLETED,  viz.  : 

St.  Martin's  Cottages  .     1869 
Victoria  Square    .    "     1885 

21 

72 
162 

36 

86 

M6 

*316 
•610 

Juvenal  Dwellings.     .    1891 

45 

53 

3 



160 

Reserved  for  Dispossessed 
Tenants  only,  viz.  : 

Arley  Street  .    1897,  1902/3 
Gildarl's  Gardens  Area — 

(Old)  1897 

>             >     (New)  1904 

Dryden  Street   .     .     .    1901 

Kempston  Street,  &c.    1902 

31 

24 

86 

22 

160 

38 

22 

2 
79 
16 

(a)20 

9 

6 

11 

114 

178 
348 
392 
210 

Kew  Street,  <fec.     .     .  1902/3 
Adlington  Street  Area  1902/4 
Stanhope  Cottages.     .    1904 
Mill  Street    ....    1904 
Hornby  Street  Area    .     1904 

48 
20 
19 

70 

70 

8 

6 

50 

34 
135 
20 
15 
68 

MO 
18 
12 
15 
20 

28?, 
*G71 
144 
136 
384 

Clive  St.  and  Sholley  St.  1905 

— 

18 

*24 

— 

108 

Dwellings  m  Course  of 
Erection  : 

. 

Clive  Street  and  Shelley  Str** 

— 

18 

12 

12 

120 

Upper  Mann  Street .     .     . 

_.. 

27 

18 

9 

144 

Eldon  Street 

— 

= 

12 

— 

36 

Dwellings  in 
Contemplation  : 

Hornby  Street  Area.     .     . 

12 

75 

189 

30 

849 

Upper  Mann  Street .     .     . 

9 

22 

3 

96 

Grand  Total.     .     . 

~196~ 

"968" 

'8-^" 

m" 

5;298' 
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ToUl 
Nuinber  ot 
Teoemeuts 


Cost  or  Valuatiou 
of  I^nd   for 

HoiLsing  Purj  06(>» 

aud  Co8t  of 

Building» 


GroHs 
Annual 
Reutal 


Rkmarks 


*I2i 

•270 
ami  12  Shops 

loi 
aiid  1  Shop 

46 

88, 

182 
79 

11-4 

•272 

60 

55 

138 

and  2  Shops 

42 


42 
54 
12 


;^06 

•nd  5  Shops, 
„«l«i  Keeper's 
Hoiue  (5  moins) 


34 


£      s.  d. 

17,92^  16  0 

68,077    6  1 

16,166    7  11 


7,582  16  5 

37,551    0  9 

30,191  14  0 

*  17, 425    6  0 


22,301  13 
48,249  1 
13,963  13 
13,278  19 
30,236  15 


'2,160 


(a)d,i2fi    0    0 


£      s. 

1,135    2 
3,035    0 


878  17    0 


580    9  0 

652  12  0 

*1,;«0  15  4 

M  ,579  14  4 

(a) 846  10  4 

*1,10:^  18  4 

2,751  10  0 

*5i2    6  4 

512  15  0 

1,450    3  0 

*422  10  0 


585  0  0 
approximate 

510  0  0 
approximate 

125  0  0 
approximate 


3,120    0    0 
approximate 

328    7    8 
approximate 


£21,520  10   0 


*  Inclodlng   Caretaker*8 

house,  &c, 
'IncIudingSupt^shouse 

office,  dcc 


*  Includlng  CaretakeKs 

house. 

*  Includlng  Gareiaker's 

houHe. 

*  Boildlug    only.    Land 
subject  to  ground  rent. 

(a)    lucluding     Careta- 
ker'8  houHC. 

*  lucluding  Caretaker*» 
house. 

*  Including  Superinten- 
denl's  houKO. 

*  Includlug  Caretakcr's 
houae. 


*  Including  Caretaker's 

house. 
(a)  Estimâtes  only.  Ac- 
oountsnotyetmade  up. 


*  Including  Two  Snperintendents*  Houses,  Offices,  &o. 
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I™    QUESTION 

Examen  critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publies  en 
matière  d'iiabitations  à  bon  marciiè  et  spécialement  en  oe  qui 
oonoerne  le  logement  des  classes  les  plus  pauvres. 

Rapport  présenté  par  M,  Vabbé  L,  Gruel,  fondateur  de  la  Ligue 
du  Coin  de  terre  et  du  Foyer  insaisissable,  à  Bruxelles. 

La  loi  du  9  août  1889,  en  Belgique,  a  eu  llnsigne  honneur 
de  poser  le  principe  de  Tintervention  de  TEtat  dans  la  question 
des  habitations  ouvrières,  en  autorisant  la  Caisse  générale 
d'Epargne  à  intervenir  sous  la  garantie  doi  Gouvernement,  dans 
les  opérations  de  prêts  aux  ouvriers  désireux  d'acquérir  leur 
maison. 

Cette  intervention  de  l'Etat  a  été  un  grand  bienfait  pour  le 
pays.  Elle  a  eu  pour  résultat  la  formation  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  particulières  qui  se  sont  mises  à  la  disposition  des 
ouvriers,  et  qui  ont  provoqué  la  création  d'environ  1,000  maisons 
par  an  pour  toute  la  Belgique,  depuis  la  promulgation  de  la  loi. 

La  Caisse  générale  d'Epargne  ne  traite  les  questions  de  prêts 
que  par  l'intermédiaire  de  sociétés  ou  personnes  solvables  qui  se 
portent  comme  caution  solidaire  des  ouvriers. 

De  leur  côté,  les  sociétés  ou  personnes  solvables  pour  se 
garantir  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  exigent  en  général  que  celui-ci 
possède  le  terrain  sur  lequel  la  maison  doit  être  établie. 

Cette  condition  de  la  possession  préalable  du  terrain  par  les 
ouvriers,  pour  pouvoir  bénéficier  des  bienfaits  de  la  •loi  de  1389, 
ne  peut  être  remplie  que  par  les  ouvriers  d'élite*  il  en  résulte  que 
cette  loi  de  1889,  toute  bienfaisante  qu'elle  est,  est  une  loi  d'excep- 
tion dont  ne  peut  profiter  qu'une  petite  portion  de  la  classe 
ouvrière. 

C'est  ainsi  que  l'enquête  de  MM.  Lagasse  et  De  Quéker,  nous 
fait  connaître  que  sur  176,000  habitants  de  Bruxelles,  93,000 
étaient  réduits  à  habiter  dans  des  chambres,  des  mansai*des  et  des 
cavos.  La  population  a  augmenté  sensiblejnent  mais,  le  nombre 
de  maisons  n'ayant  pas  augmenté  dans  la  môme  proportion,  on 
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doit  en  conclure  que  la  situation  est  restée  la  môme  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  de  20,000  faniille>  réduites  à  vivre  dans  une 
ou  plusieurs  chambres.  Or,  si  nous  considfirons  que  la  population 
ouvrièi'e  de  Bruxelles  représente  environ  le  dixième  de  celle  des 
villes^  nous  arriverons  au  chiffre  de  200,000  familles,  ce  qui 
représente  1,000,000  d'habitants  se  trouvant  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Il  est  bien  entendu,  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'ouvrier 
des  villes. 

En  cherchant  la  cause  qui  empêchait  un  plus  grand  dévelop- 
pement des  habitations  ouvrières,  nous  nous  sommes  convaincus 
qu'elle  provient  de  la  nécessité  pour  l'ouvrier  d'avoir  un  teirain 
en  pi*opriété  et  aussi  d'en  trouver  un  qui  ne  l'cloigne  pas  trop  de 
son  tr-avail. 

Or,  les  propriétaires  ne  vendent  le  plus  souvent  leurs  terrains 
qu'à  des  prix  trop  élevés,  ou  bien  ils  ne  .consentent  pas  à  les  mor- 
celer* j>our  les  céder  par  petites  portions. 

Lai  plus  grande  partie  des  travailleurs  serait-elle  vouée  à  tout 
jamais  à  la  misJre  et  devrait-elle  renoncer  à  Tespoir  d'avoir  un 
jour*  sa  participation  au  sol  national  ? 

Je  na  l'ai  pas  pensé,  et  fort  de  cette  grande  parole  de 
Léon    XIII: 

»  Que  Ton  suscite  l'industrieuse  activité  de  l'ouvrier  par  la 
perspective  d'une  participation  à  la  propriété  du  sol  et  l'on  aura 
comblé  labime  qui  sépare  l'opulence  de  la  misère  et  Ton  aura 
travaillé  utilement  à  la  réconciliation  des  classes....  » 

et  de  cette  autre  parole  non  moins  mémorable  de  Jules  Simon  : 
«  Transformons  les  garnis  et  les  taudis  en  habitations,  où 
lâïue  et  le  corps  pourront  respirer  à  l'aise;  donnons  à  l'enfant 
wn  berceau,  à  la  femme  un  asile,  à  l'époux  un  foyer  —  pour  y 
arriver  que  faut-il  ?  I.e  vouloir...  > 

J'ai  cherché  le  moyen  pratique  de  procurer  aux  plus  déshérités 
<*®la  classe  des  travailleurs  sinon  la  propriété  du  moins  la  jouis- 
sance d  une  maison  cl  d'un  jardin  continu  à  cultiver. 

Ge  moyen,  c'esl  : 

^  La  maison  démontable  pour  terrain  en  location.  » 

l^ci,  la  plus  grande  difficulté  est  écarté3,  l'ouvrier  n'a  plus  à 
^^  V^ï^ôoccuper  de  l'acquisition  coûteuse  ou  difficile  d'un  terrain, 
"  ^^  s'agit  plus  pour  lui  que  d'une  simple  location.   Et',  comme 
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l'industrie  se  transporte  aujourd'hui  plus  généralement  à  la  cam- 
pagne, elle  y  entraîne  Touvrier  avec  elle.  Op,  à  la  campagne  les 
terrains  en  location  sont  faciles  à  trouver  et  dans  des  conditions 
telles  que  la  maison  pourra  être  érigée  sur  une  superficie  de 
5  ares. 

J'ai  fait  dresser  par  M.  Jules  Hendrickx,  ingénieur  et  archi- 
tecte, le  plan  de  plusieuri  types  de  maisons  pouvant  s'adapter  aux 
différents  développements  de  la  famille  ouvrière  et  dont  la  loca- 
tion variera  entre  5  et  fr.  10,50  par  mois. 

Le  type  n**  i  représente  la  maison  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  :  elle  comprend  deux  places  et  suffit  à  la  famille  à  son 
début  ;  elle  convient  aussi  aux  célibataires,  aux  veuves  et  mesure 

4  m.  sur  6. 

Les  types  n°  2  avec  étage  et  n''  3  sans  étage,  correspondent 
aux  familles  plus  nombreuses,  c'est-à-diro  avec  trois  ou  quatre 
enfants. 

Le  premier,  se  compose  de  deux  places  au  rez-de-chaussée  et 
de  trois  chambres  à  l'étage  ;  il  mesure  4  m.  sur  7  et  est  destiné 
plus  particulièrement  à  la  ville  où  la  maison  sans  étage  n'est  pas 
autorisî'îo.  Seulement,  en  ville  il  n'aura  pas  l'avantage  d'avoir  les 

5  ares,  à  cause  de  la  cherté  des  terrains. 

Le  seœnd,  comprend  une  salle  commune  et  trois  pièces  au 
rez-de-chaussée,  il  mesure  6  m.  sur  6. 

Le  type  n"  4,  egaleme.it  sans  étage,  se  compose  de  six  pièces, 
il  convient  aux  familles  plus  nombreuses  et  pourrait  aussi 
s'adapter  à  la  famille  bourgeoise  qui,  forcée  d'habiter  la  ville, 
aimerait  à  se  réserver  un  pied-à-terre  à  la  campagne  pour  s'y 
reposer  le  dimanche  et  hîs  jours  de  fêtes.  Dans  ce  cas,  deux  places 
et  une  partie  du  jardin  h\\  seraient  réservées. 

C'est  lo  type  n**  3,  sans  étajje,  qui  se  trouve  construit  à  TExpo- 
sition  de  Liège  sur  le  plateau  de  Gointe,  en  face  des  maisons  bâties 
par  la  Caisse  générale  d'Epargne. 

En  dehors  de  ces  quatre  types,  j'ai  fait  dresser  le  plan  d'un 
quartier  complet  comprenant  un  certain  nombre  de  groupements 
de  vingt  maisons  par  hectare  et  aboutissant  toutes  an  point  central 
où  se  trouve  le  puits  commun. 

Un  de  ces  groupements  sera  établi  en  faveur  des  ouvriers 
industriels,  chaque  maison  possédera  une  transmission  de  mouve- 
ment, la  mattant  on  communication  avec  le  moteur  central. 
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La   maison  démontable  est  établie  dans  les  conditions  de  la 

plus  g^randc  solidité,  de  nianiôre  à  résister  aux  intempéries  de 

ia/r.    Elle  s«  ujonle  rapidement  el,  dans  le  démontage,  aucune 

'Datiêr'O  ne  se  détériore;  elle  est  en  fer  et  en  béton  armé;  les 

épaissours  de  cloisons  varient  de  60  à  120™/m;  elles  sont  à  parois 

simples  ou  doubles. 

L^    ra'>nlage  d'une  maison  sans  étage  se  fait  en  trois  jours  et 
âi^ec  étsige  en  six  jours. 

L^^is  essais  auxquels  les  plaques  ont  été  soumises,  leur  ont 
garanti    une  résistance  au  mètre  carré  de  5000  à  6000  kilos.  Il 
*ûudr"^ifc  une  cloison  de  briques  très  épaisse  pour  pouvoir  résister 
^  Uûô   X>^"ssée  de  même  force. 

/X.^v^  la  maison  démontable,  la  Ligue  que  nous  avons  établie 
t'û  lfc$Ç^C3,  avec  la  collaboration  de  M.  Joseph  Goemafe  pour  la 
reconstitution  de  la  famille,  et  a  laquelle  j'avais  donné  pour 
formui.  1  ^^  : 

i^       ^^hacun  son  coin  de  terre, 

-^  <:^Jiacun  son  foyer  insaisissable,  d'abord  en  jouissance,  puis 
^  pr4Z^:fz>riété, 

t^*>  ^xvvdi  voir  son  plein  développement. 

Ei>.    effet,  jusqu'à  présent,  la  Ligue  avait  dû  se  borner  au  Coin 
^giei^i^ci,  parce  que  n'ayant  que  des  terrains  en  location,  Touvrier 
^g  çOVL^^ait  y  fixer  sa  maison;  il  n'en  sera  plus  de  même  avec  la 
^^^i^isoix   démontable. 

Evi  égard  au  prix  moditfue  de  la  maison  qui  ne  dépassera  pas 
\SÛO  t'i-^ncs,  l'ouvrier  pourra  se  la  pro^ui*er  avec  un  loyer  mensuel 
de  ït*  10,50  environ  et  en  devenir  propriétaire  moj^ennant  un 
empï^uiit  à  la  Caisse  d'épargne. 

Gotle  solution  nouvelle  des  habitations  ouvrières  sera  le 
moyen  le  plus  puissant  de  rétiiblir  la  famille  dan^  les  conditions 
de  sa  première  institution,  c'est-à-dire  en  lui  rendant  la  terre  pour 
Ja  naui*i»ir  et  le  foyer  pour  l'abriter.  Aussi  nous  la  recommandons 
a  tous  i^s  vrais  amis  du  peuple,  et  nous  les  prions  instamment  de 
s  en  fuii*e  les  propagateurs. 

ï^«"uxelles,  le  5  août  1905. 
16,  rue  Moris. 

L'abbé  L.  Gruel. 
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II"»'  QUESTION 


v«rs«s  impositions  (impôt  fonoior,  droits 
(  régionalos  ot  communalos)  qui  ont  iino 
ror  dos  habitations. 


charge  relative  que,  dans  chaque  pays,  le  système 
loyer  des  habitations.  Les  rapporteurs  auront  à  • 

ment,  les  différentes  espèces  d'impôts  qui  grèvent 

)àtir,  les  constructions,  les  locations,  à  en  évaluer 
comparer,  pour  autant  que  cela  soit  possible,  aux 

iv. 
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n"»*  QUESTION 

Exposé  oritiqu«  d«s  div«ps«s  impositions  (imp6t  fonoior,  droits 
ds  mutation,  taxos  régionalos  st  oommunalos)  qui  ont  uno 
influonoo  sur  is  ioyor  dos  habitations. 

Rapport  présenté  par  M,  le  baron  de  Royer  de  Dour,  commissaire 
de  V arrondissement  de  Bruxelles, 

L'ouvrier  belge  qui  acquiert  la  propriété  de  sa  maison  peut 
Ix'iQéfîcier  de  deux  catégories  d'exemptions  bien  distinctes  : 

Les  unes  (fixes),  exonèrent  son  revenu  d'une  notable  partie 
des  charges  que  les  citoyens  doivent  acquitter  annuellement  envers 
le  trésor  public  (contribution  personnelle),  tandis  que  les  autres, 
influent  favorablement  sur  le  prix  de  revient  de  la  construction 
de  l'immeuble,  partant  du  loyer. 

Les  facteurs  qui  interviennent  pour  procurer  ce  dernier  résul- 
tat se  subdivisent  en  deux  catégories  distinctes  : 

1**  Les  réductions  fiscales  (droits  do  mutations)  et  modérations 
de  tarifs. 

2°  Les  exonérations,  ou  réductions  des  taxes  communales  de 
diverse  nature  (taxe  de  bâtisse  et  autres),  dont  l'octroi  dépend  du 
bon  vouloir  des  conseils  communaux  et  dont  l'importance  est 
variable. 

Nous  passerons  en  revue  les  impositions  auxquelles  les  ouvriers 
et  anciens  ouvriers  incapables  de  travail,  qui  construisent  ou 
achètent  une  maison,  sont  soumis,  ainsi  que  les  dégrèvements  dont 
ils  bénéficient. 

Il  existe  trois  catégories  d'impositions  en  Belgique  :  celles  de 
l'Etat,  de  la  Province  et  de  la  Commune. 

Impositions  do  i'Ctat. 

Les  bases  du  système  d'impositions  du  Royaume  ont  été  fixées 
par  la  loi  du  12  juillet  1821. 

Les  ressources  de  l'Etat  belge  sont  constituées  au  moyen  : 

1"  D'impôts  directs  (foncier,  personnelle,  patente,  mines)  ; 

2°  D'impôts  indirects  (douanes,  accises,  postes,  hypothèques  et 
transcriptions,  successions,  etc.). 
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Parmi  cos  impùls  nous  ne  retieiidi'uiis  qiio  los  trois  qui  nous 
intéi'essent  : 

Les  iiiipôLs  directs  sur  le  Ibuciei*  et  la  coutribution  pei'son- 
nelle  et  Timpot  indirect  sur  les  hypothèques  et  transcriptions  : 

Les  autres  n'ont  pas  de  rapport  avec  la  valeur  des  terrains  et 
des  maisons. 

D«  l'impôt  fonoi«r. 

L'article  H3  de  la  constitution  du  Royaume  de  Belgique  a 
déclaré  que  :  hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune 
rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au 
profit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

La  contribution  foncière  établie  dans  notre  pays  depuis  la 
dominaton  française  (3  frimaire  au  VU)  et  maintenue  dans  notre 
système  général  d'impôts  par  la  loi  du  12  juillet  1821  constitue  un 
impôt  en  faveur  de  l'Etat,  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties 
ou  non. 

Pour  établir  ce  revenu  net  des  propriétés,  on  a  eu  recours 
au  cadastre  (créé  par  la  loi  du  15  septembre  1807),  Sa  création 
avait  pour  but  de  faire  du  revenu  de  chaque  propriétaire  la  base 
de  son  imposition  ;  de  sorte  que  la  contribution  foncière  fut,  au 
début,  un  impôt  de  répartition  puist^u'il  était  établi  au  prorata  de 
la  faculté  imposable. 

Il  fallut,  par  la  suite,  tenir  compte  de  Taccroissement  de  la 
valeur  de  cei'taines  propriétés  foncières  ;  à  cet  effet,  on  a  procédé 
à  de  nouvelles  péréquations  cadastrales.  Celle,  ordonnée  par  la  loi 
du  7  juin  1867,  a  ^^é  le  taux  de  la  contribution  foncière  à  raison 
de  6  70/100  p.  c.  du  revenu  cadastral,  et  a  donné  ainsi  à  cet  impôt 
le  caractère  d'un  impôt  de  qicotité. 

Depuis  lors,  la  loi  du  5  juillet  1871,  art.  2,  a  iixé  la  contribution 
foncière  au  profit  de  l'Etat,  à  7  7©  du  revenu  cadastral  imposable. 

Enfin,  une  dernière  péréquation  cadastrale  a  été  décrétée  en 
1896.  Elle  est  terminée  en  ce  qui  concerne  l'^s  propriétés  bâties,  et 
a  permis  de  constater  «  que,  durant  la  période  1860-1896,  le  revenu 
cadastral  s'est  accru,  pour  un  même  ensemble  de  propriétés  à 
Bruxelles,  de  83  ""U  ;  dans  les  communes  qui  enveloppent  immé- 
diatement Bruxelles,  formant  avec  elle  une  agglomération,  il  s'est 
accru  de  90  7o,  et  il  s'est  élevé,  en  moyenne  pour  l'ensemble,  à 
87  7o.  > 

La  contribution    foncière  est  équitable,   car  elle  maintient 
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réalité  proportionnelle  entre  tous  les  contribuables  du  pays,  et 
elle  est  en  même  temps  favorable  au  trésor  public,  qui  bénéficie 
de  raccroisseinent  de  la  fortune  publique. 

Elle  supprime  les  complications  que  suscitait  au  temps  jadis 
la  répartition  de  l'impôt  entre  les  provinces,  les  communes,  et  les 
particuliers.  Enfin  elle  permet  au  citoyen  qui  achète  une  maison 
et  un  lopin  de  terre,  de  calculer  immédiatement  l'impôt  foncier 
dont  sa  propriété  est  grevée. 

Il  lui  sufllra  à  cet  effet  de  s'enquérir  du  taux  du  revenu 
cadastral  de  Timmeuble. 

L'impôt  foncier  qu'il  aura  à  T)ayer,  est  égal  à  7  o/"*  du  revenu 
cadastral. 

Les  maisons  ouvrièi'es  ne  sont  pas  exemptées  de  l'impôt 
foncier. 


L« 


L'ouvrier  qui  se  propose  soit  de  construire  une  maison,  soit 
d'en  acheter  une,  doit  savoir,  avant  de  réaliser  cette  entreprise, 
s'il  jouira  d'une  exemption  de  contribution  et  il  doit  pouvoir  sup- 
puter mathématiquement,  avant  de  souscrire  aucun  engagement, 
si  tous  les  paiements  auxquels  il  aura  à  satisfaire  seront  en 
rapport  avec  ses  ressources. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  lui  de  se  rensei- 
gner, d'une  manière  précise,  sur  le  revenu  cadastral  de  la  maison 
qui  lui  est  destinée,  car,  c'est  de  son  évaluation,  que  résulte  la  clas- 
sification de  la  maison  dans  la  catégorie,  qui  doit  lui  procurer  les 
exemptions  notables,  pi-évues  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  août  1889, 
modifiée  par  la  loi  du  18  juillet  1893. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

<  Art.  1*'.  —  Lart.  10  de  la  loi  du  9  avril  1889  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Sont  exemptés  de  la  contribution  personnelle  d'après  la  valeur 
localive,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobilier,  et  de  toute  taxe  pro- 
vinciale ou  communale  analogue  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers 
incapables  de  ti'avail  qui,  n'étant  pas  propriétaires  d'immeubles 
autres  qm  celui  qu'ils  habitent  et  celui  qu'ils  cultivent,  occupent, 
soit  en  propriété,  soit  en  location  du  bailleur  non  habitant,  une 
habitation  d'un  revenu  cadastral  n'excAlant  pas  : 

72  francs  dans  les  communes  de  moins  de  3,000  habitants. 
96     >  >  »  3,000  à    20,000         > 

120     >  >  >  20,000  à    40,000         > 
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144  francs  dans  les  communes  de  40,000  à  100,000  habitants. 

171       »  >  »  100,000  habitants  et  plus. 

Pour  l'application  de  ces  dispositiorjs,  les  communes  sont 
classées  d'après  la  population  totale  constatée  par  chaque  recense- 
ment décennal,  et  le  revenu  des  habitations  non  encore  cadastrées 
ou  non  cadastrées  en  parcelles  distinctes  est  déterminé  comme  en 
matière  de  contribution  foncière. 

Toutefois,  lorsqu'une  agglomération  s'étend  sur  plusieurs 
communes,  ces  communes  ou  leurs  parties  agglomérées  peuvent, 
quant  au  taux  du  revenu  cadastral  donnant  droit  à  l'exemption, 
être  rangées,  par  arrêté  royal,  dans  la  catégorie  à  laquelle  appar- 
tient la  commune  la  plus  peuplée. 

L'exemption  n'est  pas  accordée  : 

1*  Aux  ouvriers  qui  louent  ou  cèdent  une  partie  de  leur  habi- 
tation, soit  à  plus  d'un  sous-occupant,  soit  pour  l'exercice  d'un 
débit  ou  commerce  quelconque  ; 

2^  aux  ouvriers  qui  cultivent  pour  eux-mêmes  soit  au-delà  de 
50  ares,  soit  au  delà  de  100  ares,  suivant  que,  parmi  les  parcelles, 
autres  que  le  jardin,  il  en  est  où  il  n'en  est  pas  dmt  le  revenu 
cadastral  dépasse  50  francs  l'hectare. 

Le  revenu  cadastral  mérite  toute  notre  attention,  parce  qu'il 
est  la  base  d'exemption  d'impôt  choisie  par  les  auteurs  de  la  loi 
du  9  août  1889,  mais  aussi  parce  que,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  les  maisons  ouvrières  ne  sont  pas  exemptées  des  taîtes 
communales,  basées  sur  le  revenu  cadastral. 

Si  une  maison  n'est  pas  encore  cadastrée,  le  retenu  cadastral 
est  déterminé  comme  en  matière  de  contribution  foncière  <  par 
le  contrôleur  des  contributions  directes  et  un  indicateur  expert, 
désigné  par  l'administration  communale,  en  attendant  l'expertise 
définitive  pour  l'impôt  foncier  >  (circulaire  M"^  des  finances, 
12  août  1889). 

Lorsque  des  ouvriers,  des  comités  de  patronage,  ou  des  sociétés 
d'habitations  ouvrières,  désirent  connaître  à  l'avance  si  le  revenu 
cadastial  des  maisons  à  construire,  d'après  un  plan  et  un  devis 
déterminés,  n'excédera  pas  le  chiffre  fine  pour  jouir  de  l'exemp 
tion,  le  contrôleur  des  contributions  directes  de  la  division  doit 
les  renseigner  avec  une  attention  particulière.  A  cet  effet  il 
indiquera  comme  types  de  comparaison,  des  maisons  analogues 
exemptées  ;  il  donnera  les  éclaircissements  et  les  détails  néces- 
saires, concernant  l'évaluation  cadastrale,  le  nombre  des  pièces 
pour  le  sous-sol,  le  rez-de-chaussée,   les  étages,  etc.,  et  en  tenant 
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compte  notamment  de  la  situation,  ((arc.  du  Ministre  des  finances 
du  30  décembre  1893  N^  2261.) 

La  contribution  porsonnollo. 

Elle  a  pour  but  de  faire  participer  la  richesse  mobilière  aux 
charges  publiques. 

En  vertu  des  lois  du  28  juin  1822  et  du  26  juillet  1879,  elle 
constitue  un  impôt  de  quotité,  reposant  sur  5  bases  qui  sont  consi- 
dérées comme  caractéristiques  du  degré  d'aisance  des  contri- 
buables. 

La  quotité  de  la  contribution  est  uniforme  pour  toutes  les 
communes,  excepté  celle  des  portes  et  fenêtres  qui  varie  d'après 
la  population. 

Cette  contribution  est  calculée  d'après  5  bases  dont  la  pre- 
mière est  la  mleur  locatlre,  et  la  deuxième  les  portes  et  fenêtres. 
Il  est  donc  certain  qu'elle  grève  les  locations,  puisqu'elle  constitue 
un  impôt  sur  les  facultés  présumées  des  contribuables,  diaprés 
l^hubitalion  qu'ils  occupent.  Nous  ne  citons  cet  impôt  que  pour 
mentionner  que,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  incapables  de 
travail  en  sont  exemptés  y  sous  les  conditions  énumérées  dans 
rarticle  l*""  de  la  loi  du  18  juillet  1893,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
frappés    par    les    taxes  personnelles    que    des    communes  per- 
çoivent sur  la  fortune  ou  le  revenu  présumé  des  habitants  évalué 
d'après  la  valeur  locative  fiscale  ou  réelle  de  leur  habitation. (Voir 
circulaire  aux  gouverneurs,  21  décembre  1889.) 

La  râleur  locative,  qui  sert  de  base  à  la  contribution  personnelle, 
est  un  prix  moyen  établi  par  comparaison  entre  toutes  les  pro- 
priétés bâties  situées  dans  une  même  commune. 

L'imposition  qui  frappe  la  valeur  locative  ainsi  constituée  est  de 
6  p  c. 

11  est  en  outre,  perçu,  à  titre  de  centimes  additionnels  extra- 
ordinaires au  profit  de  TEtat,  20  p.  c.  au  principal  de  la  contri- 
bution personnelle  à  raison  de  la  valeur  locative  (loi  du  25  août 
1883  art  l»"). 

On  voit  que  les  exonérations  accordées  aux  ouvriers  incapa- 
bles de  travail  par  l'art  1*^  de  la  loi  du  18  juillet  1893  sont  fort 
appréciables. 

L'exemption  accordée  par  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
ouvriers  agricoles  ou  industriels,  qui,  vivant  de  leur  salaire, 
travaillent  de  leuiN   mains   pour  autrui.  Elle  s'étend  à  l'ancien 
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ouvrier  que  l'âge  ou  les  intirmités  ont  rendu  incapable  de  travail, 
et  alors  môme  qu'il  Jouirait  d'une  modique  piinsion. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  tels  ceux  qui  tiennent  par 
eux-mêmes,  leur  femme  ou  leurs  enfants,  une  boutique,  exercent 
ou  font  exercer  une  profession  quelconque,  (confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Lié<?edu  19  avril  1S93),  ni  les  artisans 
travaillant  pour  leur  propriî  compte,  même  seuls,  ou  assistés 
seulement  de  leur  famille.  Mais  l'exemption  doit  profiter  aux 
artisans  qui,  l'éuuissant  les  autres  conditions  requises,  travaillent 
chez  eux  exclusivement  comme  ouvriers  d'un  industriel  ou 
commerçant  qui  leur  fournit  la  matière  pour  la  main-d'œuvre  de 
leur  travail. 

L'exemption  n'est  pas  applicable  aux  ouvriers  qui  sont  proprié- 
taires d'un  immeuble  autre  que  celui  qu'ils  habitent  et  celui  qu'ils 
cultivent.  Ainsi,  n'a  pas  droit  à  l'exemption  pour  l'habitation  qu'il 
occupe  comme  locataii*e,  l'ouvrier  qui  est  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'une  terre  qu'il  donne  en  location,  quels  qu'en  soient  le 
revenu  cadastral  et  la  contenance, 

L'exemption  n'est  pas  accordée  non  plus  à  ceux  qui  cultivent, 
pour  eux-mêmes,  en  propriété  ou  en  location,  soit  au  delà  de 
100  ares,  suivant  que,  parmi  les  parcelles,  autres  que  le  jardin,  il 
en  est,  ou  il  n'en  est  pas  dont  le  revenu  cadastral  dépasse  50  francs 
l'hectare. 

Les  ouvriers  qui  ne  louent  ou  cèdent  une  partie  de  leur  habi- 
tation qu'à  un  seul  sous-occupant  (célibataire,  marié  ou  veuf) 
n'exerçant  aucun  débit  ou  commerce,  bénéficient  de  l'exemption 
pour  l'habitation  entières!,  bien  entendu,  le  l'evenu  cadastral  de 
celui-ci  n'excède  pas  le  chiffre  que  la  loi  détermine  et  s'ils  réu- 
nissent les  autres  conditions  qu'elle  exifîe  (Circulaire  Ministre  des 
Finances  du  18  Juillet  1893  n«  2280). 

Droits  d#  mutation. 

Les  sacrifices  consentis  par  l'Etat  en  accordant  des  <  réduc- 
tions sur  les  droits  d'enrepristrement  et  de  transcription  hypothé- 
caire» sont  une  cause  de  notable  dégrèvement  du  prix  d'acquisition 
des  terrains  et  des  maisons  ouvrières.  On  peut  évaluer  celui-ci  à 
environ  50  •*/«  des  droits  légaux. 

En  effet  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  9  août  1889,  les 
ventes  et  adjudications  aux  sociétés  ou  à  des  administrations 
publiques,  d'immeubles  destinés  à  des  habitations  ouvrières,  ne 
sont  assujetties  qu'au  droit  d'enregistrement  de  2,70  p.  c.  au  lieu 
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de  5,50  p.  c.  et  au  droit  de  transcription  hypothécaire  de  65  p.  c. 
au  lieu  de  1,25  p.  c. 

La  même  réduction  est  applicable  aux  ventes, et  adjudications 
à  des  outyriers,  de  biens  immeubles  de^itioés  à  leur  servir  d'habi- 
tations ou  à  la  construction  d'une  habitation,  pourvu  que  la  con- 
tenance du  fond  bâti  ou  non  bâti  n'excède  plus  25  ares. 

L'immeuble  acheté  ne  doit  former  qu'un  seul  bloc.  La  circu- 
laire du  Ministre  des  tinances  du  17  août  1889,  le  confirme  et 
ajoute  qu'il  est  indidërent  qu'il  soit  ou  non  divisé  en  plusieurs 
parcelles  cadastrales. 

Cette  circulaire  décide  également  dans  quelle  mesure  la  réduc- 
tion des  droits  de  mutation  est  applicable  dans  ce  cas.  <  Dans  le 
cas,  dit-elle,  ou  une  propriété  achetée  par  un  ouvrier  pour  lui 
servit'  d'habitation,  dépasserait  25  ares,  le  prix  devrait  être 
ventilé  :  la  partie  du  prix  applicable  à  cette  surface  de  25  ares  y 
compris,  le  cas  échéant,  la  valeur  des  bâtiments  profiterait  seul  de 
la  réduction.  » 

Ces  réductions  sur  les  droits  de  mutation  ne  profitent  qu'aux 
ouvriers,  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières  et  aux  administra- 
tions publiques.  On  n'a  pu  étendre  cette  faveur  aux  particuliers 
pai*oe  qu'ainsi  que  l'a  fait  observer-  M.  Beernaert  loi*s  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  9  août  1889,  il  <  n'était  pas  possible  de  géné- 
raliser une  disposition  de  ce  genre,  puisque,  dès  lors,  elle  s'appli- 
querait à  toutes  les  petites  maisons  du  pays. 

Il  est  des  particuliers  qui  construisent  de  petites  maisons 
comme  placement,  voir  comme  spéculation,  et  en  supposant  qu'elles 
soient  salubres  et  bien  construites,  et  qu'on  y  loge  d'abord  des 
ouv^riers,  rien  n'empêcherait  qu'on  leur  donnât  bientôt  une  autre 
destination.  » 

Aoquisitipn  dp  p«tit«s  propriétés  ruraUs. 

La  petite  propriété  rurale  devant  incontestablement  être 
comprise  dans  la  catégorie  des  maisons  à  don  marché,  nous  men- 
tionnerons ici  les  facilités  apportées  à  son  acquisition  par  la  loi  du 
21  mars  1897, 

Par  son  article  l*'  elle  concède  les  mêmes  réductions  des 
droits  d'enregistrement  et  des  droits  de  transcriptions  hypothé- 
caires susmentionnées,  accordés  par  l'article  14  de  la  loi  du 
9  août  1889,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  la  vente  de  la  propriété 
d'immeubles  ruraux  dont  le  revenu  cadastral  n'excède  pas  200  fr. 

L'acquéreur,  son  conjoint,  son  descendant  ou  le  conjoint  de 
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celui-ci  est  tenu  d'exploiter  lui-mcnio  Timineuble  pour  bénéficier 
de  cette  faveur. 

Transmission  ds  la  propriété  do  la  maison  à  bon  marohé. 

il  ne  suffisait  pas  do  faciliter  à  l'ouvrier  l'acquisition  d'une 
demeure,  il  fallait  conserver  le  fruit  de  ses  efforts  et  éviter  à 
chaque  génération  dedevoii*  recommencer  le  labeur  de  sa  devan- 
cière. 

La  loi  du  16  mai  1900  en  assurant  la  transmission  de  la  pro- 
priété aux  héritiers  a  pour  objet  d'éviter  ce  grave  inconvénient, 
d'encourager  davantage  les  travailleurs  à  consacrer  leui's  écono- 
mies à  l'acquisition  d'une  maison,  et  de  i>ermettre  à  leurs  succes- 
seurs, d'appliquer  leurs  efïorts  à  atteindre  à  de  nouvelles  améliora- 
tions de  leur  condition. 

Avant  le  vote  de  notre  loi,  «  concernant  le  l'égime  succes- 
soral des  petits  héritages  >,  la  maison  était  presque  toujours  vendue 
loi's  du  décès  du  péie  de  famille,  afin  d'en  partager  le  produit 
entre  les  héritiei's. 

D'ailleurs,  notre  régime  successoral  (art.  826  du  Code  civil) 
donne  à  chaque  héritier  le  droit  de  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  s'ils  ne  peuvent  se  les 
partager  il  doit  être  procédé  à  la  licitation  (art.  827  Code  civil). 
Cette  vente  était  désasti*euse  pour  les  petits  héritages  qui  se 
voyaient  eucoi'e  réduits  de  tout  le  montant  des  frais. 

La  loi  du  16  mai  1900  s'applique  aux  succ-ssions  qui  com- 
prennent, pour  totalité  ou  pour  une  quotité,  des  immeubles  dont  le 
revenu  cadastral  intégral  ne  dépasse»  pas  400  francs. 

La  loi  n'exige  pas,  dit  M.  Van  der  Moer  (p.  53  Habitations 
ouvrièi*es,  3^  édition  1904),  que  l'immeuble  appartienne  h  la  suc- 
cession pour  la  totalité,  il  suffit  qu'il  y  appartienne  pour  une  part 
indivise.  Mais,  dans  tmis  les  cas,  c'est  le  revenu  cadastral  de  l'im- 
meuble tout  entier  qui  sert  de  base  à  l'évaluation. 

Pour  ne  pas  m'éloignor  du  sujet  qui  fait  l'objet  de  notre  étude, 
je  m'abstiendrai  de  reproduire  ici  le  texte  de  cette  loi,  mais  sa 
portc^e  sociale  est  trop  considérable  pour  que  j'ai  pu  ometti'e 
d'en  faire  mention. 

Disons  seulement,  que  l'époux  survivant,  auquel  est  échu  uue 
quotité  en  usufruit  de  la  succession  de  son  conjoint,  a  le  droit  de  se 
fairejattribuer  l'usufruit  de  la  maison  d'habitation  avec  les  meubles 
qui  la  garnissent  et,  le  cas  échéant,  l'exploitation  agricole  qui  y 
est  attachée. 
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La  loi  prévoit  et  favorise  le  maintien  de  l'indivision. 

Elle  accorde  le  droit  de  reprise  on  premiei*  lieu  au  conjoint 
survivant,  à  la  condition  qu'il  ait  un  droit  de  copropriété  dans  les 
biens  de  l'indivision.  Après  Tépoux,  ce  droit  appartient  à  celui  des 
enfants  que  le  de  cujtcs  a  désigné. 

Ici  encore  le  législateur  a  accordé  d'importantes  réductions 
fiscales. 

Le  droit  d'enregistrement  est  réduit  à  2.17  p.  c.  et  le  droit  de 
transcription  à  0,f^  pour  la  reprise. 

Impositions  ds  la  Provinoo. 

Les  ressources  de  la  province  sont  constituées  au  moyen  des 
impôts  établis  par  le  Conseil  provincial  en  se  conformant  aux 
dispositions  légales  relatives  à  l'assiette  des  impôts  directs  de 
l'Etat.  Mais  elles  peuvent  en  choisir  une  autre  si  telle  est  leur 
convenance  en  observant  les  dispositions  constitutionnelles  et  les 
lois  spéciales  telles  par  exemple  celles  du  9  août  1889  et  du 
18  juillet  1893  sur  les  habitations  ouvrières. 

Parmi  les  6  bases  qui  servent  à  former  les  ressources  provin- 
ciales les  deux  premières  seules  intéressent  notre  sujet. 

La  province  perçoit  :  1*  six  centimes  additionnels  (art.  14  loi 
*lu  12  juillet  1821)  à  son  profit  sur  le  principal  des  contributions 
foncières  et  personnelles  de  TEtat  ;  2"  les  autres  centimes  addi- 
tionnels que  le  Conseil  provincial  peut  établir  avec  l'autorisation 
^^  Gouvernement,  sur  le  principal  des  quatre  impôts  directs 
^''Cus  au  profit  de  l'Etat  (loi  prov.  art.  S(^\. 

Ces  impôts  provinciaux  grèvent,  ainsi  qu'on  le  voit,  les  quatre 
«ases  de  Vimpôl  direct,  donc  notamment  la  pn^mière,  le  foncier, 
Jiui  est  établi  sur  la  valeur  cadastrale  imposable  du  terrain  et  de 
la  maison. 

n  existe  donc  deux  impositions  provinciales  qui  grèvent  le 
oyer  fj^  \^  maison  ouvrière  et  se  résument  en  centimes  addition- 
^^  «?€/•  le  foncier, 

t>'autre  part,  nous  avons  vu  que  les  maisons  ouvrières  sont 
^^ouéi*êes  de  toute  taxe  provinciale  frappant  la  contribution  per- 
soanelie  d'après  la  valeur  locative,  les  portes  et  fenêtres  et  le 
TûObiliep^  ou  de  toute  autre  taxe  provinciale  analogue.  ^ 

Impositions  do  la  Commiino. 

Les  ressources  des  communes  sont  constituées  comme  suit  : 
!•  Au  moyen  des  revenus  de  leurs  biens  ; 
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2^  des  cinq  œntimes  additionnels  sur  le  principal  des  impôts, 
sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  et  sur  le  personnel  ;  de  plus, 
des  ^e^^,rr^n//;;?^,9  additionnels  qu'elles  peuvent  percevoir  sur  le 
môme  pied,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  devront  être  employés 
à  la  suppression  ou  à  la  diminution  des  impositions  communales 
soit  personnelles  on  autres  (voir  art.  15  loi  du  12  juillet  1821). 

Lorsqu'elles  n'ont  pas  besoin  de  ces  deux  centimes  addi- 
tionnels elles  peuvent  les  supprimer  ou  les  percevoir  en  moindi'e 
proportion. 

D'accord  avec  les  articles  108  et  110  de  la  Constitution,  la  loi 
du  30  juin  1865  a  autorisé  les  conseils  communaux  à  lever  un 
nombre  indéfini  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contribidions  directes,  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  la 
Députation  permanente  du  conseil  provincial  ou  du  Roi. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Gourde  cassation  par  un  arrêt 
du  24  mai^s  1887,  (Fasic.  1887,  I.  137)  a  décidé  que  les  conseils 
communaux  ont,  sous  réserve  de  l'approbation  exigée  par  l'article 
76  de  la  loi  communale,  le  pouvoir  absolu  .et  illimité  de  fixer, 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  Vasslelte  et  le  montant  des  contri- 
f>9.itlons  communales,  et  par  un  arrêt  du  14  juillet  1884  elle  avait 
déjà  reconnu  leur  droit  d'imposer  des  centimes  additionnels  sur 
les  patentes  comme  sur  les  autres  contributions. 

Les  conseils  communaux  ont  donc  le  droit  d'établir  des  taxes 
de  bâtisses,  de  façade,  de  pavage, etc., et  autres  semblables  qui  nous 
intéressent  et  de  dépasser  le  nombre  de  7  centimes  additionnels. 

Toutefois,  le  5**  de  l'art.  76  de  la  loi  communale  exige 
l'approbation  i^oyale  pour  l'établissement,  le  changement  ou  la 
suppression  des  impositions  communales  et  des  règlements  qui 
leur  sont  relatifs. 

Mais  il  snfht  de  l'approbation  de  la  Députation  permanente 
pour  l'imposition  de  centi^ves  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncières  et  personnelles  et  du  droit  de  patente  lorsque 
le  nombre  total  des  centimes  imposés  ne  dépasse  pas  vingt  (voir 
loi  com.  art.  76  n*'  5,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1865). 

Lorsqu'une  de  ces  trois  bases  ou  leur  total  dépasse  vingt  cen- 
times additionnels,  l'approbation  royale  est  requise. 

Notons  que  les  habitations  ouvrières  ne  penrenf  être  frappées 
par  les  taxes  personnelles  que  des  communes  perçoivent  sur  la 
fortune  ou  le  revenu  présumé  des  habitants  évalué  d'après  la 
valeur  locative  fiscale  ou  réelle  et  de  leur  habitation.  (Voir  cire, 
aux  Gouverneurs,  21  déc.  1889.) 

3**  La  commune  trouve  encore  une  importante  source  de  rêve- 
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nus  lia  us  la  part  qu'elle  reçoit  annuellement  du  fonds  communal, 
fourni  au  moyen  des  prél*>vements  sur  certaines  contributions 
indirectes  de  TEtat. 

4""  Enfin^  dans  sa  quote-part  du  fonds  spécial,  créé  par  la  loi 
du  19  août  1889  et  formé  du  produit  du  droit  de  licence  sur  les 
nouveaux  débits  de  boissons  alcooliques,  ainsi  que  du  produit  des 
droits  d'entrée  sur  le  bétail  et  sur  les  viandes. 

L«  fonds  spéefal. 

Ainsi  que  Ta  fort  bien  dit  M.  le  Comte  de  Smet  de  Naeyer 
(Disc.  Ch.  Rep.,  .Annales  pari.,  juillet  1889)  : 

€...  Nous  n'aboutirons  à  un  résultat  sérieux,  en  matière  d'hy- 
giène des  habitations  ouvrières,  qu'à  la  condition  que  nos  com- 
munes et  nos  villes  aient  un  intérêt  directe  améliorer  le  logement 
des  classes  laborieuses.  > 

Il  fallait,   disait-il,  obtenir  le  concours  des  communes  elles- 
mêmes  dans  l'œuvre  de  l'amélioration  des  habitations  ouvrières  >. 
C'est  pour  satisfaire  à  ce  desideratum,  et  eu  vue  d'intéresser  les 
communes  à  la  construction  d'habitations  ouvrières  et  à  les  dédom- 
mager de  la  présence  des  familles  ouvrièi'es  qui  ne  contribuent 
presquen  rien  à  alimenter  le  fonds  communal  (qui  se  répartit 
d'après  3  bases  qui    i^eprésentent   l'aisance   des  habitants),    que 
M.  Beernaert,  Ministre  des  finances,  déposa,  le  17  juillet  1889,  un 
projet  de  loi  qui  fut  voté  dans  la  même  session  (Moniteur  du  22 
août  1889),  créant  un  fonds  spécial  au  profit  des  communes,  à 
répartir  entr'el les  dans  la  proportion  d'un  franc  par  habitant. 

Il  était  à  craindre  que  l'ouvrier  n'étant  plus  astreint,  en  vertu 
de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1889,  à  acquitter  la  contribution 
personnelle  la  commune  n'en  subisse  un  préjudice,  car  pour 
chaque  franc  que  l'ouvrier  paie  en  moins  au  trésor,  la  commune 
de  sa  résidence  reçoit  0,911  centimes  de  moins  du  fonds  communal, 
la  répartition  dans  ces  dernières  années  ayant  été  de  0,93  cen- 
times par  franc  d'impôt  versé  au  trésor. 

C'est  ce  que  M.  le  Comte  de  Smet  de  Nayer  avait  fait 
i*emarquer. 

I^epuis  le  22  août  1889  chaque  commune  du  Royaume  reçoit 
chaque  année  autant  de  fois  un  franc  qu'elle  possède  d'habitants, 
L^  dédommagement  ainsi  alloué  coûte  au  trésor  au  delà  de 
^pt  millions  de  francs  par  an. 

Mais  ce  n'est  pourtant  qu'un  dédommagement,  car  la  commune 
subit  un  préjudice  de  l'exonération  dont  bénéficie  l'ouvrier  quant  à 


Digitized  by 


Google 


14  RAPPORT  DK  M.  DE  ROYER  DK  DOUR 

la  «  contributiou  personnelle  d'après  la  valeur  locative,  les  portes  et 
les  fenêtres,  et  le  mobilier  et  de  toute  taxe  communale  analogue.  » 

Exonérations  oonsontios  par  los  eommunos. 

Nous  avons  vu  de  quelle  grande  latitude  jouissent  nos  com- 
munes quant  à  la  fixation  de  Tassiette  et  du  montant  des  contribu- 
tions communales,  aussi  dans  sa  circulaire  du  19  octobre  1889 
Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur,  parlant  des  exemptions  pré- 
vues par  l'article  10,  leur  dit-il  :  <  Il  dépend  des  communes 
d'étendre  cette  exemption  légale  de  leurs  taxes,  par  exemple  aux 
droits  sur  les  constructions,  les  façades,  etc.  » 

<  Le  Gouvernement  se  fera  un  devoir  d'admettre  toujours  les 
dispositions  additionnelles  qui  seraient  conçues  dans  ce  sens.  > 

Cet  appel  a  été  entendu  par  bon  nombre  de  nos  villes  et 
communes  ot  les  dégrèvements  notables  auxquels  elles  ont  con- 
senti ont  été  très  favorables  au  développement  des  constructions 
ouvrières. 


Ir 


Si  nous  résumons  l'exposé  qui  précède,  nous  constatons  que 
les  impôts  perçus  par  l'Etat,  la  Province  et  la  Commune,  grèvent 
tous  trois  les  terrains  et  les  constructions. 

Le  contribuable  paie  ainsi  chaque  année  trois  impositions  du 
chef  de  la  possession  d'une  maison. 

Il  peut  être  imposé  de  plus  du  ch^f  de  taxes  communales  sur 
le  revenu  cadastral  et  des  prestatiom  en  nature  autorisées  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux  et  qui 
sont  exigibles  ou  rachetables  en  argent. 

Taxoa   oonnmiinalos  auxquollos    ost  soumis    l'ouvrior    propriétairo 

do  sa  donnouro. 

Indépendamment  de  ces  impositions,  les  maisons  et  les  ter- 
rains à  bâtir  peuvent  être  grevés  de  taxes  com-munales.     - 

Les  taxes  grevant  les  maisons  sont  de  deux  catégories  :  les 
unes  perçues  au  ynoment  de  la  construction,  les  autres  anmtell€>j. 

Les  premières  sont  établies  par  les  administrations  commu- 
nales pour  se  créer  des  ressources,  les  secondes  pour  se  rembourser 
des  dépenses  qu'elles  ont  faites  pour  la  création  ou  l'amélioration 
des  rues.  On  peut  les  répartir  comme  suit  : 
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1"*  Catégorie,       Taxe  sur  les  bâtisses  baséo  sur  le  cube  de  la 
superficie. 

Taxe  sur  les  murs  de  clôture  construits  à  Iront  de  rue  ou  eu 
arrière  de  ralignemoiit. 

Taxe  sur  les  cloisous  établies  à  Toccasion  de  travaux  de  cons- 
truction. 

Taxe  sur  les  soupiraux  de  cave  à  charbon. 
2^  Catégorie.  —  Taxe  sur  les  égouts,  le  pavage,  les  trottoirs  ;  . 

Taxe  sur  l'embranchement  à  Tégout. 

Taxe  sur  le  repavage  des  tranchées  ouvertes  dans  les  rues,  etc. 

Enfin  il  en  est  de  minimes  perçues  pour  remboursement  de 
travaux  exécutés  au  moment  de  la  construction. 

Charge  p«fatlv«  qu«  nos  impôts  font  posor  sur  lo  loyor  ouvrfor. 

L'évaluation  exacte  de  la  charge  relative  que  les  impôts  et 
taxes  de  diverses  natures  font  peser  sur  le  loyer  de  Thabitation 
rôclame  la  connaissance  de  factt'ui*s  nombreux  et  divers. 

Nous  avons,  d'une  part,  le  prix  de  la  maison,  qui,  pour  un 
même  type,  varie  suivant  : 

!•  le  prix  des  matériaux,  dont  la  valeur  diffère  d'après  les 
i-égions  du  pays,  les  localités,  les  facilités  de  transports  et  de  com- 
munication et  le  plus  ou  moins  de  prospérité  du  marché  du  bâti- 
ment. 

2"  le  prix  de  la  main  d'œuvre  qui  diffère  d'après  la  i*égion  et 
les  fluctuations  du  marché  du  travail. 

3*  entin  la  situation  et  le  plus  ou  mpins  d'ancienneté  de  la 
maison. 

De  l'autre,  nous  avons  les  impôts  et  taxes  de  diverse  nature 
qui  pèsent  sur  la  dite  maison  et  dont  la  charge  dépend  de  Timpor- 
tance  : 
\f     B  !•  du  montant  des  centimes  additionnels  que  la  province  et  la 

commune  peuvent  percevoir  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière, 
er-     B  2*  des  taxes  communales. 

La  chai^  relative  que  la  2*  catégorie  de  ces  éléments  fait 
^'^     I  P^er  sur  les  premiers  est  trop  variable  pour  qu'il  soit  possible  de 

^'       ■  'a  chiffrer  immédiatement  et  de  donner  une  seule  proportion  pour 

a^'    g  ^^  pays  entier.  Elle  diffère  selon  les  localités  et  les  régions  de 

celui-ci.  Pareil  travail  pourrait  être  établi  avec  plus  ou  moins 
d'approximation  pour  le  i^essort  de  chacun  des  comités  de  patix)- 
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nage  du  royaume.  En  rapport  direct  avec  les  ouvriers  et  les  sociétés 
de  construction,  ces  collèges  sont  mieux  à  même  que  personne  de 
le  réaliser. 


»!•. 


En  ce  qui  nous  concerne,  nous  nous  sommes  efTorcé  de  répon- 
dre dans  la  limite  de  nos  moyens  à  cette  question,  en  recherchant 
quels  sont  dans  les  principales  villes  et  grandes  communes,  ainsi 
que  dans  les  divei^s  arrondissements  de  notre  pays,  les  différents 
genres  d'impositions  communales  ainsi  que  les  taxes  qui  grèvent 
les  terrains  à  bâtir  les  constructions  et  locations  d'immeubles  ; 
quels  sont  en  dehors  des  avantages  prévus  par  les  lois  de  1889  et 
1893  ceux  que  les  administrateurs  communaux  ont  consenti  à 
introduire  dans  les  règlements-taxes  en  vue  de  favoriser  la  con- 
struction d'habitations  ouvrières. 

En  prenant  connaissance  des  résultats  de  ce  travail  le  lecteur 
pourra  se  l'endre  approximativement  compte  du  prix  total  réel 
d'une  maison  ouvrière  d'un  type  déterminé,  soit  qu'on  la  con- 
struise dans  l'un  de  nos  grands  centres  urbains,  soit  qu'on  la  con- 
struise dans  une  petite  ville  ou  une  commune  rurale  du  Royaume. 
Il  lui  suffira  d'ajouter  aux  frais  de  l'entreprise  (')  le  prix  des  taxes 
communales.  Il  pourra  supputer  également  dans  quelle  mesure 
certains  avantages  que  nous  mentionnerons  peuvent  influer  favora- 
blement sur  le  budget  de  l'ouvrier. 

La  réalisation  de  ce  programme  eut  été  fort  laborieux  si  nous 
n'avions  trouvé  le  meilleur  concours  auprès  de  Messieurs  les 
Bourgmestres  de  nos  principales  villes  ainsi  qu'auprès  de  nos 


(l)  Prix  du  terrain 

Frais  d'actes 

Frais  d'emprunt  de  9/10  du  capital        .        . 

Construction  de  la  maison 

Total 
Taxes  communales 

Total  général 

Une  maison  de  3675  frs  (banlieue  de  Bruxelles)  revient  à  environ  75  frs  le 
mètre  carré  (façade  de  5,50  m.)  et  exige  environ  96  mètres  cubes  de  briques 
ordinaires.  Consulter  : 

Voir  :  Plans-types  d*tiabitations  ouvrières  par  le  B"'  de  Royer  de  Dour  et 
M.  E.  Nève.  Netice  publiée  en  1892  chez  Ramlot  et  L" amélioration  de  la  condi- 
tiofi  de  l'ouvrier  et  du  petit  propriétaire  de  campagne,  par  le  Baron  de  Royer 
de  Dour,  Bruxelles  1898,  Schepens,  éd'. 
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honorés  Collègues,  Messieurs  les  Commissaii'es  d'arrondissement 
du  Royaume,  qui  ont  bien  voulu  avec  une  obligeance  et  un  em- 
pressement auquel  je  suis  heureux  de  rendis  hommage,  et  dont 
je  les  remercie,  me  renseigner  et  m'éclaircir  sur  ces  diflTérents 
points. 

C«ntr«s  urbains. 

l'*  Catégorie.  —  Villes  où  il  n'existe  pas  de  taxes 

DE   BATISSES. 

ARLON.  —  Il  Q'existe  pas  de  taxe  sur  les  bâtisses  dans  cette 
ville.  Non  plus  que  sur  les  ouvertures  de  tranchées,  le  pavage, 
l'embranchement  à  légout  ou   l'ouverture  de  rues  nouvelles. 

Sur  le  tracé  de  la  voie  publique,  le  service  communal  fait  les 
embranchements  d'égouts  et  les  raccordements  à  la  distribution 
d'eau  suivant  devis  particulier  dont  un  exemplaire  est  remis  au 
préalable  â  l'intéressé  et  qui,  ensuite  donne  lieu  à  un  décompte  au 
règlement  définitif  de  la  dépense  exacte. 

La  fourniture  et  la  pose  de  bordures  uniformes  pour  les 
ti*ottoii*s  des  rues  donnent  lieu  à  un  remboursement  réglé  par  un 
règlement  communal  du  7  février  1903. 

Les  prix  unitaires  sont  indistinctement  les  mômes  pour  chaque 
propriétaire. 

MONS.  —  11  n'existe  dans  cette  ville  aucune  taxe  sur  les 
bâtisses,  les  ouvertures  de  tranchées,  etc. 

L'administration  se  borne  â  récupérer,  à  cliarge  des  proprié- 
taires, le  coût  des  travaux  exécutés  à  leur  demande  :  raccordement 
à  régout,  construction  de  trottoirs,  etc. 

Le  coût  approximatif  de  ces  travaux  doit  être  versé  à  la 
maison  communale  avant  U)  commencement  des  travaux. 

Avantages  aeeordés. 

Paiements  :  Les  maisons  ouvrières  sont  soumises  à  cette 
même  r^le,  mais  en  ce  qui  concei^ne  le  paiement,  les  ouvriers  et 
les  petits  employés  sont  autorisés  à  s'acquitter  par  quotités  men- 
sûeltes  qui' varie  de  3  à  5  francs. 

Eaux  ail  maniai  raa. 

Les  habitations  ouvrières  jouissent  d'une  certaine  faveur  en 
matière  de  distribution  d'eau. 

L'administration  de  la  ville  leur  fournit  l'eau  à  débit  libre, 
n-  2 
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sans  auciiiu'  liinitatiou  do  (luaiititê,  iiioycMiiiaiil  iiiio  inodesl<3  rrde- 
vauce  anuueile  d<'  1  francs. 

Il  sufllt  que  la  maison  soit  d'un  i^venu  cadastral  bâti  qui  ne 
dépasse  pas  120  francs  poui-  obtenir  Teau  dans  ces  conditions  et  ce, 
sans  aucun  égard  à  la  qualité  de  celui  qui  l'occupe. 

I^s  adniinistrateui's  communaux  étendent  ainsi  les  bienfaits 
de  la  mesure  à  une  quantité  do  modestes  travailleurs  :  facteui'sdes 
postes,  gardiens  de  prison,  etc.  qui  sans  être  considérés  par  la  loi 
comme  des  ouvriers  n'en  sont  pas  moins  dij^nes  d'intérêt. 

NAMrR.  —  Il  n'existe  pas  de  taxe  de  bâtisse  proprement 
dite  dans  cette  ville. 

Il  existe  une  taxe  extraordinaire  sur  les  bâtisses,  mais  elle  n'a 
pas  été  appliquée  jusqu'à  ce  jour.  En  vertu  du  2"  de  Tart.  5  du 
règlement  du  6  décembre  1897  les  habitations  ouvrières  érigées  en 
conformité  de  la  loi  du  9  août  1889  en  sont  exonérées. 

Exonérations. 

Il  existe  une  taxe  de  latrine  Elle  est  de  10  francs  par  siège 
lorsqu'il  est  fait  usage  de  Tégout;  15  francs  par  siège  lorsqu'il  est 
fait  usage  de  fosses. 

Les  habitations  ouvrières  en  sont  exonérées. 


L'espace  de  la  voirie  clôturé  pour  procéder  aux  bâtisses  est 
de  5  francs  par  mètre  courant  pour  les  enclos  de  moins  de  *^  mètres 
de  long  ;  10  francs  par  mètre,  courant  pour  les  enclos  de  plus  de 
3  mètres  de  longueur. 

Pavage.  —  Les  repavages  des  tranchées  sont  faits  par  l'admi- 
nistration communale. 

Trottoir.  —  Le  propriétaire  est  tenu  de  rétablir. 

Eaux.  —  Les  habitations  ouvrières  bénéficient  d^abonnements 
spéciaux  :  un  seul  robinet  par  évier,  débit  libre  ;  10  francs  par  an 
pour  un  seul  ménage  ;  8  francs  pour  un  second  ;  6  francs  pour  les 
autres.  Le  revenu  cadastral  de  ces  maisons  ne  doit  pas  dépasser 
120  francs  par  an. 

Le  raccordement  avec  le  tuyau-mère  est  fait  aux  frais  de  la 
société. 

Maisons  casernes.  —  10  francs  pour  le  locataire  principal  ; 
8  francs  pour  le  second  ;  6  francs  pour  les  autres  au  bien  paiement 
à  0,20  fr.  le  m3  avec  minimum  de  consommation  de  3  francs 
par  an  et  par  location. 
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CHARLEROI. —  Il  n'existe  pas  dans  cette  ville  de  taxe  de 
bâtisses  proprement  dite. 

Toutefois,  on  fait  intervenir  les  riverains  dans  les  frais  de 
création  de  rues  nouvelle^  ou  de  prolongement  et  dans  ceux  d'élar- 
gissement ou  de  redressement. 

Taxe  extraordinaire.  —  On  paie  ainsi  dans  une  rue  nouvelle, 
au  moment  de  la  bâtisse,  une  taxe  égale  à  la  valeur  du  terrain  lon- 
geant la  dite  rue,  mesuré  depuis  Taligneraent  de  celle-ci  jusqu'à 
son  axe  et  sur  toute  la  lai^eui'  du  terrain  dépendant  de  la  construc- 
tion. 

Taxe  sur  les  égouts  et  le  pavage.  —  Là  où  Tadministration 
communale  fait  établir  un  pavage  ou  construire  des  égouts  publics 
les  propriétaires  riverains  sont  tenus  de  payer  à  la  caisse  commu- 
nale une  taxe  par  mètre  carré  de  la  surface  comprise  entre  la 
façade  et  le  milieu  de  la  voie  publique  égale  aux  prix  que  la  ville 
paie  à  Tenti^epreneur,  sans  que,  toutefois,  la  taxe  ne  puisse  dépas- 
ser 65  francs  par  mètre  courant  de  la  façade. 

Pour  les  égouts  on  paie  par  mètre  courant  de  la  façade  une 
taxe  proportionnée  à  la  moitié  du  coût  du  mètre  courant  d'un  égout 
du  type  de  70  centimètres  de  hauteur  tel  qu'il  sera  déterminé  par 
l'adjudication  des  travaux. 

Dans  les  voies  de  communication  du  fav^urg  qui  sont  pavées 
et  égouttées  avec  le  concours  financier  de  l'Etat  et  de  la  province 
ces  taxes  ne  sont  pas  perçues. 

2«  Catégorie. 

Villes  où  il  existe  des  taxes  de  bâtisses,  mais  dont  les 
règlements  en  exonèrent  complètement  les  habitations 
ouvrières. 

BRUGES.  —  Cette  ville  possède  un  règlement- taxe  sur  les 
constructions  et  reconstructions.  La  taxe  est  fixée  à  fr.  0,40  par 
mètre  cube  pour  toutes  les  constructions  pour  lesquelles  il  n'aurait 
pas  été  établi  de  taxe  spéciale. 

En  vertu  dul^  de  l'article  9  sont  exonérées  de  cette  taxe  : 

€  Les  personnes  et  sociétés  tombant  sous  l'application  deç 
articles  14  et  16  de  la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations 
ouvrières.  > 

Egouts.  —  L'administration  communale  de  la  ville  de 
Bruges  a  également  exonéré  les  habitations  ouvrières  de  la  taxe 
sur  les  égoùls  (art.  3  du  règlement  du  5  mars  1897)  qui  s'élève  à 
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tV.  0,i30  par  inèli'e  courant  d'égoùt  luaçonnô,  ainsi  que  de  la  taxe 
indirecte  sur  le  pacage  et  ^empierrement  des  rites, 

.  Ictooes  exigibles,  —  Eu  ce  qui  concerne  tes  trottoirs  le  règle- 
ment du  M  mars  1860  art.  3  fixe  une  taxe  uniforme  par  nièlre 
courant  de  façade. 

Elle  est  de  5  francs  pour  les  trottoirs  ayant  en  moyenne  un 
métré  de  largeur  et  de  8  francs  pour  les  trottoirs  excédents  cette 
largeur. 

L'article  18  du  règlement  fixe  à  50  francs  le  prix  de  la  taxe  à 
payer  pour  être  autorisé  par  le  collège  à  pratiquer  dans  le  trottoir 
des  ouvertures  destinées  à  rintroductiou  des  procisiotis  de 
chauffage. 

LIÈGE.  —  11  est  perçu  une  taxe  sur  les  constructions  et 
reconstructiom.  Elle  a  pour  base  le  cube  des  parties  bâties  et  la 
situation  des  immeubles. 

La  ville  est  divisée  en  10  classes  pour  la  fixation  de  cette  taxe. 

Exonération  des  taxes  de  bâtisse.  —  Sont  rangées  de  droit 
dans  la  10*  classe  :  les  maisons  construites  par  des  sociétés 
anonymes  ayant  exclusivement  pour  objet  la  comtruciiony 
rachat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux  classes 
ouvrières  (art.  12  du  règlement). 

La  taxe  n'est  pas  applicable  aux  maisons  destinées  à  servir 
d'habitation  à  leurs  propriétaires  pourvu  que  la  valeur  cadastrale 
de  ces  bâtiments  ne  dépasse  pas  cinq  mille  francs  y  compris  la 
valeur  du  terrain  couvert  par  les  constructions. 


La  ville  perçoit  une  contribution  personnelle  en  vertu  du 
règlement  du  7  décembre  1903,    établie  : 

1*  sur  la  valeur  des  propriétés  ; 

2*  sur  la  valeur  du  mobilier  ; 

3*  sur  les  domestiques  ; 

4*  sur  les  chevaux  ; 

5**  sur  les  voitures. 

Sont  exemptés  de  cet  impôt  d'après  les  deux  premières  bases: 

1°  entièrement,  les  propriétés  d'une  valeur  inférieure  de  2600 
à  4000  francs  inclusivement  ; 

2"  à  concurrence  de  moitié,  celles  de  2600  à  4000  francs 
inclusivement  ; 
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3**  à  concurrence  d'un  qimrt  celles  de  4001  à  5000  francs  inclu- 
sivement ;  

4"  entièrement  les  maisons  ouvrières  tombant  sous  Tapplica- 
tion  des  lois  du  9  août  1889  et  du  18  juillet  1893. 

Autres  tax«s. 

Aux  frais  de  construction  il  faut  ajouter  : 

Le  prix  d*embranchement  à  Végout  d'après  le  prix  mentionné 
au  boixlereau  officiel  ; 

Le  prix  du  trottoir  compté  à  fr.  5,75  par  mètre  carré  et 
fr.  3,45  par  mètre  courant  mesuré  extérieurement. 

Il  n'existe  pas  de  taxe  d'ouverture  de  tranchée  ni  de  taxe  de 
pavage. 

MALINES.  -—  Taxe  sur  les  bâtisses.  —  En  vertu  du  règlement 
du  9  Juin  1887  toute  construction  à  l'intérieur  de  la  ville  est 
assujettie  à  une  taxe  de  10  francs  par  mètre  carré,  pour  la 
superficie  mesurée  entre  l'axe  de  la  rue  et  la  façade  de  la 
construction. 

Les  autres  parties  de  la  ville  sont  soumises  à  la  moitié  de  la 
taxe. 

Exonération. 

Le  8  décembre  1896  le  conseil  communal  a  aboli  cette  taxe  en 
faveur  de  Vhabitation  ouvrière  lorsque  celle-ci  est  élevée  par 
tôuvrier.  Sur  le  terrain  lui  appartenant,  «  avec  l'intention  de 
l'approprier  à  son  usage,  d'après  le  plan-type  déposé  au  bureau 
des  travaux  de  la  ville  et  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du 
9  août  1889  >. 

En  cas  de  vente  d'une  habitation  ouvrière  exemptée  du  dit 
impôt,  la  taxe  sur  les  bâtisses  peut  alors  être  exigée. 

Construotion  des  embranohemonts  d'égouts. 

Ces  constructions  doivent  èti'e  exécutées  par  les  ouvriers 
communaux  au  prix  du  tarif  réj^lementaire. 

TOURNAI.  —  Il  existe  dans  cette  ville  : 

1**  Une  taxe  sur  les  constructions  exemptées  temporairement 
de  l'impôt  foncier.  Les  constructions  entièrement  achevées,  celles 
mises  sous  toit  à  cette  époque  n'y  sont  point  assujetties. 
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2°  Une  taxe  d'égoùis,  de  20  francs  par  mètre  de  façade  pour 
toute  propriéUî  bâtie  ou  non  bâtie  à  mettre  en  communication  avec 
régout  public.  Plus  un  droit  ï\iiQ  de  8  francs  pour  ouverture  d« 
tranchée  ; 

3**  Une  taxe  de  pavage  de  7  francs  le  mètre  carré  pour  le 
coût  du  pavage  fait  par  la  ville  sur  une  moitié  de  la  laideur  de 
la  rue  devant  la  maison. 

4*  Une  taxe  de  trottoir  de  12  francs  par  mètre  carré  de 
trottoir  le  long  de  la  maison. 


Les  habitations  d'un  revenu  cadastral  inférieur  à  120  francs 
exonérées  de  toutes  ces  taxes. 

IXELLES.  —  Il  existe  une  taxe  ordinaire  de  bâtisse,  perçue 
d'après  le  cube  de  maçonnerie  et  la  situation  de  l'immeuble. 

Cette  taxe  varie  de  fr.  0-25  à  fr.  4-40  par  mètre  cube. 

Taxe  de  voirie,  —  Cette  taxe  est  établie  sur  toutes  les  pro- 
priétés bâties  ou  non  sises  à  front  de  rue  lorsque  celles-ci  sont 
pavées  et  éclairées. 

Elle  est  évaluée  par  mètre  courant  de  façade  et  varie  suivant 
les  5  catégories  de  0,25  à  8  francs  le  mètre  couiant.  La  taxe  indi- 
recte d'égout  et  pavage  exigible  au  moment  de  la  construction  est 
de  10  francs  le  mètre  carré. 


Les  habitations  ouvrières  construites  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  août  1889  sont  exemptées  de  la  taxe  ordinaire 
de  bâtisse,  de  la  taxe  de  roirie.  Quant  à  la  taxe  indirecte  d'égout 
et  de  pavage,  le  paiement  en  est  facilité  en  autorisant  le  règlement 
de  ces  redevances  par  annuités  correspondant  à  un  mètre  de 
façade. 

N.'B,  —  Il  est  stipulé  dans  les  arrêtés  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  concernant  l'autorisation  de  bâtir  des  maisons 
ouvrières  que  Texonération  de  la  taxe  ordinaire  de  bâtir  accordée 
cessera  le  jour  où  les  conditions  stipulées  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
9  Août  1889  ne  seront  plus  remplies. 

Autres  avantages. 

Eatcx  alimentaires,  —  Lo  minimum  à  payer  à  la  caisse  com- 
munale pour  Tabonnement  à   la  distribution  d'eau,  qui  est  de 
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18  francs  pour  Jes  habitations  en  général,  est  réduit  à  6  francs  par 
maison,  donnant  droit  à  600  hectolitres  pour  les  habitations  d'un 
revenu  cadastral  ne  dépassant  pas  150  francs  et  pour  les  maisons 
ouvrières  dont  les  occupants  sont  exonérés  de  la  contribution  per- 
sonnelle, et  le  prix  de  Thectolitre  d'eau  supplémentaire,  qui  est  de 
3  centimes,  est  réduit  à  un  centime  dans  les  mêmes  conditions. 

SCHAERBEEK.  —  Il  exi^^te,  dans  cette  commune,  une  taxe 
de  bâtisse  ;  elle  est  calculée  d'après  le  nombre  de  mètres  carrés 
obtenus  par  le  mesurage  de  la  surface  bâtie  de  chaque  étage.  . 

Les  voies  publiques  sont  divisées  en  i  classes  et  la  percepVon 
des  taxes  est  réglée  comme  suit  : 

1"  classe,  0,50. 

2™»      »  0,45. 

S*"'      »  0,40. 

4»«      »  0,30. 

Cette  classification  est  l'objet  d'une  revision  annuel!»». 


Les  habitations  ouvriéi^s,  telles  que  les  d(' finit  la  .ri  du  18 
juillet  1893,  d'un  revenu  global  de  171  francs,  sont  exemptées,  de 
la  taxe  de  1  1I4''U  sur  le  rerenu  cadastral  (chi» 're  de  la  nouveHe 
péréquation),  ainsi  que  de  la  taxe  ordinaire  des  bâtisses  établie 
par  le  titre  A  du  règlement  du  2  septembre  1904. 

I^  collège échevinal  accorde  toujours  des  faciU'^'s  de  paie- 
ment aux  constructeurs  de  maisons  ouvrières  qui  en  font  la 
demande. 

Autres  taxes. 

Taxe  de  clôture.  —  Pour  toute  clôture  en  planches  il  est  payé 
10  francs  du  mètre  courant 

Taxes  pour  tranchées,  excavations,  etc,  —  Le  œpavage  de  la 
tranchée  faite  dans  la  voie  publique  coûte  30  fi*ancs  du  mètre 
cari'é  ;  on  paye  1  franc  par  excavation  pour  poteaux  d'amarre 
et  2  francs  par  mètre  carré  pour  repavage  du  filet  d'eau. 

Trottoirs.  —  La  taxe  est  équivalente  au  coût.  Il  y  a  10  classes 
de  rues.  Le  prix  au  mètre  carré  varie  de  3-75  francs  la  1"^  à  0-25 
franc  la  10"  classe. 

Taxe  d'égoùts.  —  Elle  est  d(^  5  francs  du  mètre  courant  et 
perçue  au  moment  de  la  construction. 
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Taxe  de  partage,  —  On  paye  2  francs  par  métré  carré  pour 
la  surface  mesurée  enti»©  l'axe  de  la  rue  et  la  faça«le. 

Bordures  de  trottoirs,  —  2  francs  par  mètre  courant. 

3*  Catégorie. 
Villes  ET  grandes  communes  dont  les  règlements  n'exonèrent 

PAS  JLES  ouvriers  DE  TAXES  DE  BATISSES,  MAÏS  ACCORDENT 
quelques  modérations  ou  exonèrent  du  PAIEMENT  d'ADTRES 
TAXES. 

Les  administrations  communales  de  diverses  villes  et  com- 
munes ont  fait  connaître  en  1893  (*)  les  motifs  pour  lesquels  elles 
ne  pourraient  consentir  aux  susdites  exonérations  :  Quelques-unes 
d'entre  elles  ont  pensé  ne  pas  devoir  accorder  l'exonération  de  la 
taxe  de  bâtisses  à  une  catégorie  de  citoyens,  pour  le  motif  qu'eu 
vertu  de  l'article  112  de  la  constitution  nulle  exemption  ou 
modération  d'impôts  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

Elias  ont  fait  valoir  de  plus  (*),  qu'en  fait,  le  taux  des  taxes 
de  pavage  et  d'égouts  ne  représente  pas  plus  que  le  prix  de  revient. 

Le  prix  payé  pour  taxe  de  pavage  à  S'  Josse-ten-Noode  est  le 
prix  moyen  payé  par  la  commune  à  l'entrepreneur  ou  adjudica- 
taire. 

Il  est  à  observer  que  <  la  commune  n'est  pas  remboursée 
immédiatement  de  ses  dépenses  pour  li*avaux  dégoûts  et  de 
pavage  ;  qu'il  y  aâ  considérer  que,  le  pavage  est  fait  et  que  les 
égouts  sont  établis  tant  devant  les  terrains  bâtis  que  non  bâtis,  et 
que,  pour  ces  derniers,  la  commune  ne  rentre  dans  ses  frais 
que  le  jour  où  l'on  construit;  que  sur  les  places  et  carrefours, 
la  commune  fait  les  travaux  dans  l'intérêt  général,  sans  espoir  de 
remboursement  ;  que  dans  les  avenues  où,  un  côté  seul  est  habité, 
le  remboursement  des  dépenses  n'a  jamais  lieu  que  par  moitié  ; 
qu'il  y  a  aussi  à  tenir  compte  de  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
pour  les  travaux  de  l'espèce  et  qu'enfin  la  commune  a  des  dépenses 
constant(^s  d'entretien,  de  curage  et  de  surveillance  des  égoûts  et 
d'entretien  et  de  renouvellement  de  pavage. 

BRUXELLES.  —  La  taxe  sur  les  constructions  et  reconstruc- 
tions est  établie  en  vertu  du  règlement  du  24  Décembre  1904.  En 
voici  les  prescriptions  essentielles  : 


(1)  Voir  Bulletin  communal  de  1893  de  S' Josse-ten-Noode.  Anderlecht,  etc.. 

(2)  S*  Jo886-ten-Noode  id.. 


Digitized  by 


Google 


U»»  QUESTION  25  , 

Art.  !•'.  —  Il  est  établi  une  taxe  sur  les  constructions  et  les 
reconstructions.  Elle  a  pour  base  le  cube  des  parties  bâties  et  la 
situation  des  propriétés. 

Art.  2.  —  Pour  la  fixation  de  la  taxe  la  ville  est  divisée  en 
10  classes. 

Art.  4.  —  La  perception  se  fait  d*après  le  tarif  suivant  : 
1™  classe  :  1  franc  par  mètre  cube  à  la  hauteur  des  5  premiers 
mètres  ;  0,50  fr.  depuis  5  jusqu'à  10  mètres.  Toutes  les  dépen- 
dances   paient  le  quart  de  la  taxe. 

Modérations  aooordéos. 

Art.  14.  —  Les  maisons  excimirement  destinées  aux  ouvriers 
seront  rangées  de  droit  dans  la.iO^  classe  des  rues  de  la  ville  et  le 
paiement  de  cette  taxe  pourra  être  divisé  en  10  termes  trimestriels 
à  la  demande  des  constructeurs  et  des  propriétaires. 

L'exemption  partielle  sera  réputée  non  avenue  el  le  supplé- 
ment de  la  taxe  deviendra  immédiatement  exigible  si  la  destination 
de  l'habitation  vient  à  être  changée  avant  10  années  révolues 
depuis  la  date  du  cubage  de  la  construction. 

SAINT-JOSSE-TEN-NOODE.  —  11  exista  une  taxe  sur  les  cons- 
tncctions  et  reconstructions. 

Elle  a  pour  base  le  cube  des  parties  bâties.  Les  rues  sont 
réparties  en  4  classes  pour  la  fixation  de  la  taxe. 

l™  classe,  0,50  par  mètre  cube,  pour  le  rez-de-chaussée  ; 

2*      »       0.40  id.  pour  l'entresol  et  le  l""  étage. 

;^      >       0,30  id.  pour  le  2°  et  le  '^  étage  ; 

4*      >       0,25  id.  souterrain,  mansai-desetgreniers. 

Dans  les  rues  de  2**%  3™®  ou  4™*  classe,  la  taxe  est  de  4,  3  ou 
2  cinquièmes  de  la  taxe  de  1"^  classe. 

Autpos   taxos. 

Il  existe  des  taxes  sur  le  dépôt  des  matériaux  sur  la  voie 
publique  et  sur  les  entrées  de  caves. 


Brdéos. 


En  fixant  la  taxe  d'après  le  cube  de  la  construction  et  en 
créant  4  classes  différentes  pour  son  application,  on  a  eu  en  vue 
d'imposer  plus  fortement  les  constructions  importantes  que  les 
petites  constructions,  les  habitations  modestes. 
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X.  B.  —  Le  règlement  accorde  l'échelonnement  du  montant 
des  taxes  sur  4  années,  moyennant  5  **  o  d'intérêt  garantis  par 
hypothèque  au  profit  de  la  commune. 

SAINT-GILLES.  —  Il  existe  une  taxe  ordinaire  de  bâtisse. 
Elle  est  mesurée  on  raison  du  nombre  de  mèlres  cubes  que  mesure 
la  construction  et  de  sa  situation.  Les  rues  de  la  commune  sont 
divisées  au  point  de  vue  de  la  taxe  en  3  classes  : 

a)  \'''  classe  :  voies  de  15  m.  et  au-dessus,  places,  etc. 

t))  2*  classe  :  voies  de  12  inclus  à  15  exclus. 

c)  3*  classe  :  voies  de  moins  de  12  m^Hres. 

Le  tarif  par  mètre  cube  est  de  : 

0,40  dans  les  voies  de  l"**  classe. 

0,30  dans  les  voies  de  2*  classe. 

0,25  dans  les  voies  de  3"  classe. 

Tax«  •xtraordinalr«  de  bâtisse. 

Elle  est  due  dans  les  rues  nouvelles  créées  par  la  commune, 
elle  est  déterminée  par  mètre  carré  de  la  superficie  du  terrain 
mesuré  de  Taxe  de  la  rue  à  la  façade  de  la  construction  projetée. 

1*  Elle  est  de  25  frs  dans  les  rues  de  moins  de  12  mètres. 

2**    >      »        30  frs  >  de  plus  de  1  i  a  16  mètres. 

3**    »      »        40  frs  »  »  16  mètres. 

Droit  d'ëgout.  —  Le  droit  à  payer  de  ce  chef  de  l'usage  de 
I  egout  dans  les  rues  pouvant  convenir  à  la 'construction  A'habita- 
tions  à  bon  marché  est  de  30  francs  par  mètre  courant  de  façade 
à  front  de  la  voie  publique. 

Les  frais  de  branchement  sont  à  charge  du  conslructeur. 

Droit  de  pavage,  —  Selon  la  catégorie  des  rues  les  proprié- 
taires paient  en  raison  de  la  largeur  de  ces  rues,  déduction  fflite 
de  la  largeur  du  trottoir  :  10  francs,  9  fr.  ou  8  fr.  du  mètre  carré. 

Ces  droits  représentent  les  frais  occasionnés  à  la  commune 
par  rétablissement  du  pavage  et  de  son  entretien. 

Droit  de  tranchées.  —  Ce  droit  est  réglé  suivant  la  catégorie 
des  susdites  rues  à  8,  à  12  ou  à  15  francs.  On  paie  1  franc  par 
excavation  pour  poteau  d'amarre.  De  plus,  1  franc  par  mètre  cou- 
rant de  façade  pour  le  repavage  du  filet  d'eau. 

Taxs  sur  fss  brsnohsments  d'égouts. 

Ce  droit  est  fixé  à  11  francs  le  mètre  courant  que  mesure  la 
moitié  de  la  rue,  prise  on  Talignement  des  constructions  et  Taxe 
de  cette  rue. 
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Tax«  sur  les  trottoirs  ot  los  branohsmonts  d'égouts. 

Quiconque  lait  construii^e  son  trottoir  ou  le  branchement 
reliant  son  immeuble  à  l'aqueduc  communal  doit  payer  une  taxe 
de  /p.  0,50  le  mètre  carré  de  trottoir  et  fr.  0,50  le  mètre  courant 
de  façade,  pour  les  branchements  dégoût,  que  masurera  la  façade 
de  l'immeuble  ou  du  mur  de  ciôtuœ  à  front  de  rue. 

Taxe  de  wirie,  —  Elle  affecte  les  propriétés  non  bâties  situées 
le  long  d'une  voie  publique  pourvue  d'un  égout  ou  d'un  pavage  ou 
de  ces  deux  travaux.  Elle  est  fixée  par  métro  courant  de  dévelop- 
pement à  front.de  rue  et  varie  suivant  la  largeur  de  celle,-ci  de  2 
francs  à  fr.  2,50  pour  Tégout  et  de  fr.  2  à  fr.  4,50  pour  le  pavage. 

Lorsque  l'Etat,  la  Province  ou  des  tiers  sont  intervenus  dans 
la  construction  totale  ou  partielle,  la  taxe  est  réduite  de  50  p.  c. 
ou  propoi*tionnellement. 

Taxs  sur  la  valour  looatlve  réolio  dos  immoubles  bâtis. 

Elle  est  établie  par  le  règlement  du  8  novembre  1900. 
Exonération. 

Cette  dernière  taxe  n'est  pas  due  pour  les  immeubles  ou 
parties  d'immeubles  dont  les  occupants  sont  en  droit  d'être  exemp- 
tés de  la  contribution  personnelle  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1889 
sur  les  habitations  ouvrières  modifiée  par  celle  du  18  juillet  1893. 

Taxa  sur  les  Imnnoublos  oooupés. 

Cette  taxe  est  de  7  »  o  sur  le  revenu  cadastral  présumé. 
Exonérations. 

En  vertu  d'une  décision  du  conseil  communal  en  date  du 
8  juin  1893,  les  taxes  d'ëgotit  et  de  partage  pour  les  maisons 
ouvrières  sont  réduites  comme  suit  : 

1.  Taxe  dégoût  :  la  moitié  de  la  taxe  actuelle. 

2.  Taxe  de  pavage  :  le  prix  de  revient  d'après  celui  de 
l'adjudication,  soit  par  exemple  7,75  le  mètre  carré  pour  le 
5*  échantillon  au  lieu  de  9  francs  prévus  au  règlement-taxe. 

ETTERBEEK.  —  Il  y  a  une  taxe  de  bâtisse,  mais  elle  est 
établie  d'après  un  taux  différentiel. 

La  perception  se  fait  par  mètre  cube  de  construction,  comme 
suit: 

fr.  0,40  dans  les  rues  de  1**  classe. 
0,25        >  >        2*  classe. 

0,15       >  >       3*  classe. 
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Taxe  de  pa\)age  et  de  terrassement.  —  Elle  est  de  10  francs 
pai'  mètre  carré  de  superficie  mesurée  de  la  façade  à  ia  demi 
largeur  du  posé  établi. 

Taxe  d'ègout.  —  25  francs  par  mètre  courant  de  façade. 

Taxe  de  repavage  de  tranchée.  —  Elle  est  de  1  franc  par 
mètre  de  largeur  de  rue.  Elle  varie  ainsi  de  6  à  20  francs. 

l'GCLE.  —  La  taxe  de  bâtisse  est  différentielle  suivant 
l'importance  des  rues.  Les  constructions  modestes  édifiées  dans  les 
rues  plus  étroites  en  bénéficient.  La  perceplion  se  fait  au  mètre 
cube.  On  paie  20  francs  au  mètre  cube  dans  les  rues  de  plus  de 
10  mètres  et  ayant  moins  de  20  mètres  de  large  et  30  francs  dans 
les  inies  de  20  mètres  et  plus. 

Taxe  d*égoùts,  —  Elle  est  de  25  francs  par  mètre  courant.  Les 
propriétaires  peuvent  ne  payer  que  les  intérêts  de  la  taxe. 

Droit  d'embranchement.  —  Il  est  de  S  francs.  Le  comblement 
de  la  tranchée  se  fait  aux  frais  du  propriétaire  et  le  repavage  aux 
frais  de  la  commune. 

Taxe  de  pavage.  —  Suivant  la  classe  de  la  rue,  il  est  de  8,  7 
ou  6  francs  au  mètre  carré. 

KOEKELBERG.  —  La  taxe  de  bâtisse  est  différentielle.  Elle 
est  calculée  on  raison  du  nombre  de  mètres  cubes  que  mesure  la 
construction. 

Les  rues  sont  divisées  au  point  de  vue  de  la  taxe  en  3  classes 
d'après  leur  largeur.  La  perception  est  réglée  comme  suit  : 

fr.  0,40  par  mètre  cube  dans  les  rues  de  1*^  classe  —  15  m. 
0,25         >  »  >  S**  classe  —  12  à  15  m. 

0,15         »  »  >  .3*  classe  — 12  m. 

Taxe  sur  le  pavage.  —  Elle  est  de  10  francs  par  mét!*e  carré 
de  pavage. 

Taxe  d'embranchement  d'égout.  —  La  taxe  est  de  30  francs 
par  mètre  courani  de  façade  pour  les  bâtiments,  15  francs  par 
mètre  courant  de  clôture. 

Taxe  de  pavage.  —  Dans  les  rues  créées  par  la  commune 
toute  construction  paie  : 
Dans  les  rues  de  12  mètres  ou  plus,  40  francs  par  mètre  carré 
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qui  mesure  la  superficie  du  U^rrain  compris  entre  l'axe  et  la 
façade  ;  'dans  les  rues  ie  moins  de  12  mètres,  cette  taxe  est  de 
65  francs;  de  même  dans  les  rue^  élargies  aux  frais  de  la 
commune. 

Taxe  (le  trottoirs.  —  Les  trottoirs  sont  e^céculés  aiix  frais  des 
détenteurs  des  propriétés.  Le  taux  est  de  8  francs  par  mètre  carré 
de  pavement  ni^uf,  7  francs  par  mètre  courant  de  bordure. 

FOREST.  —  Il  existe  en  cette  commune  une  taxe  ordinaire  de 

bâtisse.  Les  rues  sont  réparties  en  trois  classes,  elles  varient  de 

12  mètres  à  15  mètres  de  largeur.  La  perception  se  fait  par  mètre 

cube  de  construction  ;  elle  est  fixée  à  : 

fr.  0,40  dans  les  voies  de  1"  classe 

0.30  >  2^      » 

0,25  >  3*      > 

Taxe  extraordinaire  de  bâtisse.  —  Elle  est  relative  à  Touver- 

lure  ou  rélargissement  de  nouvelles  rues.  Elle  est  déterminée  par 

mètres  carri>s  que  comprend  la  superficie  du  terrain  entre  Taxe  et 

la  façade. 

Elle  est  de  30  francs  dans  les  rues  de  moins  de  12  mètres  de  large; 

>  35  >  de  12  à  15  m.  de  large  ; 

>  40  >  de  plus  de  15  m.  de  large  ; 
Droit  d*égout.  —  Il  est  de  60  francs  par  mètre  courant  dans 

les  rues  à  une  rarigée  de  maison  et  de  30  francs  dans  celles  à 
2  rangées. 

Droit  de  pavage.  —  Tous  les  pavages  établis  par  la  (jommune 
sont  payés  par  les  riverains  suivant  la  taxe  de  10  francs  le  mètre 
carré  à  raison  de  la  moitié  do  la  voie  publique  trottoir  non  com- 
pris. 

Droit  de  tranchée  ou  de  repavage.  —  Il  est  de  12  francs  dans 
les  rues  de  moins  de  15  mètres  de  l'argeur  ;  15  francs  dans  celles 
de  15  mètres  et  plus. 

Taxe  de  trottoir.  —  Le  coût  réel  majoré  de  10°;o. 

Taxe  sur  le  branchement  d^égout.  —  10  francs  par  embran- 
chement. 

N.B.  —  Des  facilités  de  paiement  sont  accordées  aux  ouvriers  . 
qui  en  font  la  demande. 

ANVERS.  —  Il  existe  une  taxe  sur  les  constritctîons^ e\  les 
reconstructions.  Elle  a  pour  base  le  cube  des  parties  bâties  et  la 
situation  des  propriétés.  Pour  la  fixation  de  la  taxe,  la  ville  est 
divisée  en  10  classes.  La  perception  se  fait  d'après  le  tarif  ci-après: 
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1  franc  par  mètre  cube  depuis  5  jusqu'à  10  mètres,  fr.  0,25  au- 
delà  de  10  mètres.  Toutes  les  dépendances  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  construction  principale  paient  le  quart. 

Chaque  classe  suivante  paie  la  taxe  initiale  successivement 
diminuée  d'un  dixième. 

Exonération. 

Art.  13  du  règlement.  —  Les  maisons  exclusivement  destinées 
aux  ouvriers  seront  rangées  de  droit  dans  la  dixième  classe  des 
rues  de  la  ville,  et  le  paiement  de  cette  taxe  pourra  être  divisé  en 
dix  termes  trimestriels,  à  la  demande  des  constructeurs  et  des  pro- 
priétaires. 

L'exemption  partielle  sera  réputée  non  avenue  et  le  supplé- 
ment de  la  taxe  deviendra  immédiatement  exigible  si  la  destination 
de  l'habitation  vient  à  être  changée  avant  dix  années  révolues 
depuis  la  date  du  cubage  de  la  construction. 

Taxes  de  cloisons.  -—  fr.  0,10  par  jour  et  par  mètre  superficiel 
pendant  toute  la  durée  de  l'établissement  de  la  cloison. 

Raccordement  à  l'égout.  —  Exécuté  aux  frais  des  impétrants 
suivant  barème  officiel. 

Taxe  sur  les  égouts.  —  12  francs  par  mètre  courant  pour 
rétendue  à  front  de  rue  de  la  propriété  bâtie  ou  non. 

Taxe  sur  le  pavage. —  Lorsque  la  ville  construit  des  trottoirs, 
il  est  payé  par  les  propriétaires  riverains  une  taxe  de  10  francs  par 
mètre  carré  de  trottoir  sur  toute  l'étendue  à  front  de  rue  de  leur 
propriété, 

4"^  Catégorie. 

Villes  n'accordant  aucune  exonération  ou  modération  de  taxes 
'    quant  aux  constructions  ouvrières. 

GAND.  —  Bâtisses.  —  Il  n'est  perçu  qu'une  fois  une  taxe  de 
4  Vu  sur  la  valeur  des  terrains  touchant  à  la  voie  publique  et  rece- 
vant pour  la  première  fois  des  constructions. 

Voirie,  —  Ceux  qui  ouvrent  une  voie  nouvelle  a  travers  leurs 
terrains  ont  tous  les  frais  à  leur  charge. 

Autres  taxes,  —  Les  nouvelles  constructions  érigées  dans  les 
chemins  vicinaux  sont  frappées  d'une  taxe  de  voirie  de  40  francs 
par  mètre  courant  de  façade  (pour  couvrir  les  frais  éventuels  de 
voirie  :  égouts,  pavage,  canalisations),  taxe  réduite  au  2/3  s'il 
existe  un  égout  dans  le  dit  chemin. 
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Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  le  caractère  des  construc- 
tions quant  à  Tappliration  des  taxes  susmenlionnées. 

VERVIERS.  T-  n  est  établi  une  taxe  sur  les  constructions 
dans  les  rues  ou  parties  de  rues  ouvertes  par  la  ville  depuis  le 
1^  janvier  1866  jusqu'au  l'**'  janvier  1903,  ainsi  que  sur  les 
constructions  et  reconstructions  dans  les  rues,  ou  chemins,  ou 
parties  de  rue  ou  d(;  chemins  élargis  on  redressés  pendant  cette 
période  autrement  que  par  voie  d'alignement,  aux  fixais  de  la 
commune. 

Cette  taxe  perçue  par  mètre  courant  de  façade  varie  de  80  à 
90  ou  100  francs  le  nièli^e  suivant  la  catégorie. 

Elle  n'est  due  que  si  tous  les  travaux  de  voirie  sont  exécutés. 
En  cas  de  lïon  exécution  de  l'égout,  la  taxe  est  réduite  à  30  francs 
par  mètre  courant. 

Autres  tax«s. 

Il  y  a  encore  une  taxe  sur  les  barricades  fixée  à  fr.  0,50  par 
mètre  carré  occupé  et  pai*  pi'riode  de  10  jours  ;  une  taxe  sur  les 
clôtures  d^o/fîce  ;  une  taxe  d'ouverture  de  rues  ;  une  taxe  sur  les 
travaux  de  voirie;  une  taxe  sur  les  façades  dans  les  rues  à  égout, 
elle  est  de  20  francs  par  mètre  courant  de  façade  ;  une  taxe  sur 
les  raccordements  aux  égouts,  c'est  une  taxe  indirecte  de  110  francs 
perçue  sur  les  propriétaires  de  tous  les  immeubles  raccordés 
aux  égouts  ;  une  taxe  sur  le  pavage  :  10  francs  par  mètre 
carré  de  pavage  lorsque  la  ville  fait  établir  celui-ci  ou  fr.  2,50 
par  mètre  carré  de  macadam  et  iv.  7,50  par  mètre  carré  de  rigole 
pavée  ;  une  taxe  sur  les  trottoirs,  lorsque  la  ville  en  fait 
construire,  le  propriétaire  paie  12  francs  par  mètre  carré  et 
8  francs  par  mètre  courant  de  bordure.  Enfin  il  y  a  une  taxe  sur 
le  revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  exemptées  de  la  contri- 
bution foncière  eu  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

Cette  taxe  est  de  10"/g  sur  le  revenu  cadastral  des  construc- 
tions ou  reconstruclions  exemptées  de  la  contribution  foncière  en 
vertu  de  la  dite  loi. 

Puis  encore  une  taxe  sur  le  loyer  ou  revenu  estimatif  des 
immeubles. 

Il  est  perçu  de  ce  chef  à  charge  des  propriétaires  1,40^0  sur 
le  loyer  ou  le  l'evenu  estimatif  des  immeubles  situés  à  A'erviers, 
sous  déduction  d'un  quart  pour  dépérissement. 

N.  B.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  10 de  la 
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loi  du  9  août  1889  modifié  par  la  loi  du  18  juillet  1893,  les  ouvriers 
occupant  des  habitations  exemptées  de  la  contribution  personnelle 
no  pourront  être  imposés  à  la  contribution  personnelle  à  raition 
de  leur  salaire  ou  de  la  valeur  locative  de  ces  habitations,  ni  des 
portes  et  fenêtres  et  du  mobilier.  (Art.  9  sect.  III  du  régi.) 

La  mention  du  salaire  dans  cet  article  s'explique  par  ce  fait 
qu'il  existe  à  Verviers  un  impôt  sur  le  revenu  qui  atteint  tous  les 
habitants,  à  commencer  par  ceux  qui  ont  deux  mille  francs  de 
ressources. 

SERAING.  —  Taxe  de  bâtisse.  —  Pour  toute  construction  ou 
reconstruction  on  paie  fr.  2,40  par  mètre  courant  de  façade.  Une 
maison  ouvrière  ne  paie  donc  en  moyenne  de  ce  chef  que  12  francs 
aussi  n*a-t-on  pas  cru  devoir  réduire  le  taux  pour  ce  genre  de  cons- 
truction. 

Pou!"  murs  de  clôture  ou  grillages  le  droit  est  de  fr.  0,60 
par  mètre. 

Taxe  sur  les  ègouts  et  raccordements.  —  Il  est  dû  par  chaque 
raccordement  et  pour  chaque  maison  raccoi'dée  G  francs  par  an. 

Les  tuyaux  pour  embranchements  et  tous  les  autres  objets  à 
placer  sous  la  voie  sont  fournis  et  posés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration communale  aux  frais  des  propriétaires. 

Elle  exécute  également  les  raccordements  et  majore  le  prix  à 
payer  de  10  *^/o  pour  frais  d'administration. 

Taxe  sur  les  trottoirs,  —  ? 

Taxe  sur  Véclairage  public.  —  0,06  par  mètre  carré  de  façade. 

Taxe  sur  les  ouvriers  briquetiers.  —  De  11,40  par  an  et  par 
ouvrier. 

Taxe  sur  le  rerenu  cadastral.  —  De  4,8  "i^  sur  le  revenu  de 
toutes  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  situées  sur  le  territoire  de 
la  communo. 

Impositions-taxes.  —  Depuis  le  29  juin  1901,  Tadministration 
communale  perçoit  95  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  et  un  impôt  sur  le  revenu  pré- 
sumé. Sont  contribuables,  tous  ceux  qui  ont  un  revenu  atteignant 
/4.,o00  frs.  Parmi  les  contribuables  sont  compris  :  les  ouvriers,  chefs- 
ouvriers,  contre-maitres,  etc. 

Taxe  sur  le  loyer  et  le  revenu  estimatif  des  immeubles^  — 
Il  est  perçu,  à  charge  des  propriétaires,  1,50  "U  sur  le  loyer  ou  sur 
le  revenu  estimatif  des  immeubles  sous  déduction  de  1/4  pour 
dépérissement. 

L'ouvrier  préfère  acheter  un  terrain  et  construire  sa  maison 
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comme  il  Tentend,  que  d'acheter  une  maison  toute  construite.  Cela 
se  compreod,  les  anciennes  maisons  étant  défectueuses  et  tristes. 

Bien  que  la  bâtisse  ait  été  très  active  à  Seraing,  on  n'y  a  géné- 
ralement construit  que  des  maisons  ouvrières.  C'est  ainsi  que  sur 
500  maisons  construites  à  Seraing  en  1902,  350  sont  dispensées  de 
l'impôt  foncier  pour  insuffisance  du  revenu  cadastral  >.  (Le  petit 
commerce  à  Seraing  en  1902,  Monographie  par  Ernest  Brassine. 
membre  de  la  Commission  nationale  de  la  petite  bourgeoisie,  p.  49). 

Avantages.  —  Eaux. 

Pour  les  maisons  ouvrières,  le  minimum  de  la  redevance 
annuelle  par  abonnement  est  réduite  à  5  francs  et  Teau  fournie  à 
raison  de  10  centimes  le  mètre  cube  pour  toutes  les  classes  d'abon- 
nés dont  le  revenu  cadastral  de  l'immeuble  qui  jouit  de  l'abonne- 
ment ne  dépasse  pas  120  francs  (art.  151  du  règlement). 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN.  —  La  majeure  partie  de  la  popu- 
lation de  Molenbeek-Saint-Jean  appartient  à  la  classe  ouvrière  ; 
les  ressources  sont  donc  restreintes  com^.arativement  aux  charges 
élevées  qui  incombent  à  l'administration.  C'est  pourquoi  la  situa- 
tion financière  n'a  pas  permis  d'accorder  ni  dégrèvement  ni  exoné- 
rations. 

Taxe  de  bâtisse.  —  Dans  cette  commune,  la  taxe  sur  les  cons- 
tructions est  de  fr.  0,20  par  mètre  cube  de  capacité  pour  toute 
construction  ou  reconstruction  touchant  à  la  voi(>  publique  et  de 
fr.  0,10  par  mètre  cube  de  capacité  pour  toute  construction  et 
reconstruction  intérieure. 

La  taxe  comprend  en  outre:  un  franc  pour  chaque  excavation 
pour  placement  de  p{eux  ou  piquets  d(^  manœuvi*e,  un  franc. 

N.-B.  —  11  est  à  remarquer  que  pour  une  maison  ouvrière  de 
5,50  mètres  de  façade  nécessitant  l'emploi  de  95  à  100  niètreç  cubes 
de  maçonnerie  la  taxe  à  payer  n'est  pas  bien  élevée. 

Tawe  sur  les  tranchées.  —  E«le  tîst  de  4  francs  par  mètre 
courant  compté  de  la  bordure  du  trottoir  à  Taxe  de  la  rue  ; 
2  francs  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  à  l'égout  ou  aux  canalisa- 
tions. 

Taœe  de  pavage.  —  Toute  propriété  bâtie  ou  clôturée  est 
assujettie  au  paiement  d'une  taxe  de  10  francs  par  mètre  carré  de 
surface  de  la  moitié  du  pavage  établi  aux  frais  de  la  commune  sur 
la  longueur  de  la  façade. 

Taxe   d* embranchement  d'égout.    —    Quiconciue  bâtit  doit 
raccorder  sa  propriété  à  l'égout  public  et  payer  préalablement  : 
ir  3 
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a)  Pour  les  ])àliments  à  plusieurs  élagos  ayant  façade  vei*s  la 
voie  publique  IV.  OJO  par  mètre  carré  de  surface  bal ie  et  par 
étage. 

b)  Pour  les  bàlimeats  à  plusieurs  étage,  à  Tiatérieur  fr.  0,35 
par  mètre  carré  de  surface  bâtie  et  par  étage. 

c)  Pour  les  bâtiments  vers  la  voie  publique,  à  simple  rcz-de 
chaussée,  surmonté  ou  non  d'un  grenier  fr.  0,75  par  mèti^e 
carré  de  surface  bâtie  et  par  étage. 

Dans  aucun  cas,  la  taxe  no  pourra  être  inférieure  à  2o  francs 
par  mètre  courant  de  façade  sur  tout  le  développement  des 
bâtiments. 

Autres   tax«s. 

Taûce  sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties  situées  à  front 
d'une  rue  créée  par  la  commune. 

Les  propriétés  de  cette  catégorie  sont  assujetties  au  paiement 
immédiat  d'une  taxe  de  40  francs  par  mètre  carré  de  superficie 
comprise  dans  les  rues  nouvelles,  entre  l'alignement  de  la  pro- 
priété et  Taxe  de  la  voie  et,  pour  les  rues  élargies,  dans  la  moitié 
de  remprisc  faite  le  long  ou  en  face  de  la  propriété. 

Cette  taxe  ne  pourra,  en  aucun  cas,  frapper  plus  de  12  mèti^es 
carrés  par  mètre  courant  de  façade. 

Taxe  sur  les  terrains  non  bâtis,  —  Lorsque  le  pavage  et  la 
construction  de  l'égout  collecteur  ou  l'un  de  ces  deux  travaux  ont 
été  exécutés  aux  frais  de  la  commune,  on  est  tenu  de  payer  1  fr.  50 
par  mètre  courant  de  façade  effective  en  raison  de  l'égout  construit 
devant  la  propriété  ;  la  taxe  est  de  0,50  par  mètre  carré  de  la  sur- 
face calculée  pour  la  moitié  de  la  largeur  de  la  voie  publique,  en 
raison  du  pavage  établi  devant  la  propriété. 

Elle  est  perçue  jusqu'au  i*''"  juillet  ou  au  1'^'' janvier  qui  suit  la 
date  à  laquelle,  par  suite  de  construction,  le  droit  d'égout  ou  de 
pavage  est  remboursé  à  la  commune. 

Régions    rurales. 

La  question  de  la  construction  des  habitations  et  de  leur  loyer 
hors  des  centres  urbains  est  intimement  liée  â  celle  de  TacquisitioD 
de  la  petite  propriété  ;  l'effet  social  du  progrès  de  l'une  ou  de 
l'autre  converge  vers  les  mômes  solutions. 

C'est  dans  la  zone  qui  avoisine  les  grands  centres  urbains  là  où 
la  culture  maraîchère  se  développe  et  où  les  limites  de  la  grande 
propriété  reculent  devant  le  morcellement,  que  l'acquisitioii  de  la 
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petite  propriété  est  favorisée  et  que  l'ouvrier  occupé  à  la  ville 
trouve  à  son  tour  à  acheter,  à  un  prix  modéré,  le  lopm  de  terre 
sur  lequel  il  pourra  édifier  une  maison  à  bon  marché. 

L'existence  de  l'ouvrier  établi  dans  la  banlieue  de  nos  grandes 
villes  présente  des  conditions  économiques  très  favorables. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  les  décrire  (1).  Beaucoup  de  ces 
ouvriers  sont  semi-agricoles  en  ce  sens  que  pendant  qu'ils  sont 
occupés  à  la  fabrique  ou  au  chantier,  la  femme  cultive  le  petit 
champ  attenant  à  la  maison  ;  elle  y  récolte  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  pour  le  ménage  et  les  fourrages  nécessaires  à  la  génisse  ou 
à  la  vache  qu'elle  élève.  On  compte  que  la  génisse  qu'elle  a  acheté 
gagne  en  valeur  envii'on  100  francs  par  an.  Le  bénéfice  qu'elle 
fait  en  la  vendant  au  bout  de  3  ans  constitue  les  économies  du 
ménage.  Si  l'on  réussit  à  obtenir  un  veau  la  situation  devient 
encore  plus  prospère.  Le  salaire  du  pèie,  joint  au  travail  de  la 
mère,  assure  au  ménage  tout  ce  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  avantages  matériels  et  le  bon  marché  de  la  vie  dont  jouit 
ainsi  l'ouvrier  installé  dans  la  banlieue  ont  pour  effet  d'arrêter 
l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  et  par  l'attrait  de  la 
propriété,  d'intéi'csser  des  ôléuients  qui  se  i*enouvellent  sans  cesse, 
aux  travaux  de  l'agriculture  (jui  est  une  des'bases  de  la  richesse 
nationale. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  mentionner  (2)  la  condition 
du  logement  de  l'ouvrier  est  parfois  moins  favorable  dans  les 
communes  plus  éloignées  des  grands  centres,  c'est-à-dii*e  dans  les 
régions  rurales  proprement  dites. 

Le  défaut  de  logement  y  agit  parfois  sur  le  développement 
normal  des  familles  ;  les  conjoints  se  voient  obligés  de  rester  cha- 
cun chez  leurs  parents  ;  alors,  faute  de  logis,  on  se  marie  moins  ; 
l'union  est  ajournée  ;  ou  bien,  si  l'on  se  marie,  on  émigré. 

Monsieur  le  Chevalier  de  Gorswarem  a  constaté  ainsi  (mémoire 
au  Comité  de  patronage  de  Hasselt)  que,  pendant  le  dernier  demi- 
siècle,  il  s'est  produit  dans  le  Limbourg  une  forte  émigration  vers 
les  provinces  limitrophes  et  l'attribue  en  grande  partie  au  manque 
d'habitations. 
-   De  même  que  dans  les  Villes  et  leur  banlieue  il  faut  encore 


(1)  Voir  page  19  de  :  Amélioration  de  la  condition  de  l'ouvrier  et  du  peti^ 
propriétaire  de  campagne  par  le  Baron  de,Royer  de  Dour.  Osc.'Schepens,éditeur, 
BruxeUes,  1895. 

(2)  (Page  13  même  ouvrage  de  Tauteur)  1895  et  3*  édition  1898. 
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que  dans  les  (îoininuries  rurales  propremeal  drles  ou  pourvoit  à  la 
coastruclion  de  maisons  à  bon  marché. 

Dans  cette  catégorio  de  communes  la  qut^stion  de  l'acquisition 
de  la  maison  à  bon  marché  se  lie  ti'ès  intimement  à  celle  de  la 
petite  propriété  et  est  dominée  par  elle. 

En  effet,  parlant  des  moyens  d'existence  de  Touvrier  rural, 
plus  limités  que  ceux  de  l'ouvrier  des  villes.  Monsieur  le  Repré- 
sentant Tibbaut  a  fait  romai'quer  dans  son  rapport  à  la  Chambi^ 
des  Représentants  (séance  du  25  févi'ier  1904.  Projet  de  loi  portant 
réduction  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en  faveur 
de  la  petite  propriété  etc.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
p.  41)  que  :  <  En  dehors  de  quelques  métiers  ou  professions  dont 
le  nombre  est  fort  limité,  l'agriculture  y  est  la  principale  ressource. 

Or  elle  occupe  de  moins  en  moins  des  bras  étrangers,  se 
limitant  à  la  main  d'œuvre  des  membres  de  la  famille.  > 

€  Parmi  ceux  qui  étaient  habituellement  occupés  aux  travaux 
agricoles,  les  membres  de  la  famille  étaient  au  nombre  de  982,124 
en  1880  et  au  nombre  de  1,015,799  enl895  tandis  que  les  domes- 
tiques à  gages  et  ouvriers  journaliers  p'^rmanents  suivaient  un 
mouvement  contraire,  tombant  du  chiffre  de  217,195  en  1880  au 
chiffre  de  187,100  en  1895  {'). 

<  Il  ne  faut  donc  pas  en  favorisant  la  construction  de  maisons 
de  la  campagne  avoir  en  vue  exclusivement  les  ouvrière  agricoles 
proprement  dits,  dont  le  nombre  diminue;  il  no  suffit  pas  de 
songer  au  logement  ;  il  faut  avant  tout  constituer  des  exploitations, 
c'est  i  dire  des  habitations  avec  des  terres,  qui  ne  fournissent  pas 
seulement  Tabri,  mais  aussi  du  moins  en  partie,  les  moyens 
d'existence.  » 

Et  il  a  constaté  qu'en  Flandre  la  répartition  de  la  culture  en 
un  grand  nombre  de  petites  fermes  a  eu  pour  effet  d'y  retenir  la 
population. 

Tout  ce  qui  sera  fait  en  vue  de  rendre  l'ouvrier  agricole 
propriétaire  répondra  donc  aux  aspirations  des  populations 
rurales  et  favorisera  le  développement  de  la  richesse  nationale. 

Notre  législation  s'est  engagée  largement  et  généreusement 
dans  cette  voie  par  le  vote  des  lois  du  9  août  1889  et  du  18  juillet 
1893  ainsi  que  de  la  loi  du  16  mai  1900,  elle  complétera  cette 
œuvre  considérable  en  achevant  la  réalisation  du  programme  qu^ 
Monsieur  Tibbaut  avait  formulé  comme  suit  : 

«  Restituer  à  la  propriété  immobilière  sa  liberté  de  mouve- 


(1)  Annuaire  statistique. 
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ment,  en  supprimant  les  entraves  qu'y  apportent  le  fisc  et  les  lois 
sur  le  partage,  et  assister  par  voie  de  crédit  celui  qui  veut  acquérir 
cette  propriété  >. 

Nos  chambres  ont  réalisé  la  l'*  partie  de  ce  programme  par 
le  vote  de  la  loi  du  16  mai  1900  dont  nous  avons  fait  connaître  les 
avantages  ;  mais  le  vote  de  la  seconde  partie  du  projet  de  loi  déposé 
par  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer,  le  21  mai  1897,  aura  une 
portée  considérable.  Son  adoption  provoquera  non  seulement  la 
diffusion  de  la  petite  culture  et  retiendra  dans  nos  communes 
rurales  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  à  ce  jour  un  établissement  en 
lapport  avec  les  ressources  restreintes  dont  ils  disposent,  mais 
elle  fav:)risera  d'une  manière  générale  les  diverses  catégories  de 
maisons  comprises  dans  l'appellation  d'habitations  à  bon  marché. 

Il  existe,  en  effet,  en  maints  villages,  des  administrations 
communales  qui  se  sont  désintéressées  de  la  construction  des 
maisons  ouvrières,  ou  qui  ont  même  abrogé  les  mesures  de  faveur 
auxquelles  elles  avaient  consenti,  à  cause  des  difficultés  que  cette 
question  leur  suscitait. 

Tandis  que  les  ouvriers  étaient  exonérés  des  taxes,  les  petits 
boutiquiers  ou  les  petits  métayers,  qui  ont  souvent  plus  à  se 
plaindre  de  leur  sort  qu'eux,  ne  l'étaient  pas  et  se  plaignaient  ; 
les  taxes  de  bâtisses  étant  plus  élevées  sur  les  chemins  commu- 
naux, les  ouvriers  qui  y  construisaient  étaient  très  favorisés,  de  là 
de  nouvelles  plaintes,  etc....  etc.... 

Dès  que  la  législation  aura  facilité  €  l'acquisition  de  la  petite 
propriété  par  voie  de  crédit  »  préconisée  par  le  projet  de  loi  sus- 
mentionné, il  sera  aisé  de  multiplier  les  transactions  de  cette 
nature  en  ci'éant  ainsi  que  je  l'ai  proposé  en  1895  dans  mon 
rapport,  au  Congrès  International  d'Agriculture  de  Bruxelles (»)  ; 
dans  chaque  groupe  de  communes  ou  dans  chaque  canton,  €  des 
sociétés  anonymes  de  prêt  >  du  type  décrit  par  feu  M.  Mahillon  (•) 
<  Supposons,  dit-il,  qu'une  société  anonyme,  prenons  une  société 
de  crédit,  se  fonde  au  capital  de  100,000  francs.  Conformément  à  la 
loi  du  l8  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  les  action- 
naires sont  tenus  de  verser  le  dixième  du  montant  de  leur  souscrip- 
tion, quotité  qui,  dans  l'occurrence,  ne  devra  jamais  être  dépassée 
pour  alimenter  la  caisse  sociale.  Ils  verseront  donc  10.000  francs. 
I^  restant  soit  90.000  francs,  capital  souscrit  et  non  versé  par  les 
actionnaires,  constituera  un  poste  actif  sur  lequel  la  caisse  effec- 


a)  Déjà  cité  p.  28. 

(2)  MAhillon,  La  Caisse  générale  d*Epargne,  etc., 
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tuera  des  avances  à  coiicuiTenct»  de  moitié.  Dès  le  jour  de  sa  cons- 
titutiou,  la  société  pourra  doue  avoir  en  sa  possession  55,000  frs.  > 
De  tels  organismes  aidei-aient  puissamment  à   la  diflusion 
parmi  le  plus  grand  nombie  de  la  piopriété  immobilière. 

De  \m  oharge  relative  qui  pèse  sur  le  loyer  et  des  oonditions  dans 
lesquelles  se  développe  Thabitation  ouvrière  dans   les  oentres 


Les  renseignements  que  j'ai  puisés  dans  les  communications 
qu'ont  bien  voulu  me  faire  mes  honoré^  Collègues,  au  sujet  de 
27  arrondissements  du  Royaume,  nous  permettront  de  passer  en 
revue,  les  conditions  générales  dans  les{[nelles  l'habitation  à  bon 
marché  peut  se  développer  dans  les  villes  de  second  ordre  et  les 
communes  rurales  de  notre  pays,  et  nous  donneront  une  idée 
approximative  de  la  charge  relative  qui  pèse  sur  le  loyer. 

Quant  à  établir  la  proportionnalité  de  Vimpôt  et  en  déduire 
l'influence  qu'il  exerce  sur  le  coiit  de  la  vie  et  la  fixation  du  loyer, 
ce  serait  chosp  intéressante  C(  rlainement,  mais  il  importe  d'obser- 
ver queja  contribution  perçue  par  les  provinces  et  les  communes 
varie  chez  les  unes  comme  chez  les  autres.  Dès  lors,  pareil  travail 
devrait  se  faire  au  moyen  d'une  monographie  particulière  de 
chaque  commune'du  Royaume. 

Un  travail  de  cette  nature  a  été  tenté  par  la  œmmission  natio- 
nale de  la  petite  hourgroisie,  et  certaines  monographies,  publiées 
par  elle,  pourraient  être  utilement  consultées.  Pourtant  on  n'y 
trouvera  pas  encore  de  lenseignements  suffisamment  complets 
pour  permettre  de  mesurer  mathématiquement  «  la  charge  rela- 
tive »  qui  pèse  sur  le  loyer  de  l'habitation,  les  moyens  d'inves- 
tigation n'ayant  pas  été  suffisants  : 

Voici  sommairement  les  chiffres  à -produire  pour  le  Royaume: 

(  foncier frs. 

L'Etat  touche  annuellement   -  personnelle id. 

(  patente id. 

(  dans  le  foncier.     ...  frs. 

Part  de  chaque  province  |  dans  la  personnelle   .     .  id. 

[  patente id. 

Ce  qui  donne  par  province  une  charge  de  frs  par  habi- 

tant. A  cette  charge,  vis-à-vis  de  l'Etat  il  faut  ajouter  : 

Celle  vis-à-vis  de  la  prorince,  (augmentée  éventuellement  de 
certaines  taxes)  :  on  déduira  alors  l'impôt  par  tête,  puis  la  charge 
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au  profit  de  la  commune  dont  on  déduira  encore  Timpôt  par  tête. 
En  totalisant  ces  trois  nombres  on  aura  la  charge  par  tête  de  con- 
tribuable, mais  il  faudra  défalquer  alors  ceux  qui,  en  vertu  de 
la  loi,  échappent  à  certaines  taxes  provinciales  ou  communales. 
Il  lesterait,  après  cela,  à  rapprocher  de  ces  renseignements 
ceux  qui  auraient  servi  à  établir  le  prix  du  logement. 

Arrondissement  de  Hut. 

Aucune  des  communes  de  cet  arrondissement  n'a  établi  de 
taxes  grevant  les  bâtisses  ou  les  terrains  à  bâtir.  Seule  la  ville  de 
Huy  perçoit  105  centimes  additionnels  sur  les  immeubles.  Gousé- 
quemment,  les  communes  rurales  n'ont  pas  dû  accorder  de  dégrè- 
vement ou  d'exonération,  puisque  la  plus  entière  liberté  préside  à 
l'édification  dos  maisons. 

Les  ouvriers  trouvent  donc  les  plus  grandes  facilités  pour  se 
construire  une  demeure  dans  cet  arrondissement. 

Les  impositions  au  moyen  desquelles  les  administrations  com- 
munales de  cette  région  créent  les  ressources  dont  elles  ont  besoin 
sont  :  les  centimes  additionnels  frappant  les  trois  bases  de  la  con- 
tribution directe  dont  les  premiers  seuls  atteignent  les  ouvriers. 

Cinq  ou  six  communes  sont  même  dans  une  situation  assez 
favorable  pour  pouvoir  s'abstenir  de  percevoir  des  centimes  addi- 
tionnels. L'ouvrier  propriétaire  de  sa  demeure  ne  paie  donc  pas 
d'autres  impositions  que  celles  qui  frappent  le  toncier.  Il  n'est  pas 
possible  d'évaluer  mathématiquement  la  charge  que  cette  imposi- 
tion fait  peser  sur  le  loyer  et  l'habitation,  vu  que  le  nombre  de 
centimes  additionnels  varie  d'une  commune  à  l'autre. 

Ainsi  à  Ramelot,  le  contribuable  paie  135  additionnels  à  la 
contribution  foncière,  tandis  qu'à  Seilles  ou  à  Saint-Severin,  cette 
sorte  d'imposition  n'existe  pas. 

Uepuis  9  années  un  grand  nombre  de  maisons  ouvrières  ont 
été  construites  avec  l'aide  des  sociétés  pour  favoriser  la  construc- 
tion d'habitations  ouvrièi-esi 

On  peut  en  évaluer  le  nombre  approximativement  à  491, 
plus  les  maisons  bâties  à  Ombret  que  Ton  n'a  pas  eu  le  temps  de 
dénombrer,  plus  enfin,  un  bon  nombre  de  maisons  construites  au 
moyen  de  prêts  particuliei^,  ainsi  que  cola  se  rencontre  à  Verlaine. 

On  signale  deux  ou  trois  communes  où  le  terrain  fait  défaut 
pour  les  constructions  ouvriers,  comme  à  Flône  et  Nandrin.  Les 
administrations  communales  pourraient  remédier  à  cet  inconvé- 
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nient,  en  faisant  usage  des  facilités  qu'offre  Farticle  14  de  la  loi 
du  9  août  1889. 

Arrondissement  de  Verviers. 

Taxes  et  impositions,  —  Il  nCxiste  dans  aucune  commune  do 
moins  de  5,000  habitants  des  impositions  grevant  les  terrains  à 
bâtir,  les  constructions  et  les  locations  d'immeubles. 

Dans  une  quinzaine  de  communes  dos  taxes  sont  perçues  sur 
la  fortune  présumée,  mais  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  on  ne  peut 
les  appliquer  aux  ouvriers. 

Dans  trois  communes,  on  perçoit  dos  taxes  sur  le  revenu 
cadastral  des  immeubles,  c>o  sont  :  Lambermont,  Liornoux  ot  Petit- 
Rochain.  Des  centimes  additionnels,  aux  Irois  bases  des  contribu- 
tions directes,  sont  perçues  dans  toutes  les  communes. 

Les  règlements  réagissant  la  perception  de  ces  impositions 
communales  contiennent  tous  une  disposition  portant  dégrève- 
ment des  habitations  ouvrières. 

Arrondissement  de  Marche. 

Aucune  commune  n'a  pris  de  dispositions  on  co  qui  concerne 
les  habitations  à  bon  marché. 

,Cos  habitations,  ni  les  terrains  à  bâtir,  ne  sont  frappés  spécia- 
lement ni  ne  sont  dégrevés  ;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  taxes  que 
les  autres  immeubles,  suivant  le  revenu  cadastral. 

Les  dégrèvements  consentis  par  l'Etat  en  faveur  dos  habita- 
tions ouvrières  ne  rencontrent  guère  de  partisans  dans  les  com- 
munes de  cette  région.  On  trouve  que  ces  dégrèvements  atteignent 
le  budget  communal  et  que  ceux  qui  en  sont  l'objet  Jouissent  de 
privilèges  que  beaucoup  d'autres  seraient  en  droit  de  revendiquer. 

Arrondissement  de  Waremme. 

Il  semble  qu'aucune  commune  de  ce  lessort  n'a  frappé  de 
taxes  les  terrains  à  bâtir  ou  les  constructions. 

Les  ressources  locales  sont  créées  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels frappant  les  trois  bases  de  la  contribution  directe. 

Des  maisons  ont  été  construites  avec  l'aide  de  deux  sociétés  de 
prêts  constituées  en  vertu  do  la  loi  du  9  avril  1889. 
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Arrondissement  de  Bastoonb. 

Il  D'existé  pas  dans  les  communes  de  cette  région  de  taxes 
grevant  les  terrains  à  bâtir  et  les  constructions. 

Les  ressources  communales  sont  généralement  créées  au 
moyen  de  centimes  additionnels  aux  trois  bases  do  la  contribution 
directe,  deux  communes  seulement  font  usage  de  taxes  sur  la 
fortune  présumée. 

Les  ouvriers  bénéficient  des  dispositions  légales. 

Arrondissement  de  Neukchatbau. 

Dans  un  assez  bon  nombre  de  communes  les  ouvriers  ont  eu 
recours  à  la  Société  c  la  Maison  ardennaise  »  pour  se  créer  un 
logement. 

Nulle  part  les  terrains  à  bâtir,  les  constructions  et  locations 
d'immeubles  ne  sont  frappés  d'une  taxe  spéciale. 

La  situation  est  donc  favorable. 

La  question  des  logements  ouvriers  n'a  pas  dans  cet  arrondis- 
sement l'importance  qu'elle  offre  dans  les  grandes  villes  et  les 
centres  industriels,  parce  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  des 
campagnes  possèdent  (juelques  parcelles  et  souvent  une  maison- 
nette. Dans  les  villes  de  Saint-Hubert  et  de  Bouillon  la  situation 
est  favorable. 

Arrondissement  de  Dînant. 

Ici  encore  l'encfuéte  révèle  une  situation  favorable.  Même 
dans  les  villes  de  :  Ciney,  Dinant,  Rochefort,  il  n'existe  pas  de 
taxes  grevant  les  terrains  ou  les  constructions.  Les  ressources  sont 
créées  au  moyen  de  centimes  additionnels  modérés. 

A  Dinant  les  ouvriers  obtiennent  l'abonnement  au  service 
d'eau  alimentaire  moyennant  5  francs  l'an,  alors  que  le  prix 
minimum  est  de  20  francs  l'an. 

Arrondissement  de  Gand-Eecloo. 

Nous  avons  fait  connaître  la  situation  dans  la  partie  urbaine 
(ville  de  Gand).  Quant  à  la  partie  rurale,  on  y  trouve  un  état  très 
favorable.  Il  n'y  a  pas  de  taxos  œmmunales  grevant  les  cons- 
tructions   et    l'on  a  bâti  des  maisons  ouvrières  dans  un  grand 
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nombre  de  localités,  telles  que:  Baelegem,  Bottelaere,  Destelbergen, 
Desteldouck,  Kvergem,  rTys<^nzeele,  Heusdeii,  Ledeberg,  Lemberge, 
Meirelbeke,  Molsen,  Moortzeele,  etc.  etc.  au  total  dans  26  com- 
munes. 

Arrondissement  d'Alost. 

Il  n'existe  pas  de  taxe  sur  les  bâtisses  et  les  terrains.  Deux 
communes  seulement,  sur  78,  perçoivent  une  imposition  sur  le 
revenu  cadastral,  à  pai'tir  d'un  taux  de  revenu  de  25  francs  chez 
l'une,  et  de  200  francs  chez  l'autre  ;  les  autr.is  communes  trouvent 
leurs  ressources  dans  la  perception  de  centimes  additionnels  aux 
trois  bases  de  l'impôt  direct. 

La  situation  est  donc  favorable  aux  constructions  ouvrières 
dans  la  partie  rurale,  et  des  sociétés,  constituées  dans  les  villes 
d'Alost  et  de  Grammont,  viennent  en  aide  aux  ouvriers. 

Dix-neuf  communes  perçoivent  \itn)  cotisation  personnelle 
basée  sur  le  revenu  présumé  des  habitants  mais  les  ouvriers  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  imposition. 

Arrondissement  de  Bruges-Ostendb. 

Une  seule  commune  a  assujetti  les  terrains  à  bâtir  à  une 
légère  taxe.  C'est  celle  de  Middelkerke  (localité  balnéaire). 

Une  quinzaine  de  communes  frappent  de  taxes  variant  de 
15  à  25  centimes  par  mètre  cube  de  maçonnerie  les  constructions 
nouvelles. 

Exonérations,  —  Toutefois,  dans  toutes  ces  localitép,  le  r^le- 
ment-taxe  prévoit  l'exemption  de  ces  impositions  en  faveur  des 
constructions  destinées  au  logement  des  ouvriers,  La  location 
d'immeubles  n'est  frappre  nulle  part. 

Les  ressources  communales  sont  obtenues  au  moyen  de  cen- 
times additionnels  aux  trois  bases  de  la  contribution  directe. 

Tous  les  répflements-taxes  votés  par  les  communes  de  cet 
arrondissement  prévoient  que  l'imposition  n'est  pas  due  par  les 
maisons  tombant  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  9  août  1889. 

La  situation  dans  cet  arrondissement  est  donc  particulière- 
ment favorable  à  l'acquisition  de  la  propriété  de  sa  demeura  par 
l'ouvrier. 
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Arrondissement  de  Thfelt-Roulers. 

La  construction  des  habitations  ouvrières  ne  s'est  développée 
qu'à  Roulera  et  à  Iseghem  ;  pourtant  les  administrations  de  ces 
deux  villes  ont  grevé  les  bâtisses  de  taxes  spéciales,  mais  elles  ont 
exonéré  les  maisons  ouvrières. 

A  Roulers,  il  y  a  de  plus  une  imposition  communale  grevant 
la  location  d^immeubles  : 

a)  Taxe  de  4  **;o  5>ur  le  reoenu  cadastral  des  bâtiments  de  plus 
de  150  francs  de  revenu. 

b)  Taxe  de  5  **  o  sur  le  revenu  cacCastral  des  maisons  de  moins 
de  150  francs  de  l'evenu  cadastral. 

11  existe  aussi,  dans  cetto  ville,  une  t<fwe  sur  le  revenu  pré- 
sumé, mais  les  ménage»  ouvriers  en  sont  exonérés. 

En  résumé,  le  sy.4ème  d'impo>ition  est  favorable  à  Tacquisi- 
tion  de  ï^on  logement  par  l'ouvrier. 

Arrondissement  dTpres. 

Aucune  taxe  spéciale  ne  grève  les  bâtisses  ou  les  terrains. 

Arrondissement  de  Furnbs-Dixmude. 

Il  n'existe  pas  d'impositions  communales  grevant  les  terrains 
à  bàtii',  les  constructions  et  locations  d'immeubles. 

Arrondissement  d*Audenarde. 

Il  n'existe  pas  d'impositions  communales  grevant  les  terrains 
à  bâtir,  les  constructions  et  locations  d'immeubles. 

Les  habilations  ouvrières  se  sont  beaucoup  développées  dans 
les  communes  de  Xeder-Eename,  Kename,  Nederbrakel,  Elene, 
Huysse,  Berchem,  Ruyen,  Amougies,  Bovere,  Leeuwerghem, 
Syngem,  Edelaere  ;  deux  communes  seulement  ont  établi  une 
taxe  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  foncières,  ce  sont 
MuUem  et  Syngem. 

Arrondissement  de  Tongres. 

Il  n'existe  pas  de  taxes  frappant  la  bâtisse  et  les  terrains. 
Les  ressources  communales  sont  créées  au  moyen  de  centimes 
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additionnels  frappant  les  3  bases  de  la  contribution  directe  ou  plus 
particulièrement  le  revenu  cadastral  de  Timpôt  foncier. 

Les  centimes  additionnels  atteignent  parfois  100  à  150  c. 

Arrondissement  de  Hasselt-Maeseyck. 

Aucun  genre  d'impôt  communal  ne  gKîve  les  terrains  à  bâtir, 
ni  les  constructions  ou  locations  d'immeubles. 

Toutes  les  communes  de  ce  ressort  font  usage  de  centimes 
additionnels  sur  les  trois  bases  des  contributions  (foncier,  person- 
nel, droit  de  patente)  et  quelques-unes  de  la  laxe  personnelle, 
frappant  la  généralité  des  habitants. 

Arrondissement  de  Turnhodt. 

Il  y  a  environ  neuf  communes  où  Ton  a  bàli  des  maisons 
ouvrières,  mais,  pas  plus  que  dans  les  autres,  il  n'y  existe  d'impo- 
sitions qui  grèvent  spécialement  les  terrains  à  bâtir,  les  construc- 
tions et  les  locations  d'immeubles. 

Arrondissement  de  Malines. 

Les  administrations  communales  de  ce  ressort  n'ont  pas  établi 
de  taxes  grevant  les  bâtisses  ou  les  terrains. 

Arrondissement  de  Louvain. 

Il  n'existe  pas  de  taxes  de  bâtisse  dans  les  communes  rurales. 
Les  ressources  locales  sont  créées  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels frappant  les  trois  bases  de  la  contribution  dir«'cte  et  le  revenu 
cadastral  de  l'impôt  foncier. 

Une  commune  perçoit,  en  outre,  une  taxe  de  2  1/2°/©  sur  le 
revenu  cadastral. 

Le  règlement  de  cette  taxe  ne  contient  aucune  clause  destinée 
à  favoriser  la  con  truction  d'habitations  ouvrières  en  dégrevant  les 
habitations  occupées  par  des  ménages  ouvriers. 

Neuf  communes  perçoivent  une  taxe  personnelle  d'apn'^s  le 
revenu  présumé  des  habitants. 

Dans  cinq  localités,  le  règlement  stipule  Vexemption  de  la 
taxe  en  faveur  des  ouvriers  occupant  des  habitations  exemptées  de 
la  contribution  personnelle  au  profit  de  l'Etat. 
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Dans  une  commune  la  taxe  no  frappe  ([ue  les  personnes  qui 
vivent  dans  une  certaine  aisance. 

Reste  donc  trois  communes  où  l'ouvrier  n'est  pas  exonéré  de 
ce  chef. 

ARR0ND1SSEMEN.T   DE    MoNS. 

Trois  communes  où  la  question  des  habitations  ouvrières  a  de 
l'iaiportance,  possèdent  une  taxe  sur  le  remnu  cadastral,  mais 
elle  ne  constitue  qu'une  part  minime  do  leurs  revenus.  Ce  sont 
Guesmes  (fr.3672-r)2  c),  Dour  (fr. 9289-19  c.) et  Ghlin  (fr.  :«47-77). 

D'oiHiinaire  les  règlements  de  taxes  contiennent  des  disposi- 
tions dont  le  but  est  de  dégrever  les  habitations  occupées  par  des 
ménages  ouvriers.  Quant  aux  impositions  elles  consistent  ordinai- 
rement en  centimes  additionnels  aux  trois  bases  de  l'impôt  direct. 

Arrondissement  d'Ath. 

Aucune  taxe  communale  spéciale  ne  grèv*»  dans  les  communes 
de  ce  ressort  les  constructions,  les  terrains  à  bâtir  ou  location  des 
immeubles. 

Vingt-six  communes  font  usage  de  taxes  locales  établies  sur 
le  revenu  présumé  :  trois  d'entre-elles  perçoivent  une  taxe  sur  le 
revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Dans  toutes  les  communes,  les  ressources  sont  principalement 
créées  au  moyen  de  centimes  additionnels  frappant  les  trois  bases 
de  la  contribution  directe. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  le  revenu  présumé,  il  est  à 
noter  que  suivant  la  jurisprudence  établie,  les  ouvriers  occupant 
des  habitations  exemptées  de  la  contribution  pei*sonnelle  au  profil' 
de  l'Etat,  ne  peuvent  être  frappés  à  raison  de  leur  salaire  au  de 
la  valeur  locative  de  leurs  habitations. 

L'arrondissement  d'Ath  étant  exclusivement  agricole»  el  la 
population  y  demeurant  stationnaire,  la  question  des  habitations 
ouvrières  n'a  guère  préoccupé  jusqu'ici  les  autorités. 

Mais,  l'initiative  privée  s'est  manifestée,  par  la  création  de 
trois  sociétés,  dont  l'activité  mérite  d'être  signalée  : 

€  La  Maison  ouvrière  >,  société  anonyme  d'habitations 
ouvrières,  a  consenli  à  ce  jour  343  prêts  en  vue  de  construire  des 
maisons  ouvrières  dans  les  communes  de  l'arrondissement. 
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<  Propriétaire  qui  mut  >,  société  anonyme  ayant  pour  objet 
exclusit*  de  faire  des  prêts  en  vue  de  construire  ou  d'acheter  des 
habitations  ouvrières  a  consenti,  de  1901  au  31  décembre  1904, 
162  prêts. 

Enfin,  A  chacun  son  toit  enregistre,  de  1901  au  31  décembre 
1904,  17  maisons  construites  à  son  intervention. 

Arrondissement  de  Thuin. 

Il  n*existe  pas  de  taxes  de  bâtisse  dans  les  communes  de  cette 
région. 

Le  mode  d'impositions,  presquexclusivement  employé  par  les 
administrations,  est  celui  des  cenlimes  additionnels  Irappaut  les 
trois  bases  de  la  contribution  directe.  Ce  nombre  est  très  variable. 

Cet  arrondissement  est  particulièrement  favorisé  ;  25  com- 
munes sur  83  ne  prélèvent  que  7  centimes  obligatoires,  et  parmi 
celle-ci,  il  en  est  deux,  qui  rendent  aux  habitants  le  montant  du 
produit  de  cette  taxe. 

Trois  administrations  communales  ont  établi  une  taœe  sur  le 
revenu  cadastral  de  limpôt  foncier  :  Haulchin,  Leugnies  et  Thuin. 

Aucune  commune  n'a  introduit  dans  ses  règlements  de  clauses 
d'exonération. 

Il  existe  six  sociétés  de  construction  et  de  prêts  qui  facilitent 
à  tous  les  ouvriers  de  Tarrondissement  l'acquisition  d'une  demeure. 

Arrondissement  de  Soiqnies. 

Deux  communes  seulement  ont  établi  des  taxes  sur  les  cons- 
tructions :  La  LouDière,  où  Ton  trouve  des  taxes  sur  les  façades 
et  les  trottoirs  pavés  ou  non  pavés  et  Strépy,  qui  a  établi  des  taxes 
sur  la  construction  d'immeubles  dans  les  rues  ouvertes  aux  frais 
de  la  commune,  à  charge  des  propriétaires  qui  exigent  paiement  de 
l'emprise  faites  à  leurs  propriétés. 

Il  n'existe  dans  les  règlements  communaux  aucune  clause 
créant  un  privilège  en  faveur  des  constructions  ouvrières. 

Toutes  les  communes  perçoivent  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Trois  d'entre-elles  perçoivent 
de  plus  une  taxe  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  foncières, 
ce  sont  :   Ecaussines-d'Enghien,  Ollignies.  et  la  ville  de  Soignies. 

Enfin,  deux  communes  perçoivent  une  cotisation  personnelle. 


Digitized  by 


Google 


ir*   QUESTION  47 

Arrondissement  de  Charleroi. 

Les  taxes  commii  pales,  grevaut  les  constniclions  el  les  ler- 
paiûs  à  bâtir  no  >e  reneonireut  qu'exceptionaelloinent. 

A  Ghapelle-lez-Herla>niont  on  paie  2  fiancs  par  mètre  courant 
de  façade. 

A  Charleroi  on  ne  rencontre  pas  de  taxes  de  bâtisses,  mais 
bien  les  taxes  do  remboursement  usitées  dans  les  villes  :  les  taxes 
dépavage  et  d'égouttage  sont  établis  proportionnellement,  au  coût 
des  travaux  et  développement  de  la  propriété 

La  taxe  imposable  ne  peut  dépasser  ()5  francs  par  mètre 
courant.  Les  propriétés  non  bâties  sont  exonérées  de  moitié. 

Point  important,  ces  taxes  ne  sont  pa^  perçues  dans  les  voies 
de  communications  du  faubourg  (donc  la  région  favorable  à  nos 
constructions)  qui  sont  pavées  et  égouttées  avec  le  concours 
financier  de  TEtat  et  de  la  Province. 

Le  taxe  de  trottoir  est  égale  au  coùl  du  travail  augmenté 
de  10 '/o. 

Une  taiiB  de  pltis-mlue,  calculée  sur  la  valeur  de  la  moitié  de 
l'assiette  de  la  rue  ou  de  Temprise  décrétée,  ou  faite  vis-à-vis  de  la 
construction,  pour  l'élargissement  de  la  rue,  lorsqu'elle  a  été 
ouverte  ou  élargie  aux  frais  de  la  ville. 

L'imposition  la.  pins  onéreuse  pour  les  propriétés  bâties  est 
celle  de  fr.  0-90  c.  additionnels  à  l*impôt  foncier  et  à  la  contribu- 
tion personnelle  perçue  par  la  ville  de  Charleroi. 

A  MONCEAU-SUR-SAMBRE  on  paie  une  taxe  bâtisse,  cal- 
culée à  raison  du  35  francs  par  mètre  courant  de  façade,  dans  les 
rues  de  12  métrés  de  largeur. 

Taxe  €  cotisation  personnelle  »  sur  le  revenu  présumé  de 
chaque  famille  :  pareille  taxe  existe  à  Arquennes  au  total  de 
1500  francs. 

A  GHATELET  on  perçoit  de  ce  chef  une  taxe  annuelle  de 
12000  francs. 

Ne  percevant  que  des  centimes  additionnels  au  foncier,  cette 
administration  accorde  la  même  protection  et  les  mêmes  avantages 
que  TEtat  en  faveui*  des  habitations  ouvrières. 

A  MANAGE  il  existe  également  une  taxe  d'après  le  revenu 
présumé  (en  plus  des  centimes  additionnels  aux  ti*ois  bases).  Les 
ouvriers,    occupant    des  habitations   exemptées  de  contribution 
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personnelle,  ne  sont  pas  atteints  en  raison  de  leur  salaire  ou  de  la 
valeur  localivede  ces  habitalions,  ni  des  portes  et  fenêtres,  ou  du 
mobilier. 

A  MARCINËLLE,  le  Conseil  communal  a  décidé  récemment 
de  pi'élever  une  taxe  locale  sur  le  revenu  présumé  ;  cette  taxe  est 
soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  en  tous  cas,  elle 
ne  sera  appliquée  qu'aux  valeurs  locatives supérieures  à 300  francs. 

A  ÏRAZEGNIES,  il  existe  une  taxe  sur  la  fortune  et  le 
revenu  présumé,  mais  les  ouvriers  n'y  sont  pas  soumis. 

A  WANGENIES,  chaque  chef  de  famille  est  imposé  pour 
le  revenu  présumé. 

Reoenu  cadastral. —  Il  existe  à  Datnpremy  une  taxe  à  3  degrés 
sur  les  habitations,  pour  couvrir  les  dépenses  relatives  à  l'éclairage 
public,  établie  d'après  le  revtmu  cadastral  dés  propriétés  bâties. 
Revenu  de  75  francs:  1  franc;  revenu  de  76  à  150  francs  :  2  francs; 
revenu  de  plus  de  150  francs  :  3  francs. 

A  ROSELIES,  on  perçoit  une  taxe  de  4%  sur  le  retenu 
cadastral. 

Une  seule  commune  impose  les  terrains  et  les  habitations 
ouorièreSy  c'est  la  commune  de  Wayaux  qui  peî'çoit  fr.  0-85  c. 
additionnels  sur  les  immeubles  de  cette  nature  et  fr.  0-75  c.  au 
profit  de  la  contribution  personnelle  quand  le  revenu  cadastrai  des 
habitations  ouvrières  dépasse  12  francs  (revenu  cadastral  prévu 
pour  les  communes  de  moins  de  trois  mille  âmes). 

Dans  la  généralité  des  communes  de  cet  arrondissement,  les 
ressources  sont  créét^s  au  moyen  de  centimes  additionnels,  aux  trois 
bases  de  la  contribution  directe;  mais  souvent  seulement  au  foncier 
et  à  la  personnelle. 

Le  maximum  des  centimes  additionnels  (foncier  et  personnelle) 
est  atteint  à  Jumet  :  100  cent. 

Arrondissement  de  Namur. 

La  construction  des  habitations  ouvrières  prend  peu  d'exten- 
sion dans  cet  arrondissement  ;  pourtant  les  constructions  et  les  ter- 
rains à  bâtir  n*y  sont  pas  grevés  de  taxes.  A  Andenne,  seulement, 
les  constructions  d'une  valeur  de  moins  de  4000  francs,  terrain 
compris,  sont  assujetties  à  une  taxe  communale  une  fois  payée 
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(basée  suivant  le  cub*^  de  inaçouuerie  et  la  hauteur).  Cette  taxe 
varie  de  35  à  40  francs  en  ce  qui  œncerne  les  habitations  ouvrières. 
Le  règlement  de  cette  ville,  relatif  à  la  taxe  sur  les  construc- 
tions, exonère  les  habitations  d'un  prix  inférieur  à  4000  francs 
terrain  compris. 

A  BOVESSE,  toutes  les  terres  sont  frappées  d'une  taxe  com- 
munale de  fr.  2-50  Thectare. 

Les  ressources  communales  sont  obtenues  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  trois  bases  de  la  contribution  directe  et 
exceptionneliemenl  au  foncier  et  au  personnel  ou  au  foncier 
seulement. 

A  DAUSSOULX  il  existe  une  taxe  sur  le  revenu  présumé 
(180  francs)  à  Florée  également  (700  franc-*). 

Arrondissement  de  Saint-Nicolas  et  de  Termonde. 

Une  seule  commune  de  cet  arrondissemanl  a  imposé  les 
constructions,  c'est  la  ville  de  St-Nicolas.  Les  nouvelles  construc- 
tions y  sont  soumises  à  une  taxe  de  50  %  du  revenu  cadastral. 

D'autre  part  les  bâtiments  non  cadastrés  sont  soumis  à  une 
imposition  de  4  **/o. 

Quant  aux  impositions  communales  : 

Douze  communes  ont  établi  une  cotisation  personnelle. 

Toutes  se  procurent  leurs  ressources  financières  au  moyen  de 
centimes  additionnels  sur  le  foncier,  la  personnelle  et  la  patente. 

Quelques-unes  ont  établi  une  taxe  sur  le  revenu  cadastral, 
ce  sont  : 

Waesmunster  1  **/o,  Westrem  2  ^o.  Wetteren  2  1/2  ^/o,  Vra- 
cene  2  ""U,  Zwyndi^echt  1  " >.  Gherscamp  11/2  **/o,  St-Gilles 
(Termonde)  2  X,  Cruybeke  1  Vo,  Elversele  1  %,  Exaerde  2  %, 
Lokeren  S'^/o  et  Saint-Nicolas  2%  sur  le  revenu  cadastral  des 
propriétés  bâties. 

En  dehors  des  avantages  prévus  par  la  loi  de  1889,  aucune 
commune  de  ce  ressort,  n'a  introduit  dans  ses  règlements  de  laxes, 
des  clauses  destinées  à  favoriser  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  en  dégrevant  les  habitations  occupées  par  des  ménages 
ouvriers. 
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Arrondissement  de  Bruxelles. 

.Sur  les  ceuL  communes  non  émancipées  que  comporlc  l'arron- 
(li§senieut  de  BruxelKs  (123  villes  et  communes)  il  y  en  a  environ 
une  dizaine  où  il  existe  des  taxes  de  bâtisse. 

Remarquons  que  ces  communes  confinent,  pour  la  plupart,  aux 
faubourgs  de  la  capitale,  el  que  les  services  publics  et  les  frais  de 
Tadminislration,  y  >ont  plus  onéreux  que  dans  la  région  rurale 
proprement  dit^e.  Il  est  donc  éciuitable  que  ceux  qui  sont  la  cause 
de  l'augmentation  des  dépenses  communales  concourent  dans  une 
certaine  limite  à  y  subvenir.  On  constatera  toutefois  que  les 
charges  qui  grèvent  terrains  et  bâtisses  y  sont  le  plus  souvent 
modérées. 

*  WOLUWE-SAINT-PIERRE,  que  traverse  la  belle  avenue  de 
Tervueren  e!  qui  confine  à  Etterbeck  el  à  Schaerbeck,  a  une  taxe 
de  bâtisse  par  mètre  cube  que  mesure  la  construction.  Il  y  a 
trois  classes  : 

On  paie  fr.  0,60  dans  les  rues  de  l*"*  classe  ; 
>  0,20  »  2«      >       ; 

i>  0.10  >  3«      >       ; 

Taxe  de  pavage  de  9  fr.  50  par  mètre  carré  de  pavés  n'  4  ; 
8  fr.  50  >  >  5  ; 

7fr.  50  >  >  6; 

Exigible  dans  toutes  les  rues  pour  une  largeur  de  pavage 
maximum  de  6  mètres,  trottoirs  non  compris. 

Taxe  extraordinaire  de  bâtisse  calculée  sur  la  moitié  de 
l'emprise  faite  pour  établir  la  rue  devant  les  terrains  ou  se  trou- 
vent les  constructions  : 

20  francs  par  mètre  carrés  dans  les  voies  de  12  mètres  ; 

15      »  »  »  de  moins  de  12  met. 

On  évite  ainsi  de  faire  peser  sur  la  généralité  des  citoyens  une 
charge  dont  les  riverains  retirent  le  principal  profit. 

Ecere  confine  à  Schaerbeek.  La  taxe  de  bâtisse  pour  toutes 
les  maisons  dépourvues  d'étages  est  fixée  à  fi*.  0,65  par  mètre 
carrô  ;  pour  celles  à  un  étage,  on  paie  fr.  0,40  par  mètre  carré  du 
rez-de-chaussée  et  de  chaque  étage  ;  pour  celles  de  2  ou  plus 
d^élages,  on  paie  fr.  0,30  par  mètre  carré  de  surface  d'étage  ;  pour 
cuisine  de  cave,  fr.  0,40  par  mètre  carré  ;  pour  toute  autre  cons- 
truction, fr.  0,25  par  mètre  carré. 
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Taxe  de  pavage.  —  11  est  payé  5  francs  par  mètre  carré  de  la 
moitié  de  la  chaussée  pour  les  pavages  exécutés  par  la  commune 
le  long  des  bâtisses. 

STROiMBEEK-BEVER.  —  Taxe  extraordinaire  sur  les 
bâtisses  :  10  francs  par  mètre  carré  de  la  surface  calculée  entre 
Taxe  du]!chemiû  et  la  façade. 

Taxe  sur  les  égouts  :  30  francs  par  mètre  courant  d'habitation 
ou  de  bâtiment  : 

Taxe  de  œnstruction  ou  de  reronstruction  :  5  francs  par 
mètre  courant  de  façade  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  7  mètres  ;  lors- 
qu'elle dépasse  cette  hauteur,  on  paie  7  fr.  50  c.  par  mèlre  courant. 

BERCHEM-SAINTE- AGATHE.  —  Taxe  de  bâtisse  : 

a)  fr.  0,05  par  mèlre  cube  de  capacité  pour  toute  construction. 

b)  fr.  2,50  pour  une  modification. 

c)  fr.  1,00  par  mètre  courant  de  mur  de  clôture. 

AUDERGHEM.  —  Taxe  sur  les  bâtisses:  Par  mètre  cube 
d'air  on  paie  : 

fr.  0,60  dans  les  rues  de  20  m.  de  large  ; 
fr.  0,35  >  12  m.        >       ; 

fr.  0,25  >  8  m.        >       ; 

fr.  0,15  dans  les  autres  rues. 

Taxe  de  pavage  de  7  francs  par  mètre  carré  —  non  appliquée  ' 
encore. 

Taxe  d*égout,  de  5  francs  par  mètre  courant  de  façade. 

Lorsque  pour  des  constructions  ouvrières,  dans  des  rues  écar- 
tées, on  demande  la  réduction  des  taxes  à  payer,  le  Conseil  com- 
munal raccorde. 

Pour  être  à  l'abri  de  la  critique,  cet  acte  de  bienveillance 
devrait  faire  l'objet  de  disposition  réglementaire. 

BUYSINGHEN.  —  Cette  commune  qui  se  développe  beaucoup 
tend  à  devenir  un  faubourg  de  la  ville  de  Hal.  La  taxe  de  bâtisse  y 
est  de  5  francs  par  mètre  courant  de  façade  et  il  y  existe  une  taxe 
de  4  °/o  sur  le  revenu  cadastral 

HUYSINGHEN.  —  Il  existe  une  taxe  de  bâtisse,  mais  les 
ouvriers  exemptés  par  la  loi  du  9  août  1889,  en  sont  exonérés,  ils 
sont  exemptés  également  de  la  taxe  personnelle  d'après  le  revenu. 
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LEMBEGU.  —  La  taxe  de  hâ/lssc  atteint  l(»s  con>lrncti()iis 
jusqu'à  Sy  mètres  des  chemins.  On  pai(î  li  francs  par  mêlre  courant 
de  façade  ;  pour  Icîs  constructions  le  lon^jf  des  rout-es  non  j»avées  on 
paie  ïv.  i-rÂ),  Un  hàtinu^nt  construit  à  n'importe  quelle  dislance 
paie  une  taxe  de  8  francs. 

Sont  exemptés  de  ces  taxes,  les  ouvriers  qui,  n'étant  pas  pro- 
priétaires d'immeubles  antres  que  celui  qu'ils  cultivent,  d'un 
revenu  cadastral  n'excédant  par  9J  francs,  jouissent  de  l'exemption 
prévenue  par  la  loi  du  2()  juin  18(57  ('). 

Mais  la  taxe  deviendrait'  applicable  si,  endéans  les  5  ans, 
l'habitation  perdait  sa  qualité. 

WOLUWE-SAINT-ETIENNE  —  La  taxe  de  bâtisse  est 
calculée  d'après  la  longueur  de  la  façade  et  la  longueur  du  pavage. 

iNEDER-OVER-HEEiMBEEK.  —  U  taxe  de  bâtisse  est  de 
fr.  0,10  c.  par  mètre  cube. 

A  SAVENTHEM,  il  y  a  une  taxe  de  bâtisse  dont  on  ne  nous 
a  pas  fait  connaître  l'importance. 

DROOGENBOSCH.  -  La  taxe  (Je  bâtisse  e<l  de  2  francs  le 
mètre  courant  mais  une  nouvelle  taxe  de  bâtisse  de  fr.  0,15  c.  le 
mètre  cube  est  soumise  à  approbation. 

niLBKEK.  --  La  taxe  de  bâtisse  est  de  fr.  0,05  c.  par  mètre 
cube  pour  toutes  les  constructions. 

Les  taxes  communales  qui  dans  nos  communes  suburbaines 
grèvent  terrains  et  bâtisse>  ne  sont  donc  pas  de  nature  à  entraver 
la  construction  des  maisons  ouvrières. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  toutes,  sauf  une,  sont 
reliées  à  la  capitale  par  des  chemins  de  fer  vicinaux  ou  des  tram- 
ways, et  parfois  même,  par  deux  de  ces  moyens  de  1  ransport  et  de 
locomotion  à  bon  marché. 

Quelques  rares  communes  ont  établi  une  imposition  sur  le 
revenu  cadastral  des  propriétés  foncières.  Ce  sont  : 


(*)  Loi  du  20  juin  1867  art  2. 

«  Aucune  taxe  provinciale  ou  communale  ne  pourra  être  établie  sur  le 
revenu  des  habitations  dont  il  <agit  (destinées  aux  classes  ouvrières)  aussi 
longtemps  qu'elles  seront  exemptées  de  l'impôt  foncier,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  1828  ». 
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Bellinghen  2  ''/o,  Ruysbroeck  4  **/o,  Neder-Ockerzeel  2  %, 
Itterbeek  6  %.  Cette  imposition  vise  plutôt  la  propriété  agricole. 

Dans  toutes  les  autres  communes  rurales  de  l'arrondissent  de 
Bruxelles,  les  terrains  à  bâtir  et  les  constructions  ne  sont  grevées 
ni  de  taxes  ni  d*impositlons  spéciales. 

HABITATIONS   COLLECTIVES 

En  recherchant  dans  quelle  mesure  les  diverses  impositions 
influent  en  Belgique  sur  le  loyer  des  habitations,  nous  avons  envi- 
sagé surtout  la  maison  bâtie  à  Tusage  d'un  ménage,  mais  nous 
n'ignorons  pas  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  étudier  dans  quelle  mesure 
les  impositions  grèvent  le  loyer  des  habitations  collectives,  néces- 
saires â  coiix  que  les  obligations  de  leur  profession  ,ou  d'autres  con- 
sidérations, retiennent  au  centre  des  grandes  agglomérations- 
urbaines. 

La  construction  de  ce  genre  d'habitations  a  été  favorisée  par 
/a  loi  du  11  arril  1895  qui  accorde  l'exemption  à  ceux  dont  les 
habitations  ne  dépassent  pas  une  valeur  locative  déterminée,  et 
dont  le  maximum  pour  les  villes  de  plus  de  75  mille  àmos  est  de- 
fr.  84,50  pour  l'exonération  totale  de  l'impôt,  106  francs  pour 
l'exemption  partielle. 

Le  développement  que  nous  avons  donné  à  notre  étude  ne 
nous  permet  pas  d'en  dire  davantage"sur  ce  point. 

RÉGIME  DE  L'HABITATION  A  BON   MARCHÉ 

De  l'examen  de  notre  enquête,  nous  pensons  pouvoir  déduire 
que  notre  système  d'impôts  ne  constitue  pas  une  entrave  à  l'acqui- 
sition de  la  maison  ouvrière,  mais  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  un 
régime  plus  équitable  en  faveur  des  citoyens  les  moins  favorisés 
de  la  fortune.  A  côté  des  ouvriers,  il  y  a  les  petits  cultivateurs, 
parmi  lesquels,  plus  souvent  que  parmi  les  premiers,  on  trouve  de 
la  misère  ;  il  y  a  aussi  les  petits  détaillants,  les  artisans,  les  petits 
employés,  qui  sont  dignes  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

Cette  situation  n'a  pas  été  perdue  de  vue,  et,  dans  la  séance  du 
12  février  1903,  Monsieur  le  Ministre  des  Finances,  Comte  de  Smet 
de  Naeyer,  a  déposé  un  projet  de  loi,  ayani  pour  objet  d'étendre 
plus  uniformément  les  faveurs  déjà  accordées  et  de  faire  dispa- 
raître les  difficullés  qui  surgissent  constamment,  quant  à  la  qualité 


Digitized  by 


Google 


54  RAPPORT  DE  M.  DE  ROYER  DE  DOUR 

de  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  bon  marché  ou  quant  à  la  nature 
de  celui-ci. 

La  disposition  <  qu'il  renferme  relativement  à  l'acquisition 
des  petites  propriétés,  transforme,  fusionne  et  étend,  au  profit  de 
tous  les  citoyens  sans  distinction,  les  i^imes  de  faveur  fiscales 
créées  successivement,  pour  les  habitation^  ouvrières,  par  la  loi 
du  9  avril  1889  et  pour  les  petites  propriétés  rurales  par  la  loi  du 
21  mai  1897.  > 

Le  régime  de  faveur  s'appliquerait  alors  «  à  toute  acquisition 
faite  par  des  particuliers,  lorsque  la  valeur  vénale  en  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  acquis,  jointe  éventuellement  à  la  valeur 
d'immeubles  déjà  possédés  en  propriété  ou  en  usufruit  par  l'acqué- 
reur, son  conjoint  ou  ses  co-acquéreurs,  no  dépasse  pas  dix  mille 
francs  >.  U  s'appliquerait  aussi  à  tous  emprunts  et  ouvertures  de 
crédit  souscrits  pai*  les  particuliers,  soit  en  vue  de  semblable 
acquisition,  soit  en  vue  de  l'érection  d'une  construction,  pourvu, 
dans  ces  derniers  cas,  qu'il  ne  dépasse  pas  dix  mille  francs  ».  (*) 

Bruxelles,  le  10  juin  1905. 

Baron  de  Royer  de  Dour. 


(1)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Représentants  au  nom  de  la  Commis- 
sion, par  M.  Tibbaut,  séance  du  24  février  1904,  p.  24. 
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n-  QUESTION 

Exposé  oritiquo  d«s  div«rs«s  impositions  (impôt  fonoior.  droits  do 
mutation,  tsxos  régionaios  ot  oommunalos)  qui  ont  uns  influouoo 
sur  io  loyor  dos  habitations. 


Noie  présentée  par  M.  A.  N.  Kiaer,  directeur  de  la  Statistique 
de  Norwège,  Christiania. 

En  Nopwè^e.  la  seule  charge  que  le  système  des  impôts  fait 
peser  sur  le  loyer  des  habitations  consiste  dans  Timpôt  sur  la 
propriété  foncière  bàlie  ou  non  bâtie. 

Cet  impôt  était  en  19()4  à  Christiania  de  5.85  par  1,000  cou- 
ronnes de  l'évaluation  officielle  des  propriétés,  à  Bergerî  de  8 
couronnes,  à  Trondhjem  de  7.02  couronnes  et  en  deux  autres 
villes  d'une  certaine  importance  de  5  couronnes.  A  la  campagne, 
il  n'existe  pas  d'impôt  Jouant  un  rôle  sur  le  loyer. 

A  cet  Impôt  on  pourrait  ajouter  le  droit  pour  la  distribution 
des  eaux,  qui  s'élevait  à  (Christiania  à  1.15  couronnes  par  une 
valeur  de  mille  couronnes,  à  Bei*gen  k  1.50,  à  Trondhjem  à  1.10, 
et  en  deux  autres  villes  à  1.70  et  2.15  couronn(»s.  Ce  droit  peut 
toutefois  être  considéré  comme  une  rétribution  à  la  commune, 
celle-ci  s'étant  chargée  de  fournir  Teau  aux  habitants. 
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une  QUESTION 

Exposé  critiqua  des  div«rs«s  impositions  (impôt  fonoior,  droits  do 
mutation,  taxes  régionales  et  communales)  qui  ont  une  influonoo 
sur  le  loyer  des  habitations. 

Gebaudesteuern  und  Mleten  in  Oesterreich. 
Rapport  pi^ésenté  par  M,  Julhis  BunzeL  à  Graz  (Autriche), 

Die  osteriHÛcliisclKi  dehàudosteuergeselzu^ebung  ist  seitjeher- 
iiainentlich  von  deii  Theorelikei'n  —  srhr  ;j'ùnstig  beurteilt  wor  len. 
Wolil  mil  R(»clit.  I)(Miii  wenii  iiiau  voii  der  eaormen  Flohe  der 
Steuersalze,  die  sie  festsle'lt,  absieht,  kauQ  sie  auch  tatsàchlicli 
in  niehrfaclier  Hinsicht  als  ninstergiltig  bez(ûclinel  werden. 

Sie  iinterscheidot.zunàchst  zwei  ArlrMi  von  Steuern  :  die 
Hauszinssteuer  und  die  Hausklasseasteuer.  Der  Hausziussteuer 
unteriiegen  : 

1)  aile  Gebàude,  dio  in  den  im  Geselze  nameatlich  augefiihr- 
ten  Orten  gelegen  sind  ; 

2)  aile  Gebàude,  die  in  Gomeinden  liegen,  in  denon  sàmtliche 
Gebàude,  oder  \venigsteiu>.  die  Hàlfto  derselb»n  und  ausserdeia  die 
Hàlite  der  Wohnbestandteile,  einen  Zinsertrag  durch  Vermietung 
abwerfen  und 

3)  mit  einer  unwesontlichen  Ausnahme  —  aile  jene  ausserr 
halb  dieser  Orle  gelegenen  Gebà  do,  die  ganz  oder  teilweise  durch 
Vermietung  beniitzt  werden. 

Der  Hausklassensteuep  dagegen  unteriiegen  aile  anderen  — 
nicht  h:\uszinsstcuerpflichtigen  —  Wohngebàude,  soweit  sie  nicht 
etwa  als  Kirchen,  Slaatsgebàude,  Mililàrkaserneu,  Spitàler  oder 
dergl.  voile  SlouerfriMheit  geniessen  (').  Dièse  Hansklassensteuer 
wird  somit  nur  von  nnverraieleton  Gebàuden  orhoben.  Sie  kommt 
dah(»r  fiir  diesn  Studie  weiter  nicht  in  Betracht,  da  ja  hier  die 
Gobàudeslcuern  eben  lediglich  v(mi  Sland  punkte  ihres  Einflus>es 
aùf  die  Mieten   beleuchtet  werden  sollen. 


(1)  Im  Jahre  1902  unteplaj?en  von  der  Gosamlzah)  der  in  Oestesreich  vor- 
handen  jxewesenpn  3,478,515  Hànser  —  wie  Dr.  Chudaczek  in  dem  die  Reform 
dor  Geb  in  lesteiier  behandolndon  Referato  dfp  Reiclionberger  Handelskammer 
berichtet  —  •2.874,679  der  Hansklassensteuer. 
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Die  Hauszinssleuer  aber  botràgt  in  Wien  und  Umgebung, 
sowie  in  den  Siàdten  Liuz-Urfahr,  Salzburg,  lunsbruck,  Graz, 
Klagenfiirt,  Laibach,  Triesl,  (')  Gorz,  Zara,  Prag,  Briiiin,  Olmiitz, 
Troppau,  Leiuberg,  Krakau  uiid  Czernowitz  und  iu  deu  Badeorten 
Teplitz-Schonau,  KarlsbaJ,  Marieubal  uud  Franzensbad  26  2/3  "/o 
desaachAbzuprdor  Amortis  Uioûs- und  EphalUingskostenermitLeltoa 
steaerbaren  reinon  Zinsertpages  ;  in  deu  Ortscliallen  Tirols  und 
Vorarlbergs  (aus^er  Innsbruck)  15"/o,  in  allen  iibrigen  Ortschaf- 
ten  des  Reiches  '20  ""U  des  auf  gleiche  Weise  ermittellen  reinen 
Zinsertrages.  Der  Abzug  tiir  Erhaltungs-  und  Ainortisationskosten 
wird  in  deu  nanientlich  angefihrten  Siàdten  und  Ortcu  (ausser 
Zara  und  (Izeruowitz)  mit  15,  in  alleu  iibrigen  ()ptscha(teu  mit 
30  "/o  vom  Bruttozinse  (-')  J)erecbnet.  D:e  staatliche  Haiiszinssteuer- 
betrà<i:t  soinil  in  den  naraeullich  angetiihrten  Stàdton  (au>ser  Zara 
uud  Czernowitz)  22  2  3,  in  Za  a  und  Czernowitz.  1S23,  in  den 
rutvsrhîiften  Tirols  uuà  Voralbergs  îausser  Inssbruck)  1012  und 
in  allen  iibrigen  Ortschaflen  dos  Reiches  14 ^^  des  Bruttozinser- 
trages,  wobei  Ton  jenen  Hàusern  oder  jenen  Wohnbestandteilen 
eines  Hauses,  die  der  Eigentiimer  selbst  bewohut»  der  Zinsertrag 
durch  Vergleichung  mit  anderen,  ihuen  àhnliehen,  bestimnit  wird. 

Zu  der  staatlichen  Hauszinssleuer  kommen  nun  in  den  ein- 
zelnen  Orten  vielfach  noch  Landes-  Bezirks-  oder  Cemeinde- 
zuschlage,  sowie  Gemeindeumlagen  aut  den  Mietzins  —  soge- 
nannte  Zinskreuzer  —  in  verschiedener  Hôhe. 

So  betrugen  z.  B.  im  Jahre  1902  : 

In         Die  ZUschlttgre  zur       Die  (îompindeuiiilaKen       Die  iresninle  SteuerbelanlUDK 
Staatusteuer  in  * .  auf  den  Mietzins      de^  JiruttozinHertraKeN  daber 

Wien  50  Vo  8.35^/,  39.52 

Unz  91<»/.  2.7  V.O  43.92  (*) 


(1)  In  Triest  wird  aUerdings  —  infolpe  spezieller  Begunstigiing  —  nur 
80  V,  der  Staatssteuer  auch  tatsachUch  eingezahU.  Thordios  wird  in  allon  Orten 
des  Reiches  ein  12  1/2  V.  iger  Nachlass  ^^^ewàhrt. 

(2)  Ausser  dem  Zinse  diirfen  die  EîauseigentUmer  aUerdings  von  den  Mie- 
tem  noch  folgende  Extrabeitràge  einheben,  ohne  dass  dièse  in  den  Mietzins 
eingerechnet  werden  miissten  :  die  Zinskreuzer,  den  Wasserzins,  die  Kosten 
der  Hausbeleuchtung.  die  Kosten  des  Aufspritzens  deroffentlichen  Gassen  und 
Strassen,  das  beim  Beziehen  von  der  Partei  eingehobene  Ansputzgeld,  jene 
Stiegenreinigungskosten,  die  dem  Hausbesoger  von  den  Mietern  zu  zahlen  sind 
und  àhnUches. 

(3)  Bei  einem  Jahresmietzinse  von  160-200  K.  2  '/.,  von  201-320  K.  4  'i,,  von 
32M00  K.  6V.  uber  400  K.  7  •/.. 

(4)  Unter  RUcksichtnahme  auf  die7ahl  d«*r  in  den  verschiedt^nen  Zinskatego- 
rienvorhandenen  Miétobjekte  wurde  der  durchschnittliche  Zinskreuzer  mit 
3.46  */,  angenomen. 
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In 


RAPPORT 

DE    M.    J. 

BDNZEL 

Die  ZuschlJljçc  zur 
Staats.Hteuer 

Die  OemnindeuralaKeii 
in* .  auf  deu  MieUins 

Die  ^.samte  Steuerbelastung 
«las  Hrluloziusertraiçet*  daher 

68"/. 

S'U 

43.45 

21-/„ 

3°', 

•2;î.06 

rg    100»/. 

.17. 

31.26 

72"/„ 

7»/„ 

43.14 

71  °'„ 

6  1/2", 

'. 

42.42 

Graz 

Triest 

Reichen 

Brùnn 

Krakaii 

Die  Steiierbelaslun;^  ist  —  wie  ersichtlich  —  in  Jeder  der 
angetTihrlen  Stàdte  verschicden  hoch.  Es  lieL^L  serait  der  Gedaoke 
nahe,  zu  uiUersuchen,  ob  die  Vfirschiedeiiheiten  der  Hohe  des 
Steu  îpsatzos  vieli(3ichl  d.Mi  Schwankimof  mi  der  Hohe  dep  in  den 
einzehien  Sladt'n  fir  eineii  WohimngsbHslandteil  enlfaUenden 
Zinse  entsprechen.  (lleich^oitig  sollen  auch  die  riir  die  Hohe  des 
Miet^insfîs  aa«jreblich  vor  alloin  in  Belracht  kommoaden  Momente: 
die  7/dh\  der  Eijiwohner  iiud  die  Zabi  der  ziir  Verl  igung  stehen- 
den  WohimngsbHslaiidttMle  zur  Vei'gleichiiiig  herangezogen  wer- 
den.  Aus  Zvveckinissigkeits^r.iiidea  werleri  fcrner  die  Stadte 
nach  der  durchschuitllichen  Mietzinshcihe  goordnet. 

Es  botrugen  also  im  .labre  190()  : 


In 

DerZinK  fttrHnen 

Wohnuugs- 

bestandtelV  K. 

Uic  8UMiprbpla.s- 
lùnK  in  • .  (1). 

Dio  Einwohner 
7.aM. 

Die  Zal  der  auf 
Je  100  EInw. 
entfallenden 

Wohnungsbe- 
Ktandtelle 

Wien 

150 

42.aî 

1.674.957 

•22T3 

Brijnn 

126 

45.97 

109.316 

20.9 

Graz 

122 

46.28 

138.080 

24 

Krakaù 

m  C) 

45.25 

91 .32:? 

18 

Triest 

107 

â5,80 

170.070 

21 

Linz 

99 

46.74 

71.604 

23.7 

Reichenberg 

82 

33 

47,044 

39.5 

Nach  dieser  Tabelle  bat  es  nun  sicherlich  nicht  den  Anschein, 
aïs  ob  die  Steuerbelastung  einen  betràchtliclien  Einfluss  auf  die 
Hohe  des  Wohnnngszinses  hàtte.  Es  scheint  vielmehr  als  wiirde 
die  Einwohnerzahl  in  einem  gewissen  Verhàltnisse  zu  der  Hohe 
des  Mietzinsesstehen,  da  in  den  grosseren  Stadten  —  nach  der 
Tabelle  —  die  Mietzinse  tatsachlich  hôhere  sind,  als  in  den 
kleineren.  Doch  scheint  sich  boi  der  Preisbildung  auf  dem 
Wohnungsmarkte  immerhin  auch  dio  Hohe  der  Steuerbelastung 


(1)  Die  Ziffem  gelten  fiir  das  Jahr  1902,  doch  diirften  sich  gegen  das  Jahr 
1900  keine  wesentlichen  Differenzen  ergeben  hahen. 

(2)  Dièse  Angabe  der  Mietzinshcihe  gilt  als  zu  niedrig. 


Digitized  by 


Google 


Il™'   QUESTION  61 

gelteiid  zu  macheii.  Dcr  verhàltnismàssij^  geringe  Zins  in  Triest 
lasstsich,  bei>pieUweisse,  wohl  iiur  ans  dem  dortigen  iiiedrigeii 
Steuersalze  erklaren.  In  welcher  Richtuug  Jedoch  die  Mietprei.se 
durch  die  Hohe  der  SU'ueru  boeiufliist  werdon,  diirfle  sich  ersl 
auf  Grund  oiner  kurzeii,  vielleichl  ein-weuig  tlieoretisch  aumuten- 
den,  Untepjiuchuug  feststellen  lassen. 

Auf  dem  Wohmmgsmarkte  steheii  sich  Mieter  uiid  Vermieter 
als  Konlraheuten  gegeniiber.  Der  Mieter  sucht  IVir  jenen  Betrag, 
den  er  fiir  die  Wohiiung  auszugebeii  in  der  Lage  ist,  eiue  ihm 
nach  Lage,  Gi'osse  uud  Beschatfenheit  môgliclist  passend  crschei- 
nendo  Wohnuag  zu  mieten,  wàhrend  der  Vermieter  bestrebt  ist, 
ans  seinen  Wohniingeu  eiii  môglichst  hohes  Ei-tràgDis  zu  erzielen. 
Kurz  gesagt  :  der  Mieter  sucht  fiir  eiuen  bestirateii  Preis  ein 
môglichst  passondes  Mielobjekt,  der  Vermieter  fiir  seine  Miet- 
objekte  einen  môglichst  hoheii  Pi'eis. 

Wird  nun  eine  neue  Steuer  aiif  das  Gebàude  gelegt  oder  eine 
bestehende  erhoht,  so  wird  zunàchst  das  Ertragais  des  Hauseigen- 
tiimers  geschniàlerl.  Er  wird  daher  versuchen  den  St(*uerbetrag 
von  den  Mietern  heroiuzubringen  :.  di*»  Steiiei*  abzuwjilzen.  Zu 
diesem  Behufe  muss  er  jedoch  —  wonn  es  sich  nicht  um  4  Zins- 
kreuzer  »  handelt,  die  wie  bereits  in  einer  Anmerkung  erwàhnt 
wurde,voin  Mieter  eingehoben  werden  diirfen,  ohne  dass  sie  in  die 
Zinsfassion  eiugesotzt  und  wieder  mitversteuert  werden  miisstpn 

—  die  Mieten  um  mehr  erhohen,  als  die  Sleuerhohung  betràgt,  da 
ja  von  dem  gesteigerten  Mietzinse  wieder  Sleuern  entrlchtet 
werden  miissen.  Belrug  z.  B.  der  Mietzins  2^)0  K.  und  die  Steuer 
40 "'o  so  blieb  dem  Hausbesitzer  ein  Betrag  von  I2i)  K.  Wird  nun 
der  Sleuersartz  auf  50 %  erhoht,  so  bliebe  nur  mehr  ein  Beirag 
vou  100  K.  iibrig,  und  wenn  die  Mieto  ledigiich  imi  die  20  K. 
welche  die  Steuer  ausmacht,  gestcigert  wurde,  nur  ein  Betrag 
von  110  K.  WiU  der  Hauseigentiimer  dahei'  wiedei*  sein  ailes 
Erti'àgnis  von  120  K.  erzielen,  so  muss  er  d'w  Mieteauf  240  K. 

—  aiso  um  40  K.  —  einen  doppelt  so  hohen  Betrag  als  die  Steuer- 
erhôhung  ausmachte,  steigern. 

Dièse  Steigerung  wird  er  jedoch  nur  bei  jenen  Wohnungs- 
kategorien  durchsetzen  konnen,  bei  denen  die  Nachfrage  das 
Angebot  iibersteigt,  oder  ihm  wenigstens  gleichkommt.  Bei  wel- 
chen  Wohnungskalegorien  das  in  Oesterreieh  der  Fall  ist,  làsst 
sich  aber  leider  nicht  genau  festslellen,  da  es  an  einer  eingehen- 
deren  Statistik  des  Wohnun^^^smarktes  fehlt  ùnd  auch  die  wenigen 
vorhandenen  Wohnungsnachweise  eine  verlàssliche  Antwort  auf 
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die  Frage  iiicht  zu  goben  vermôgen  (').  Immerhin  zeigt  die  Sta- 
ti^tik  der  leerstehendeu  Wohnungen,  dass  es  in  den  grosseren 
Stàdlen  Oeslerreichs  im  Allgeiueiuea  an  billlgeren  WoliDungen 
fehlt. 

Es  belrug  nàmlich  ini  Jalire  1900  die  Zabi  der  leerstehnnden 
Wohnungen  in  Prozc^nten  : 

Liuz-  In  alleu  Stâdteu  in  denen  eine 

In  Wien  Urfahr  Graz  Triest  Heichenberf;  BrUnn       Aulnahme  Btattfaiid  (2). 

100^6^1?.^"  ^•«'^  0.74  1.421.41      1.92      1.49  1.05 

"îbtISoT*  1-31    1.611.241.44     3.34     0.92  1.82 

Au^ser  in  Graz  -—  der  PensionislenstadL  Oesterreichs  —  und 
deni  leichen  Briinn  war  deiniiach  der  Prozensatz  der  leersteheaden 
Wohnungen  in  den  billlgeren  Kal<*gorien  holier  als  in  den 
teùeren,  wobr'i  zù  erwàhnen  ist,  dass  bei  den  die  einzelneu 
Stàdle  betreffenden  Zahlen  nicht  nur  die  fiir  Wohnzwecke,  son- 
dern  auch  die  fi'ir  W^)hn-  und  Geschàftszweckebeniitzten  Mieteiu- 
htiiten  —  bei  denen  Leerstehungen  verhàltnismàssig  weit  seltener 
vorkommon  —  beriicksichtigt  worden  zu  sein  scheinen  (^).  Die 
aile  Stàdte,  in  denen  eine  Aufnanie  stattfand,  betreffenden  Zalen 
beziehen  sich  lediglioh  auf  die,  nur  fur  Wohnzwecke  benùtzten 
Mieteinheilen  und  hier  zeigt  sich  auch,  dass  von  100  Wohnungen 
mit  einom  Mietzins  von  100-500  K.  1.05,  von  100  Wohnungen 
mit  einem  Mietzinse  iiber  500  K.  dagegen  1.82  ieerstanden. 
Denimach  batte  also  an  billlgeren  Wohnungen  ein  verhàltnismàssig 
noch  grosserer  Mangel  geherrscht,  als  an    teueren,   was    umso 


(1)  Der  verhàltnismaissig  noch  am  besten  organisierte  Grazer  Wohnungs- 
nachweis  bezielil  sich  lediglich  auf  Wohnungen  mit  einem  Mietzinse  bis  zu 
500  K.  und  bietei  —  da  ein  Zwang  zur  Anmeldung  der  ieerstehenden  Wohnun- 
gen, wie  er  z.  B.  in  Stuttgart  besteht,  nicht  siatuirt  ist  —  auch  beziiglich  dieser 
Wohnungskategorien  kein  gnnanos  Bild  der  Marktlage.  Vgl.  den  «Vorschlag 
betreft'ond  die  Errichtung  eines  gemeinniiizigen  Wohnungsnachweises  in  Graz  » 
von  Dr.  JuHus  Bunzel  in  den  Grazer  «  Blattern  fiir  das  Armenwezen  »  V.  Jahrg. 
(1900/01)  Heft  4  S.  98  ff. 

(2)  Wohnungen  mit  einer  Zinshuiie  bis  zu  100  K.  wurden  —  aus  methodo- 
logischen  Grunden  —  nicht  in  Betracht  gezogen.  Ihre  Zahl  in  den  oinzelnen 
Sladten  war  nàmlich  eine  verschwindend  geringe.  Sie  betrug  z.  B.  in  Wien  59, 
Graz  35  und  in  Briinn  10. 

(3)  Ausser  in  den  angefiihrten  -Orten  noch  in  Florisdorf,  Pilsen  und 
in  Krakau-Podgorze. 

(4)  Die  Zahlen  sind  ebenso  wie  die  anderen  in  dieser  Studie  enthaltenen 
Angaben,  die  auf  die  Wohnungsverhàltnisse  Bezug  haben,  der  Oesterreichischen 
SUtistik  Band  65  Heft  1  entnommen. 
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mehr  in  &,4racht  komint,  als  Ja  schliesslich  auch  dio  letzleren 
keiaeswegs  iu  ûbergrosser  Anzahl  zu  (lebole  standen.  Denn  die 
Lage  dts  Wohnuiigsmarkles  ^ilt  (lorh  iin  allgemeineii  erst  dann 
als  eine  giinstige,  weiin  wenigstens  3  "'o  der  Wohmmgeu  leer- 
slehen. 

Es  sclbiint  somit  in  den  oskMTeichischeii  Sladten  auf  dem 
Wohnunj^sniarkte  iiherhaupl  —  insbesonders  jedoch  ])ei  den  billi- 
geren  Wohnungskategorien  —  die  Nachfrage  vorhàltnismàssig 
starker  gewesen  zu  sein,  als  das  Angebot,  so  dass  den  Hausbesit- 
zern  die  Ueberwalzung  einer  etwaigen  Steuererhohung  durch 
Sleigerung  der  Mielon  in  der  Hegel  —  und  zwar  insbesonders  bei 
len  billigoren  Wohnungen  —  moglich  sein  dupfle  ('). 

Wie  eine  solche  Ueberwalzung  aber  wirken  muss,  kann  nach 
deni  VorhepgesagUMi  wohl  kaum  zweifelhaft  sein.  Wenn  der 
Mieter  die  neue  Lasl  nichl  zu  tragen  verniag,  wird  f*r  sich  eben 
mit  einer  ihni  weniger  zusagenden  Wohnung  begniigen  niiissen. 
Und  da  er  ans  gesellschafllichen,  geschàftliehen  oder  beruflichen 
Griinden,  oder  mit  Rùcksicht  auf  die  Lage  des  Arbeitsortes 
gewohnlich  an  eine  bestinimle  (legend  gebunden  isl,  wird  er 
zunàchst  auf  gewisse  Bequemlichkeilen  oder  hygionisc-he  Vor- 
ziige  verzicliten  miissen  :  in  teueren  Wohnungen  auf  elektrische 
Beleuchtung,  Gasbeleuchtung,  Badezimmer  und  der^rl.,  in  billige- 
ren  auch  auf  Trink- und  Xntzwasserleitung  und  selbst  au(  einon 
innerhalb  des  Lokales  gelegenen  Abort.  Denn  es  hatten  z.  B. 
einen  Aborl  ausserhalb  des  Locales  von  je  100  Wohnungen  : 

in  Bei  einem  Mietzinse  von  Kronen. 

bi^200   bisoOO   bis  800  bis  1200  bis t.\)0()   uber2000 


Wiea                   84.1 

8i.5 

6(J.5 

37 

28.4 

20.7 

Liuz-Urfâhr         8')A 

83.8 

49.4 

:«.5 

m.i 

34.3 

Graz                     92.6 

77.4 

37.7 

24.9 

21.6 

30.3 

Triestu.Vororte  83.5 

ÎA).ô 

19.1 

10.1 

11.(5 

11.3 

Briinn  94.3        87.7        60.9        :».5        i5  36.4 


(1)  Dièse  Erhiihung  der  Mieten  hat  indess  selbstredend  keineswegs  ein 
Steigen  der  Bautatigkoit  und  somit  eine  Vermehrung  des  Angeboles  und 
spateres  Sinken  der  Mieten  zulolge.  da  ja  trotz  der  Mietsteigerung  das  Ërtràgenis 
der  Hausbesitzer  nichl  wàchst. 
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uûd  es  hatten  eine  TdnkwasserleituQg  :   von   100  Wohnungen 
in  Bei  eiuem  iMietzinse  von  Kronen 

bis  200   bis  500    bis  800  bis  1200  bis  2000  iiber  2000 


Wien                     4.2 

4.8 

15.4 

36.4 

57.6 

78.2 

Lioz-Urfahr         10.2 

19.4 

40.7 

55.5 

&1.5 

58.6 

Giaz                     10.2 

29.1 

67.4 

62.2 

70.4 

70.9 

Triestu.  Vororte    1.2 

12 

.53 

71.5 

79.9 

82.6 

Brimu                    6.7 

10.1 

22.7 

32.5 

36.7 

35.8 

woraus  ersichtlich  ist,  dass  die  Mieter  billigerer  Wohnungea  in 
sehr  erhôhtem  Masse  selbst  auf  diepriraitivsteu  Bequemlichkeiten 
verzichieu   mussten. 

Ueberdies  wird  aucli  hàufig,  wenn  eine  Ueberwàizung  ge- 
lingt  und  eine  Stei^^erung  der  Miotzinse  durchgefiihrl  wird,  eine 
kleinere  Wohnung  aulgenommen  werden  raiissen,  oder  man  wird 
sich  genôtigt  sehen,  die  Wohnung  mit  Bettgehern  oder  After- 
mielern  zu  teilen.  Tatsàchlicli  steht  auch  die  Zabi  dieser  uner- 
wiinschten  Hausgenossen  in  genauem  Verhàlnisse  zu  der  durch- 
schnitllichen  Hohe  der  Mielzinse  in  den  einzelnen  Stadten. 

Es  waren  : 

Relchenbeiv  bnd 
la  Wien       BrUnn       Graz       Pilsen     Linz-Urfabr  Vororte 

s:r:jiîr.Tii-  1^9  1-^  1^  '^^"^    ^      ^ 

mmmMu^  73.37   78.67  75.30(»)  85.67    86.07  88.25 

Afioniiiiir 

Wo  aber  nicht  zu  diesem,  gewiss  nicht  empfelenswerten, 
•  Auskunflsniittel  :  der  Aufnahme  von  Atlermietern  oder  Bettge- 
hei*n  gegriffVn  wird,  steigert  sich  naturgemàss  dieNachfrage  nach 
schlechteren  und  kleineren  Wohnungen,  und  es  tragt  so  die 
Steuerhôhung  auoh  indirekt  wiediT  zu  einer  Verteuerung  gerade 
dieser  Wohnungskategorien  bei. 

Das  gilt  allerdings  nicht  ausnahmslos.  Auch  die  angefîihrte 
Thèse  teill  vielmehr  das  Schicksal  aller  «  Gesetze  >,  die  man 
bislier  liber  die  Preisbewegiingen  auf  dem  Wohnungsmarkte 
aufgestellt  hal.  So  hat  man  bekanntlich  ursprunglich  behauptet. 


(1)  Der  Umstand,  dass  Graz  verhàltnismàssig  mehr  Aftermieter  aufzuweisen 
hat,  erklart  sich  daraus,  dass  Graz  als  Universitiitsstadt  eine  betràchtliche 
AnzAhl  fremder  Studenten  zu  beherbergen  bat. 
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die  Steigenmg  der  Mietzinse  in  den  ineisten  Grassstadten,  riihre 
daher,  dass  die  Spekulalion  den  Grund  und  Boden  am  Rande  der 
Stadte  aufkaufe,  und  ihn  solange  vom  Markte  zuriickhalte,  bis  er, 
infolge  des  Waclisens  der  Stadt,  im  Werto  ))edeiitend  gestiegen 
sei.  So  wUrden  die  Baukosteii  gesteigert,  die  Herstellung  billiger 
Wohnungeu  an  der  Periplierie  verhindert,  und  auch  den  Haus- 
besitzem  im  Stadtinnern,  die  keine  Konkurrenz  zu  tïirchten 
hàtten,  die  Moglichkeit  geboten,  hohe  Mieten  zu  fordern.  Kurz, 
man  meinte  damais  die  Preisbewegung  gehe  <  von  aussen  nach 
innen  >.  Dagegen  wurde  aber  dann,  mit  Recht,  geltend  gemacht, 
dass  der  Einfluss  der  Bodenpreise  aiif  die  Hohe  der  Baukosten  kein 
so  grosser  sei,  als  angenommen  wurde  ;  dass  vielmehr  die  erhôhte 
Nachfrage  nach  Ràumlichkeiten  im  Stadtinnern  —  inbesondere 
m  Geschàftszwecken  —  dort  die  Mieten  steigere  und  dass  sich 
dièse  Steigerung  dann  immer  weitergegen  die  Peripherie  zu  ver- 
breite.Manbekauptete  spàter  also,  die  Preisbewegung  vollziehosich 
«  von  innen  nach  aussen  >.  Aber  auch  dièses  «  Gesetz  >  gilt  nicht 
ausnahmslos.  In  einigen  Stadten  —  z.  B.  in  Graz  —  bat  es  sich 
gezeigt,  dass  die  Wohnungsmieten  «  draussen  >  hohere  sind,  als 
«  drinnen  >  ;  in  anderen  —  z.  B.  in  Wien  —  sah  man,  dass  die 
Mieten  zwar  im  Cenlrum  der  Stadt  (im  I.  Bezirk)  gewiss  am 
meislen  steigen,  dass  sie  jedoch  draussen  im  Cottage  hôherc  sind, 
als  etwa  im  III.  odereinem  anderen,  zentralergelegcnen,  Bezirke. 
Die  Preisbewegung  auf  dem  Wohnungsmarkte  voUzieht  sich  eben 
innerhalb  der  Stadte  keineswegs  in  einheitlicher  Weise.  Es  sind 
nicht  nur  die  Wohnungsmieten  im  allgenieinen,  in  verschiedenen 
Gegenden  der  Stadt,  verschieden  ;  auch  die  einzelnen  Wohnungs- 
kategorien  werden  keineswegs  ùberall  nach  dem  gleichen  Mass- 
slabe  bewertet.  In  Arbeitervierteln  werden  kleinere,  in  Villen- 
vierteln  grossere  Wohnungen  gesuchter  und  daher  verbal tnis- 
màssig  touerer sein.  Eine Preisausgleichung  —  wie sie autanderen 
Màrkten  einiritt  —  kann  hier  nicht  vorkommen,  da  ja  einei^eits 
die  Mietobjckte  nicht  transportabel  und  andererst3its  die  Mieter  in 
der  Regel  an  eine  bestimmte  Lageder  Wohnung  gebunden  sind. 

Es  wird  sich  somit  auch  der  Einfluss  einer  Steuererhohung 
keineswegs  iiberall  in  dei*selben  Weise  geltend  machen.  Denn, 
wie  Philippovich  in  einem  glànzenden  Gutachten,  das  er  bei  der, 
Ende  1903  im  ôsterr.  Finanzministerium  abgehaltenen,  Gebàude- 
steuerenenquête  abgab,  treffend  darlegte  :  os  setzt  ^ich  eine  Erhii- 
hung  der  Kosten  der  Baumalerialien,  ebensowenig  wie  eine 
Erhohung  der  Bodenpreise  direkt  m  eine  Erhohung  der  Mieten 
um;  sie  iibt  vielmehr  immer  nur  einen  Druck  auf  die  Hausbesitzer 
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aus,  dièses  Ziel  (die  Mielzins-Stei»?crung)  zu  erreicheii.  Es  wird 
daher  der  eiiie  die  Mieten  seiner  billigeren,  dur  andere  dic^  Mioteu 
seiuer  teuei*en  Wohiiuiigen  zu  sleigern  versuchen,  je  nachdein 
die  eiiien  oder  die  aiidereu  gesuchter  siud  uiid  somit  die  Uelx^rwàl- 
zung  der  Steiiorn  liier  oder  dort  leicliter  dui*chgefiihi-t  werden 
kaiiQ.  Ja  es  konrite  auch  eiii  oder  das  andei'emal  die  Marktlage 
eiuc  solche  sein,  dass  der  Hausbesilzer  bei  keiner  seiner  Wohiiim- 
geu  die  Miote  sieigerii  kaiin,  oder  dass  er  dies  wenigstens  nicht 
in  so  hohein  Masse  tua  kauu,  um  die  ganzen  Laslen  der  Stenerer- 
hohung  auf  die  fremden  Schultern  zu  wàlzen.  In  diesem  Falle 
wiirde  das  betreffende  Haus  um  jenen  Betrag  enlwertel  werden, 
der  sicli  aus  der  Capitalisierung  der  Steuer  —  oder  des  nicht 
uberwalzten  Teiles  der  Steuer  —  ergibt  (i).  Bei  der  gegenwàr- 
tigen  --  bereits  skizzierten  —  Lage  des  Wohnungsmarktes  in  den 
einzelnen  Stadten  Oesterreichs  diirfte  dieser  Fall  jedoch  zu  den 
Ausnahmen  zàhleu. 

Im  allgemeinen  làsst  sich  sagen  :  Gebàudesleuern  —  welchea 
Namen  sie  auch  fuhren  niogen  —  fiihren  zu  einer  Steigerung  der 
Mieterjener  Wohnungkategorien,  fiir  die  (In  dera  betreffenden 
Stadtteile)  das  Angebot  verbal tnismàssig  geringer  ist,  als  die 
Nachfrage.  Die  Mietssteigerung  ist  sogar  hôher,  als  der  Steuerbe- 
trag,  wenn  —  was  gewohnlich  der  Fall  ist  —  von  der  Summe, 
ura  welche  die  Miete  erhoht  wurde,  wieder  die  Steuer  entrichtet 
werden  muss.  Speziell  in  Oesterreich  diirflen  die  Gebàudesteuern 
bei  der  gegenwàrtigen  Lage  des  Wohnungsmarktes  hauptsàchlich 
die  Mieter  der  kleineren  und  schlechteren  Wohniingen  treffen  (2). 

J.  BlNZEL. 


(1)  Ver^leiche  diesbeziiglich  die  ausserst  lesensworte  Schrifl  des  kiirzlich 
verstorbenen  hoirnungsvoUen  Jungen  Gelehrten  Dr.  Léo  Petritsch  €  Zur  Lehre 
von  der  Ueberwàlzung  der  Steuern  >  Oraz,  Leuschner  und  Lubensky,  1903, 
Seite  25.  Besonders  ein^eheud  behandelt  Petritsch  hier  den  Vorgang  bei  der 
Ueberw<ilzun.i?  der  sog.  Uebertragiingsgebiihr.  In  der  vorliegenden  Studie  war 
jedoch  hievon  ebensowenigzu  sprechen  wie  von  den  mannigfachen  in  Oesterreich 
bostehen  len  Steuerbefreiungen,  da  beide  keinen  wesentlichen  Einfluss  auf  die 
Hiihe  der  Mieten  zu  haben  scheinen.  Die  Uebertragungsgebiihren  diirften  viel- 
mehr  ausschliessUch  den  Hauseigentiiinern  zur  Last  fallen  wofiir  ihnen  jedoch 
andererseits  aucfi  die  Steuerbefreiungen  wieder  zur  Oànze  zugute  koramen. 

(2)  Natiirlich  kauie  aber  eine  Ermassigung  der  nunmehr  bereits  bestehen- 
den  Steuer  nicht  den  Mietern  sondern  lediglich  den  Haus  eigentiimern  zugute, 
da  dièse  bei  der  ge^en  wartigen  Marktlage  gewiss  zu  keiner  Herab>>etz«ing  der 
Mietzinse  veranlasst  werden  kdnnten. 
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Exposé  oritiqu«  d«s  div«rs«s  impositions  (impôt  foncior,  droits  do 
mutation,  tsxos  régionslos  ot  oommunsios)  qui  ont  uns  Influonoo 
sur  io  ioyor  dos  habitations. 


Rapport    ovor    do    boiastingon    dio    In    Nodoriand    Invlood    Icunnon 
hobbon  op  hot  bodrag  dor  huurprijson. 

Rapport  présenté  par  M.  H.-J.  Tasman. 

In  het  hiervolgonde  overzicht  zal  bîjna  uitsluitend  de  actueele 
toestaad  der  belrekkelijke  beJastingen  worden  weergegeven. 
Alleen  waar  dit  ter  orieiitoeriug  noodig  is,  zal  op  aauhangige  of 
te  vepwachtoa  wijzigingeii  gewezen  worden.  Voor  een  onderzoek 
uaar  de  inwerking  dezer  belastingen  op  de  huurprijzeii  outbreekt, 
•bij  den  korten  tijd  dio  aaii  ondergeteekende  gegevea  is  voor  het 
samenstellen  van  dit  rapport,  voldoende  gelegonheid,  evenzeer 
als  tôt  het  kritisch  vorgelijken  der  op  dit  punt  bestaande  regelin- 
gen  in  den  vreemde. 

GRONDBELASTING. 

In  de  eerste  plaats  komt  voor  Nederland  in  aanmerking  de 
grondbelasting,  gesplitst  in  2  deelen  de  belasting  op  het  gebouwde 
en  op  het  ongebouwde. 

De  belasting  op  het  gebouwde  steunt  thans  op  de  wet  van 
1873(22  Juli  1873  St.  bl.  n^  1161).  Belastbaar  is  de  zoogenaamde 
bolaslbare  opbrengst  door  eene  daartoe  aangewezen  commissie 
vastgesteld.  Belaslbare  opbrengst  is  de  jaarlijksche  onzuivere 
haurwaarde,  de  huurprijs  zonder  aftrek  voor  de  reparatie  of 
onderhoudskoslen  gerekend  naar  het  gemiddelde  der  jaren 
1868-72.  Deze  huurprijzen  worden  verhoogd  of  verlaagd  met  de  in 
geld  geschatte  lasten  of  baten,  die  door  den  huurder  gedragen  of 
genoten  worden,  doch  voor  wettelijk  voorschrift  of  gebruik  leu 
laste  of  ten  bâte  der  verhuurders  zouden  koinen  :  voorbeeld  de 
betaling  voor  drinkwater. 

Is  deze  huurwaarde  niel  door  betrouwbare  opgaven  of  door 
vergelijking  met  andere  geschatte  perceeleu  vast  te  stellen  dan 
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wordt  daarvaii  geno:nfMi  6  "'o  vaii  rëeelo  (on  1er  normale  omstaa- 
dighedea)  verkregea  of  bij  gobreke  daarv.iii  geschat'e  vcrkoop- 
prijzen . 

Belaslbai'e  opbreiigst  beaodeii  f.  5  koml  aiot  in  aaamcr- 
king.  De  door  de  wet  van  1873  bevolen  herzioning  dor  belastbare 
opbren^sl  was  in  l87o  afgolooptîn.  ZiJ  wees  een  belangrijk  geslegen 
totaal  aan  belastbare  opbrengst  aan.  Het  totaal  der  in  bel  jaar 
1875  geheven  belasting  werd  met  ingang  van  1  Januari  1870 
omgeslagen  over  de  nieuwe  belastbare  opbrengst,  wat  een 
percenta  i:e  van  5,203)  7o  oploverde.  Naar  dal  percentage  worden 
voort.ian  ook  de  nieuwe  perceelen  belast. 

BL^hoiidens  bijbouw,  gede;iltelijke  vernieuwing,  en  dergelijke 
omstandigheden,  blijftdiieenmaal  vaslgesUdde  belastbare  opbrengst 
gelden  tôt  er  ean  nieuwe  algemeene  herzioning  volgt.  Deze  is 
bevolen  bij  de  wet  van  2  Mei  1897  St.  bl.  n""  124  en  is  zoo  goed  als 
afgeloopen.  Er  is  opnieuw  een  belangrijke  stijging  in  het  totaal 
der  belastbare  opbrengst  gebleken.  Eene  andere  wet  moet  het 
nader  te  heffen  percentage  vaststellen. 

De  belasting  wordt  geheven  van  dengene  die  krachteas  recht 
van  bezit  of  auder  zakelijk  recht  het  genot  van  het  perceel  heeft. 

De  belasting  op  het  ongehouwde  berust  op  de  wet  van  31 
December  1892  St.  bl.  n*"  315  in  verband  met  de  wet  van  25  April* 
1879  St.  bl.  n"-  89. 

Do  wet  van  25  April  1879  bavai  een  herzioning  van  de 
belastbare  opbrengst  der  ongehouwde  eigond.)mmen.  Als  belastbare 
opbrengst  werd  aang'nomen  in  legeu4elling  bij  de  gebouwde 
eigendommen  do  nrJh  pachl  of  huurprijs  d.  i.  de  normale  pacht 
over  de  laatste  5  aan  de  herziening  vooi'afgaande  jarcn  te  beJingen 
vermindord  met  de  onderhoudskosten  ten  laste  van  den  eigenaar 
komende.  1)^3  herziening  was  m  1890  afgeloopen.  Bij  de  wet  van 
31  December  1892  staalsblad  n*"  315,  werd  het  nieuw  te  heffen 
percentage  bepaald  op  G7o  der  nieiiw  vastgestelde  belastbaœ 
opbrengts. 

De  belasting  wordt  eveneens  geheven  van  dengene  die 
krachtens  recht  van  bezit  of  ander  zakelijk  recht  het  genot  van 
het  perceel  heeft. 

PKRSONRRLE  BELASTING. 

Do  belasting  van  het  pcrsoneol  is  in  hoofdzaak  eene  verterings 
belasting.  Zij  is  lut  laatst  geregeld  bij  de  wet  van  lO  April  1896. 
Sî.  b!.  n''7i.  Art.  I  luidt  :  onder  den  naam  van  p(îrsone^He  belas- 
ting wordt  een?  bêla  ting  geheven  naar  de  volgendo  grondslagen  : 
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1*  huurwaai-de  ;  2*  haardsteden  ;  3*  mobilair  ;  4**  dienslboden  ; 
5*  paarden  ;  &  rijwielea.  Van  dcze  6  grondslageii  koiiien  Ihaiis 
alleen  die  sub.  1*  eu  2®  in  aanmerking.  Vroeger  vond  inen  nog 
hiernaast  den  grondslag  deuren  eu  veusters  doch  deze  ouhygie- 
nische  grondslag  is  bij  deze  laaiste  regeling  vervallen,  terwiji 
thans  aanhangig  i«  een  ontwerp  van  wet  inhoudende  afschafflug 
van  den  grondslag  haardsteden  (egen  eeu  verliooging  van  tien 
grondslag  mobilair.  Het  geheele  îand  is  in  9  klassen  verdeeld,  in 
de  eersle  klassekomen  alleen  Amsterdam  eu  Rotterdam  vonr,  in 
de  2*  alleen  's  Gravenhage,  in  do  3*  de  meeste  provinciale  lioofd- 
steden,  in  de  negende  de  arinste  gêmeouten.  De  huurwaarde  is  de 
jaarlijksch  bedongen  hunrprijs  vermeerderd  of  verminde»d  met 
de  bedragen  (of  de  geschatte  waarde  daarvan)  van  wat  tengevolge 
van  beding  ton  lasle  van  den  huurJer  casu  quo  verhuurder  is, 
doch  zonder  dat  beding  ten  laste  van  den  verhuunler  casu  quo 
huurder  zou  zijn,  men  denke  aan  door  den  huurdei*  botaalde 
belastiogen  voor  den  verhuurder  of  betaling  van  drinkwater  door 
den  verhuurder.  De  belastbare  huurwaarde  voor  weekwonigen 
wordt  door  vermenigvuldiging  der  weekhuur  met  5<)  gevonden. 

Is  het  perceel  niet  verhuurd  dan  wordt  door  vergelijking  met 
verhuurde  perceelen  de  huurwaarde  bepaald.  Kan  dit  niet,  dan 
wordt  zij  op  H  7o  der  verkoopwaarde  bepaald.  De  belasting  wordt 
geheven  van  het  gedruih,  niet  alleen  van  de  bowoning.  Bijv.  ook 
perceelen  bij  een  logementhouder  in  gebruik  voor  zijn  bedrijf  zijn 
belast  (deze  worden  sleclits  voor  de  halve  huurwaarde  belast) 
Evenzoo  bijv.  winkelsook  dezekrijgen  verminderiïiu:  vaïi  aauslag 
(1/3  is  slechts  belastbare  huurwaarde). 

In  hoofdzaak  is  de  belasting  eeu  belasting  op  de  bewoning.  . 
Zij  wordt  geheven  van  den  gebruike:*. 

Vrijgesleld  zijn  perceelen  wier  belastbare  huurwaarde  niet 
meer  bedraagt  dan  f.  125  in  de  eerste  (Tioogstc)  en  f.  25 
in  de  9*(1aagste)  klasse.  Van  aile  lielastbare  huurwaarden  wordt 
een  zeker  bedrag  afgetrokken,  dat  varieert  van  f.  110  in  de 
eerste  tôt  f.  10  in  de  9^  klasse.  Over  het  l'estant  wordt  8  "^/o 
geheven. 

De  belasting  naarde  haardsteden  is  slerk  progressief  gesteld. 
Perceelen  met  slechls  één  haardstede  worden  naar  dezen  grondslag 
niet  belast.  Vrijgesteld  zijn  verder  de  perceelen  wier  belastbare 
huurwaarde  niet  meer  bedraagt  dan  f.  200  in  de  eerste  tôt  f.  40 
in  de  9*  klasse. 
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De  belasling  zelf  bedraagt  2  haardsteden  f.     1 

3  »  3 

4  >  6 

5  >  10 

6  ).  15 
,7            >  21 

8  »  28  ' 

9  »  36 
benevond  f.  8  voor  iedere  haardsiede  boveii  negeii. 

Voop  kinderen,  kloinkindercn  en  pupillen  van  deii  bewoner 
wordt  in  bepaaldc  gevallon  de  belasting  verminderd,  mits  deze 
inwonend  en  nog  ^een  twintig  jaar  zijn. 

Deze  vennindcring  wordl  toegepast  op  de  aanslagen  naar  de 
grondslagen  buurwaarde  haardsteden  en  mobilair.  Zij  bedraagt 
per  kind  van  12  tôt  2  "^U  naar  een  in  de  wet  opgenomen  schaal  van 
huurwaarden,  variecrende  van  de  eerste  klasse  van  f.  250  toi 
f.  875  en  in  de  laagste  klasse  van  f.  50  tôt  f.  175. 

Andere  directe  belastingen  en  die  volgens  kohieren  geheven 
wordon  en  voor  het  onderwcrpolijke  docl  van  belang  zijn  zijn  in 
Nederland  onder  de  rijl^sbelastingen  nict  te  vinden. 

Wel  vinden  wij  nog  een  indirectebelasting,  ni.  het  over- 
drachtsrecht.  Bij  verkoop  van  onroerend  goed  wordt  geheven  2  "^/o 
van  den  koopprijs.  Vôôr  1892  bedroeg  dit  4  ^o  met  38  opcenten 
alzoo  5-32.  Het  recht  wordt  geheven  op  den  overgang  zelf.  0ns 
eigendonisstelsel  berust  op  levering  door.  inschrijving  eener  acte 
of  extract  daaruit  in  de  oponbare  registers,  zoodat  practisch  aile 
gevallen  van  overgang  door  de  belasting  getroffen  worden.  De 
verlaging  der  van  rijkswoge  geheven  overdrachtsrechten  heeft  ook 
een  verlaging  der  totaal-kosten  tengevolge  gehad.  In  Amster- 
dam was  voor  1892  bv.  gebruikelijk  dat  10  ^'/o  betaald  werd  bij 
openbare  verkoop  voor  totaal  kosten  (notaris,  makelaar,  rechten 
e.  d.)  Deze  bedragen  thans  usantieel  slechts  6  Vo  in  plaats  van  10  **/o 
De  betrekkelijke  wet  is  van  27  Septeraber  1892  St.  bl.  n'224.  Naast 
het  ovei^drachtsrecht  is  nog  van  belang  het  hypotheekrecht.  Dit  is 
bij  dezelfde  wet  verlaagd  tôt  op  15  cents  van  f.  100.  Voor  deze 
bedroeg  het  75  cents  per  100  gulden. 

Als  afzonderlijke  last  op  onroerend  goed  wordt  hier  volledig- 
heidshalve  nog  vermeJd  het  overgangs recht  in  geval  van  over- 
lijden. 

Krachtens  de  wet  van  29  Januari  1898,  St.  bl.  n'  35  wordt 
thans  f>*/o  geheven  van  de  waarde  van  aile  on roe rende  goederen 
binnenhet  Rijk  in  Europa  gelegen  of  gevestigd,  welke  in  vrucht- 
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gebruik  of eigendom  geerfd  of  vcrkregen  worden  door  oviMlijdcn 
van  iemand  die  geen  ingezetene  is  van  het  Rij^- 

Van  eenigeu  invloed  van  dit  spéciale  recht  op  huurprijzen  zal 
wel  geen  sprakc  kunnen  zijn  daar  niet  het  onroerend  goed  maar 
alleen  enkelc  loevallige  eigenaren  of  vnichtgebruikers  in  den  regel 
zelf  ook  niet  ingezelenen  getrofl'en  worden. 

PROVINCIALE   BELA«TINGEN. 

Thans  komen  wij  tôt  de  provinciale  belastingen. 

Er  zijn  tôt  nu  toe  geene  algemeene  regels  gesteld  voor  de 
provinciale  belastingen.  De  Staten  van  elko  provincie  dragen  aan 
deii  koning  de  belastingen  voor,  welke  zij  wenschen  te  heffen. 
Deze  belastingen  moeten  goedgekeurd  worden  door  de  wel.  De 
laatste  bekrachtigingen  zijn  van  31  December  1904.  Daai  bij  werd 
tocgestaan  de  hefflng  van  22  opcenten  op  de  hoofdsoin  der  grond- 
belasling  op  de  gebouwde  eigendommen  ;  24  opcenlen  op  de 
ongebouwde  eigendommen  en  19  opcenten  van  het  personeel. 

Ailes  over  1905  aan  de  provencie  Noord-Brabant. 


PTOvincien 

Gpondbelasting 

P«>rsoneel 

gebouwde 

ongebouwde 

eigendommen 

eigendommen 

Geirierland 

7 

5 

9 

Zuid-Holland 

12 

\'> 

9 

Noopd-Holland 

9 

9 

9 

Zeeland 

2S 

36 

21 

(Ironingen 

39 

m 

45  i;-2 

Limbui'g 

17 

20  1/-2 

15 

Utrechl 

9 

9 

9 

Friesland 

:{2 

32 

21  1/2 

Overysel 

15 

15 

15 

Dronlhe 

34 

34 

21 

Kr  is  echter  door  hêt  tegenwooi'dige  ministerie  voorgesteld 
eene  wijziging  der  provinciale  wet,  die  de  l)ovenvei'ineIde  goed- 
keuring  door  de  wet  afschaft  en  belioudens  goedkeuriuj^  door 
den  koning  den  Staten  vrijheid  geeft  binnen  de  grenzen  der  wet 
zelfstandig  hunne  belastingen  le  regelen.  Deze  wet  reeds  door  do 
2*  Kamer  der  Staten-Generaal  aangenomen,  zal  ongotwijfeld  ook 
door  de  eerste  Kamer  worden  aangenomen  en  door  den  Koning 
bekrachtigd  worden. 

Volgens  deze  wet  mogen  de  i)rovinciale  Staten  heffen  : 

a)  opcenten  op  de  grondbelasting  lot  een  maximum  van  50 
lerwijl  hellgebouwde  niet  fiooger  mag  belast  worden  dan  het 
ongebouwd*-. 

b.  opcenten  op  het  personeel  tôt  het  maximnm  wat  geheven 
wordt  vau  de  ongebouwde  eigendommen. 
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De  verdere  regeliiig  der  provinciale  belastingen  in  dit  onl- 
werp  is  voor  ons  doel  van  geen  belang. 

Gemeente  belastingen. 

De  gemeenlelijke  belastingen  berusten  op  de  gemeentewet 
van  29  Juni  1851,St.bl.n^285,  gewijzigd  bij  de  wet  van7  Juli  1865 
St.  bl.  n*- 19  en  laalstelijk  bij  de  wet  van  24  Mei  1897  St.  bl.  n^  156. 
Wclke  laatsl(î  wet  wcder  op  een  voor  ons  doel  onbelangrijk  pnnt 
gewijzigd  is  bij  de  wt  t  van  21  Sepleinber  1900. 

De  gemeenten  mogen  heffen  : 

1°  Opconten  op  de  grondbelasting  en  wel  voor  de  gebouwde 
eigendonnnen  veertig  in  maximum  voor  het  ongeboiiwd  10  in 
maximum  ; 

2°  Opcenten  op  het  personeel.  Deze  opcenten  moeten  voor 
aile  aanslagen  gelijk  zijn.  Stijgen  zij  echter  boven  50  dan  moet 
eene  kleine  progressie  of  liever  degressie  worden  ingevoerd.  Dan 
toch  mogen  hoogstens  50  opcenten  geheven  worden  van  hen  die 
een  perceel  bewonen  welker  belastbare  huurwaarde  alnaar  de 
klasse  van  aanslag  bedraagt  niet  meer  dan  f.  50,  voor  de  9* 
klasse  lot  f.  250  voor  de  1*  klasse,  terwijl  het  voile  getal  dan 
geheven  moet  worden  bij  huurwaarue  naar  de  klassen  varieerende 
van  f.  125  tôt  f.  625.  Ter  beoordeeling  van  den  druk  dezer 
opcenten  deelen  wij  raede  dat  b.  v.  in  Amsterdam,  thans  reeds  120 
opcenten  op  het  personeel  worden  geheven.  De  verdere  in  art.  240 
gemeentewet  sub.  c-h.genoemdehefflngenkunnenwij  voorbijgaan. 
Allecn  is  nog  van  belang  art.  240  i  en  j  art.  240  i  veroorlooft  den 
gemeenten  eene  hefllng  van  gebouwde  eigendommen  die  zelve  of 
wier  aaugehoorigheden  aan  de  openbare  straten  of  wegen  der 
gemeente  belenden,  eu  wel  als  bijdrage  in  à^liosten  voor  aanleg, 
onderhoud  der  straten  of  wegen,  voorhunne  verlichting  en  voor 
afvoer  van  water  en  vuil  van  de  betrokken  eigendommen.  Het 
tolaal  der  uitgaven  voor  deze  rubrieken  vorml  het  maximum  voor 
deze  belasting,  waaronder  zij  blijven  moet  en  ook  praktisch  blijft. 

Art.  240  j  veroorlooft  eene  hefïing  van  gebouwde  eigen- 
dommen en  hunne  aanhoorigheden,  gelegen  in  bepaalde  gedeelten 
der  gemeente,  <  veneens  als  bijdrage  in  der  gemeente  veroorzaakte 
kosten  en  wel  bepaaldelijk  de  koslen  ten  behoeve  van  den  aanbouw 
in  deze  gedeelten,  Hieronder  vallen  kosten  van  onteigening  van 
perceelen  voor  doortrekking  van  straten,  wegenaanlegging  riolee- 
ring  e.  d.  in  deze  perceelsgedeelten. 

Deze  hefflngen  zijn  slechts  in  enkele  gemeenten  o.  a.  Am- 
sterdam ingevoerd.  Eene  belasting  op  waardevermeerdering  ofop 
bouwterrein  qua-talis  is  bij  ons  niet  bekend. 

H.-J.  Tàsmak. 
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n«-  QUESTION 

Exposé  oritiqu*  cl*s  dlymrmmm  impositions  (imMt  fonolor,  droits 
de  mutation,  taxos  régionslos  ot  eommi^naJos)  qui  ont  uns 
influonoo  sur  lo  foyor  dos  habitations. 

Rapport  présenté  par  M.  H.  Denis,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants. 

1. 
LMmpôt  foncier. 

-  LE  SOL    ET    LES    MAISONS. 

L'impôt  foncier  doit  atteindre  toutes  les  propriétés  foncières 
à  raison  de  leur  revenu  net.  C'est  dans  ces  tei*mos  mêmes  que 
s'exprime  lo  législateur  de  la  Révolution  française  :  ia  loi  du 
i'*"  décembre  1790  et  celle  du  6  frimaire  an  VII  qui  dominent  tout 
notre  régime  fiscal  se  servent  exactement  des  mômes  termes. 
Stourm  dans  son  vaste  travail  sur  les  Finances  de  la  Réivlution 
française  remarque  que  la  loi  a  consacré  à  la  fois  lo  principe  de 
l'universalité  et  do  l'égalité  de  l'impôt,  et  celui  do  l'incidence. 
L'universalité  et  l'égalité,  c'étaient  les  grandes  conquêtes  de  la 
Révolution,  c'était  l'abolition  des  privilèges  do  la  noblesse  et  du 
clergé  :  quant  au  principe  de  Vincidence  de  l'impôt  foncier,  le 
législateur  révolutionnaire  le  fixait  en  donnant  pour  assiette  à 
l'impôt  le  revenu  net,  la  pari  qui  restait  au  propriétaire  après  que 
le  cultivateur  du  sol  a  recueilli  la  sienne.  En  atteignant  directe- 
ment le  revenu  net,  le  législateur  de  la  Révolution  voulait  que  le 
débiteur  légal  de  l'impôt  foncier,  le  propriétaire,  restât  le  débiteur 
de  fait  de  l'impôt,  c'est-à-diro  qu'il  ne  fit  et  ne  pût  faire  rejaillir 
l'impôt  payé  par  lui,  sur  aucun  autre.  La  Constituante  puisait 
î^on  inspiration  directe  chez  les  Physiocrates,  \o,s  économistes  du 
XVIII*  siècle  ;  pour  cette  grande  école,  il  n'existait  d'autre  revenu 
disponible  pour  rimp<>t  que  le  produit  net  du  sol.  Quesnay  lo  chef 
de  l'Ecole  avait  formulé  cette  maxime  concise  :  <  que  l'impôt  soit 


Digitized  by 


Google 


74  RAPPORT   DE    M.    H.    DENIS 

établi  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds.  »  C'était 
la  formule  de  l'impôt  unique  le!  qu'il  fut  conçu  par  TEcole.  Le 
lêorislateup  de  îTiH)  et  de  l'an  YIl  donna  au  reremi  net  imposable 
du  sol  les  caractères  que  les  Physiocrates  avaient  donnés  au 
produit  net. 

Cependant  une  distinction  dont  l'importance  n'allait  cesser  de 
grandir,  se  révélait  déjà  entre  la  conception  physiocratique  de 
l'impôt  foncier  et  la  conception  de  la  Révolution.  C'est  que  les 
Physiocrates  n'atteignaient  que  le  sol  agricolement  productif;  la 
Révolution  comprend  dans  l'impôt  foncier  non  seiilemonl  l'impôt 
sur  le  sol,  mais  encore  l'impôt  sur  les  maisons.  Les  maisons  sont 
imposées  déjà  sur  la  naleur  locatire  déduction  faite  de  frais 
d'entretien  ëralués  au  quart.  Ces  deux  impôts  sont  confondus  sou? 
le  nom  d'impôt  foncier  non  seulement  en  Belgique,  mais  en 
France,  et  dans  d'autres  pays  de  l'Kurope.  (lependant  il  est  certain 
que  malgré  l'identité  de  leur  qualification,  ces  deux  impôts 
différent  radicalement  au  point  de  vue  de  leur  répercussion, 
quand  l'occupant  se  distingue  du  propriétaire. 

Le  sol  est  ineœtensible  ;  les  maisons  sont,  au  contraire,  sus- 
ceptibles d'une  multiplication  indéfinie.  C'est  pourquoi  il  arrivera 
que  tantôt  l'impôt  foncier  sur  les  maisons  atteindra  par  réper- 
cussion les  locataires  occup.inls,  tantôt  il  sera  supporté  par  le 
propriétaire  lui-môme  sans  répercussion  possible.  Tout  dépendra 
donc  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  des  logements.  Si  dans 
un  pays  ou  dans  une  ville,  l'aisance  augmente,  que  la  population 
s'accroisse  et  provoque  une  demande  plus  étendue  d'habitations, 
l'impôt  foncier  sur  les  maisons  tendra  à  rejaillir  >wv  les  locataires, 
les  occupants.  Les  propriétaires  capitalistfîs  ne  consentiront  à  con- 
struire de  nouvelles  habitations  que  si  le  placement  de  leurs 
capitaux  est  suffisamment  rémunérateur,  et  l'oflre  des  maisons 
tendra  à  s'équilibi*er  avec  la  demande  qui  en  est  faite  à  un  taux  de 
loyer  comprenant  le  profit  ordinaire  plus  Timpôt  foncier.  Dans  ces 
conditions,  on  voit  que  l'impôt  foncier  n'est  plus  un  impôt  sur  la 
propriété,  il  devient  un  impôt  sur  la  dépense  qui  pourvoit  à  l'un 
des  besoins  les  plus  impérieux  de  la  vie:  le  logement.  Dans  les 
pays  et  dans  les  villes  où  la  population  et  Taisance  décrois  eut  ou 
sont  <lalionnaires,  les  propriétaires  ne  réussiront  pas  à  rejeter  su»' 
le  locataire  le  fardeau  de  l'impôt;  ou  ils  n'y  i-éuniront  que  lente- 
ment par  suite  Ao  la  disparition  dos  anciennes  constructions. 

Les  phénomènes  de  répercussion  pourront  prés<Miter  beaucoup 
de  complexité.  L^  hausse  des  loyci's  des  habitations  et  des  loge- 
ments plus  grands  pourra  en  contracter  la  demande,  celle-ci  se 
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reportera  sur  les  logements  moins  grands  ;  à  l'égard  des  premiers 
les  propriétaires  pourront  supporter  l'impôt,  mais  la  situation  des 
locataires  des  seconds  s'aggravera.  L'analyse  des  phénomènes 
poursuivie,  aussi  loin  que  les  recherches  scientifiques  le  permettent, 
a  conduit  les  théoriciens  les  plus  autorisés  à  des  conclusions  du 
même  ordre.  Ad.  Wagner,  l'illustre  professeur  do  Berlin,  s'accorde 
très  sensiblement  avec  M.  P.  Leroy  Beaulieu  (M  Les  travaux  plus 
spéciaux  relalifs  à  l'incidence  de  l'impôt,  élucident  davantage 
encore  la  question.  Tel  le  travail  de  Seligman,  le  savant  profes^^eur 
du  Columbia  Collège  :  <  pendant  que  l'impôt,  dit-il  en  terminant, 
retombe  sur  le  propriétaire,  dans  le  cas  d'une  population  station- 
riaire  et  en  déclin,  une  porlion  considérable  de  l'impôt  retentit  sur 
le  locataire  dans  le  cas  normal  d*ane  cité  prospère.  >  Si  nous 
réfléchissons  que  dans  la  ville  de  New- York,  les  trois  quarts  de  la 
population  vivent  dans  des  habitations  tenues  à  bail,  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  qu'une  large  partie  de  nos  impôts  locaux,  aux 
Etats-Unis,  est  a'ijourd'hui  payée  par  ceux  qui  sont  les  moins 
capables  de  les  supporter  (*).  Dans  une  œuvre  plus  récente, 
M.  Francesco  Nitti.  professeur  à  l'Univer^sité  de  Naples,  a  mis  en 
pleine  lumière  la  progression  rapide  des  villes,  au  xix*  sièch\  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe  et  son  influence  générale  sur  la 
répeixîussion  de  l'impôt  (').  On  en  jugera  tout  à  l'heure  par  la  Bel- 
gique même. 

Les  savants  modernes  sont  unanimes  à  consacrer  la  distinc- 
tion et  la  séparation  dans  les  systèmes  d'impôts,  de  l'impôt  foncier 
sur  le  sol  et  de  l'impôt  sur  les  maisons,  c'est  la  conclusion  natu- 
relle des  théories  sur  l'incidence  de  l'impôt. 

Ces  considérations  ont  une  grande  importance,  si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  de  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  population,  et  que 
l'on  tienne  compte  des  circonstances  suivantes  : 

1.  L'impôt  foncier  n'exonère,  en  général,  aucune  maison,  si 
faible  que  soit  son  revenu.  Le  principe  même  de  cet  impôt  est  de 
ne  privilégier  personne.  Dés  lors,  tout  impôt  foncier  sur  les  maisons 
est  susceptible  de  répercussion,  suivant  les  conditions  relatives  de 
l'offre  et  de  la  demande  d'habitations. 


(1)  Ad.  Wagner.  Directe  Stenern  dans  le  Handbuch  de.  Schbhberg  II,  2  du 
gebàndesteuer,  §  68. 

P.  Lbrot  Beaulieu.  Science  des  Finances ,  I,  p.  307  et  s.,  1879. 

(t)  Edwie  R.-A.  Seligman.  On  the  shifting  and  incidence  of  taxation,  p.  116, 
Baltimore,  1892, 

(3)  P.  NiTTT,  Principes  de  la  Science  des  Finances,  M.  Chamand,  Paris, 
1904,  p.  445  et  s. 
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En  Belgique,  la  place  du  revenu  imposable  des  bâtiments  va 
grandissant  dans  l'ensemble  du  revenu  foncier.  C'est  ce  que  révèle 
le  tableau  suivant  (*): 

On  a  fait  figurer  en  1904,  le  résultat  de  la  revision  cadastrale 
des  habitations  ordonnée  par  la  loi  du  16  juin  1896,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  appliqué  à  la  perception  de  Timpôt. 

Revonu  du  sol  Revenu  des  bâtiments 

1846                UO.824.555  47.047.798 

1856*               110.829.182  52.242.468 

1866                110.699.020  57.313.720 

1880                187.651.405  136.317.912 

1890                187.143.460  160.602.145 

1900                186.756.670  187  526  040 

1904                187.000.000  309.793.659.  (Nouveau) 

Voici  les  rapports  pour  cent  des  revenus  in^posables  établis 
d'après  les  données  statistiques  du  Département  des  Finances  : 

Sol  BAUments  et  Maisons  Total 

1830  72  28  100 

1845  70  30  » 

1866  66  34  > 

1895  52.5  47.5  > 

1900  50.4  49.6 

.    1904  37.6  62.4  » 

On  voit  avec  quelle  continuité  le  changement  s'accomplit  dans 
le  rapport  entre  ces  revenus,  et  quelle  imjiortance  définitive  le 
revenu  des  maisons  att<'int.  On  appi'éciera  par  là  môme  à  quel  iK)int 
la  question  de  la  séparation  des  deux  impôts  est  intéressante  en 
Belgique.     . 

La  charge  de  l'impôt  et  sa  répercussion. 

L'impôt  foncier  au  profit  de  l'Elat  est  accru  de  centimes 
additionnels  au  profit  des  communes  et  des  provinces.  En  1895, 
pendant  que  le  principal  de  l'impôt  au  profit  de  l'Etat  était  de 
24.958.989  fr.,  les  centimes  additionnels  s'élevaient  à  11.528.846  fr. 
pour  les  communes  et  3.712.754  fr.  pour  les  provinces.  La  quotité 
du  revenu  cadastral  perçue  au  profit  de  l'Etat  était  de  7  **/o,  au 
profit  des  provinces  en  moyenne  de  1.04  °/o  et  au  profit  des 
communes  de  3.25  **/o. 


(1)  Jusqu'en  1900.  d'aprèft  le  Recensement  de  la  Population  pour  1900. 
I.,  p.  VIII. 
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Il  n'îsulte  de  ces  chiffres  que  la  moyenne  de  la  chari^  foncière 
par  habitant  ctaiten  1895 de  fr.  6-27,  soitdefr.  31-85 parlamille  de 
cinq  personnes.  L'impôt  sur  los  maisons  r(»présen  ta  ni  alors  l(»s47,5  7o 
de  ce  chiffi'e,  le  produit  de  l'imimt  sur  les  maisons  par  habitant  est 
en  moyenne  dans  le  |»ays  de  fr.  '^-97  et  par  famille  do  fr.  14-75. 
En  liKK)  le  revenu  cadastral  des  maisons  represente  5(),01  "U  de 
Tensemble.  Le  nombre  des  maisons  étant  de  1,^^9,504,  la  contri- 
bution foncière  par  maison  en  principal  et  additionnels  est  de 
fr.  15-21  en  moyenne. 

Pour  Jeter  une  lumière  décisive  sur  la  répercussion  de  Timpôt 
foncier,  il  faudrait  pouvoir  déterminer  avec  pi'écision  les  change- 
ments successifs  qui  se  sont  produits,  à  différenU>s  époques,  dans  le 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  des  habitations. 

La  stati8tl((ue  générale  des  recensements  ne  nous  donne  que 
des  indications  sommaires. 

De  1890  à  1900  nous  constatons  par  exemple  que  la  population 
s'e^t  accrue  plus  vile  que  le  nombre  des  maisons  dans  les  provinces 
4'Anvers,  de  Limbourg  et  de  la  Flandre  Orientale  : 

AccroiBsement  Accroissement 

p.  •/.  <!•  la  p.  •/.  du 

population.  nombre  de  mnisonH. 

Anvers HT  H  7o 

Limbourg 8  >  6  » 

Flandre  Orientale    ....  8  »  7  » 

Qu'elles  ont  marché  du  môme  pas  dans  la  Flandi^e  Occi- 
dentale : 

Flandre  Occidentale.     ...  9  »  9  » 

Qu'elle  est  dépassée  par  le  nombre  des  maisons  dans  les 
autres  provinces. 

Hainaut 9  »  15  » 

Brabant 14  »  15  » 

Liège 9  »  15  » 

Namur 3  >  7  » 

Luxembourg 3  >  5  » 

La  statistique  nous  permet  d'établir  le  nombre  d'habitants  par 
100  maisons  aux  époques  des  deux  recensements.  La  tendance 
générale  est  à  la  diminution  du  nombre  d'habitants  par  100  mai- 
sons, mais  cet  abaissement  qui  témoigne  d'une  amélioration  des 
conditions  de  logement,  se  répartit  avee  une  grande  inégalité  dont 
les  moyennes  générales  nous  donnent  déjà  une  idée  :  ('). 


(D  Hecengement  gén<!>ral  de  la  population  de  1900,  volume  I  introduction. 
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De  1890  à  1900  le  nombre  d'habitants  par  100  maisons  a 
baii>sé  (le  560  à  549  dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants, 
de  466  à  461  dans  celles  de  moins  de  5.000  habitants  et 
de  507  â  503  dans  l'ensemble. 

Mais  de  province  à  province  les  écarts  sont  considérables,  il 
est  des  provinces  où  le  nombre  d'habitants  par  100  maisons  s'est 
accru  ou  est  resté  stationnaire  : 

Communes  de  plus  de  5.000  habitants. 
1890  1900 

Flandre  occidentale  ....  493  505 

Flandre  orientale 470  478 

Anvers 613  658 

Limbourg          554  554 

Communes  de  moins  de  5.000  habitants. 
1890  1900 

Anvers 507  511 

Flandre  occidentale    ....  469  476 

Flandre  orientale 492  503 

Limbourg 502  514 

Brabant 486  486 

L'amélioration  e^tau  contraire  réelle  dans  d'autres  provinces. 

Communes  de  plus  de  5.000  habitants. 
1890  1900 

Brabant 713  682 

Hainaut 457  421 

Liège 680  618 

Luxembourg 733  698 

Namur 681  598 

Communes  de  moins  de  5.000  habitants 
1890  1900 

Hainaut 414  395 

Liège 486  471 

Luxembourg 45^  448 

Namur 432  409 

Cependant  cotte  division  des  communes  en  deux  groupes 
fondamentaux  de  moins  et  de  plus  de  5.000  habitants  dissimule 
les  profondes  inégalités  que  Fallui  e  progressive  de  la  demande  de 
l(^ments  a  présentées.  C'est  qu'en  effet  l'un  des  phénomènes  les 
plus  importants  à  considérer,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  la  popu- 


(1)  Recensement  général  de  la  population.  Relevé  du  nombre  des  habi- 
tants 1900. 


Digitized  by 


Google 


IT'  QUESTION  79 

latioQ  s'est  concentrée  dans  les  ji^randes  communes  et  les  villes,  et 
c'est  là  aussi  que  le  problème  des  logements  se  pose  avec  le  plus 
de  gravité  :  c'est  là  aussi  que  le  problème  de  la  répercussion  de 
i'impôt  foncier  a  le  plus  grand  intérêt  social,  car  c'est  là  que  la 
ili>tinction  du  propriétaire  et  de  Toccupant  e-t  le  plus  générale. 

(l'est  qu'en  effet  la  répartilion  de  la  population  enire  les  com- 
munes varie  singulièrement  aux  difFérentes  époques,  si  on  opère 
eûtre  elles  une  subdivision  plus  profonde  que  celle  qui  précède  : 
Communes  Population  totale 

de  en  1846  en  1900 

moins  de  2000  habitants  1.705  528         1 .670.038 

de      2000  à     5000  habitants        1.215,800         1.524.154 
de      5000  à    10000        »  538.917  942.227 

de    10000  à    25000        »  346.247  914.041 

de    25000  à  100000        >  303.852  868.940 

de  100000  habitants  et  plus  226.851  774.410 

Ce  qui  signifie  que:  pendant  que  la  population  des  communes 
moins  de  2000  habitants  a  décru  de  2  **/o  dans  Tintervalle,  celle  des 
communes  de     2000  à     5000  habitants  s'est  accrue  de    25  p.  c. 

>  de     5000  à    10000        >  »  de   75  p.  c 

>  do    10000  à    25000        >  »  de  161  p.  c. 
»          de    25000  à  100000        >                  >          de  186  p.  c. 

>  de  100000  habikànts  et  plus  »  de  340  p.  c. 
L'intensité  de  la  demande  de  logements  a  dû  s'accroitre  avec 

l'allure  progressive  de  la  concentration,  et  le  fardeau  de  l'impôt 
foncier  pèse  d'autant  plus  sûrement  sur  l'occupant  locataire  que 
cette  intensification  est  plus  manifeste. 

Cette  progression  de  la  population  d'autant  plus  rapide  dans 
les  communes  que  leur  population  initiale  est  plus  g4*ande  aura 
un  quad impie  effet  : 

1°  D'aggraver  plus  ou  moins  profondément  le  rapport  entre 
Voffre  et  la  demande  de  logements  ; 

2**  De  maintenir  souvent,  d'aggraver  même  parfois  les  condi- 
tions défectueuses  du  logement  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre  ; 

3**  D'assurer  la  répercussion  de  l'impôt  foncier  sur  les  occu- 
pants ; 

4"  D'élever  la  jnoyenne  du  loyer  des  habitations  et  par  la 
même  l'assiette  de  l'impôt  foncier. 

1.  Au  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  dans  un  excellent 
rapport  et  d'une  admirable  ampleur  de  vues,  MM.  Mahaim  et 
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Velghe,  ont  décomposé  les  communes  de  plus  de  5,000  âmes  en 
deux  groupes  :  l'un  de  moiiis  de  10,000  habitants,  l'autre  de  plus 
de  10,000  habitants. 

Dans  le  premier  groupe  Féquilibre  s'est  maintenu  entre  le 
nombre  des  habitants  et  celui  des  habitations  ;  il  n'en  est  plus  de 
même  dans  le  second  groupe.  Pour  toutes  1rs  communes  de  ce 
groupe,  hormis  de  légères  améliorations  observées  à  Beveren, 
Saint-(Hlle^,  Ostende,  Zeele,  Tamise,  Oilly,  Saint-Trond,  Namur, 
on  constate  un  accroissement  souvent  très  notable  du  nombre  de 
ménage-^  relativement  à  celui  des  maisons  habitées.  C'est  ainsi 
qu'à  Bruxelles,  par  100  maisons  il  y  avait  en  1890,  254  ménages; 
et  en  11)00,  273  ;  à  Anvers,  les  chiffi*es  sont  respectivement  de  158 
et  212;  à  Scharbeck,  de  259  et  284;  à  Molenbeck,  de  259  et  284  ;  à 
Ànderleecht,  de  198  et  240  ;  à  Laeken,  de  173  et  212  ;  à  Gand,  de  115 
et  123;  à  Liège,  de  206  et  209,  ii  Tournai,  de  139  et  148;  à  Bor- 
gerhout,  de  112  et  155,  etc. 

2.  En  groupant  les  matériaux  fournis  par  les  enquêtes  de  1890 
à  1899,  nous  avons  dressé  les  tableaux  suivants  qui  sont  d^une 
éloquence  poignante. 

Ces  enquêtes  embrassent  environ  48,690  ménages  ouvriers. 

Les  logements  ouvriers  que  Ton  peut  considérer  comme  déci- 
dément mauvais  et  tout  à  fait  insuffisants  au  point  de  vue  de 
rhygiène  et  de  la  ^morale  sont  ceux  d'une  seule  pièce,  chambi*e, 
mansarde,  cave  même.  Or,  voici  les  nombres  que  nous  en  relevons: 


Population 

Logements 

ouvriers 

totaux 

Logements 
d'une  pièce 

Proportions 

Bruxelles     .... 

187,924 

19,284 

9,364 

48,5  p.  C. 

Saint-Gilles.    .    .    . 

51,090 

7,481 

2,516 

34,6     » 

Molenbeck-Saint-Jean 

55,5a5 

4,295 

1,432 

33        » 

Saint-Josse-ten-JSoode 

32,21.3 

4,725 

1,327 

28        » 

Ixelles 

50,437 

4,501 

1,117 

24,8     > 

Schaerbeek  .... 

56,113 

4,979 

1,149 

23       » 

Etterbeek     .... 

19,104 

1,804 

374 

20,7     » 

Anderleecht.     .     .     . 

4:^,174 

1,617 

318 

20 

48,690      17,597        34     p.  c. 

C'est-à-dire  que  17,597  méaages,  correspondant  à  plus  de 
65,000  personnes,  sont  logées  dans  des  conditions  manifestement 
contraires  à  l'hygiène. 
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A  l'opposé,  nous  pouvons  considérer  comme  placés  dans  des 

conditions  sensiblement  normales,  les  ouvriers  qui  occupent  une 

maisou  entière  ou  des  logements  de  trois  pièces.  Voici  ce  que  nous 

d^geons  des  mêmes  documents  : 

Logements 

de  trois  pièces 

ou  plus 

Bruxelles 1,862 

Saint-Gilles 1,371 

Molenbeeck.     .....  932 

Saint-Josse-ten-Noode    .     .  2,080 

Ixelles     .     .• 1,202 

Schaerbeek 1,168 

Etterbeek 699 

Anderleecht 727 


Rapport  p.  c. 

à  Tensemble  des 

logements  ouvriers 

10     p.  c. 
18,4    » 
21        > 

44  > 

24.6  > 
23,4  > 

38.7  > 

45  > 


10.041  20,6  p.  c. 

Le  cinquième  de  la  population  ouvrière  aurait  donc  atteint 
une  situation  vraiment  conforme  à  l'hygiène. 

Le  reste  de  la  population  ouvrière,  occupant  des  logements  de 
deux  pièces,  pourrait  être  considérée  comme  placé  dans  des  con- 
ditions passables  mais  qui,  en  général,  réclament  manifestement 
^i^e  amélioration. 

Logements 

de 
deux  pièces 

Bruxelles 8,058 

Saint-Gilles 3,514 

Molenbeek-Saint-Jean    .     .  1,935 

Saint-Josse-ten-Noode    .     .  1,316 

Ixelles 2,182 

Schaerbeek 2,662 

Etterbeeck •.  731 

Anderlecht 372 


Rapport  p.  c. 

à  l'ensemble  des 

logements  ouvriers 

41,5  p.  c. 

47 

46 

28 

50.6 

51,6 

40,6 

35 


20,998  45,4  p.  c. 

L'étude  comparative  nous  révèle  que  les  mêmes  phénomènes 
s'observent  dans  d'autres  grandes  villes,  et  que  les  conditions  de 
logement  sont  d'autant  moins  salubres  que  la  population  des  villes 
s  élève  et  se  concentre  davantage.  Les  recherches  minutieuses  et 
profondes  dirigées  par  M.  Mahaim  (*),  établissent  qu'à  Liège,  sur 
1913  ménages  d'ouvriers  observés,  on  en  compte  : 


(1)  <  Enquête  sur  les  habitations  ouvrières  de  la  ville  de  Liège  »  1897,  p.  37 
n-  6 
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941  n'ayant  qu'une  chambre,  soit.     .     .     49,19  p.  c. 
(575  ayant  deux  chambres,  soit.     .     .     .     35,29     > 
297  ayant  trois  chambres  et  plus_.     .     .     15,32    » 
N'est-ce  pas  chose  vraiment  poignante  de  retrouvera  peu  près 
les  mèm»'s  proportions  dans  deux  grandes  vjlles  comme  Bruxelles 
et  Liège,  comme  si  une  loi  régissait  ces  phénomènes  ? 

Et  si  Ton  demande  combien  ces  logements  d'une  pièce  con- 
tiennent d'habitants,  M.  Mahaim  répond  p.  38:  «  Si  la  majorité 
des  ménages  d'une  pei'sonne  se  logo  petitement,  il  y  aussi  des 
mônages  nombreux  de  six  à  onze  personnes  qui  sont  obligés  de  le 
faire:  27,5  p.  c.  des  ménages  n'ayant  qu'une  .chambre  sont  com- 
posés de  plus  de  trois  personnes...  >  —  «A  quel  point,  ajoute-t-il, 
ces  tristes  constatations  offrent-elles  l'image  de  la  réalité?  C'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  dire.  «  Là,  encx)rc,  comme  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  la  situation  s'améliore  dans  les  communes 
voisines  des  grandes  villes.  A  Angleur;  Ans,  Grivegnée,  Herstal, 
Jupille,  Saint-Nicolas,  Tilleur,  Vottem,  etc.,  en  moyenne,  sur 
100  ménages,  il  n'y  en  a  plus  que  8  ayant  une  seule  pièce,  55  ont 
deux  pièces,  et  37  ont  trois  pièces  et  plus. 

Le  loyer  et  son  rapport  avec  le  revenu  moyen  de  la  classe 
ouvrière  est  ici  établi  avec  précision  :  à  Bruxelles,  le  loyer  d'une 
chambre,  qui  élait  en  1890  de  11.68  par  mois  est  de  13  francs 
en  1897  :  le  logement  ordinaire  de  deux  pièces  coûte  fr.  17.42.  Le 
revenu  moyen  est  do  fr.  80.42  et  la  charge  de  loyer  en  moyenne 
de  fr.  15,51  par  mois,  soit  19,3  p.  c.  du  revenu  (»).  A  Molenbeek, 
le  loyer  d'une  chambre  est  de  fr.  9,34  ;  de  deux  chambres,  de 
fr.  15,37;  mais  le  salaire  annuel  moyen  du  chef  de  famille  est  de 
924  francs.  A  Liège,  le  loyer  mensuel  moyen  est  de  fr.  12,45,  et  le 
salaire  mensuel  moyen  de  fr.  80,50;  le  rapport  est  donc  de  15,46 
p.  c.  (*)  Au  comité  de  patronage  de  Bruxelles-Est,  nous  avons 
essayé  d'établir  le  rapport  du  loyer  au  revenu  familial  moyen, 
grâce  aux  précieuses  recherches  signalées  plus  haut.  Un  ouvrier 
ordinaire  payant  16  francs  de  loyer  par  mois,  192  francs  par  an, 
recueillant  un  salaire  moyen  de  fr.  3,25  par  jour  pendant  2^  jours 
Tan,  et  dont  le  revenu  est  complété  par  le  travail  de  la  femme  ou 
des  enfants  à  concurrence  de  20  p  c.  en  moyenne,  a  un  revenu  de 
1120  francs.  Le  rapport  du  loyer  au  revenu  est  de  17,1  p.  c.  On 
le  voit  s'élever  jusqu'au  quart  à  Anvers  {^). 

Les  enquêtes  plus  récentes  publiées  en  100 i  et  en  cours  de 
publication  révèlent  que  la  situation  est  restée  d'une  extrême 

nr^Knquête  de  BruxeUes  de  1897  p.  1  0. 

(2)  Enquête  de  Liê^e.  p.  57. 

(3)  Enquête  faite  en  1901  sur  le  quartier  des  bateliers  par  le  comité  de 
patronage,   p.  53 
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gravité.  Il  suffit  de  citer  ici  les  enquêtes  de  la  situation  hygiénique 
de  la  ville  de  Liège  et  des  communes  limitrophes  qui  forment 
l'objet  d'admirables  rapports  de  MM.  Mahaim  et  Wille,  et  l'Enquête 
sur  la  ville  de  Bruxelles  aussi  remarquable  et  dont  la  publication 
est  en  cours. 

3-4.  Dans  ces  conditions  il  ne  peut  être  douteux  que  l'impôt 
foncier  et  les  centimes  addition  uels  à  cet  impôt  se  répercutent  le 
plus  souvent'  sur  les  locataires  et  les  sous-locataires  des  habitations. 

L'Evolution  et  les  facteurs  du  revenu,  La  rente  de  situation. 

Il  est  certain  que  le  revenu  cadastral  imposable  va  crois- 
sant avec  rapidité. 

Les  révisions  de  ce  revenu  sont  périodiques. 

La  revision  de  1860  eut  pour  base  d'évaluation  les  baux  et  les 
actes  de  ventes  passés  de  1849  à  1858,  on  a  'seulement  déduit  un 
quart  du  montant  du  loyer  brut  pour  entretien  et  réparations. 

En  1896  une  nouvelle  revision  du  revenu  des  propriétés  bâties 
fut  ordonnée  et  l'expertise  de  ces  propriétés  s'est  établie  d'après 
les  baux  dont  les  experts  ont  reçu  communication. 

Si  pour  un  groupe  de  grandes  communes,  nous  comparons  le 
résultat  des  évaluations  ordonnées  en  1860  avec  celui  des  évalua- 
tions exécutées  en  vertu  de  la  loi  de  1896,  nous  constatons  les 
augmentations  totales  que  le  tableau  suivant  révèle. 


/■ 

Revenu  cadastral  bâti 

«'iprte  la  M  «1 
10  KMn  1IN 

«'■prit  la  M  <■ 
M  Jiii  UN 

àU|IMtatiM  7. 

Bruxelles     .    .    . 
Anderlecht  .     .     . 
Etterbeek    .    .    . 
Jaellés     .... 
Laekea    .... 
Molenbeek-St-Jean 
St-Gilles  .         ,     . 
Sl-Josse-ten-Noode 
Schaerbeek  .     .     . 

•  actuel 

19,000,368 
1,309,212 

639,827 
3,919,777 

946,918 
1,904,087 
2,997,096 
2,996,198 
3,344,276 

nouveau 

34,808,327 
2,630,961 
1,349,761 
7,489,482 
1,913,367 
3,601.084 
9,436,872 
4,849,911 
6,330,979 

83 
101 
111,9 

91 
102 

89 

81 

89,9 

89 

Total  des  faubourg. 
Bruxelles     .    .    . 

17,613,391 
19,000,368 

33,998,013 
34,808,327 

90 
83 

Total.    .    . 

36,613,719 

68,406,340 

87 
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Nous  pouvons,  en  partant  de  ces  données  statistiques,  rétablir 
par  le  calcul  le  montant  des  loyers  bruts  efrectivement  payés  par 
l(îs  habitanls  de  ces  communes.  Il  suffit  d'augmenter  de  23  Vo  le 
revenu  cadastral.  On  calcule,  dès  lors,  que  la  dépense  moyenne  de 
locrement,  le  loyer  moyen  par  habitant,  sans  aucune  distinction  de 
classes  sociales,  et  la  dépense  moyenne  de  logement  d'une  famille 
de  cinq  personnes,  se  sont  de  l'une  des  périodes  à  Tautre,  élevées 
de  fr.  83-62  par  habitant,  de  418  francs  par  famille  de  5  personnes, 
à  fr.  153-90  par  habitant  et  fr.  782-90  par  famille  de  5  personnes. 

Le  tableau  suivant  montre  quel  a  été  le  mouvement  dans  les 
différentes  communes  : 


Loyir  my»  mail  ptr  Itbtttit 


Bruxelles  .  . 
St-Josst-tonHotdt. 
Ixelles  .  .  . 
St-Gilles.  .  . 
Schaerbeek .  . 
Molenbeek  .  . 
Laeken  .  .  . 
Etterbeek  .  . 
Anderlecht .  . 
Moyenne  générale 


Loyir  Myii  tiiiil  pir 
il  6  pirMiiM 

i%  tlltl  CllSM  SICilll 


Ancien 

Nouveau 

139  fraies 

237  francs 

109     » 

187     » 

84     » 

19     » 

72     > 

131     > 

69     » 

129     » 

40     > 

76     » 

39     » 

79     » 

37     » 

81     » 

34     » 

68     » 

83     » 

196     » 

Ancien 

(M9  fraies 

900 
420 
360 
329 
200 
199 
189 
170 
418 


> 
> 


Nouveau 
1189  fraies 


939 
799 


629 
386 
399 
409 
340 
782 


Cette  marche  progressive  est  sans  doute  affectée  par  des  causes 
complexes,  mais  l'élément  le  plus  constant  de  Taccroissement  du 
loyer  doit  être  cherché  dans,  la  rente  de  situationy  et  les  causes 
générales  du  phénomène  dérivent  du  milieu  social  môme. 

Adam  Smith  et  David  Ricardo  avaient  déjà  signalé  que  dans 
le  loyer  de  toute  habitation  il  y  a  deux  facteurs  essentiels  :  la 
valeur  locative  ou  plutôt  la  rente  du  sol  sur  lequel  la  construction 
est  érigée  :  l'intérêt  du  capital  appliqué  à  la  construction  même  (}), 
Une  analyse  plus  complète  maintient  ces  éléments  essentiels,  en  y 
ajoutant,  comme  Ta  fait  Nitti,  par  exemple,  («)  avec  plus  de  préci- 
sion, une  prime  d'amortisseur  du  capital  employé  à  la  construction, 
une  prime  d'assurance  contre  le  risque  qu'elle  court. 


(1)  V.  Ricardo.  Principes,  ch.  XiV. 
2)  UiUi.  Principe  de  la  Science  des  Finances,  p.  449. 
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Le  loyer,  tel  qu'il  existe,  embrasse  ces  deux  éléments  confon- 
dus. Cependant  une  distinction  profonde  doit  être  faite  entre  eux  ; 
des  constructions  identiques  exigeant  les  mêmes  capitaux,  peuvent 
être  multipliées  :  dans  une  ville,  le  sol  est  limité  en  étendue, 
d'abord  ;  ses  différentes  parties  sont  plus  ou  moins  favorablement 
situées,  ensuite.  De  là,  une  rente  de  situation  à  plus  value  qui 
s'attache  au  sol,  obéit  aux  progrés  de  la  population  et  de  la  pros- 
périté urbaine,  et  qui  se  distribue  inégalement  aux  différentes 
parties  de  ce  sol  limité,  à  mesure  que  croit  la  population.  Cette 
plus-value  n'est,  en  elle-même,  due  à  aucune  application  de  travail 
ou  de  capital  par  le  propriétaire,  elle  résulte  de  causes  sociales, 
de  développement  même  de  la  collectivité.  Elle  a  reçu,  à  raison  de 
cette  genèse,  de  J.  S.  Mill,  le  nom  significatif  de  uneamed  incre- 
mente  l'accroissement  de  valeur  non  gagné. 

On  peut  aisément  distinguer  théoriquement  les  effets  de  l'im- 
pôt sur  cette  rente  de  ceux  qu'il  exerce  sur  la  partie  du  produit 
net  des  propriétés  urbaines  qui  compi'end  les  profits  des  entreprises 
de  construction  et  l'intérêt  des  capitaux  qui  y  sont  employés.  C'est 
que  l'offre  des  habitations  sera  plus  ou  moins  rapidement  réduite 
si  les  entrepreneurs  capitalistes  ne  peuvent  pas,  par  une  élévation 
des  loyers  correspondant  à  l'impôt,  compenser  la  diminution  des 
profits  et  de  l'intérêt  ordinaire.  L'impôt  sur  la  rente  foncière  ou 
urbaine,  proprement  dite  ou  contraire  si  l'on  réussissait  à  l'établir, 
comme  Ricardo  l'a  établi,  comme  Mill  et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi 
l'ont  confirmé,  n'entrav(  rait  pas  le  développement  de  l'offre  des 
habitations  parce  qu'il  n'entrerait  pas  dans  le  coût  des  producteurs.. 

On  peut  à  certains  traits  encore,  suspendre  les  pi'ogn  s  de  la 
rente  de  situation  urbaine,  dont  nous  avons  tout  à  l'heure  trouvé 
un  premier  témoignage  dans  les  évaluations  cadastrales  récentes. 

D'après  le  recensement  de  1890  (^),  il  y  a  à  Bruxelles  18475  mai- 
sons destinées  à  l'habitation  et  imposées.  Le  revenu  cadastral  • 
total,  d'après  la  loi  du  10  octobre  1860,  est  de  18.415.089  francs, 
soit  1000  francs  environ  par  habitation  :  d'après  le  recensement  de 
1900  (*),  le  revenu  cadastral  des  20.474  habitations  est,  encore  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1860,  de  19.000.368  francs,  soit  environ  de 
932  fi*ancs  par  habitation.  La  réserve  cadastrale  accomplie  en 
vertu  de  la  loi  du  26  juin  1896,  nous  donne  aujourd'hui  un  revenu 
global  de  34.808.325  francs  pour  les  20.487  habilations.  La  moyenne 


(l)VoI.  I,  p.  13. 
(2)  Vol.  I,  p.  13. 
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est  de  1699  francs.  La  différence  est  due  à  diverses  causes;  sans 
doute,  par  exemple,  l'adjudication  des  prix  de  construction  est  un 
facteur  notable,  mais  Taccroissement  de  la  valeur  du  sol  a  joué 
un  rôle  considérable,  le  plus  considérable  à  nos  yeux  dans  ces 
moyennes  générales.  On  entrevoit  même  à  d'assez  courts  inter- 
valles le  progrès  de  cette  plus-value. 

Voici  un  exemple  puisé  dans  la  statistique  de  la  Société 
anonyme  d'habitations  ouvrières  d'Etterbeek,  Tune  des  plus  re- 
marquables du  pays  : 

Coût  moyen  de  terrain  des  habitations  construites 
dans  Vagglomération  bruxelloise: 


Nombre 

Superficie  moyenne 

Coût  moyen 

Années 

de  maisons 

du  terrain  en  m.  c. 

du  terrain 

1892 

14 

171 

912 

1893 

24 

91 

1003 

1894 

16 

128 

1015 

1895 

20 

106 

1102 

1896 

13 

111 

1223 

1897 

24 

135 

1166 

1898 

24 

97 

1064 

1899 

14 

127 

1207 

1900 

9 

99 

1129 

19(H 

10 

125 

1476 

On  voit  là  se  dessiner  un  élément  de  résistance  à  la  multi- 
plication des  habitations  ouvrières,  surtout  individuelles. 

Les  documents  statistiques  de  la  même  société  permettent  de 
saisir  le  rapport  entre  la  valeur  de  terrain  et  celle  de  la  cons- 
truction : 

Coût  de  la  construction 
en  moyenne 


1892 

3,812  francs 

1893 

4,037      : 

1894 

4,125      1 

1895 

4,392      1 

1896 

4,735      . 

1897 

5,3^7      . 

1898 

5,449      > 

1899 

5,543      . 

1900 

6,102      1 

1901 

5,542      . 
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De  1902  à  1903  la  moyenne  du  coût  du  terrain  est  do  1,129 
francs.  Celle  du  coût  de  la  construction  de  4,906  francs.  Ainsi  le 
terrain  représente  dans  ces  exemples  environ  6  cinquièmes  de  la 
valeur  totale,  autres  charges  non  comprises.  Celte  distinction  des 
facteurs  fondamentaux  du  loyer  (évidemment  en  proportions 
variables)  est  néanmoins  précieuse  au  point  de  vue  de  Tincidence 
de  l'impôt  qui  nous  occupe  ici. 

Dans  les  pays  neufs  Yuncarned  incréments  atteint  souvent 
une  allure  si  rapide  qu'à  Winnipeg  par  exemple,  d'après  A.  Rossi, 
la  valeur  du  sol  a  triplé  en  peu  de  temps,  et  l'auteur  prévoit  une 
augmentation  de  1000  Vo  (0-     • 

En  Europe  les  mêmes  faits  s'observent  dans  tous  les  Etats  on 
progrès.  Sidney  Webb  a  calculé  que  de  1870  à  1886  l'accroissement 
de  la  vente  de  situation  a  été  de  90,000,000  de  francs  à  Londres  {^), 

M.  Gomme  dans  un  mémoire  soumis  à  la  Commission  i*oyale 
pour  la  ta.cature  locale  (1900)  évalue  l'accroissement  de  1871-2  à 
1881-2  à  8C  ,000,000  de  francs  et  de  1881-2  à  1896-7  à  72,500,000  de 
francs  à  Londres  (').  M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  montré  que  l'accrois- 
sement du  loyer  .payé  par  les  locataires  et  celui  de  la  fortune  des 
propriétaires  urbains  sont  deux  faits  presque  généraux,  ayant 
entre  eux  des  relations  de  cause  à  effet  (^) 

L'imposition,  au  profit  de  l'Etat  ou  des  communes,  de  la  rente 
de  situation  préoccupe,  à- un  haut  degré,  les  économistes  et  les 
pouvoirs  publics  en  Angleterre.  La  Commission  royale  sur  la 
Taxature  locale  en  a  fait  l'un  des  objets  principaux  de  son  examen, 
on  en  juge  par  les  travaux  qu'elle  a  publiés.  (*) 

C'est  J.  S.  Mill  qui  a  tracé  la  voie  aux  réformes  pratiques  par 
sa  distinction  célèbre  entre  les  rentes  anciennes  et  les  accroisse- 
ments futurs  de  la  rente,  en  proposant  de  taxer  ces  accroissements 
seuls.  Les  derniers  aequéreui^s  du  sol  ont  payé  les  rentes  anté- 
rieures capitalisées  :  la  plus  value  produite  antérieurement  par  la 
société  s'est  confondu  dans  le  prix  de  la  terre  avec  la  plus  value 
que  les  travaux  des  propriétaires  lui  ont  donnée.  La  société  peut 
e  reprocher  de  n'avoir  pas  atteint  plus  tôt  la  rente  au  moment  de 


(1)  Rossi.  Gh.  Stat  Uniti  p.  340. 

(t)  Dawson.  Unearned  incrément  p.  19. 

(3)  Momorandum  contributed  to  tlie  royal  Commission  of  local  taxaturo. 
Cité  par  Edgework  dans  T/te  incidence  of  Urban  rates,  Kconomie  Journal  1900, 
p.  499. 

(4)  Répartition  des  Richesses,  p.  187. 

(5)  Memoranda  chiefl y  relatinz  to  the  classification  and  incidence  of  impé- 
rial and  local  ta  ces  issund  bv  the  royal  commis.sion  of  ou   local  taxation.   189(>. 
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sa  formation.  Il  serait  désormais  injuste  qu'elle  dépouillât  sans 
indemnité  les  propriétaires  actuels  d'une  portion  de  leur  capital. 
Mais  si  le  droit  de  l'Etat  fléchit  devant  les  rentes  anciennes,  il 
subsiste  devant  la  rente  future.  Les  difficultés  de  la  solution  de 
Mill  sont  réelles  quand  il  s'agit  de  la  rente  de  sol  mis  en  culture  ; 
on  jugera  par  les  chifl^res^eproduits  plus  loin,  que  l'accroissement 
de  la  rente  foncière  a  été  fortement  interrompu  dans  le  dernier 
quart  du  XIX'  siècle  ;  mais  la  propriété  urbaine  au  contraire  dans 
toutes  les  villes,  ce  progrès  a  témoigné  de  cette  continuité. 

Le  savant  professeur  Edgewortk  discutant  les  plans  nom- 
breux proposés  pour  atteindre  les  accroissements  de  la  rente,  a 
soutenu  qu'ils  ne  permettraient  pas  d'obtenir  un  résultat  supérieur 
à  celui  que  l'exécution  du  plan  général  de  Mill  eut  assuré.  Si  la 
génération  antérieure  l'avait  réalisé,  a  dit  Edgeworth,  le  budget 
de  la  ville  de  Londres  se  fut  enrichi  de  deux  à  trois  millions  de 
livres  sterling  aux  dépens  de  la  rente  urbaine  (*).  Il  ajoute  que  la 
division  de  l'impôt  entre  le  propriétaire  et  l'occupait  eut  peut- 
être  assuré  encore  à  celui-ci  des  avantages  secondaires.  Un  débat 
essentiel  reste  ouvert  sur  les  moyens  d'atteindre  sûrement  et  sans 
arbitraire  ces  accroissements  de  la  rente  urbaine. 

Sans  doute,  on  peut  soutenir  que  le  propriétaire  eût,  suivant 
l'acte  de  la  demande  de  logements,  reporté  l'impôt  sur  le  locataire; 
mais  dès  lors  que  les  loyers  eussent  atteint  leur  taux  maximum, 
l'impôt  sur  l'accroissement  de  la  rente  eût  finalement  été  supporté 
par  la  production  ;  même  en  admettant  une  répercussion  intégrale 
sur  le  locataire,  celui-ci  eût  profité  de  l'allégement  des  autres 
impôts. 

La  participation  de  la  collectivité  aux  accroissements  de  la 
rente  urbaine  peut  se  réaliser  autrement  que  par  l'impôt,  par 
l'extension  du  domaine  municipal.  M.  Adolphe  Wagner,  le  célèbre 
professeur  de  l'Université  de  Berlin,  a  consacré  à  la  propriété 
urbaine  des  pages  profondes,  dignes  d'être  méditées  (*). 

Dans  la  mesure  où  s'étendrait  ce  domaine,  la  commune 
profiterait  de  la  rente  urbaine,  mais  elle  pourrait  aussi  agir  sur 
l'off^re  des  logements  et  le  taux  des  loyers  :  soit  qu'elle  construisit 
elle-même  sur  le  domaine  communal,  soit  qu'elle  laissât  le  soin  de 
construire  à  des  sociétés  d'utilité  publique  ou  à  des  sociétés 
coopératives.  Nous  y  voyons  un  facteur  puissant  de  la  solution  du 
grand  problème  de  l'habitation  à  bon  marché. 


(1)  Edgeworth.  The  incidence  of  urban  rates.  Economice  Joumely  1900, 
p.  516. 

(2)  Allgemeine  oder  theoretische  Volkswirkschaftslehre  §  352  et  suiv. 
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II. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

Les  caractères  et  les  indices  de  l'impôt. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  créée  par  TAssem- 
blée  constituante  de  1791  porte  aujourd'hui  Terapreinte  de  tous  les 
régimes  financiers  qu'elle  a  traversés  :  elle  a  subi  surtout  la 
redoutable  influence  de  la  politique  à  laquelle  elle  a  été  enchaînée 
après  1830,  et  aujourd'hui  même  elle  reste  liée  au  vote  plural 
comme  la  dernière  expression  des  conditions  de  cens.  Telle  que  la 
Constituante  l'avait  conçue,  la  contribution  personnelle  était 
appelée  à  se  transformer  en  un  impôt  direct  sur  les  reventes 
mobiliers,  en  substituant  peu  à  peu  aux  présomptions  du  revenu 
tirées  des  indices  adoptés,  la  constatation  directe  du  revenu  mobi- 
lier même,  et  c'est  cette  voie  que  l'impôt  a  suivie  dans  le  Grand- 
Ducht'  de  Luxembourg  et  en  Italie. 

Telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  la  loi  hollandaise  du  28  juin 
1822  et  les  lois  qui  l'ont  suivie,  elle  devait  tendre  en  Belgique  à  se 
transformer  en  un  véritable  impôt  général  sur  le  revenu,  et  le 
retard  persistant  de  cette  transformation  dont  le  principe  est 
inscrit  dans  l'article  1^19  de  la  Constitution,  est  l'un  des  traits  les 
plus  déplorables  de  l'évolution  de  notre  système  fiscal. 

Trois  des  bases  de  cet  impôt  procédaient  en  ligne  directe  de  la 
Constituante  :  la  valeur  locative,  les  domestiques,  les  chevaux  de 
luxe  ;  l'une  venait  du  Directoire,  les  portes  et  fenêtres  ;  le  gouver- 
nement néerlandais  ressuscita  les  foyers  dont  l'impopularité  avait 
été  si  grande  en  Angleterre,  et  les  associa  aux  portes  et  fenêtres, 
amalgame  détestable  et  gros  d'injustices  qu'excluait  la  législation 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  que  la  loi  du  26  juillet  1879  en 
Belgique  a  seulement  atténuées  en  supprimant  les  foyers  ;  la  der- 
nière base,  la  valeur  du  mobilier  est  la  seule  qui  appartienne  en 
propre  à  la  fiscalité  hollandaise. 

On  a  voulu  par  la  réunion  de  ces  indices  se  rapprocher 
de  l'expression  même  du  reoenii  réel  An  contribuable;  mais  ces 
divers  indices  sont  loin  d'avoir  la  même  valeur  indicative,  et  sur- 
tout d'avoir  aux  yeux  des  théoriciens  de  la  science  des  finances, 
une  place  correspondante  à  celle  qu'ils  oc-cupent  dans  l'impôt  lui* 
même.  Le  calcul  nous  fournit  les  cléments  du  tableau  suivant  : 
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BELGIQUE. 

Proportions    des 

DIVERS 

FACTEDRS     DANS     LE     PRINCIPAL 

DE  LA  Contribution  ] 

PERSONNELLE 

ET  MOBILIÈRE. 

Années. 

Valeur  locative. 

Portes 
et  fenêtres 

Foyers. 

MoblUar. 

Domeatiques 
etcheraaz. 

1S41-45 

25,3  •/. 

35,5  •/. 

11,1    •/. 

17,2  "/. 

10,9  •/. 

1846-50 

25.5 

35,6 

11,0 

17,4 

10,5 

1851-55 

25,7 

35,6 

10,9 

17,5 

10,3 

7856-60 

25.9 

35,4 

10,7 

16,1 

11,9 

1861-65 

26,4 

35,4 

10,5 

15,8 

11,9 

1866-70 

27,0 

35.2 

10,2 

15,3 

12,1 

1871-75 

27,7 

35,5 

10,8 

15,2 

11.6 

1876-78 

28,3 

35,5 

9,8 

15.0 

11.4 

1879-80 

34,9- 

38,9 

supprime. 

15,0 

11,2 

1897 

35,5 

39,2 

supprimé. 

12,0 

12,3 

1900 

36,8 

39,3 

supprimé. 

11,9 

12,0 

On  voit  par  ce  tableau  que,  dès  Torigine,  les  portes  et  fenôtres 
sont  restées  le  facteur  prépondérant,  atteignant  plus  du  tiers  et 
finalement  près  des  quatre  dixièmes  de  Tensemble  :  la  part  de  la 
valeur  locative  est  allée  croissant,  mais  sans  dépasser  beaucoup  le 
tiers  de  l'ensemble,  après  la  suppression  des  foyers.  La  part  pro- 
portionnelle du  mobilier  est  ailée  décroissant  depuis  le  début,  au 
point  de  ne  dépasser  guère  aujourd'hui  le  dixième  de  Tensemble  ; 
juant  aux  impôts  somptuaires,  leur  part  proportionnelle  a  peu 
varié,  elle  se  rapproche  du  dizième. 

Celle  de  ces  bases  qui  présente  aujourd'hui  encoi*e  la  plus 
grande  importance  est  la  plus  vicieuse  de  toutes.  Les  savants  la 
rejettent  unanimement  :  M.  P.  Leroy-Beaulieu  ne  comprend  pas 
que  Ton  maintienne  en  France  une  taxe  aussi  déraisonnable  que 
celle  des  portes  et  fenêtres.  Emile  de  Girardin,  Proudhon,  Vignes 
ont  stigmatisé  cette  imposition  inhumaine  frappant  Tair  et  la 
lumière,  M.  Pierre  Charton,  Tun  des  derniers  théoriciens  de 
rimpôt  et  l'un  des  plus  modérés,  résume  sa  pensée  ainsi  :  <  La 
réforme  de  cette  taxe  doit,  suivant  nous,  être  radicale,  c'est  à  dii*e 
qu'il  faut  la  supprimer...  (*)  Les  hommes  d'Etat  la  condamnent  : 
«  Une  première  réforme  nécessaire,  disait  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
ministre  des  finances,  en  1891,  c'est  la  suppression  de  l'une  des 
bases  :  les  portes  et  fenélres.  >  {^) 


(1)  p.  Charton,  professeur  de   sciences  des  finances  à  rUniversité  de 
Zurich.  La  Réforme  fiscale  en  France  et  à  rÉtranger,  1901,  p  250 
{Z)  Annales  parlementaires  1894-95,  I,  p.  245. 
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C'est  comme  élément  d'une  synthèse,  comme  indice  du  revenu 
qu'il  faut  surtout  montrer  à  quel  point  cette  base  est  vicieuse. 

Nous  disions  en  1889  dans  notre  volume  sur  l'impôt  :  <  Le 
nombre  des  portes  et  fenêtres  ne  sera  en  général  qu'un  élément 
déjà  compris  dans  la  considération  du  loyer,  et  un  élément  dont 
le  rapport  avec  le  revenu  sera  nécessairement  plus  incertain  et 
plus  vague...  »  En  général  le  confortable  de  l'habitation  est  moins 
recherché  dans  le  nombre  des  portes  et  fenêtres,  que  dans  un  en- 
semble de  facteurs;  c'est  précisément  pour  cela  que  le  loyer  est  le 
moins  imparfait  des  indices  du  revenu,  parce  que  la  hauteur  du 
loyer  est  la  résultante  de  la  grandeur  de^  appartements,  de  leur 
élévation,  du  nombre  des  ouvertures  et  de  leurs  dimensions,  des 
foyers,  de  la  situation  de  la  maison.  Les  facteurs  isolés  ne  peuvent 
donner  qu'une  idée  beaucoup  plus  grossière  du  revenu  que  leur 
propre  résultante.  Dans  une  même  localité,  comme  Bruxelles,  il 
frappe  avec  une  brutale  inégalité  des  jouissances  manifestement 
inégales.  On  ne  parviendra  jamais  à  justifier  une  imposition  qui 
atteint  également  des  hôtels  du  Quartier  Léopold  et  des  boulevards 
et  celles  des  ruelles  voisines  de  la  rue  Haute.  Et  si  l'on  considère 
des  localités  de  population  inégale  classées  d'après  la  tentative  de 
progression  des  lois  de  1822-1879,  les  rapports  du  revenu  aux 
ouvertures  des  habitations  sont  tellement  incertains,  qu'il  est  im- 
possible d'essayer  de  les  établir  sans  tomber  dans  l'arbitraire.  Les 
habitations  modernes  des  riches  se  caractérisent  moins  par  le 
nombre  de  fenêtres  que  par  leurs  dimensions,  ils  échappent  donc 
dans  une  large  mesure  à  cette  progression  destinée  à  redresser 
l'équilibre,  tandis  que  dans  les  grandejs  villes,  les  exigences  des 
petits  ménages  multiplient  les  ouvertures  des  maisons  (M- 

L'indice  de  la  valeur  du  mobilier  est  en  lui-même  beaucoup 
moins  imparfait  que  celui  du  nombre  des  ouvertures;  rationnelle- 
ment interrogé,  il  peut  servir,  dans  certains  cas,  de  contrepoids  à 
la  valeur  locative  :  pendant  que  celle-ci  pèse  davantage  sur  cer- 
tains revenus,  l'autre  peut  peser  sur  d'autres  classes  de  revenus. 
On  a  vu  des  publicistes  distingués  donner  une  grande  importance 
à  cet  indice.  Les  nécessités  de  la  profession,  les  charges  de  famille 
auxquelles  la  taxe  sur  la  valeur  locative  n'a  fpas  actuellement 
égard,  imposent  la  location  d'une  habitation  dont  la  valeur  est  sans 
proportion  avec  le  revenu  réel  ;  le  loyer  de  l'habita tion^du  riche 
ne  prélève  en  général  qu'une  partie  de  son  revenu  plus  faible  que 
la  quotité  normale.  Un  impôt  sur  le  mobilier  .peut  contribuer  à 


0)  LHmpot,  1802,  p.  250  et  suiv. 
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rétablir  l'équilibre,  s'il  est  moins  lourd  pour  le  premier  que  pour 
le  second  ;  mais  ce  correctif  est  lui-même  encore  incertain  et  im- 
parfait. Le  mobilier  domestique  est  avant  tout  en  rapport  avec  le 
nombre  des  membres  de  la  famille,  le  degré  d'aisance  se  traduit 
souvent  aussi,  moins  par  le  confort  du  mobilier  que  par  l'acquisi- 
tion d'objets  d'art  que  la  loi  de  1821  épargne.  La  loi  de  1879  enfin, 
en  limitant  la  valeur  du  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur  loca- 
tive,  a  rendu  celte  base  impuissante  à  accomplir  toute  fonction 
financière,  puisqu'elle  devait  en  être  général  purement  et  simple- 
ment un  multiple  constant  de  la  base  du  loyer  dans  le  système  de 
1821.  Sans  doute  en  élevant,  comme  on  l'a  projeté,  au  décuple, 
cette  évaluation  limite  (*)  on  donne  plus  d'élasticité  à  la  base  et  à 
sa  fonction  de  contrepoids,  mais  il  faut  remarquer  que  cette  limi- 
tation nouvelle  apparait  pi'écisément  pour  les  degrés  supérieurs  de 
la  fortune,  c'est-à-diiH3  là  même  où  l'expérience  a  établi  infaillible- 
ment que  la  proportion  de  la  dépense  de  loyer  au  revenu  réel  va 
rapidement  décroissant.  Il  suit  de  là  que  l'incertitude  de  cçttebase 
et  de  son  action  compensatrice,  les  injustices  de  répartition  qui  en 
peuvent  dériver,  subsistent  encore  là  où  elles  sont  le  moins  tolé- 
rables,  et  qu'en  fait  l'indice  du  mobilier  disparaîtra  encore  dans 
l'iniice  du  loyer  dont  il  deviendra  facteur.  Quoi  qu'on  fasse,  on 
est  porté  irrésistiblement  à  la  constatation  du  revenu  réel  au- 
delà  de  tous  les  indices  et  de  toutes  les' présomptions. 

L'indice  fondamental  e>t  le  loyer  de  l'habitation,  mais  il 
ne  se  rapprochera  du  revenu  réel  qu'avec  des  correctifs  impor- 
tants, sans  jamais  exclure  cette  détermination  réelle.  Il  faudra 
d'abord  faire  disparaître  les  inégalités  monstrueuses  qu'une 
législation  imparfaite  a  accumulées.  La  loi  du  29  décembre 
1831  a  autorisé  le  locataire  à  s'en  référer  à  sa  déclaration 
de  l'année  antérieure.  Un-  tel  systîîme  devait  soustraire  au  fisc 
les  accroissements  de  valeur  locative  des  habitations  imposées. 
La  loi  du  26  juillet  1879  a  tenté  de  corriger  les  inégalités  de 
répartition  en  exigeant  que  dans  l'évaluation  des  loyers  imposables 
on  se  référât  désormais  aux  expertises  fiscales  de  1872-76:  cette  loi 
a  ûxè  des  types  auxquels  les  évaluations  doivent,  dans  l'avenir,  se 
ramener,  mais  n'a  pas  fait  disparaître  les  inégalités  qui  se  sont 
produites  dans  le  passé  (2),  C'est  ainsi  que  l'on  en  est  venu  à  recon- 
naître non  seulement  la  nécessité  d'une  péréquation  générale,  d'un 
redressement  de  la  valeur  locative  fiscale  applicable  à  toutes  les 


(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentante,  1894-95.  I.  245 

(2)  Voir  le  Rap|»ort(le  M.  Dclhoun«;ru>  du  17  juin  1879. 
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constructions,  mais,  on  outre,  celle  de  fixer  désormais  cette  valeur 
locative d'après  les  règles  précises,  uniformes,  communes  à  toutes 
les  parties  du  royaume,  afin  que  des  inégalités  appréciables  ne 
puissent  reparaître  dans  Ta  venir.  On  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  de 
solution  plus  judicieuse  que  celle  que  présenta  Frère-Orban  en 
1849  et  qui  consiste  à  faire  reposer  la  valeur  locative  fiscale  sur  le 
revenu  cadastral  (^).  C'est  la  solution  que  nous  avons  proposée 
nous-mêmes  en  1883  dans  nos  Observations  sur  les  projets  d'im- 
pôts. Il  ne  faut  pas  cependant  se  dissimuler  que  cette  valeur  cadas- 
trale n'est  encore  qu'un  indice  imparfait  du  revenu  présumé  d'après 
les  dépenses. 

Déjà,  l'assemblée  constituante  française  avait  admirablement 
compris,  comme  l'avait  fait  l'immortel  Adam  Smith,  qu'elle  ne 
pouvait  appliquer  le  principe  rigoureux  de  la  proportionnalité  à 
l'impôt  basé  sur  l'indice  du  loyer.  La  Constituante  avait,  comme 
Adam  Smith,  justement  admis  pour  les  différents  degrés  de  la 
fortune,  des  rapports  différents  entre  la  dépense  de  loyer  et  le 
revenu  présumé  ;  Smith  avait  reconnu  que  cet  impôt  devrait  être 
progressif  relativement  au  loyer.  C'est  l'un  des  vices  de  la  contri- 
bution personnelle  actuelle  de  consacrer  le  taux  uniforme  de  5  p.  c. 
pour  toute  l'échelle  des  valeurs locatives.  L'expérience  a  confirmé  la 
thèse  d'Adam  Smith,  d'une  manière  irrécusable,  dans  les  pays  où 
l'impôt  général  direct  sur  le  revenu  a  été  établi  au  XIX*  siècle,  par 
exemple,  en  Allemagne  et  en  Hollande.  Held,  dans  son  admirable 
livre  sur  l'impôt  du  revenu  en  avait  déjà  fait  la  démonstration 
pratique  (*).  Aujourd'hui,  nous  avons  des  données  plus  récentes  et 
plus  précises. 

Loyers  et  Revenus. 

Revenu  Part  du  revenu  absorbée  par  le  loyer 

Berlin    Hambourg  Breslau     Leipzig      Dresde 
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de  600  à  1200  .  . 

24.7 

23.5 

21 

21.2 

18.4 

de  1201  à  1800  .  . 

21.8 

18.9 

20.8 

19.7 

16.3 

de  1801  à  2400  .  . 

21.6 

19.5 

19.1 

20.4 

15.9 

de  2401  à  3000  .  . 

18.6 

18.8 

19.7 

18.3 

1Ô.4 

de  4801  à  6000  .  . 

17.9 

18.3 

18.5 

15.4 

14.6 

de  6001  à  12000.  . 

15 

16.7 

13.7 

13.1 

13 

de  12001  à  30000  . 

11.7 

12.2 

8.9 

8.4 

9.9 

de30001à60000  . 

8.8 

8.1 

3.7 

5.6 

7.1 

au-dessus  de  60000. 

36 

3.9 

3.4 

1.9 

3.9 

(I    Voir  le  Discours  précité  de  M.  de  Smet  de  Nayer  et  ci-après  le  Rapport 
M.  Ligy. 

(2)  Held.  —  Die  EinkommeDSteuer. 
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De.s   rapports  du   même 

ordre  sont  signalés  à  Amsterdam 

en  1884-1885. 

Pour  uu  reveau  de  : 

la  proportion  du  loyer 

au  revenu  est  de  : 

tiOO  à  800  florins 

1/10  à    1/8 

800  à  1.800 

1/7    à    1/6 

1.800  à  4.200 

1/0    à    i/o 

4.200  à  6.800 

1/7    à    1/6 

6.800  à  11.000 

1/10  à    1/7 

11.000  à  29.000 

1/15  à  1/10- 

29000  à  100.000 

1/27  à  1/16 

100.000  et  au-dessus 

1/84  à  1/32 

D'une  manière  générale  il  n*est  donc  pas  légitime  d'admettre 
le  principe  d'une  proportionnalité  constante  et  uniforme  dans  la 
relation  du  loyer  au  revenu,  à  tous  les  degrés  de  la  fortune  ;  la  loi 
du  28  juin  1822  a  consacré  ce  principe  de  proportionnalité  du 
revenu  présumé  aux  diverses  bases  indiciaires  on  général  et 
à  priori  sans  aucune  vérification  expérimentale. 

Semblablement  le  rapport  du  loyer  au  revenu  n'est  pas  le  même 
dans  les  différents  milieux  et  varie  avec  la  population  des 
communes.  C'est  là  ce  qui  a  été  l'un  des  principes  de  la  réforme 
de  cet  impôt  dans  les  projets  de  M.  le  Ministre  Dauphin,  de 
M.  Gaillaux  en  France.  C'est  ce  que  l>i  Commission  extra  parle- 
mentaire française  de  l'impôt  sur  les  revenus  s'est  appliquée  à 
établir  (1). 

L'assemblée  constituante  avait  encore  voulu  tenir  compte  des 
conditions  de  famille  inégales  des  contribuables  dont  les  loyei^s 
font  cependant  présumer  l'égalité  des  revenus.  C'est  ainsi  que  le 
nombre  des  enfants,  l'inégalité  des  charges  de  famille  étaient  à  ses 
yeux  le  principe  d'un  dégrèvement  légitime. 

Le  principe  si  profondément  juste  et  humain  de  l'exonération 
d'un  minimum  de  revenu  n'est  enfin  appliqué  que  d'une  manière 
très  imparfaite,  et  reçoit  des  atteintes  profondes  dans  la  législation 
actuelle  sur-la  contribution  personnelle. 

Cependant  dès  1822  le  législateur  a  prévu  l'exemption  de  la 
contribution  personnelle  au  profit  des  habitants  dont  le  revenu  est 
trop  bas  et  trop  précaire  pour  qu'il  puisse  être  atteint  par  l'impôt. 
Les  motifs  donnés  par  le  Ministre  d'Etat  Appelius  en  1822  sont 


(1)  Commission  extra  parlem.  de  Timpôt  sur  les  revenus.  Procès-verbaux. 
Paris  1895.  I  p.  464  et  II  p.  600  et  suîy.  et  1069  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


W^  QÏJBSTION  05 

plutôt  empruntés  à  des  considérations  utilitaires  qu^aux  considé- 
rations de  justice  sociale  qui  assurent  aujourd'hui  l'exonération 
d'un  minimum  de  revenu  :  «  l'exemption  des  habitations  au  dessous 
de  20  florins,  disait-il,  tient  à  la  conviction  qu'il  y  a  certaine 
classe  d'habitants  pour  lesquels  toute  contribution  directe  est 
presque  impossible  et  dont  la  cotisation  ne  ferait  qu'augmenter  les 
embarras  de  l'administration  et  le  nombre  des  cotes  irrécou- 
vrables >  (*). 

La  loi  de  1822  (article  49)  a  décrété  l'exonération  complète  de 
toute  habitation  d'une  valeur  locative  annuelle  inférieure  à  fr.  42-40 
(20  florins)  et  des  exonérations  partielles  pour  des  loyers  supé- 
rieurs fixés  suivant  la  population  des  communes  : 

Loyers  compris  entre  : 
53  fr.  et  fr.  74-20  pour  les  communes  de  10.000  à  25.000  habitants; 
53  fr.  et  fr.  84-80  id.  25.000  à  50.000        id. 

53  fr.  et  fr.  95-40  id.  50.000  à  75.000        id. 

53  fr,  et  106  fr.  id.  75.000  et  au  delà. 

La  loi  du  11  avril  1895  a  étendu  la  quotité  de  l'exemption  en 
élevant  de  14  à  75  le  nombi^e  des  communes  bénéficiaires  de  l'allé- 
gement de  l'impôt. 

En  1895,  le  Gouvernement  portait  à  450.000  le  nombre  des  habi- 
tations jouissant  en  Belgique  de  l'immunité  de  l'impôt  (^).  Le 
nombre  des  habitations  auxquelles  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril 
1895  ce  bénéfice  devait  s'étendre,  était  d'environ  35.000  :  soit 
485.000  habitations  sur  les  1.198.058  habitations  existant  en  1890, 
1.329.504  en  1900. 

D'un  autre  côté,  la  loi  belge  du  9  août  1889  sur  les  habitation» 
ouvrières,  modifiée  par  la  loi  du  18  juillet  1893,  exempte  de  la 
contribution  personnelle  d'après  les  trois  bases  de  la  valeur  loca- 
tive, des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  les  ouvriers  ou  anciens 
ouvriers  incapables  de  travail  qui,  n'étant  pas  propriétaires  d'im- 
meubles autres  que  celui  qu'ils  habitent  et  celui  qu'ils  cultivent, 
occupent,  soit  en  propriété,  soit  en  location  du  bailleur  non  habi- 
tant, une  habitation  d'un  revenu  cadastral  n'excédant  pas 


(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  Ligy  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifi- 
cations à  la  Législation  sur  la  contribution  personnelle.  Doc.  parlem.  1S94-95, 
n*  H2  p.  145. 

(2)  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  modifian  tla  contribution  personnelle. 
Doc.  pari.  1894-95  n*82  p.  129. 
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72  francs  dans  les  coiniiiuaes  de  inoins  de  3.000  habitants  ; 

i)(i  irancs  dans  les  communes  de      3.000  à    20.0W)  habitants  ; 
120  francs  id.  20.000  à    40.000        id. 

144  francs  id.  40.000  à  100.000        id. 

171  francs  id.  100.000  habitants  et  plus. 

Cette  loi  a  laissé  subsister  d'ailleurs  des  difficultés  d'appli- 
cation (0- 

MM.  Mahaim  et  Velghe  ont  publié  le  relevé  complet  des 
exemptions  accordées  en  exécution  de  ces  lois,  de  1895  à  1902  {^), 

Nombre  des  Montant  correspondant 

AnnA^Q  habitations  ouvrières  de  celte  contribution  en  principal 

Années.  exemptées  de  la  et  addiUonnels 

contribution  personnelle.  au  proiit  de  TEtat. 

1895  100.100  979.951,25 

1896  100.371  1.027.837,29 

1897  108.174  1.1^4.574,12 

1898  11G.466  1.207.083,59 

1899  125.254  1.306.551,09 

1900  131.823  1.413.477,74 

1901  143.567  1.506.731,95 


Total  (sept  années)        8.567.207,03 

Si  Ton  rassemble  les  résultats  de  Tapplication  des  diverses 
lois  d'exonération  de  la  contribution  personnelle,  on  arrive  à  cette 
conclusion  que  sur  1.329.504  habitations  en  19(X),  le  nombre  des 
habitations  exemptées  à  des  titres  différents  est  d'environ  : 

Loi  de  1822     ....        450.000 
Loi  de  1895     ....  35.000 

Loi  de  1889-1893.     .     .        143.567 


628.567 


Il  reste  environ  700.9.*)7  habitations  atteintes  par  l'impôt 
personnel  et  mobilier.  Ce  n'est  là  qu'une  approximation  assez 
grossière,  mais  elle  peut  servir  de  base  à  une  détermination 
approximative  de  la  répartition  de  cet  impôt. 


(1)  Voir  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  Velghe,  à  la  conférence  des  Sociétés 
d*habitationa  ouvrières  de  1898. 

(2)  Rapport  au  €on^ès  d'hygiène  et  de  démographie  de  1903. 
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La  chauge,  la  répercussion  de  l'impôt  et  le  loyer. 

Kn  1900,  le  produit,  en  principal,  de  la  contribution  person- 
nelle   sur  les  trois  premières  bases  susceptibles  d'afTccter  le  loyer 
et  de  donner  lieu  à  une  répercussion  était,  au  profit  de  TElat  : 
Valeur  locative    .     .     .     fr.    6.301.09::!- 12 
Portes  et  fenêtres.     .     .     fr.    0.750.675-04 
Mobilier fr.    2.040.818-22 


Total     .     .     fr.  15.095.615-22 
Les  centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat  correspondaient  à 
iv,  3.320.940,  ensemble  fr.  18.416.555,  ce  qui  représente  fr.  2-75 
par  habitant,  en  moyenne,  et  fr.  13-75  par  famille  do  cinq  per- 
sonnes. 

En  1895,  les  centimes  additionnels  au  profit  des  provinces  et 
^es  communes  correspondaient  pour  ces  trois  bases  uniquement 
i  fr.  10.082.194  soit  88  p.  c.  du  total  des  additionnels  communaux 
et  provinciaux  (fr.  11.168.403)  et  de  fr.  1-57  par  habitant,  ou 
fr.  7.85  par  famille. 

La  charge  moyenne  totale  serait  ainsi  de  fr.  4-32  par  tète  ou 
fr.  21-60  par  famille  de  cinq  personnes. 

Mais,  après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  nous  pouvons  serrer  de 
plus  près  la  vérité. 

Ce  fardeau  total  de  l'impôt  du  chef  des  trois  premières  bases 
pèse  en  réalité  sur  une  partie  de  la  pT)pulation  du  royaume  et  nos 
sur  Tensemble. 

Les  700.000  maisons  réellement  atteintes  par  l'impôt  comptent, 
d'après  les  rapports  proportionnels  établis  par  le  recensement  do 
1900,  environ  3.521.000  habitants.  C'est  sur  ceux-là  que  l'impôt 
pèse  soit  directement  soit  par  répercussion.  La  charj^e  totale  de 
28.498.749  embrassant  les  trois  premières  bases  de  la  contribution 
personnelle  en  principal  et  additionnels  au  profit  de  l'Etat,  de  la 
province,  des  communes,  se  traduit  pour  chaque  habitant  imposé 
soit  directement,  soit  par  répercussion,  en  une  contribution 
moyenne  de  fr.  8-09,  soit  fr.  40-45  par  famille  de  cinq  personnes. 
C'est  ici  que  le  problème  de  la  répercussion  de  l'impôt  se 
dresse  devant  nous.  C'est  qu'en  efTet,  si  des  résultats  comme  ceux 
qui  ont  été  assui-és  par  la  loi  de  1903  sont  d'un  très  f,n»and  intérêt, 
il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la  plupart  des  travailleurs 
sont  loin  d'occuper  une  habitation  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à 
titre  de  location  directe  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire 
non  occupant,  A  mesure  que  se  concentre  la  population  dans  les 
n  7 
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villes,  les  qualités  do  propriétaire  et  d'occupant  se  dissocient  et  la 
sous-localion  d'appartements  ou  de  chambres,  des  mains  d'un 
locataire  ou  occupant  principal,  pi*end  la  place  de  la  location 
directe.  Dans  un  pays  comme  le  nôIre,  on  Ta  vu  par  les  données 
statistiques  réunies  plus  haul,  le  problème  ne  peut  manquer  d'être 
grave.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  toile  qu'elle  est 
établie  non  seulement  tend  à  se  répercuter  sur  les  occupants  à 
titre  de  locataires  ou  de  sous-locataires,  mais  la  loi  du  28  juin  1822 
a  fixé  l'étendue  de  cette  répercussion.  A  Tègard  de  la  valeur 
locative,  elle  décide  dans  son  article  7  que  l'individu  occupant  une 
maison  soit  en  propriété  soit  autrement,  doit  la  contribution  pour 
la  maison  entière,  mais  qu'il  a  un  recours  contre  les  personnes 
occupant  des  appartements  ou  des  chambres,  dans  la  proportion 
de  la  valeur  locative  imposable  des  pièces  louées,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  stipulé  autrement  par  les  baux.  L'article  16  consacre 
les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  portes  et  fenêtres;  et  quant 
au  mobilier  l'article  21)  décidait  que  l'occupant  principal  dont 
cette  contribul ion  e^i  calculée  sur  le  pied  de  la  valeur  locative 
quintuplée,  a  le  même  recoure  dans  la  proportion  du  quintuple  de 
la  valeur  locative  des  appartements,  contre  les  autres  occupants. 

On  voit  par  les  dispositions  de.  la  loi,  qu'elle  consacre  le 
principe  d'une  répercussion  proportionnelle  à  la  valoup  locative 
imposable,  aux  portes  et  fenêtres,  à  la  valeur  du  mobilier  exprimée 
en  fonction  de  la  valeur  locative  des  parties  de  l'habitation  louées. 
Ces  différents  éléments  et  l'élément  dominant  en  fonction  duquel 
les  autres  sont  déterminés,  la  valeur  locative,  étant  des  indices  du 
revenu,  le  revenu  est  conçu  comme  proportionnel  à  ces  bases 
indiciaires,  et  l'impôt  est  réparti  et  se  répercute  en  proportion  du 
revenu  ainsi  présumé.  Or  c'est  là,  on  l'a  vu,  une  grande  erreur. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résult-e  que  si  les  disposi- 
tions fiscales  actuelles  relatives  à  la  contribution  personnelle,  véri- 
table impôt  sur  le  revenu  pré^llm;'^  exonèrent  un  minimum,  d'ail- 
leurs indéterminé,  de  revenu  pour  une  large  partie  de  la  popula- 
tion, que  nous  pouvons  approximativenjent  porter  à  3,172,548 
habitants,  une  autre  partie  de  la  population  comprise  dans  les 
3,521,000  habitants  restants,  ne  bénéficie  pas  de  l'exonération  des 
petits  revenus,  parce  qu'elle  est  frappée  par  répercussion  de  cet 
impôt.  C'est  là  l'un  des  vices  essentiels  de  sa  répartition,  c'est  une 
contradiction  manifeste,  une  injustice  manifeste  dans  cet  impôt. 
Les  ouvriers  des  villes  lés  plus  mal  logés  sont  ici  aussi  en  général 
le>  plus  mal  traités  par  la  loi  fiscale. 
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Les  enquêtes  entreprises  par  les  Comités  de  patronage  des 
baloiLations  ouvrières  nous  permettent  d'évaluer  approximative- 
ment   le  rapport  du  loyer  au  revenu  de  la  classe  ouvrière.  On  a 
viiL     pins  haut  les  résultats.    Ajoutons   une  hypothèse  :    D'après 
les  données  de  renquèle  do  MM.  de  Quecker  et  I^gasse,  à  Bru- 
xellos  en  1891,  le  salaire  moyen  était  de  fr.  3,14,  le  loyer  moyen 
d'une  chambre  de  fr.  11, ()8,  en  admettant  280  jours  de  travail  ou 
880  frs  de  salaire  pour  le  père,  et  en  supposant  que  le  reste  de  la 
îaniillo  contribue  pour  un  tiere  à  la  formation  d'un  revenu  au 
U>lal  de  fr.  1,32<J,  le  rapport  proportionnel  d'un  loyer  de  2  pièces. 
serait  de  16  à  21  °/o  et  de  trois  pièces  de  32  °/o  du  revenu  familial, 
l^s  observation»    recueillies  à  Sohaerhoek,  Saint-Josse-ten-Noode, 
Elterbeek,    Ixelles    par    MM.    Bauvais,    Bosschaerts,    Brasseur, 
Ae  Myltenaere,  Lamal,  Van  Langendonck,  Walnien%  conduisent  à 
évaluer  le  rapport  du  loyer  à  Tensemblo  des  recettes  et  dépenses 
de  la  famille  ouvrière,  de  18  à  20  ''/o.  A  Lié<^e,  en  18^W,  M.  Mahaim 
avait  trouvé,  on  Ta  vu,  plus  de  15  °/o.  En  1904,  il  arrive  à  15,35  **/« 
à  Aiigleui',  9,90  à  Grivegnée. 

Ces  belles  recherches  généralisées  permettent  non  seulement 
(l'uiiivei*saliser  l'application  du  principe  de  l'exonération  du  mini- 
mum de  revenu,  mais  de  fixer  ce  minimum  sans  arbitraire.  Ce 
minimum,  à  son  tour,  devra  s'appliquera  toutes  les  classes  sociales 
dans  une  solution  jusfe  du  pTOblème  fiscal  et  non  plus  seulement 
aux  ouvriers. 

Pour  que  le  bénéfice  de  l'exonération  d'un  minimum  pût 
s'étendre  à  toute  la  massa  des  petits  revenus,  embrassant  ceux 
des  travailleurs  salariés,  il  faudrait,  même  sous  le  régime  actuel, 
abandonner  la  répercussion  légale  consacrée  par  les  articles  7, 
16,  29  de  la  loi  du  28  juin  1822  et  transformer  l'article  8  de 
cette  loi.  Au  lieu  de  dire  :  «  h's  parties  de  maisons,  les  chambres 
et  appartements  qui  seraient  pris  en  location  du  propriétaire  ou 
premier  locataire  non  habitant  sei'ont  considérés  comme  des 
habitations  distinctes  pour  lesquelles  la  contribution  sera  due  par 
l'occupant...  >  il  faudrait  dire  :  même  habitant.  Tout  contribuable 
à  l'impôt  sur  le  revenu  présumé  devrait  être  directement  cotisé. 

La  simple  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu  présumé  implique- 
rait la  suppression  des  indices  les  plus  imparfaits  et  avant  tout  de 
l'odieuse  et  absurde  base  des  portes  et  fenêtres,  et  la  conservation 
peut-être  exclusive  de  l'indice  dominant,  le  plus  rapproché  d'une 
corrélation  avec  le  revenu  réel,  la  valeur  locative  cadastrée,  soit 
comme  indice  unique,    soit    tout  au    plus  comme  complété  et 
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corrige  par  celui  du  uiobilior,  saus  que  celui-ci  fiit  à  aucun  litre 
ox[)rinu''  eu  foucliou  du  loyer.  Mais  ce  ne  sérail  là  encore  qu'une 
ébauche  de  la  Irauslorniation  nécessaire. 

La  rctbrnie  de  rimpôt  impliquerait  qu'un  minimum  de  revenu 
universellement  exonéré  par  la  loi,  fût  en  rapport  avec  un  indire 
défini.  Klle  impliqu(*rait  que  les  variations  de  l'indice  fussent 
noi-malement  mises  en  rapport  avec  les  variations  de  <>randeur  du 
revenu  présumé.  }ilais  là  éclatent  évidemment  les  diflicultés  :  diffl- 
cullés  naissant  de  la  diversité»  des  milieux  pouvant  exiger  un 
minimum  d'indice  dilléient  suivant  la  population  des  localités, 
excluant  un  rappoi-t  de  proporlionnalité  simple  entre  la  grandeur 
de  l'indice  et  la  part  du  revenu  dépensée  pour  riiabitation  aux 
ditlérenls  degrés  de  l'échelle  des  fortunes;  diUicultés  réclamant, 
outre  une  vraie  progression,  d'inévitables  corrections  à  raison  de 
la  diversité  de  situation  et  de  composition   des  familles. 

Une  logique  inexorable  impose  alors  l'obligation  de  sortir  du 
régime  des  i)résomptions  à  priori  pour  aborder  la  détermination 
effective  du  revenu  réel  que  l'indice  fait  présumer  :  il  faut  dès 
lors,  d'une  part,  que  le  fisc  à  chaque  degré  de  l'indice  ou  des 
indices  assigne  un  revenu  déterminé,  d'autre  part  que  tout  contri- 
buable puisse  engager  avec  le  fisc  un  débat  ellicacesur  la  réalité  et 
l'importance  de  son  revenu  réel,  substituer,  par  là,  la  réalité  à 
l'hypothèse.  De  la  présomption,  il  faut  passer  à  la  déclaration 
facultative  et  au  contrôle  de  la  déclaration  du  revenu. 

La  réforme  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  implique,  dès  lors, 
en  dernière  analyse,  sa  transformation  méthodique  en  impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  réel,  et  deux  voies  s'ouvrent  pour  cette  transfor- 
mation :  soit  en  passant  par  évolution  du  revenu  évalué  par 
présomption,  par  indices  au  revenu  réel,  en  autorisant  le  contri- 
buable à  contester  l'indication  du  fisc  et  à  établir  son  revenu  réel 
pai*  voie  de  déclaration  facultative,  et  en  autorisant  le  fisc  à  contes- 
ter cette  déclaration,  c'est  ce  que  j'ai  proposé,  il  y  a  vingt  ans  ;  soit 
en  plaçant  au  premier  plan  la  constatation,  la  déclaration  du 
revenu,  que  la  loi  rendrait  facultative,  mais  à  laquelle  elle  atta- 
cherait des  avantages,  et,  en  faisant  reparaître  en  second  plan 
l'indice,  à  défaut  de  déclaration  du  revenu  réel,  ce  que  j'ai  proposé 
depuis,  en  me  fondant  sur  toutes  les  expériences  modernes  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu  (*). 


^1)  01)servatiOTis  sur  les  projets  d'impôts.  1885. 

(2)  Proposition  d'un  impôt  g(^néral  sur  le  revenu.  Doc.  de  la  Chambre  des 
Représentants,  6  décembre  1901,  n'  23. 
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La  coQtribution  personnelle,  en  laissant  aujourd'hui  complè- 
tement dans  l'ombre  Tévaluation  du  revenu,  dont  la  présomption 
s'attache  à  ses  bases,  assure  au  fisc  ce  bénéfice  précieux  de  faire 
échapper  aux  regards  les  inégalités,  les  iniquités  de  répartition  des 
charges  directes  et  indirectes  qui  s'attachent  à  l'imperfection  de  ses 
indices;  mais  le  progrès  consiste  à  déchirer  les  voiles,  à  faire 
la  lumière  et  «n  passer  de  l'hypothèse  à  la  réalité  :  les  inégalités  que 
cette  transformation  pourra  laisser  subsister  encore,  loin  de  faire 
condamner  la  transformation  même,  serviront  au  contraire  à  four- 
nir la  preuve  des  inégalités  monstrueuses  que  le  système  actuel 
dissimule,  et  qu'il  continuera  à  cacher  malgré  les  améliorations 
partielle  qu'on  se  bornerait  à  y  introduire.  L'impôt  général  sur  le 
vevenu  pourrait  d'ailleurs  tendre  à  se  rapprocher  soit  de  Vincome 
iax  anglais,  soit  de  V Einhommenstetier  saxon  ou  prussien,  soit  de 
la  conception  dualiste  néerlandaise  de  l'impôt  sur  la  fortune  et  de 
l'impôt  sur  les  revenus  professionnels.  Il  ne  peut  être  question 
d'aborder  ici  l'examen  comparatif  de  ces  diverses  solutions 
pratiques  du  problème  de  l'impôt  sur  le  revenu,  non  plus  que  de 
l'application  du  principe  de  la  progression  et  de  la  taxation 
différentielle  des  revenus  de  nature  différente.  Seul  le  principe 
même  de  la  transformation  se  propose  à  nous,  parce  qu'il  suffit  à 
résoudre  la  question  proposée  ici  de  l'inffuence  de  l'impôt  per- 
sonnel sur  le  loyer. 
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III. 


Droit  de  mutation  et  de   transcription 


La  plupart  des  économistes  voient  dans  le  droit  de  mutation 
avant  tout  la  rémunération  d*un  service  de  l'Etat,  garant  de  toutes 
les  transactions  qui  s'accomplissent  en  société.  Mais  l'adresse  aux 
Français,  qui  se  rattache  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  loi 
organique  de  l'enregistrement,  a  montré  le  caractère  complexe  de 
cet  impôt.  <  Ces  droits  unissent  à  une  imposition  une  fonction  de 
magistrature,  que  l'on  paie  seulement  plus  qu'elle  ne  vaudrait  par 
elle-même,  afin  d'établir  sur  l'excédent  du  salair*e  de  ses  agents 
une  recette  nationale  qui  atteigne  les  capitalistes,  qui  ne  porte 
presque  pas  sur  les  citoyens  les  plus  indigents  et  qui  diminue 
d'autant  les  autres  contributions  publiques.  > 

Le  droit  de  mutation  a  été,  pour  les  immeubles,  porté  succes- 
sivement de  5,20  à  5,50  °/o  de  leur  valeur.  Il  est  évident  que 
l'impôt  s'unit  dans  une  mesure  prépondérante'  à  la  taxe  rémuné- 
ratrice d'un  service  public.  Le  droit  de  transcription,  qui  en  est 
inséparable,  est  de  1,2  ""U,  soit  ensemble  6,75  7o. 

Comme  impôt,  le  droit  de  mutation  peut  atteindre  sûrement 
ce  que  l'impôt  foncier  ne  frappe  qu'à  la  longue  avec  ses  péréqua- 
tions si  distantes,  la  plus  value  acquise  dans  l'intervalle  des 
mutations  ;  pour  que  son  action  fut  normale  il  faudrait  que  la 
valeur  des  propriétés  ne  subit  pas  de  dépression  et  au  contraire 
que  suivant  la  pensée  de  Rocardi  et  de  Mill  elle  s'accrût  graduel- 
lement. Ce  n'est  pas  ce  qu'a  présenté  avec  continuité  l'histoire  du 
sol  non  bâti,  du  sol  agricole.  C'est  ce  que  nous  pouvons  établir  par 
le  tableau  suivant  qui  traduit  les  effets  de  la  baisse  des  prix  des 
produits. 


DOMAINE 

AGRICOLE. 

Produit  des  droits 

Valeur 

— 

de  mutaUon  et 

par  hectare. 

Plus  value. 

Perte. 

de  transcription. 

1816 

2,422  n 

•aucs 

291 

1850 

2,715 

> 

;356 

fr. 

183.93 

1856 

3,171 

» 

1,002 

> 

214.16 

1866 

4,173 

» 

574 

» 

281.67 

1874 

4,747 

> 

» 

JS0.42 

1880 

3,975 

> 

771 

» 

268.31 

1890 

3,515 

» 

460 

> 

237.26 

1893 

2,855 

» 

660 

» 

192.74 

1895 

2,909 

» 

54 

'  > 

196.35 
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ir  QUESTION  103 

Après  avoir  frappé  la  plus  value,  l'impôt  réduit  le  capital 
même  ;  pour  atteindie  en  1895  encore  partiellement  la  plus  value. 
Les  données  géniMalos. manquent  pour  les  années  postérieures,  où 
la  valeur  moyennt»  semble  se  relever. 

Mais  l'action  générale  de  Timpôt  n'est  pas  le  même  dans  le 
domaine  urbain.  Si  Timpôl  n'atteignait  pas  de  plus  value,  frappait 
les  capitaux  incorporés  aux  constructions,  son  effet  serait  de 
limiter  l'offre  des  maisons;  mais  dans  les  milieux  urbains,  Tac- 
croissemeht  de  la  plus  value  a  présenté  la  constance  et  la  conti- 
nuité que  le  domaine  agricole  n'offre  pas. 

Il  serait  d'un  puissant  intérêt  de  reconslituer  l'histoire  du 
du  prix  des  terrains  dans  nos  villes.  Cette  statistique  n'est  pas 
faite. 

L'importance  de  cetle  plus-value  est  énorme:  La  commune 
d'Ixelles  a  bien  voulu  dresser  le  tableau  de  toutes  ses  expropria- 
tions; nous  avons  calculé  la  moyenne  des  prix  d'expropriation  par 
hectare,  par  période  de  cinq  ans,  afin  de  nous  rapprocher  des 
grands  nombres  : 

1883-87 fr.  390,000 

1888-92.     ....  »  130,000 

1893-97 >  110,000 

1898-1902.     ...  >  307,000 

Dispersée  sur  un  vaste  territoire  les  expropriations  atteignent 
des  renies  de  situation  très  inégales.  La  marche  du  phénomène  est 
suivie  moins  imparfaitement  dans  une  même  rue,  telle  l'avenue  de 
la  Couronne  : 

Prix  par  hociare 

1885 fr.  54,000 

1889 »  190,000 

1898 »  90,000 

1902 >  400,000 

On  juge  de  l'énoi'mité  de  la  plus  value  de  terrains  naguère 
encore  agricoles. 

Le  droit  de  mutation  a  été  atteint  dans  la  généralité  de  son 
application  par  une  heureuse  disposition  de  la  loi  du  9  août  1889, 
qui  le  réduit  de  5  fr.  50  à  2,70,  comme  elle  réduit  le  droit  de 
transcription  de  1  fr.  25  à  0,65  ^/o.  Elle  favorisait  la  construction 
et  l'acquisition  d'habitations  ouvrières  ! 
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Le  projet  de  loi  déposé  le  12  février  1903  par  le  Gouvernement 
a  élargi  cette  disposition  en  l'étendant  aux  habitations  à  bon 
marché,  faisant,  dès  lors,  abstraction  de  la  qualité  de  Tacquéreur 
et  consacrant  un  minimum  de  garantie  d'exonération  partielle  de 
l'impôt  pour  toute  habitation  valant  10,000  fr.  au  plus.  Le  projet 
étend  le  bénéfice  de  cette  exonération  aux  sociétés  ayant  pour  but 
rachat,  la  vente  et  la  location  d'habitations  à  bon  marché.  C'est  à 
tort  qu'il  exclut  de  ce  bénéfice  les  administrations  publiques  qui, 
elles  aussi,  peuvent  et  devront  intervenir  directement  dans  bien 
des  cas. 

Si  louable  que  soit  une  réforme  qui  se  rattache  au  principe 
général  de  l'exemption  fiscale  d'un  minimum  d'existence,  il  est 
évident  que  le  droit  de  mutation  doit  ôti'e  examiné  encore  dans 
toute  sa  généralité,  au  point  de  vue  même  de  .la  partie  énorme  de 
la  classe  ouvrière,  à  laquelle  la  propriétt'^  est  inaccessible. 

Nous  pouvons  tenter  de  montrer  avec  une  grossière  approxi- 
mation, rinfluence  générale  du  droit  de  mutation  sur  le  loyer  des 
habitations.  Considérons  trois  époques  marquées  par  des  revisions 
cadastrales  du  revenu  foncier  des  bâtiments.  Nous  pouvons  nous 
rapprocher  de  la  valeur  des  maisons  en  multipliant  pour 
l'atteindre,  ce  revenu  cadastral  par  le  multiplicateur  moyen  :  30. 


Revenu  cadastral 

Valeur  des  malsons 

1846 
1880 
1900 

47.047,798 
136.317,922 
309.793,659 

1.411.434,040 
4.089.537,660 
9.143.809,770 

Cela  posé,  quelle  est  la  partie  de  cette  valeur  globale  qui  est 
engagée  chaque  année  dans  la  circulation.  Ici,  la  statistique  ne 
distingue  pas  le  sol  non  bâti  des  maisons.  Force  nous  est  d'évaluer 
les  maisons  qui  chaque  année  ont  donné  lieu  au  droit  de  mutation 
en  recourant  à  la  proportion  dn  revenu  foncier  total  afférent  aux 
maisons. 

Quotités  du  Valeur  globale  Valeur  des 

revenu  soumise  à  bâtiments  par 

des  bâtiments.  la  mutation.  hjrpothése. 

1846  30"/.  122.155.000  fr.  38.540.400  fr. 

1880  42  >  286.433.000  >  120.301.860  > 

1900  62  »  304.236.140  »  188.604.000   > 

11  résulte  de  là,  qu'environ  le  40"  de  la  valeur  des  maisons  est 
chaque  année  objet  de  mutation  en  moyenne,  que  la  circulation 
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11*  QUESTION  105 

totale  des  immeubles  bàlis  s'accomplit  en  37  ans  d'aprîs  les  don- 
nées de  184(5,  en  34  d'après  celles  de  1880,  en  47  ans  d'après  celles 
de  1900,  moyenne  :  40  ans  pour  cette  réooLution  de  La  propriété 
bâtie,  en  termes  empruntés  à  Tastronomie.  Mais  quels  prv)b;èmes 
de  tels  chiffres  ne  soulèvent-ils  pas  ?  Il  parait  certain  que  les  petits 
immeubles,  que  les  maisons  modestes  s'échangent  plus  fréquem- 
ment que  les  grandes  propriétés,  que  dès  lors  l'impôt  j^êse  plus 
lourdement  par  répercussion  sur  les  occupants  modestes  que  sur 
autres.  Mais  la  statistique  n'éclaire  pas  ce  point  si  intéressant. 

Quelle  quotité  moyenne  les  droits  de  mutation  pèsera  comme 
charge  annuelle  à  répartir,  en  supposant  la  circulation  de  toutes 
les  propriétés  uniforme  ? 

Le  tableau  suivant  répond  à  la  question  : 


Droite  de  mutaUon 

Part  alléceute 

Uapport  du 

perçus 

aux  maisons 

revenu  cadastral 

1846 

6.680,34() 

30°/o  soit    2.004,103 

A  9  0! 

1880 

15.748,000 

42  »      »       6.614,160 

4,8  » 

1900 

17.025,664 

52  »      »     10.555,911 

3,8  »*. 

Ces  relations  ne  sont  évidemment  que  très  approximatives. 

Le  droit  de  mutation  nous  apparaît  comme  frappant  d'un 
taux  toujours  uniforme  la  vateur  totale  des  biens  donl  la  mutation 
est  opérée  à  des  intervalles  très  inégaux,  et  dont  les  plus  values 
ont  été  dans  les  mêmes  intervalles  très  inégales.  Le  plus  grave 
problème  qu'il  soulève  semble  être  celui  d'attendre  la  plus  value 
réelle  acquise  dans  l'intervalle  de  deux  mutations  ;  peut-être,  dans 
une  certaine  mesure,  faudrait-il  graduer  le  droit  suivant  la  lon- 
gueur de  cet  intervalle.  Le  contmste  des  mulalions  fréquentes  des 
petites  et  moyennes  propriétés,  et  l'immobilité  relative  de  cer- 
taines propriétés  heurte  la  justice  distributive  et  fait  naitre  l'idée 
d'un  équivalent  du  droit  de  mutation. 

L'cccnpant  ne  souffrirait  pas  d'une  plus  exacte  imposition  de  la 
plus  value,  et  il  pourrait  être  allégé  par  une  plus  grande  justice  de 
répartition  de  cet  impôt. 

H.  Denis. 
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III'"«  QUESTION 


Polioa  des  logements  et  inspection  sanitaire  des  ha 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  nnatière  d'assainii 
logements. 


Il  8<'rait  tn>s  instructif  de  lîonnaîlrc  quels  sont  les  droits  conf 
rit<*s  jtubliques  pour  l'aire  r(^gner  la  saliihrit»''  dans  it»s  logements.  ] 
pays,  dans  plus  d'une  eoinmune,  on  ne  sait  parfois  eoiniuent  s'y 
remédier  a  des  situations  regrettables.  L'exposé  de  (re  qui  se  fait  s 
à  rétranger  est  toujours  suggestif. 

Les  rapporteurs  sont  invités  a  y  "ajouter  la  description  des  u 
tive  privée  qui  viennent  en  aide  aux  autorités  sanitaires. 
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III™«  QUESTION 

Police  des  logements  et  inspeotlon  sanitaire  des  habitations.  — 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements. 

Note  présentée  par  M.  Ax.  ULRIK,  Inspecteur  de  Santé 
à  Copenhagice, 

I 
Police  des  logements  à  Copenhague. 

iJno  inspection  sanitaire  systématique  des  habitations  n'est 
pa<  instituée  à  Copenha^^ue,  mais  le  Comité  de  santé  peut  inter- 
venir, quand  il  eslime  que  l'usaj^e  d'une  habitation  est  de  nature  à 
nuire  à  la  santé  des  habitants.  Dans  ce  cas  il  peut  ordonner 
l'assainissement  ou  la  réparation  de  l'habitation  dans  la  mesure 
où  il  trouve  nécessaire.  Quand  il  ju«<e  qu'une  telle  prescription 
n'e.<t  pas  suffisante  pour  garantir  la  santé  de^  habitants,  il  peut 
interdire  l'usage  de  l'habitation  pour  l'avenir.  Quand  un  logement 
est  surpeuplé,  le  Comité  de  santé  peut  inU^rdire  qu(»  des  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  famille  fassent  partie  du  ménage, 
et  quand  cette  mesure  n'est  pas  suffisante  pour  faire  cesser  l'en- 
combrement, le  Comité  de  santé  peut  imposer  au  pi'opriétaire  de 
la  maison  l'obligation  de  donner  cou^é  aux  locataires  et  à  l'avenir 
de  ne  louer  le  logement  qu'à  un  nombre  restreint  d'habitants,  pré- 
cisé en  détail.  Un  logement  est  estimé  surpeuplé,  quand,  pour 
chaque  habitant,  adulte  ou  enfant,  il  ne  contient  pas  au  moins 
9  mètres  cubes  d'air  ou,  quand  l'habitation  est  installée  dans  un 
sous-sol,  un  rez-de-chaussée  ou  un  étage  sous  toit,  au  moins 
H  mètres  cubes  d'air  pour  chaque  habitant.  En  dehors  de  ces 
prescriptions  capitales  les  statuts  sanitaires  de  Copenhague  con- 
tiennent l'interdiction  d'occuper,  comme  séjour  de  nuit  pour 
des  hommes,  des  pièces  ou  des  locaux  qui  lors  de  la  construction 
de  la  maison  n'étaient  pas  destinés  à  être  habités  et  construits 
à  cet  effet,  sauf  dans  les  cas  où  la  permission  du  Comité  de  santé 
est  acquise. 
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Les  «  hospices  de  unit  »  i.  e.  los  inaii>ons  de  logements,  où 
l'on  trouve  des  lits  à  louer  pour  la  uuit,  en  sorte  que  chaque 
pièce  est  destinée  à  plus  de  deux  personnes,  sont  sévèrement 
surveillés  par  la  police  sanitaire  de  Copenhague.  L'établissement 
et  l'exploitation  d'un  tel  <  hospice  »  dépend  de  l'autorisation  du 
Comité  de  santé,  qui  décide  quel  nombre  de  personnes  chaque 
pièce  en  proportion  de  son  cube  d'air  peut  contenir.  Pour  chaque 
hôte  de  nuit  un  lit  propre  est  réservé  et  des  prescriptions 
détaillées  sont  émises  pour  assurer  la  propreté  et  les  exigences 
sanitaires. 

II 

Efforts  de  Tinitiative  privée  en  matière  d^assai- 
nissement  des  logements. 

Depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  des  résultats  consi- 
dérables ont  été  atteints  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  sanitaire 
du  logement  des  ouvriers.  De  l'épidémie  de  choléra,  en  1853, 
date  l'impulsion  à  l'érection  des  habitations  de  l'union  des  médecins 
(Logeforen ingens  Boliger),  contenant,  à  présent,  environ  2,600 
habitants,  et  plusieurs  autres  sociétés  furent  fondées  dans  le  but  de 
bâtir  des  logements  à  bon  marché  et  salubres  pour  la  classe  labo- 
rieuse. 

Alors,  depuis  {865,  l'idée  de  l'association  fut  importée 
d'Angleterre,  et  r<  Association  des  ouvriers  pour  construction  des 
maisons  »  (Arbeidernes  Byggeforening)  fut  fondée. 

Jusqu'à  présent,  elle  a  bâti  environ  1250  maisons  à  deux 
étages,  destinées  à  une  ou  deux  familles.  Plusieurs  autres  sociétés 
fonctionnent  dans  le  môme  but  par  voie  de  coopération  et  le  mou- 
vement a  réussi  à  gagner  l'appui  de  l'Etat  sous  forme  d'une  loi  de 
1898,  qui  a  offert  des  emprunts  aux  communes  et  aux  associations 
à  Copenhague  et  dans  les  provinces  qui  en  ont  besoin,  pour 
construction  de  logements  bons  et  salubres  pour  la  classe  labo- 
rieuse. 

Les  emprunts  sont  annuellement  remboursés  par  une  somme 
représentant  les  quatre  pour  cent  du  capital,  dont  trois  pour 
l'intérêt  et  le  quatrième  pour  l'amortissement. 

Ax.  Ulrik 
Inspecteur  de  santé. 
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Police  des  logements  et  inspeotion  sanitaire  des  habitations.  — 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements. 

Wohnungspolizei  und  Wohnungsaufsicht  in  Oesterreich. 

Rapport  présenté  par  M.    le  D"  Chevalier  Emil   7X)n  Fûrth, 

à  Vienne  (Autriche). 

Die  mit  der  kulturelleii  Entwicklung  immer  fortschreitende 
Differenziningdesgesammten  wirtschaftlichen  Lebenshat  auch  zu 
einer  weitgehendeii  Differenzirung  der  administrativen  Tàligkeit 
-von  Staat  und  Gemeinde  gefùhrt.  Eine  Fiille  von  neuen  Aufgaben 
ist  den  Organen  der  offentlichen  Verwaltung  zugewachsen  und 
auch  hier  ist  eine  immer  weitergehende  Arbeitsteilung  zur  Not- 
wendigkeit  geworden. 

Nicht  immer  hat  aber  die  Entwicklung  dçr  Verwaltungs- 
organisation  mit  der  kulturellen  Entwicklung  Schritt  halten 
kônnen  und  inbesondere  auf  dem  Gebiete  des  Wohnungswesens 
sehen  wir  es  nur  zu  hàufig,  dass  fiir  die  neuen  Aufgaben  die 
uiientbehrlichen  Einrichtungen  und  Organe  fehlen.  Dies  gilt  ganz 
besonders  fiir  die  Frage  des  Wohnungspolizei  und  Wohnungsauf- 
sicht. 

Sobald  man  zu  dem  Bewusstsein  der  ungeheueren  Bedeutung 
einer  gesnnden  Wohnung  gekommen  war,  musste  notwendiger 
Weise  zur  Baupolizei  die  Wohnungspolizei  und  WohnungsauC- 
sicht  hinzukommen,  denn  es  war  klar,  dass  es  nicht  genugt, 
schlecht  und  recht  Hàuser  zu  bauen,  sondern  dass  man  auch  dafiir 
sorgen  miisse,  dass  die  in  den  Hàusern  befindlichen  Wohnungen 
den  sanitaren  Anforderunj?en  entsprechen  und  auch  diesen  Anfor- 
derungen  enlsprechend  beniitzt  werden.  Dièse  Erkenntnis  ist  wol 
heute  allgemein. 

Dass  sie  aber  noch  nicht  allgemein  zu  einer  entsprechenden 
Ausgestaltung  der  Geselzgebung  und  Verwaltung  gefiihrt  hat,  be- 
weist  der  Umstand,  dass  die  Frago  der  Wohnungspolizei  und 
Wohnungsaufsicht  neuerlich  auf  die  Tagesordnung  des  Vil.  Inter- 
nationalen  Wohnungskongresses  gestellt  werden  musste. 

Auch  Oeslerreich  gehôrt  zu  jenen   Landern,  in  denen  die 
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GeseLzgvbuug  noch  nicht  deiii  Geiste  uiul  deii  Betiùrfnissen  derZeit 
eiitsprecheud  fortgescliritteii  ist.  Inimerhiu  kann  aber  eine  kurze 
Darstellung  des  herrscheii  len  Zuslaudes  vielleicht  das  Bild  ergàn- 
zen,  welches  der  InLeiaatioaale  Wohnungskougress  zu  gebea 
berufen  ist. 

Soweit  es  wohnangspolizeiliche  Bestimmungen  gibt,  sind  sie 
hauptsàchlich  in  tleu  Bauordnungen  vorhanden,  deren  Zabi  eine 
sehr  grosse  ist,  da  nicht  nur  jedes  Kronland,  sondern  auch  fast 
jede  grosse re  Sladl  eine  besondero  Bauordnung  besitzt.  Allen 
diesen,  iu  den  Détails  oft  sehr  von  einander  abweichenden 
Bauordnungen  ist  Elnes  gomeinsam  :  Die  Wohnnugspolizel  tritl 
gegen  die  Baupolizei  voUstàndig  in  den  Hintergrund.  Uberall 
stehen  die  Riicksichten  auCdie  Baulestigkeit,  die  Feuersicherheit, 
den  Verkehr  u.  dgl.  in  der  ersten  Linie,  iiberall  fehlt  es  an  einer 
genijgenden  Bedachinahme  aiif  das  sanilàre  Moment.  Es  wopden 
zwar  eine  Reihe  von  gesundheitlichen  Vorschriften  gegeben,  die 
aber  in  der  Regel  weit  hintei'  deni  zuriickbleiben,  was  nach  dem 
heutigen  Stand  der  Wissenschalt  unbedingl  gefordert  werden 
miiss  und  ùberdies  gewohnlich  deni  gulen  Willen  aller  Betei- 
liglen  deu  weitgehendsten  Spielraum  lassen. 

Da  es  nicht  moglich  ist,  eine  einigermassen  erschopfendo 
iiber^icht  iiber  aile  Bauordnungen  zu  geben,  sei  es  gestattet, 
an  der  Hand  dor  Wiener  Bauordnung  (G.  v.  17.1.  1883  N'^'jo 
L.  G.  Bl.  u.  V.  26.  XII  1890  N<»  48  L.  G.  Bl.)  eine  kurze  Darstel- 
lung des  in  Wien  herrschenden  Zustandes  zu  geben,  wobei  sich 
Gelegenheit  finden  wird,  auf  besonders  bemerkenswerte  Bestim- 
mungen anderer  Gezetze  zn  reflektiren. 

Nach  §  1()5  B.  0.  hat  der  Gemeinderat  einen  Generalreguli- 
rungsplan  und  auf  Grund  desselben  den  Generalbaulinienplan 
festzusetzen.  Ein  solcher  isl  bis  heute  nicht  ferliggestellt  worden, 
dagegen  hat  der  Gemeinderat  von  dem  ihm  nach  §71  und  82  B.  (). 
zustehenden  Rechte  Gebrauch  gemacht  und  f  ir  einzelne  Gebiets- 
teile  Bestimmungen  iiber  die  Art  der  Verbauung  in  der  Weise 
getroffen,  dass  die  Haushohe  auf  2  Slockwerke  iiber  den  Erd- 
geschoss  beschrànkt  und  fiir  die  Regel  die  offene  Bauweise 
(Landhàuser  mit  Vorgàrten)  vorge^chrieben  wurde,  dass  ferner 
einzelne  Gebiete  fiir  Industriebaut'm  bestimmt  wurden.  Gegen- 
wàrtig  isL  beabsichligt,  die  dem  Gemeinderate  vorbehaltenc 
Bestimmung  der  Baulinien  dazu  zu  beniitzen,  um  fiir  Jene  Grund- 
flàchen,  die  in  den  zur  Wahrung  der  sanitàren  Interessen  der 
Bewohner  Wiens  geplanten  Wald-  und  Wiesengiirlel  fallen,  ein 
faktisches  Bauverbot  zu  erlassen.  Es  ist  allerdings  sehr  fraglich, 


Digitized  by 


Google 


ni"*  QUESTION  7 

ob  die  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen  hiefùr  eine  genùgende 
Basis^geben. 

Die  Mindeststrassenbreile  ist  mit  16  m.,  in  Âusnabinsfallen 
mit  12  m.,  in  Strassen  mit  Vorgàrten  mit  10  m.  festgesetzt.  Bei 
Grundabteiluûgen  ist  darauf  z\x  sehen,  dass  die  Baustellen  eine 
solche  Gestalt  und  Grosse  erhalten,  um  darauf  zweckmàssige,  den 
Anforderungen  an  Lichi  und  Lufl  ontsprechende  Gebàude  auffuh- 
pen'Jzu- kônnen  (§  5  B.  0).  Zur  Fiïhrung  von  Neu-,  Zu-  und 
Umbauten,  sowie  zur  Vornahme  von  Abànderungen  an  bestehen- 
den  Grebàuden,  welche  von  Einfluss  auf  die  Festigkeit,  Feuer- 
sicherheit  und  den  sanitàren  Zicstand  des  Géï^ndes  sind,  ist  eine 
BatibewUligung  erforderlich,  deren  Erteilung  die  Vorlage  der 
Bauplàne  und  eine  kommissionelle  Verhandlung  mit  Lokal- 
augenschein  voranzugeben  bat,  der  erforder lichen  Falles  auch 
ein  Sizmtôteor^an  beizuziehen  ist  (§  14-21  B.  0.).  Die  Bauplàne 
sind  auch  mit  Riicksicht  auf  die  sanitàren  VerhàUnisse  zu 
prùfen  (§  22  B.  0.)  und  kann  der  Baukonsens  aus  sanitàren 
Riicksichten  verweiger f  ^evdQn, 

Die  Hôhe  der  Wohnhàuser  soll  in  der  regel  25  m.  nicht 
iibersteigen. 

Wohnràume  soUen  licht^yind  veniilirbar  sein. 

Die  lichte  Hôhe  der  Wohnlokalitàton  soll  wenigstens  3  m. 
(un ter  Umstànden  2.6  m.)  betragen. 

Wohnhàuser  dûrfen  nicht  mehr  als  5  Geschosse,  in  gewissen 
Gebietsteilen  nicht  mehr  als  3  Geschosse,  erhalten  (§  42  B.  0.) 
Wie  schon  erwâhnt,  kann  die  Maximalhôhe  fiir  einzelne  Gebiets- 
teile  auch  auf  2  Stockwerke*  festgesetzt  werden.  Die  Grosse  der 
Hofràunae  ist  so  auszumitteln,  das  den  sanitàren  Anforderungen 
beziiglich  Lufl  und  Licht  vollkommen  Geniîge  geleistet  werde. 

In  der  Regel  sollen  15*/o  des  Gesammtausmasses  unverbaut 
blciben.  Lichthôfe,  durch  welche  Wohràume  oder  Kuchen  erhellt 
werden.  mussen  12  m*  Grundflàche  erhalten.  Der  Baubehôrde 
bleibt  es  jedoch  vorbehalten,  in  Bezug  auf  die  Grenze  der  Ver- 
baubarkeit  und  auf  die  Grosse  der  Hôfe  Erleichterungen  zu 
gewàhren  (  §  43  B.  0.). 

Soulerainwohnungen  kônnen  unler  gewissen  Bedingungen 
gestattet  werden,  Dachwohnungen  sind  in  der  Regel  verboten. 

Fiir  je  2  Wohnungen  ist  oin  Abort  vorgeschrieben. 

Unter  Umstànden  kônnen  gewisse  Bauerleicbterungen  ge- 
wàhrt  werden. 

Die  Beniilzung  neu  hergestellter  oder  wesentlich  umgestal- 
teter  Wohnungen  darf  nicht  vor  Erteilung  der  Bewohnungs-  und 
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Benûtzungsbewilligung  erfolgi  n,  die  erst  erteilt  wird,  nachdem 
sich  die  Behorde  diirch  eineii  unier  Beiziehung  eines  lechaischen 
und  Sanitàlsorganes  vorzunehmenden  Lokalaugenschein  von  der 
ordnungsniàssigen  Baufùlirung  und  von  dem  gehorig  ausgetrock- 
neten  und  gesundheits^unchàdlichen  Znstand  des  Baues  iiberzeugt 
hat  (§  92  B.  0.). 

Durch  dièse  Vorschriften  ist  eine  gewisse  Garantie  dafiir 
gegeben,  dass  den  gesotzlichen  Beslimmn  gen  entsprechend 
gebaut  uiid  nur  diesen  Besliinmuiungen  cntsppechende  Gebàude 
in  Beniitzung  genoramen  werden. 

Trotzdem  ist  es  klar,  dass  dièse  Vorschriften  vom  hygie- 
nischen  Standpunkt  unzureichend  sind. 

Insbesondere  fehll  es  ganzlich  an  Bostimmungen  iiber  die 
Grosse  der  Wohnimgen,  die  Zahl  der  Wohnungsbestandteile,  den 
Mindestlftraum  und  iiber  die  Grosse  der  Fenster.  Tnizureichend 
sind  die  Bestimmungen  liber  die  Geschosshohe  und  die  Grosse  der 
Hôfe,  sowie  iiber  die  SoutoiTainvvohiiungen  n.  a.  m. 

Etwas  hesser  sind  in  dieser  Hinsicht  einige  andere  Bauoi  d- 
nungen. 

So  bestimmt  die  Bauordniing  fiir  Inn^bruck(G.  v.  30.  111.1896 
N""  31  L.  G.  Bl.)  dass  die  Haushohe  nicht  grosser  sein  soll,  als  die 
Strassenbreite,  dass  kein  Wohnranm  unter  U  m*  Bodenrtàche, 
(Kiiche  und  Dienerzimmer  nicht  unter  10  m^  habeu  soll. 

Fiir  Steiermark  ist  ein  Minimum  an  Wohnimgsbestandteilen 
u.  z.  w.  Zimmer  und  Kammer  mit  eigener  Kiiche  vorgeschrieben. 
Am  Weilesten  geht  die  Bauordnung  fiir  Meran  (G.  v.  28.  X.  1899 
L.  G.  N'*  II  ex.  1900),  welche  die  Grenze  der  Verbaubarkeit  mit 
2/3  fiir  bereits  bebaute  Flàchen  mit  3^4  der  Ifedenflàche  festsetzl, 
fiir  Je  30  m^  Rauminhalt  1  m^  Fen^terflàche  fordert,  Kellcr- 
wohnungen  verbietet  nnd  neben  der  allgemeinen  Bestimmung 
iiber  die  Mindeslbodenflàche  der  Zimmer  und  Kiichen  eineii  .Min- 
destluftraum  von  10  m^  und  4  m-  (irundflàche  per  Bewohuer 
fixirt  und  iiberdies  die  wichlige  Bestimmung  enthàlt,  dass  die 
einzelnen  Gebàudebestandleile  nur  fiir  solche  Zwecke  verwendet 
werden  diirfen,  fiir  weiche  sie  genehmigt  worden  sind. 

Damit  ist  wenigst^ns  der  erste  Schritt  gelan,  um  einen  der 
wesentlichsten  Màngel  der  oslerreichischen  Bauordnungen  zu 
beseitigen. 

Die  dargestellten,  an  sich  unzureichenden  Bestimmungen 
beziehen  sich  nàmlich  nur  auf  die  Erhatnmg  des  Gebàudes,  nicht 
auf  die  Bemltzung  desselben.  Wenn  einmal  der  Beniitzungskon- 
sens   erteilt    ist,  hôrt   die    Wohnungspolizei    fast  ganzlich  auf, 
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oder  sie  entbehrt  doch  fast  gànzlich  der  gesetziichen  Tirundlage. 
Die  Wiener  Bauordnung  ràumt  dem  Magistrat  wol  in  §  102  die 
Aufsicht  iiber  den  baulichen  Zusland  der  Gebàude  ein  und  gibt 
ihra  das  Recht,  Baugehrechen  ini  ôffentlichen  Interesse  oder  aus 
sicherheitspolizeilichen  Riicksichteu  zu  beseitigen,  erforderlichen 
Falles  die  Ràumungund  Demolirung  von  Gebàuden  und  Gebàude- 
teilen  anzuordnon.  Aber  dièses  R(»clit  isl  auf  BaHgebrechen 
beschràakt  und  sorgt  aiso  uicht  fiir  jene  Fàlle  vor,  wo  ohne  Aeu- 
derung  der  urspriinglich  genehmigten  Bauanlage  nachtràglich 
sanitatswidrige  Zustande  einlreten,  kann  also  z.  B.  gegenùber 
Wohnungsiiberfiillungen  nichl  zur  Anwendung  gebracht  werden. 
Hier  zeigt  zich  eine  sehr  empfindliche  Liick»'. 

Es  fehlt  nàmlich  last  ganz  an  wohnungspolizeilichen  Vor- 
schriften  in  eig  ntlichen  Sinne  des  Wortes,  an  Vorschriften  iiber 
die  Art  d.*r  Iteniilzung  der  Wohnungen,  an  Vorschriflen  gegen 
Wolmungsuberfùllung  und  zur  Regel ung  «les  Sclilafstellonwesens. 

Die  (iozotzgebung  subsuniirt  die  Wohnungspflege  untor  das 
weite  Gebiet  der  Sanitàispolizei  und  ^vei^t  àiiw  (jemeindon,  zu 
deron  Wii'kungskreis  anch  de  Gesundheitspolizei  geh«>rt,  die 
Handhabnmj  der  sanitàtspolizeilichen  Vorschriften  auch  in 
Bezug  auf  Wohnungen  zu.  In  Folge  einer  iinklaren  Fassung  der 
bezii  ^lichen  Geselze  ist  Jedocli  die  Frago,  welche  Behorde  zur 
Erlassnng  solcher  Vorschriften  befugl  ist,  offen  goblieben,  was 
einerseits  zu  Koinpe'enzkonflikten  zwi-chen  den  die  Oberaufsicht 
liber  das  Sanitàtswesen  fiihcenden  slaatlichen  Behorden  und  den 
autonomen  Behorden,  andererseils  dazn  fiihrl,  das  solcho  sanitàts- 
polizeilichen Vorschriften-vielfach  gar  nicht  crlasscn  werden. 

Es  fehlt  in  Folge  dessen  an  einei-  hinreichenden  gesetziichen 
Gî'undlage  z  ir  Handhabung  der  Wohnungspflege.  Dadurch  wird 
naturgeraass  jode  Tàtigkeit  der  Sanitàtsorgane  sehr  erschwcrt. 
Es  fehll  ihnen  an  einem  feslen  Massstabe  zur  Iteurloilung  der 
Sanilàtswidrigkoit.  Der  EinsichI  des  Einzelnen  bleibt  ns  iiber- 
lassen,  zu  beurteilen,  ob  oine  Wohnung  gesund  ist  oder  nicht,  ob 
sie  als  iiberfiillt  7.\i  gellen  habe  u.  s.  w.  WtMin  er  aber  einen 
sanitàtswidrigen  Zust^nd  festgeslellt  hat,  so  lault  or  Gefahr,  dass 
die  von  ihm  getroffene  Verfiigung  als  reohtswidrig  aufgehoben 
werde. 

Man  rauss  sich  daher  zu  behelfen  suchen,  so  gut  oder  so 
schlecht  os  geht. 

Fiir  ein  kleines  (iebiet  gibt  die  Gew<'rbeordnungdie  Hand- 
habe,  indem§74  G.  O.  bestinimt,  dass  Gewerbsinhaber,  wenn  sie 
Wohnungen  ihren  Ililfsa'^beitern  iibei'lassen,  diesem  Zwecke 
keine  gesundheitsschàdlichen  Ràumlichkeiten  zu  widmen  haben. 
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Mit  Hilfe  der  Gewerbeinspektopen  ist  auf  diesen  Gebiete  auch 
schon  Manches  gescheheu. 

Eine  weitere  Handhabe  bieten  die  Bestimmungea  zur 
Bekàmpfung  ansteckender  Krankheiten  und  hat  insbesoadere  in 
neuester  Zeit  die  Bekàmpfuncr  der  Tuberkulose  dazu  gefiihrt,  dass 
der  Wohnungspflege  eine  gpossere  Beachtung  geschenkt  wird. 

Eine  Reihe  wichtiger  wohnungspolizeilicher  Bestimmungen 
enthàlt  das  Gesetz  vom  8  VII  1902  Nr.  144  R.  G.  Bl.  betreffend 
Beuiinstigungen  fiir  Gebàude  mit  gesunden  und  billigen  Arbeiter- 
wohiiungen,  welches  an  die  Stelle  dos  G.  v.  9/11  lS92(*)getreten 
ist,  um  den  bisher  wenig  erfolgreichen  Versuch  fortzusetzen,  im 
Wege  dep  Steuerbegunstigimgen  eine  Besserun-ç  der  Wohnungs- 
verhàltnisso  herbeizufiihren.  Dièses  Gesetz  gewàhrt  Wohn- 
gebàuden,  welche  zu  dem  Zwecke  orbaut  werden,  iifn  Arbeitern 
gesunde  und  blllige  Wohnungen  zu  bieten,  unter  gewissen 
Voraussetzungen  eine  24jàhrige  Steuerfreihoit,  Eine  der  wichtig- 
sten  Vorauss^zungen  ist  die  Erfiillung  einer  Reihe  von  hygie- 
nischen  Vorschriften,  untcp  denen  das  Vopbol  dop  Al'tepvepmietung 
u.  dep  Aufnahme  von  Bettgehern  in  Familienwohnhàusepn,  und 
die  Festsetzung  dep  Minimalbodenflàche  fiip  bewohnbape  Ràume 
hepvopzuheben  ist.  Uibepdies  wupde  dep  Staatsbehôpde  vopbe- 
halten,  weitepe  aus  Riicksichten  dep  persônlichen  Sichepheit,  dep 
Gesundheitspflege  und  Sitllichkeit  epfopdepliche  Anopdnungen  zu 
tpeffen.  In  dep  Vollzugsvopschpift  vom  7/1  190'5  R.  G.  Bl.  N«6, 
wupden  dann  solche  AnoMunugen  oplassen,  insbesondepe  die 
Mindestgposse  dep  Fenstep  mit  ^^10  dep  Bodenflàche  fixipt,  die 
Maximalzahl  der  Bewohnep  in  dep  Weise  fostgesetzt,  dass  4  m* 
Bodenflàche  pep  Pepson  in  jedem  Schlafpam  gefordept  wipd  u.  s.  w. 

Die  Bedeutung  diesep  Vorschriften  ist  dapum  noch  feine  ge- 
pjnge,  weil  von  den  Begiinstigungen  des  Gesetzes  bisher  nur  ein 
sehr  gepingep  Gebrauch  gemacht  wurde. 

Das  Apbeiterwohnungsgesetz  enthàlt  auch  den  ersten  Ansalz 
fiir  eine  allgemeine  Wohnungsinspektion,  indem  es  die  politische 
Behôrde  L  Instanz  mit  der  Uibepwachung  dep  begiinsligten  Hàusep 
betpaul,  fiip  wolche  auch  besondere  Wohnungsinspektopen  bestellt 
wepden  kônnen.  Bishep  ist  es  dazu  allepdiiigs  uicht  gekomraen, 
wie  es  denn  iibephaupt  auch  soiist  an  einep  gepegelten  Wohnungs- 
inspektion in  Oesteppeich,  wie  schon  angedeutet,  vollslàndig 
fehlt. 


(1)  Vgl.  den  Bericht  des  Bauraths  Th.  Herzmansky  iiber  «  Steuerbelastung 
und  Stpuerbegiinstigungen  fiir  Arbeilerhàuser  in  Oesterreich  »  =  Bericht  Uber 
den  V\*  Internationalen  Wohnungskongress  —  DUsseldorf  S.  178  ff. 
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Den  GemeindeàP/lea  und  deu  soastigon  vSanilàtsorgauen  der 
Gemeinde  fehlt  os,  abge>ehen  davon,  dass  periodi.^cht'  Revisionon 
der  Wohiiungen  aur  ia  einigeu  Epideinievorsclnit'teu  vorgesehen 
sind,  an  der  physischea  Moglichktût,  aeben  der  grossen  Fiille 
ihrer  soastigeii  Obliegeahtûten,  auch  eine  regelmàssigo  Wohnungs- 
aufsicht  durchzufùhreD.  So  sloliea  z,  B.  in  Wien  den  stàdtischen 
Bezirksàrzten  fur  die  faktische  Ausubungdcr  WohnungskoatioUe 
nur  35  SanilàLsaufsebiM-  zur  Verfugung,  denen  aber  selbslver- 
slàndlicb  noch  eîue  grosse  Reihe  anderer  Obliegenheiten,  so  das 
Desinfektion^wesen  zugewiesen  ist. 

So  komrnt  es,  dass  zwar  doit,  wo  oin  sanitàrer  Missiand  zur 
Kenninis  der  Bohôrde  kouiint,  amlsgehandtlt  wird,  sowoit  es  die 
geltendcn  Gesetze  (;rmôglichen  dass  es  aber  doch  in  der  Regel 
vom  Zufall  abhàngt,  ob  Sanilàlswidrigkeiten  weiter  bestehen 
bleiben  0(ier  nicht. 

Es  bedarf  keiner  weiteren  Erorteriing,  dass  dieser  Zusland 
dringend  einer  Aenderung  bedarf. 

Die  Baiiordnungen  miissen  auf  Grand  der  Ei*gebuisse  der 
raodernen  Wis>enschaft  reformirt  und  durch  entsprechende 
Enteignungsgesetze  ergànzt  werden. 

Durch  ein  Wohnungsgesetz  miissen  die  an  die  Wohnungen 
zu  sLellenden  Mindestanforderungen,  dui  wichtigsten  Grundsàtze 
fur  die  r^niitzung  der  Wohnungen  geregelt  und  eine  gezetzliche 
Basis  fiir  die  Bekàinpfung  der  Misstàndo  durch  SchafTung  einer 
obllgalorischen  WohntmgslmpekUon  mit  entsprechcnder  Maclit- 
befugnis  geliefert  werden. 

Das  geniigt  aber  nicht.  Er  muss  auch  dalVir  gesorgt  werden, 
dass  es  nicht  au  den  zur  Ausfiihrung  erforderlichen  Organen 
fehle. 

Die  Wohnungspflege  ist  so  wichiig  und  so  schwierig,  dass 
man  sich  entschliessen  muss,  fiir  dic^  besonderen  Aufgaben  beson- 
ders  geeignete  Organe  7a\  bestellen. 

Ein  Reichswohnungsamt,  staatliche  WohnHngslmpecktoren, 
Gemeindewohn ufigsâmter,  éventuel  ehrenâm tUche  Wohnungs- 
hommissionen,  das  sind  die  Grundzuge  fiir  eine  Organisation,  wie 
wir  sie  fiir  Oesterreich  verlangen  miissen.  Selbstverstandlich  ist 
das  nur  ein  kleiner  Teil  der  Aufgaben,  denn  zur  Wohnungspflege 
muss  die  Wohnungsbeschaffung  hinzutreten. 

Zu  zeigen,  wie  viel  auf  diesem  Gebiete  in  Oeslerreich  zu  tun 
iibrig  bleibt,  ist  nicht  Sache  dièses  kurzen  Berichtes. 

D^   EmIL   von    FilRTH, 
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Police  des  logements  et  inspection  sanitaire  des  habitations.  — 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements. 

Rapport  présenté  par  M.  le  (omeÀller  D^  Rudolf*  Maresch  de 
Vienne  {Autriche). 

Iii  Oeslerreich  wurde  im  Jahre  1892  ein  Geselz  erlassen, 
welches  die  Privat-liiitialive  7Aiv  Herbeitùhrung  einer  Assanie- 
ruiig  der  Wohnuugsverhâltnisse  wachrufeu  sollte.  Durch  dièses 
Gesetz  wurde  Arbeiterhauseni  eine  2ijàrigo  Freiheit  von  den 
staatlichen  Gebàudesteuoreii  uud  den  Provinzialzuschlàgen  nebst 
Ei'màsiguug  der  GemeindozHschlàge  eingeràmt,  wenn  die  Woh- 
uungen  ein  bestimmtes  Ausmass  hatten  und  der  Mietzins  die  im 
Gesetze  fixirle  Hôlie  per  M'-^  nicht  ijberschriu.  Ueberdies  durfteu 
solche  steuerbegiinstigte  Hàuser  nur  von  Gemeinden,  gemein- 
niitzigen  Vereineii,  An^tnllen  fiir  Arbeiter,  Arbeiter-Genossen- 
schaften  fiir  iiire  Mitglieder  und  von  Arbeitgebern  fiir  ihre 
Arbeiter  errichtet  worden  und  war  die  Zahlung  einer  Miete 
Voraussetzung.  Das  Gesetz  blicb  ohne  Erfolg,  indem  in  ganz 
Oesterreich  nur  etwa  180  Hàuser  mit  1012  Wohnungen  dieser 
Stenerbefreiung  teilhaft  wurdon  und  in  den  grosseren  Stadleu 
solche  Hàuser  fast  gar  nicht  erbaut  werden  konnten,  da  der 
zulàchsigs  Mietzins  in  deni  Gesetze  zu  niediig  fixiert  war,  mithin 
das  Kapilal  gar  keine  Vei'anlassung  empfand,  Investitionen  in 
solchen  Hâusern  zu  suchen.  Hinsichtlif^h  dei*  technischen  Beschaf- 
fenheit  und  hygienischei*  Vorsoi'gen  enthielt  das  Geselz  keinerlei 
Vorschriften,  n<icii  wui'den  die  Aftermieter  ausgeschlosson.  Die 
nach  dem  Geseize  orbauten  Hàuser  sind  daher  fur  eine  Assanie- 
rung  der  Wohnuugsverhâltnisse  nur  von  untergeordneler  lîedeu- 
tung. 

Ohne  Riicksichlnahme  auf  dièses  Gesetz  entstanden  allerdings 
kleincre  Kolonien  von  Ai-beilcrhàu^^eru,  beispielsweise  eine  im  X. 
Bezirke  (Favorilon)  von  Wien  durch  den  188H  gegriindeten 
«  Vereiu  fiir  Arbeiterhàuser  >,  welcher  18  (lollagehàuser  fur  je 
eine  Famille  von  5  Kopfen  mit  Bauflàchen   von  4^3-69  M^  nebst 
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Garlenflàchen  von  28-113  M^  errichlete.  Dièse  Hàuser  gingen 
gegen  moualliche  Ralenzalungen  uni  einen  Verkaufspreis  von 
7,200-9,  iOO  K  in  das  Eigentum  der  Mieler  ûber.  Der  Umstand,  das, 
die  Erwerber  der  Hàuschen  nui-  in  geringerer  Zal  sicli  aus  Arbei- 
lerkreifen,  ftii*  welche  die  Kolonie  geschaflen  wurde,  rekrutirtens 
befriedigte  den  Verein  uicht  und  fiibrte  zu  seiner  Auflosung.  Sein 
Vermôgen  wurde  dem  <  Wiener  Stadterweiterung^fonde  >  und 
spàter  der  Kaiser  Franz  Joseph  I.  Jubilàums-Sliftung  liir  Volks- 
wohnungeu  und  Wohlfahrtseinrichtungen  iibertragen. 

Das  Ergebnis  der  Voikszàlung  von  1890  gab  in  Wien  einen 
neuerlichen  wirksamen  Anstoss  zur  Privat-lnitiative  auf  diesem 
Gebiete.  Von  den  1,341.897  Givil-Bewohnern  in  Wien  lebten 
475.938,  also  weit  mehr  als  der  dritte  Teil,  in  Wohnungen,  die 
neben  der  Kiiche  oder  dem  Vorraume  nur  aus  einem  einzigen 
Gelasse  bestehen.  12.435  Wohnungen  mit  90.331  Bewohnern 
(6.85  %  der  gesammlen  Bevolkerung)  waren  so  hochgradig  iiber- 
voikert,  das  daselbst  vier  oder  mehr  Personen  auf  je  einen 
Bestandteii  (Kiiche,  Kammer  u.  Vorzimmer  eingerechnet) 
entfieleu.  91.772  Haushaltungen  waren  mit  familienfremden 
Elementen(Aftermietern  u.  Bettgehern)durchsetzt.  Dièse  bedauer- 
lichen  Verhàltnisse  veranlassten  im  Jahre  1896  die  Grûndung  der 
Kaiser  Franz  Joseph  /.  Jubila unis-SUftung  far  Volhswohnungen 
u.  Wohlfahrtseinrichtungen,  Das  Griindungs-Capital  betrug 
1,300.000  Kroiien  und  wurde  von  ôffentlichen  Korporationen 
(Stadterweilerungsfond,  I.  ost.  Sparkasse,  Wiener  Handels-  u. 
Gewerbekammer,  nieder  (isterr.  Gewerbeverein)  und  einigen 
Industriellen  aniàslich  des  50-jàhrigen  Regierungs-Jubilàums  des 
Kaisers  Franz-Joseph  I  aufgebracht.  Ende  1904  verfiigte  die 
Stiftung  iiber  ein  Capital  von  2,277.500  Kronen. 

Die  Stiftung  hat  den  Zweck  zu  beweisen,  «  dass  man  auf  einer 
rationellen,  finanziellen  und  lechnischen  Basis  den  Anforderun- 
gen  derHygieneund  den  Bedùrfnissen  der  arbeiteuden  Klassen  voll- 
kommen  entspi*echende  Arbeitei'hàuser  zu  solchen  Gestehungs- 
kosten  erbauen  kann,  dass  der  Mietzins  uuter  Beriicksichtigung 
des  Gebotenen  billiger  ist,  als  bei  den  geschàltsmàssig  hergestell- 
ten  Klein\vohnung(Mi  und  dièse  Hàuser  trotzdem  dasselbe  Ertràgnis 
liefern  kônnen,  wie  aile  anderen  Kapitals-Anlagen  von  gleicher 
Sicherheit.  >  Sie  verfoigt  ihren  Zweck  durch  Erbauung  und 
Verwaltung  von  Hàusern,  welche  Lohnarbeitern  oder  sonstigen 
Personen  mit  kargem  Einkommen  eine  gute  und  billige  Unter- 
kunft  bieten  und  schafil  Wohlfahrtseinrichtungen  fiir  die  Bewoh- 
ner  dieser  Hàuser. 
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DieStiflung  hat  ihrer  Taligkeit  «  <^pundsàlzliche  I^stiinmuu- 
geii  iiii'  (lea  liau  von  Volksvvohnungen  >  zu  Grunde  gelegt,  welche 
jeae  lechuischeu  uiid  hygleuischeii  Vorsoi'geu  aufstelleu,  die  zur 
Assauierung  der  Wohnungeu  unerlàsslich  sind  und  bei  ihr*en 
Bauten  aueh  befolgt  werden  sollen.  Dabei  gilt  aLs  Grundsalz,  dass 
Artermieter,  uud  Bettgeher  in  den  Familienhàusern  unbcdiogt 
ausgesclilossen  sind  und  zur  UnLeibiingung  lediger  Personen, 
getrenut  nach  Gesclilechterii,  eigene  Wohngebàude  aurgefiihrt 
werden,  welche  nebst  den  Scblafràumen  gemeinsam  beniitzbare 
Kàume  enthalten. 

Innerhalb  eines  Zeitraumes  von  fast  10  Jahren  hat  nun  die 
Stiltung  errichtet  : 

1)  In  3  Bau-Perioden,  eine  Kolonie  in  dem  Wiener  Bezirks- 
teile  Breitensee  (XIII.  Bz.)  in  gesunder  Lage  am  Fusse  des 
Wilheiminenberges,  welche  aus  dem  Stirtungshote  uud  dem  Lob- 
ineyrhot'e  bestelit.  Ersterer  umfasst  18  dreistockhohe  Reihen- 
hàuser,  welche  einen  4400  M'-^  grossen,  als  Garten  mit  Kinder- 
spielplâtzen  ausgestatteten  Hof  umsàumen,  der  Lobmeyrhof 
besteht  dermalen  aus  10  Hàusern,  uud  sind  in  Hofe  Nutzbeete 
angelegt,  welche  an  die  Mieter  abgegeben  werden. 

An  die  steinernen,  geradarmigeu  Stiogen  sind  in  den  26 
Familienhàusern  in  jedem  Geschosse  hochslens  vier  Wohnungen 
wechselnder  Gi*6sse  angegliedert,  welche  zum  Monatspreise  von 
K  15-bis  K  38  (einschliesslich  der  Beniitzung  aller  Wohifahrtsein 
richtungen)  vermietet  werden. 

Jede  Wolinung  hat  ein  eigenes  vuu  den  anderen  Wohnungs- 
Bestandteilen  durch  einen  Vorraum  abgeschiedenes  Sturz-Cluset 
mit  Wasserspiilung  ebenso  eine  Keller-  und  eine  Dachbodenab- 
teilung.  Die  Ausmasse  der  Ràume  betragen  8-23  M*,  Sie  sind 
durchwegs  3  M.  hoch  und  erhalten  aile  Ràume  Licht  und  Luit 
dii*ekt  aus  dem  Freien.  Speisekàsten  mit  dii*ekter  Luftzufuhr, 
Gasautoinaten  und  Gaskochvorrichtungen,  Wasserleitungsmus- 
cheln  im  Anschlusse  an  die  Hochquellen-Wasserleitung,  sind 
vorhanden. 

Die  26  Familienhàuser  der  Kolonie  bieten  fiir  zusammen 
2000  Pei'sonen  in  383  Wohnungen  Unterkunft. 

Die  Belagziffer  jeder  Wohnung  ist  in  der  Weise  begrenzt 
dass  fur  jede  erwachsene  Person  e'ne  Mindest-Wohflàche  von 
5  M*  entfàllt. 

Die  beiden  in  der  Kolonie  befindlichen  Ledigenheime  enthal- 
ten abgosonderte  Wohnràume  im  Ausmasse  voii  7  bis  14  M*  fiir 
je  eine,  bezw.  zwei  oder  di'ei  Personen  und  zwar  das  Mdnnerheim 
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44  Wohnzimmer  mit  53  Betten,  das  Frauenheim  25  Wohuzim- 
mer  mit  43  Bettea.  Aussei^dem  enthàlt  jedes  Heim  die  Wohnung 
fiir  den  Hausvater,  Putzkammern,  eiuen  FriihstUcksraùm  mit 
Kiiche,  der  gleichzeitig  als  Lese-uudGesellschaftszimmer  dient, 
Sammtliche  Ràume  der  Ledigenheime  sind  vollstandig  moblirt 
uûd  mit  Zentralheizung  und  Ventilatiousvorrichtungen  versehen. 
Der  Wohnungspreis  pro  Woche  betràgt  fiir  eineu  Wohnraum 
mit  einem  Bett  K.  3.50,  mit  zwei  Betten  K.  5.50  und  mit  drei 
Betten  K.  6^. 

Fiir  die  Bewohner  der  Kolonie  wurden  bisher  folgende  Wohl- 
fahrtseinrichtungen  geschaffen,  fiir  deren  Beniitzung  die  Parteien 
heinerlei  weiteres  Entgeit  zu  entrichten  haben. 

Neun  Familienhàuser  im  Stiftungshofe  wurden  mit  Wasch- 
kûchen  u.  Geiegenheiten  zum  Wàschemangeln  ausgestattet  und 
die  in  diesen  neun  Hàusern  wohnenden  Parteien  miissen  die 
Reinigung  ihrer  Wàsche  in  den  Waschkiichen  besorgen. 

Die  iibrigen  17  Familienhàuser  u.  die  beiden  Ledigenheime 
haben  Reine  Waschkiichen.  An  ihrer  Slelle  wurde  eine  von  der 
Stiftung  in  eigener  Régie  betriebene  Dampfwàscherei  geschaffen. 
Jeder  Person,  die  in  einem  dieser  Hàuser  wohnt,  werden  monat- 
lich,  gleichgiltig  in  wie  vielen  Partien,  zusammen  5  kilo  Wàsche 
gewaschen,  getrocknet  u.  gemangelt,  ein  Gewichtsquantum,  wel- 
ches  in  den  seitensten  Fàllen  ganz  ausgeuiitzt  wird. 

Die  Badeanstalt  enthàlt  drei  Abteilungen  u.  ermôglicht  das 
gleichzeitig  Baden  der  Mànner,  Frauen  u.  Kinder.  Es  bestehen 
25  warme  u.  kalte  Douchen  u.  besondere  Geiegenheiten  fiir 
Fùssbàder. 

Im  Parterre  des  Fraiienheimes  wurde  ein  ârzUiches  Sprech- 
zimmer  sammt  Warleraum  vollkommen  aseptisch  eingerichtet  u. 
besorgt  der  Hausarzt  die  tàglighe  Abhaltung  einer  Ordinations- 
stunde,  Ifettlàgerige  Kianke  haben  Anspruch  auf  eiiien  Haus- 
besuch  des  Arztes  zur  Feststollung  der  Diagnose  u.  Leistung  der 
ersten  Hilfe. 

Auch  eine  rechtsfreundliche  Sprechstunde  wurde  aktiviert 
und  steht  den  Bewohnern  eine  vom  Wiener  Volksbildungs- 
Vereine beigestellte reichhaltige Bibliotheh  zur  Veifiigung, welche 
vom  Stiftungsbureau  verwaltet  wird. 

Ausserdem  besleht  ein  Vortragssaal  mitSitzgelegenheiten  fiir 
80  Personen,  in  wolchem  belehrende  Vortràge-  Sprachtunterrichts- 
kupse  u.  dgl.  fiir  die  Bewohnner  abgehalten  werden. 

Die  Zinsernertràgnisse  eines  Spezialfbndes  dienen  zum 
Zwecke  der  niateriellen    Unterstutzung  von  in  den  Stiftungs- 
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liauscrn  wohiiendeii  Fcuuilien,  welciie  ihreu  Eriialirer  durch  Tocl 
verloreii  habeu. 

2)  Das  iu  XX  (ieiiieiade-iiezirke(Brigittenau)  iu  Wieu  errich- 
tete  Mànnerheim. 

Dièses  lehnt  sich  au  das  Muster  der  Londoner  Rowtouhauser 
und  des  Albergo  Popolare  iu  Mailaud  au. 

Das  rtii'  5i4  Schlalgaste  berechuete  Heim  umfasst  sechs 
Geschosso  iiud  teill  sich  iu  ïages-  uud  Nachlraume  ;  die  erstereu 
siud  iui  HochpartciTe  uud  TiefparLerre,  die  letzteren  in  deu  vier 
obereu  Stockwerkeu  uutergebrachl.  Die  ïagesràume  iimfassen 
eiueu  grossen  Spiîisesaal  saïutRechaud-  Spul,  uud  Geschirràumeu 
(in  welch  letzteren  die  Schlafgàste  ihre  Mahlzeiteu  sich  seibst 
zubereiteu  kouueu),  eiueu  geràumigeu  Lesesaal  fur  Raucher, 
sowie  eiu  Leseziuimer  lur  Nichtraucher,  eiueu  Kleider-  uud 
Schuheputzrauui,  Sale  lur  Garderobeschrauke  sanit  Tagesum- 
kleideziuiuier,  Gepackmagaziue,  Fahrradi'euiise,  Wirtschafts- 
kiiche  sauit  Speiseu-Ausgabe  uud  Nebeurauuieu,  die  Kauzleiziuj- 
uier,  die  Wohuuug  lui-  deu  Hausverwalter,  die  Badeaulage(irt 
Brausebader,  2()  Fussbàder,  4  Wauueubader),  dauu  2  Marode- 
ziuuuei*  u.  s.  w.  Ausserdem  siud  dort  uoch  uutergebracht  eiu 
arztlicliesSprecliziuiuier,WerkstâLteu  i'iir  Schuster  uud  Schneider, 
die  Ai'beilsràunie  t'iii*  Wàschei-  uud  Fri^eure  ;  eudlich  Wasche- 
kauiiuei*,  Desiurekliouskauuuer,  Kesselhaus,  Kohleuuiagaziue  etc. 

lu  jedeui  der  vier  Stockwerk  siud  iu  (5  Sàleu  ziisamnieu,  l.*^ 
veruiietbare  direktbelichtete  Schiafabteile.  Jeder  Schlafabteil 
(1.40  M  breit  uud  2.17  M.  laug)  ist  dui'ch  eine  uach  inneu 
aufgeliende  Thiire  voiu  Korridor  abschliessbar.  Die  betonirten 
Treuuuugswànde  zwischen  den  eiuzelueu  Abteileu  sowol,  wie 
auch  uach  deui  i.lio  ni.  breiten  Gange  zu,  sind  2  m.  hoch  ;  da  die 
Saalliohe  etwas  iiber3M.  betràgt  ist  eine  ausgiebiege  Liiflung 
i\ev  .\bloile  gesicherl.  lu  jedeiu  Stockwerke  sind  ausreichonde 
Waschraiime,  Klosetaulagen,  Wai*tei*ableile,  Waschekamiuern 
etc.  voi'goselieUi  Das  Gebaude  ei»halt  eine  zeiiti*ale  Dainpfnieder- 
druckiieizung,  Hochquellen -und  Nutzwasserzuleituugeu  und  sowol 
elektrische,  wie  Gasbeleuchlung. 

Der  Mietpreis  soll  I'iir  a)  eine  Wochenkarte  d.  s.  sieben  auf- 
einander  folgeiide  Niichte  K  2.50  ;  b)  eine  Karte  fiir  zwei  auf- 
einander  tblgende  Niichte  K  1  und  c)  eine  Karte  fiir  eine  Nacht 
60  Hellei*  beti*agen.  Das  Mànnerheim  durfte  im  Herbste  1905 
eroffuet  werdeu. 

Dem  Beispido  der  Kaiser  Franz-Joseph  I.  Jubilaums-Stiftung 
fiir  Volkswohuuugeu  u.  Wohlfahrtseinrichtuugen  folgten  zunàchst 
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die  Arbeiter-Unfall-Versicheruugsanstalten  in  Oesterreich.  Voq 
den  7  territorialen  Austalten  Oesterreichs  haben  5  und  zvvar,  jone 
in  Wien,  Salzàurg,  Graz,  Triest  und  Lemberg  einen  Teil  ihrer 
verfiigbapen  Fonde  zuni  Baiie  von  Arbeiter-Wohnhàusern  ver- 
wendet.  Ende  1902  standen  iin  gaiizen  76  in  den  Jahren  1897-1900 
gebaute  Arbeiterhàuserdel  (dai'unter  25  ebeuerdige,  22  einstockige, 
23  zweisUickige  u.  G  dreislôckige)  mit  insgesammt  515  Woh- 
nungeu  in  Beniitzung.  In  der  baulichen  Anlage  wurden  zunieist 
die  von  der  Stifl^ng  aufgestellten  Grundsàtze  befolgt  und  iin 
ganzen  ein  Betrag  von  K.  2,144.096  in  diesen  Bauten  angelegt. 
Eine  Kolonie  von  7  Wohngebàuden  hat  der  Erete  Spar-  u.  Bau- 
verein  von  Bediensteten  der  k.  k.  osterreicliischen  Staatsbahnen 
in  Hdtteldorfhn  Wien  erricbtet  und  darin  540  Bewohner  untor- 
gel)racht.  Auch  in  Knittelfeld  hat  eine  Genossenschaft  der  Staats- 
bahneu-Bediensteten  «S  Hàuser  mit  86  Wohnungen  erbaut.  In 
Ijeoben  wunlen  15  zweistockige  Fainilienhauser  mit  114  Woh- 
nuDgen  angelegt  und  der  g(>moinniitzig<>  Verein  zur  Erbauung 
billiger  Wohnungen  in  Brilnn  errichtete  36  Hàuser  mit  der 
Bestinimung  zum  Ankauf  durch  Mieter. 

Der  Ablauf  des  Arbeiter-Wohnungs  Begiinstigungsgesetzes 
von  1892,  welches  fiir  10  Jahre  befristel  war,  vei*anlasste  die 
Regierung  mit  einen  neuen  Geseize,  betreffeHd  Begiltistlgangen 
fàr  Gebàiiàe  mit  gesnnden  und  billigen  ArbeUerfcohnungen  an 
die  Législative  heranzutreten,  welches  auch  am  8  Juli  1902 
R.  G.  Bl.  Nr.  144)  sanktioniert  wurde.  An  dcm  Zustandekommen 
dièses  (resetzes  hat  die  erwàhntf^  Kaiser  Franz  Joseph  Stiftung 
in  hervorragendem  Masze  mitgewirkt  und  sind  ihren  Bauten 
nunmehr  auch  die  Begiinstigungen  dièses  Gesetzes  eingeraumt 
worden.  Zu  den  Bedinguugen  der  Zu(ïrkennung  der  2ijàhrigen 
Steuerfreiheit  gehôivn  nunmehr  auch  •  ine  Reiho  von  Vorsorgen 
bautechnisch^r  und  hygienischer  Natur,  welche  in  einer  Minis- 
terial-Verordnung  voiu  7.  Jànner  1903  (R.  G.  Bl.  X°  6)  genau 
festgestellt  wui*den. 

Die  Ausmasze  der  Wohnungen  wurden  korrigirt  und  mit 
16-80  M*  je  nach  der  Zal  der  Raume  festgelogt  In  keinem  Stock- 
werdelke  diirfen  mehr  als  6  Wohnungen  auf  eine  Stiege  entfallen 
und  miissen  die  einzelnèn  Wohnungen  von  einander  vollstandig 
getrennt  sein.  Aile  Wohnungsfenster  miissen  direkt  ins  Freie 
gehen  und  liai  die  (Tesammt-Flàche  der  Fenster  eines  bewohnba- 
ren  Raumes  mindestens  1/10  der  Bodenflàche  zu  betragen  ;  die 
Anlage  von  Mittel-und  Seitengàngen,  welche  uicht  direkt  belichtet 
und  liîftbar  sind,  ist  ausgeschlossen. 
nr  2 


Digitized  by 


Google 


18  RAPPORT   DE    M.    LE   I/   R.    MARESCH 

Die  Aborte,  von  denou  in  griisseren  Fainilien-Wolinhàusern 
fur  jede  Wohnun^  einer  mit  Wasserspiilung  ^efordert  wird  und 
welche  mit  Fenslern  vepsehen  u.  liiftbar  sein  miissen,  diirfen 
nicht  unmittelbar  ans  den  Wohn-  n.  Schlafzimmern  oder  aus  der 
Kiiche  zugaut^lich  sein.  In  jedem  Schlatraume  muss  mindosteus 
4  M*^  Bodenflàche  auf  Jede  Person  entt'ali'^n,  wobei  Kinder  unter 
einem  Jahre  ausser  Belrachl  bleiben. 

Fiir  den  Kocbot'en  sind  4  \P  in  Abzug  zu  bpingen  und  ist  die 
zulassige  Anzal  von  Porsonen  in  jeder  Wohnung  ersichtlich  zu 
machen.  Fiii*  Ledigenheime  wêixien  noch  eigene  Putzràume  zur 
Reinigung  der  Kleider  und  Sihuhe  verlangt  und  in  Schlaf-  und 
Logiephausern  muss  fiip  Jede  Pei*son  in  den  Schlafsàleu  eine 
Gpundttàche  von  wenigstens  4  \P  entfallen.  Fiir  Jedes  Geschlecht 
sind  eigene  Schalsàle  anzulegen  und  sind  fiip  die  Waschràunie 
entsppechende  Einpichtungen  vopzusopgen.  Auch  sollen  in  jedeni 
Schlaf-  und  Logiephause  Uouchebàdep  u.  Voppichtungen  zur 
Desinfektion  dep  Kleidep  vophanden  sein.  Dep  Inhalt  dep  Hau<- 
opdnung  ist  vopgesclipieben,  und  muss  bei  Familienwochnungen 
die  Kiindigungsfpist  mindestens  8  Tage  belpagen. 

Die  Wohnungszinse  sind  nicht  mehp  von  dep  Wohnflàche 
abhàngig  gemacht,  sondern  es  ist  nup  die  zidàssige  Vepzinsun^ 
dep  Gesammt-Anlage  den  lokaien  Vephaltnissen  entsppechend  ini 
Vepopdnungswege  fixiept  fdupchschnittlich  mit  4.5 °/o).  Dep  Miet- 
zinstapif  fiip  die  einzelnen  Wohnungen  bedapf  dep  behopdlichen 
Genehmigung  und  ist  zu  veplautbapen  Dièse  steuepbegimstigteii 
Hàusep  miissen  auf  50  Jahpe  den  gesetzlichen  Zwecken  gewidmet 
wepden.  Bewohnep  dep  Hausep  diipfen  nup  laudwiptschaftliche 
u.  gewepbliche  Apbeitep  sein,  welche  ein  Einkommen  haben, 
welches  das  'gesetzlich  bestimmte  Maximum  nicht  iibepstcigt. 
Dièse  Einkommensgpenze  ist  nach  dep  Kopfzal  dep  Familien  und 
nach  dep  BewohnepzaI  des  Optes  abgestuft  und  peicht  von 
120()  kponen  bis  3000  kponen.  Anssep  den  Apbeitepn  kônnen  noch 
bepufsunfàhig  gewopdene  Apbeitep  odep  im  Gehaltsodep  Vepsop- 
gungsgenusse  stehende  Pepsonen  bis  zum  Vieptel  des  bewohnba- 
pen  Raumes  solchep  Hàusep  odep  Kolonien  aufgenommen  werdeu. 
Ebenso  ist  es  zulâssig,  einzelne  Ràume  den  Bewohnepn  zup 
gemeinschaftlichen  Beniitzung  zu  iibeplassen.  Das  Halt^Mi  von 
Aftepmietepn  und  Rettgehepn  ist  ausgeschlossen. 

Da  die  indiesem  Gesetze  gegebenen  Voi^oi^en  einepseits  die 
Eppichtung  hygienischdeleinwandfpeiep  Wohnungen  sichcpstellen, 
andpei^eits  dupeh  das  Zugestandniss  depStenepbefreiungdie  Eppich- 
tung einer  entsppechende  n,  nicht  zu  geping  begpeuzU^u  Vepzinsuag 
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ermôglichen,  iï?t  zu  hoffen,  dass  die  Privat-Initiative  sich  dieser 
Vorteile  bemàchtigen  und  derartigç  Arbeiterhàuser  in  grdsserer 
Zal  herstellen  wird.  Zalreiche  Ansuchen  um  Steuerbefreiung  liegen 
bereits  deu  Behôrden  ziir  Beurteilung  vor  und  in  verschiedeneu 
Stadteu  werden  solche  Bauteu  von  Vereinigungen  uud  gemeinniit- 
zigen  Gesellschaften  in  Angriffgononiaien,  insbesondere  in  gros- 
serem  Masstabo  in  Triest.  Da  die  Durchfiihrungs-Verordnungen 
erst  1903  erschienen  sind,  kann  iibop  tatsàchliche  Erfolge  dièses 
Gesetzes  erst  in  einem  spàteren  Zeitraume  berichtet  werden.  Die 
Industriellen  selbst  haben  sich  bisher  in  Oesterreich  verhàltnis- 
màssig  wenig  fiir  die  Wohnungsfragvj  interessiert,  doch  istzu  hof- 
ffen,  dass  wenn  die  Praxis  beweist,  dass  die  Regierung  bei  der 
Ausi^ung  des  Gesetzes  nicht  eugherzig  fiskalisch  vorgeht,  auch 
in  den  Fabriks-Zentren  in  grossei'em  Masse  Arbeiterhàuser  nach 
diesein  Gesetze  errichtet  werden.  Die  Ausdehnung  der  Bestim- 
mungeu  des  Gesetzes  auf  kleine  Wohnungen  iïberhaui)t  ohne 
Begrenzung  auf  gewerbliche  und  landwirtschaftliche  .\rbeiter- 
Kreise,  ist  wol  nur  eine  Frage  der  Zeit. 

Edeline  in   Bi!dung  begriffene  Zentralstelle  soll   die  pHvate 
Initiative  zur  Assanirung  des  Arbeiter- Wohnungen  fôrdern. 

D'  Rudolf  Maresch. 
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Iir    QUESTION 

Polioe  des  logements  et  inspection  sanitaire  des  habitations.  -^ 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements 

Rapport  présenté  par  M.  Th.  Smne,  Ingénieur,  Christiania, 

Norwège. 

Die  slets  zuiiehmende  Volksiiieii),'o  der  j^rosseren  Slàdte  uiid 
der  daraus  folgende  Zuwachs  von  neuen  Wohnungen  sowie  die 
Ànderung  altérer  Wohnungen,  machen  es  immer  mehr  nôtig,  aile 
bauhygienischen  Rucksichten  in  Betracht  zu  nehmen,  um  die 
Wohnungen  so  gesund  wie  nioglich  zu  machen. 

In  den  kleinen  Stadten  und  auf  dem  Lande  ist  es  selbslredend 
auch  notig,  dass  die  niodernen  Ansprùche  der  Bauhygiene  môg- 
lichst  viel  befriedigt  werden.  Hier  aber  haben  die  zerstreute 
Bebauung  und  die  reinere  Luft  einen  so  grossen  Einfluss,  dass 
man  die  Unannehniliciikeiten  einer  weniger  gùnstigen  Bebauung 
nichl  so  stark  fiihlt. 

Muss  es  auch  als  hochst  notig  angesehen  werden,  dass  auch 
mit  den  Wohnungen  ausser  den  grossen  Stadten  eine  hygieinische 
Àufsicht  gefiihrt  wird,  hat  man  in  Norwegen  ausser  Kristiania 
noch  keine  dergleichen  systematische,  regelmàssigo  Aufsicht 
eingefiihrt.  Die  Baugesetze  Air  die  Stàdte  ausser  Kristiania, 
Bergen  und  Drontheim,  welche  ihre  eigene  Gozetze  habeu,  ent- 
halten  jedoch  die  nàheren  Bauvorschriften.  Ebenfalls  bal  man 
sowohl  in  den  Gesundheitsvorschriften  der  Stadte  als  auch  in 
den  mehrerer  Lnnddisirikte  Regeln  flir  die  Bebauung,  insofern 
dass  es  die  sanitàmn'  Verhàltnisse  angeht.  Dass  dièse  l)efolgt 
werden,  wird  von  den  Bezirksàrzten  und  den  gewàhlten  Milglie- 
deren  des  Gezundheits-amtes  iibei'wacht.  Dièses  ist  jedoch  ktnne 
bauhygienische  Aufsicht. 

Die  Stadt  Kristiania  hat  im  letzten  Teile  des  vorigen  Jahr- 
hunderts  einen  sehr  schnellen  Wuchs  und  oine  hurtige  Entwicke- 
lung  gehabt.  Die  Volksmenge  der  Stadt,  welche  im  Jahre  1874 
92,862  Einwohner  war,  stieg  im  Jahre  1884  zu  1^7,537  und  im 
Jahre  1904  zu  222,373  Einwohnern. 
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Das  Steigon  war  in  einer  Aufgaiigsperiode  in  den  Nennziger- 
jahren  besonders  bedeùlend. 

Um  den  sanitaren  und  moralischen  Unannehmlichkeiten, 
welche  eine  schnelle  Entwickeliing  (Mner  Stadt  immer  zur  Folge 
bat,  in  einigen  Grade  entgegenzuwirken,  besonders  was  die 
Wohnungen  angehl,  besciiloss  der  Gemeinderat  im  Mai  1893 
sich  mit  einem  Ersuchen  an  das  Gesundheilsambt  zu  wenden, 
worin  mai»  um  eine  Herbeischaffung  der  Frage,  die  Wohnungen 
der  unbemittelde  Klasse  in  Kristiania  und  im  Auslande  betref- 
fend,  bat. 

Das  Gesundheitsamt  beschloss  demnàchst  diesen  Auftrag 
seinem  Mitgliede,  Herrn  Pi^ofessor  Dr.  med.  Axel  Holst  zu  geben, 
der  eine  Untersuchung  verschiedener  Sladtteile  unternahm. 
Derselbe  fand  hierunter  eine  Menge  Wohnungen,  welche  feucht, 
kalt  und  dunkel  waren,  und  wo  es  zog,  die  auch  in  anderen 
Beziehungen  misslich  waren.  Gleichfalls  zeigte  es  sich,  dass  eine 
àusserct  siarke  Ubervôlkerung  in  einer  Menge  kleinen  Wohnun- 
gen war.  Die  zahllosen  Beschwerden,  welche  stets  ùber  aile  die 
sanitairen  Misslichkeiten  sowohl  der  alteren  Wohnungen  wie 
der  neueren  Gebàude,  welche  ohne  geniigende  bauhygieinische 
Tiichtigkeit  und  Kontrolle  aui'gefiihrt  wurden,  konnten  friiher 
nicht  gehorig  unter  Behandiung  genommen  werdcn.  Zwar  war 
auch  friiher  mit  den  Wohnungen  Kontrolle,  es  fehlte  abcr  dem 
Gesundheitsamte  die  niilige  Hiilfe,  dièse  Arbeit  auszufiihren,  und 
dièses  musste  sich  beschranken  nur  einzelne  eingegangene  Be- 
schwerden zu  behandeln.  Nach  Vorschlag  von  Professor 
Dr.  Holst  und  darnach  von  dem  Gesundheitsamte  wurde  vom 
Oktober  1896  unter  dem  Gesundheitsamte  ein  Wohnungskontor 
mit  einem  Chef  und  einem  Assistenten  errichtet.  Spàter  ist  zu 
weiterer  Hiilfe  ein  vorlàufiger  Assistent  angestellt. 

Die  Aufgabe  des  Kontore  ist  unter  gemeinschafllicher  Bera- 
tung  mit  dem  Vorsitzenden  des  Gesundheitsamte  1,  die  Miets- 
hàuser  der  Stadt  zu  untersuchen,  insofern  dièse  von  Arbeitern 
oder  dem  gleichgestellten  Gesellschaftsklassen  bewohnt  werden. 

Sind  sanitàre  Misslichkeiten  vorhanden,  soll  ein  schriftlicher 
Bericht  und  —  wenn  moglich  —  Vorschlag  zur  Entfernung  der 
Misslichkeiten  ausgearbeitet  werden.  Im  Berichie  wird  von  dem 
Zustande  der  Wohnung,  der  Dieleqflàche  <ler  Ràume,  den  Licht- 
verhàltnissen,  des  Hohe  und  Lagesowie  dem  Kubikinhaltegenauo 
Rechenschaft  abgelegl.  Es  wird  auch  eine  Statistik  iiber  die 
Einwohner  aufgenommen,  und  der  Kubikinhalt  pr  Bewohner 
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berechnet.  Man  berûcksichtigt  besonders  die  Hohenlage  der 
Wohnzimmer  im  Verhàltnisse  zu  dein  Terrain,  und  dass  samt- 
liche  Wàade  und  Boden  mittels  eines  ventilierten  Luflraumes 
vom  Terrain  isolierl  siud,  oder  mit  auderen  Worten,  dass  kein 
Wohnzimmer  mil  dem  Boden  in  direkter  Verbindung  steht. 
Kellerwohuungen  werdeu  untersucht  und  mit  Strenge  behaudelt, 
und  man  sucht  die  lortge.^elzte  Bewohnung  dergleichen  Wolmun- 
gen  nioglichsl  viel  zu  verhindern.  Wohn-  und  Arl}eitszimmer 
werden  unter  Behandlunggenommen  und  ausgebessert  verlangL 
mit  gesetzlichem  Anspruche  des  Paragi*apheii  21  der  Gesundheits- 
vorschriften,  welcher  also  lantet  : 

Bei  der  Auffiihrung  eines  Grbàudes  oder  Aufbauens,  welche 
zu  dauerndem  Aufenihalte  fiir  Menschen  bestimmt  >ind,  darf  die 
Kalkputz-  und  Einrichtuiigsarbeit  nicht  bis  nacli  dem  Verlaufe 
einer  von  dem  Bauinspeklor  nach  eingeholter  Erklàrung  des 
Gesundheitsamtes  festgesetzten  Frist,  welche  wenigstens  6  Wo- 
chen  nach  dem  Unter- Dach  bringen  des  Gebàudes  sein  muss, 
angefangen  werden,  Man  darf  auch  nicht  gestatten,  dass  eiii 
derartiges  Gf  baude  oder  AulT^auen  in  Gebrauch  genommen  wird, 
zuvor  das  Gesnndheidsamt  erkiàrt  bat,  das  dièses  ohne  Gefahr 
der  Gesundheit  geschehen  kann. 

Wenn  bei  Hàusern,  Wohnungen  oder  einzelnen  Ràumen 
Misslichkeiten  gefunden  werden,  welcho,  wie  man  versteht,  fiir 
die  Gesundheit  der  Bewohner  oder  Gebràucher  Gefafr  zur  Folge 
haben  kônnten,  sollen  die  vom  Gesundheitsamte  verordneten 
Bestimmungen,  welche  auf  die  Kntfernung  dieser  Misslichkeitcn 
zielen,  vom  Besitzer  unverziiglich  aasgefiïhrt  werden.  Kommen 
namhafte  Misslichkeitèn  vor,  welche  nach  dem  Ei'achten  des 
Gesundheitsamtes  auf  eine  befriedigende  Weise  nicht  entfernl 
werden  konnen,  kann  das  Gesundheitsamt  die  Benutzung  als 
Wohnung  oder  Arbeitsraum  des  Hanses,  der  Wohnung  oder 
einzelner  Ràume  verbieten,  insofern  der  Besitzer  binnen  einer 
von  dem  Amte  fesigesetzten  Frist  zur  Kntfernung  der  Misslich- 
keitèn einen  dorartigen  Vorj^chla^  nicht  vorlegt,  der  vom 
Gesundheitsamte  gebiiligt  wird.  Wenn  das  Gesundheilsamt  es 
nôtig  findet,  kann  dasselbe  verordnen,  dass  das  Haus,  die 
Wohnung  oder  der  einzeine  Raum  ohne  Ersatz  zum  Besitzer 
geràumt  werden,  bis  die  verordneten  und  gebiiliglen  Veranstal- 
tungen  ausgefiihrt  worden.  Gleichfalls  kann,  wo  gefàhrliche 
Epidemien  ausbrochen,  das  Ausziehen  von  ganzen  Hàusern  oder 
einz€\lnen  Wohnungen  verordnet  werden. 
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Mit  geselzlichem  Anspiuch  des  Paiagraphen  22  derselbeu 
Vorschrifleii  hat  man  Gelegenheit,  Beschrànkung  der  Aûzaiil  der 
Itewohnep  sowie  andere  Verfugungou,  welche  in  sanitàren 
Hinsicht  als  notwendig  angesehen  werdeu  miissen,  zu  veropdnen. 
Dièse  BestimrauQg  gegen  Ubervolkei'Uiig  hat  inau  nur  in  einzelnen 
P'àllen  anwenden  i^ounen,  indem  es  noch  an  hiureichender  Hùlfe 
fehlt,  um  damit  eiue  effektivo  KontroUo  fiihren  zu  konneii. 
Kine  derartige  Koutrolle  wird  jcdoch  in  den  Logishàusern,  wo 
die  niedrigste  Bovolkerung  ihren  Nachtaufenthalt  hat,  hàufig 
gefiihrt. 

Wie  zu  ersi'hen  isl,  haldas  Gesnndheitsamt  in  dem  erwàhn- 
len  Paragraphen  21  eine  ausgedehnte  Macht  in  den  Wohnungs- 
verhaltnissen  Verbesserungen  zu  verlangen.  Die  unbedingte  und 
strenge  P'orm.  welche  diesem  Paragraphen  gegeben,  setzt  zuvor- 
derst  voraus,  dass  derselbe  vom  Gesundheitsanite  mit  grosster 
Riicksicht,  Konduito  und  Sachkenntnis  benutzt  wird.  Wenn 
dièses  aber  geschieht,  und  ein  gutes  Verslànduis  zwischon  der 
Gesundhoitspolizei  und  den  Hausbesitzern  horrsrht,  bewirkt  der 
sirenge  Woitlaùt  des  Pai'agraphen  nui*,  dass  zwischen  den  Par- 
teien  môglichsl  wenig  Slreit  enlslrht.  und  es  gchort  daher  zu  den 
Sellenheiten,  dass  nian  braiichl  die  Hùlfe  der  Polizei  zu  suchen, 
damit  die  Bestimmungen  ausgefùhrt  werden. 

Man  gehl  a\if  folgende  Weise  hervor  :  Nachdem  der  erwàhnte 
Bericht,  der  gewohnlich  von  Zeichnungen  begleitet  sein  muss, 
ausgearbeitet  worden,  wird  dem  Besitzer  geschrieben,  der  ersucht 
wird,  binnen  einer  14-làglichen  Frist  entweder  den  Vor^chlag  zu 
Verbesserungen,  wolcher  Vorschlag  ihm  gleichzeitig  geschickt 
wird,  anzunehmen  oder  seibst  einen  Vorschlag  vorzulegcn  0(Jer 
auch  sich  willig  zu  erklài  en,  die  Wohnung  zu  schleifen.  Darauf 
folgen  gewohnlich  Unleihandlungen  sowohl  auf  dem  Koutor  wie 
aufdem  Orte,  wo  die  Mangol  und  deren  éventuelle  Verbesserung 
nachgewiesen  werden. 

Die  Verbesserungsarbeilen  werden  sowohl  wàhrend  der 
Ausfûhrung,  als  nachdem  dieselbe  fertig  ist  und  bevor  die 
Wohnung  auf  Neue  in  Gebrauch  genommen  wird,  kontrolliert. 
Indenmeisten  Fàllen  leilen  dièse  Unterhandlungen  entweder  zu 
gulwilligem  Schleifen  ein^T  misslichen  Wohnung  oder  sogar 
eincs  ganzen  Gebàudes  oder  auch  dazu,  dass  wesenlliche  Verbes- 
serungen vorgenomnien  werden.  Man  geht  mit  moglichst  viel 
Voi*sicht  hervor,  iiisot'ern  der  Besitser  gulen  Willen  zeigt,  die 
iMàugel   nach    Vermogen    auszubessurn.     Falls    aber    giitliches 
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Ubereinkommen  uicht  môglich  ist,  und  die  sanitàren  Verhàltnisse 
so  slocht  sind,  dass  eiii  Aufschiebeu  als  deii  Bewohiiepu  schàdlich 
angeseheu  wird,  wird  durcli  die  Polizei  der  Besitzer  beauftragt 
binnen  eiaer  festgesetzleii  Fri-t  dein*  Beschluss  des  Gesundheits- 
amtes  nachzukommen.  Wird  dièse  Frist  ùberschrilten,  zwingt 
man  deu  Besitzer  dunîh  eine  laiifeude  Tages-Oeldstr'afe. 

2)  Nacli  der  Instruktioii  §3  ist  es  aiisserdem  dem  Chef  des 
Wohiiungskontors  auf'ijreb'gl,  dem  Gesundheitsamte  und  dessen 
Vorsitzendem,  dem  Stadsphysikus  den  ziiverlaugenden  bautech- 
nischen  Beistand  zu  leisten. 

Depselbe  hat  demmàchat  die  Bausachen,  welche  nach  dem 
Baugesetze  und  den  Gesundheitsvor*schrifte  vom  Bauamte  dem 
Gesundheitsamte  vorgelegt  werden,  durchzugehen  und  mit 
Aiisserung  und  Vorschlàgen  zu  begleiten.  Xach  Kristiania  Bauge- 
setze  vom  26  Mai  1899  ist  ausser  den  eigentlichen  Bauautoritaten 
auch  dem  Gesundheidsamte  eine  ausgedehnte  Betassung  mit  Bau- 
arbeiten  gosichert,  besonders  wenn  das  Gebàude  zu  -dauerudem 
Aufenthalle  fur  Menschen  benutzt  werden  soll,  oder  auf  andere 
Weise  sich  sanitaire  Interessen  dazu  knùpfen. 

Esist  meine  Erfahrung,  dass  dièse  Bestimmungen  von  aus- 
sepordentlich  grossen  Niitzen  sind,  nur  nicht  fur  die  Menschen, 
welche  die  Wohnungen  oder  Arbeitsràumen  .benutzen  sollen, 
sondern  auch  fiip  die  Besitzer. 

Ich  betrachte  es  als  eine  Notwendigkeit,  dass  derselbe  Mann, 
der  der  Aufsicht  mit  den  Wohnungen,  nachdem  dièse  in  Gebrauch 
genommen  sind,  vorsteht,  auch  bei  der  vorlàufigen  Behandlung 
der  Bauplàne  Gelegenheit  hat  soinen  Einfluss  und  seine  Erfahrung 
geFtend  zu  machen.  Dadurch  werden  sowohl  Zeit,  als  spater 
Unehmlnanichkeiten  und  nicht  am  wenigsten  Kosten  bei  der 
Ausbesserung  moglicher  Fehlgriflfe  erspart. 

Nach  dërselben  Instruktion§  8  ist  es  dem  Chef  des  Wohnungs- 
kontors  eine  Pflicht  in  der  Bauhygiene  moglichst  viel  Einsicht  zu 
erwerben  und  den  verschiedenen  Bestrebungen,  zu  folgen,  welche 
anderswo  gemacht  worden,  um  die  Bauverhàltnisse  von  Stadten 
namentlicht  hinsichtlich  der  Arbeiterl)ev6lkerung  zu  verbessern 
und  Vorstellungon  und  Vorchslàge  tetreffs  der  Mittel,  welche  er 
zur  Verbesserung  der  Wohnungsverhàltnisse  in  Kristiania  dien- 
lich  fi nden  mochte,  vorzul^^.n. 

Hinsichtlich  der  Ve^be^serung  der  Wohnungsverhàltnisse 
nach  privaler   Initiative  ist  dièses  in  der  Regel  so,  dass  Wohnun- 
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gen,  welche  von  solidea  Leuten  besessen,  und  welchc  uicht,  im 
Handel  gehea,  gewôhnlich  auf  veranlwortliche  Weise  erhalleu 
werdeu 

Es  werden  mit  Spekulalionsgebâuden  und  danu  besouders 
mitàlteren  Gebàuden  selten  ohne  nach  Einfliiss  des  Gesundheits- 
amtes  Verbesserungen  voi'genommen.  Es  bat  sich  aber  die  Jahre 
hindurch  erwiezcn,  dass  diesyslematische  Itehandliing  samtlicher 
Gebàude  der  Stadt,  allmàhlich  wie  man  vorwàrts  schreitel,  cine 
gute  und  erziehende  Bedeulung  bat  und  l)ewii*kt,  dass  die  Erbal- 
tung  ôfters  auch  nach  eigener  Initiative  gebessert  wird. 

Th.    SVANE. 
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Ille  QUESTION 

Poiioe  fl«s  logements  et  inspection  sanitaire  des  habitations.  - 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements.    (1) 

Rapport  présenté  par  M.  Albert  Soenens,  Vice- Président  du 
Tribunal  de  /~  Instance  de  Bruxelles,  Vice-Président  du 
Comité  d*organisation  du  Congrès,  Président  du  (x>mité 
de  Patronage  des  Habitations  ow>riéres  de  Saint-Gilles 
(Bricœelles). 


«  L'inspection  est  la  vie  des  Lois  sanitaires  ». 

R.  GiLOBR,  Les  I.oçementx  à  iVew-I'or*. 
a  La  solidarité  sociale  est  éclatante...  Ijù  taudis  ne 
»  menace  pas  seulement  la  santé  et  la  moralité 
»  individuelles  de  ceux  qui  Phabitent.  I^  santé 
»  publiaue,  celle  des  riches  comme  celle  des  pauvres 
»  subit  des  assauts  meurtriers...  » 
E.  Chetsson,  La  Solidarité  sociale. 


§   I.   —   ÉTAT  DE   LA. QUESTION 

Notions  générales,  spécialement  qiuint  à  V Inspectorat 
des  habitations  ouvrières. 

Dès  le  début  de  cette  étude  que  nous  nous  .efforcerons  de  maintenir 
dans  le  cadre  du  schéma  pratique,  proposé  par  le  Comité  d'orga- 
nisation du  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché, 
nous  croyons  pouvoir  et  devoir  mettre  en  vedette  le  desideratum 
le  plus  important  et  le  plus  actuel  —  pour  la  Belgique  surtout  — 
en  matière  de  police  des  logements  à  bon  marché,  à  savoir  : 
rinspection  des  habitations  ouiyriéres. 


(1)  Schéma: 

il  serait  très  instructif  de  connaître  quels  ^nt  les  droits  conférés  aux 
autorités  publiques  pour  faire  régner  la  salubrité  dans  les  logements.  Dans  plus 
d'un  pays,  dans  plus  d'une  commune,  on  ne  sait  parfois  comment  s'y  prendre 
pour  remédier  à  des  situations  regrettables.  I/cxposé  de  ce  qui  se  fait  sous  ce 
rapport  à  l'étranger  est  toujours  suggestif. 

Les  rapporteurs  sont  invités  à  y  ajouter  la  description  des  œuvres  d'ini- 
tiative privée  qui  viennent  en  aide  aux  autorités  sanitaires. 
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Nous  avons  été  depuis  longtemps  et  nous  restons  toujours  le 
champion  décidé  et  convaincu  de  la  légitimité  absolue  et  univer- 
selle, de  l'utilité  de  plus  en  plus  incontestable  et  incontestée,  de  la 
nécessité  impérieuse  et  flagrante  de  cette  inspection,  base  et  sauve- 
garde essentielle  de  toute  police  des  logements  et  même  de  toute 
législation  sanitaire. 

Cette  inspection  a  fait  l'objet  de  nos  préoccupations,  de  nos 
réclamations  réitérées  et  de  plus  en  plus  instantes,  à  mesure  que 
se  précisaient  et  s'accentuaient  les  défauts  et  lacunes  du  «  laissei- 
faire,  laisser -passer.  > 

Dans  une  étude  antérieure  —  pi'ésentée  au  Congrès  inter- 
national des  habitations  à  bon  marché,  réuni  à  Bruxelles,  en  1897 
—  nous  nous  sommes  efforcés  de  réunir  et  faire  valoir  tous  les 
arguments  théoriques  et  pratiques  en  faveur  de  cette  inspection, 
et  de  déterminer  les  bases  d'une  orçanisation  rationnelle  et  géné- 
ralement applicable  ('). 

Depuis  lors,  nous  avons  tâché  de  continuer  le  «  bon  combat  > 
pour  la  réalisation  de  ce  desidera4;um,  notamment  par  voie  de 
conférences  et  d'appels  aux  autorités  et  au  public  (*). 


La  question  paraît  mûre  et  appelle  une  solution  législative. 
En  dépit  des  retards,  hésitations  et  préjugés  —  du  poids  mort  de 
la  <  force  d'inertie  >  surtout  —  cette  solution  semble  devoir  et 
pouvoir  se  produire  enfin  assez  rapidement.  Grâce  surtout  à 
l'action  si  efficace  et  persistante  du  Conseil  supérieur  d*hygiéne  et 
de  salubrité  publique,  la  Chambre  des  représentants  est  saisie 
depuis  1898  d'un  avant-projet  de  loi  sur  l'hygiène  publique,  dont 
nous  reparlerons  plus  loin  avec  quelques  détails,  et  qui  comprend 


(1  )  A.  SoENBNS.  Vinspectorat  des  logements  à  bon  marché^  Bruxelles,  Hayez, 
1897,  in-8%  38  p.  —  Publié  aussi  Actes  du  Congrès  international  des  habitations 
à  bon  marché,  1897,  pp.  75-112. 

(2)  A.  SoENKNS.  Vinspection  des  habitations  ouvrières.  Conférence  à  la  société 
d'économie  sociale  de  Bruxelles,  28  octobre  1901.  (Compte-rentlu  Reti.  soc.  cath., 
1901,  pp.  31  et  s.).  —  Id.,  L'inspection  des  habitations  ouvrières,  feuilletons  du 
Joum.  des  Trib.  1897,  pp.  833,  864,  881. 

Droit  administratif.  L'inspection  des  habitations  ouvrières,  article  publié 
dans  le  Journ.  des  Trib.,  1902,  pp.  1216  et  s. 

Rapports  annuels  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Saint-Gilles  1895-1905  (spécialement  1895,  p.  87).  —  Rapports  de  r Association 
pour  VaméUoration  des  logements  ouvriers  (comité  de  Bruxelles-Est),  1895- 
1905.  etc. 
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notamment  des  dispositions  précises  relatives  à  la  réglementation 
de  la  salubrité  des  lo*^ements  et  à  la  création  d'inspecteui's  sanitaires. 
A  diverses  reprises  et  tout  récemment  encore,  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  représentants,  par  Torgane  de  son  rap- 
porteur, H.  Carton  de  Wiart,  député  de  Bruxelles  et  dévoué 
promoteur  de  nos  œuvres  d'habitations  ouvrières,  a  rappelé  au 
Gouvernement  Tintérot  et  l'urgence  de  ces  réformes,  en  insistant 
particulièrement  sur  noti*e  desideratum  d'inspection  des  habita- 
tions à  bon  marché  (^). 


Dans  ces  conditions,  au  point  de  vue  de  cette  question  spéciale 
même,  il  convient  surtout  de  donner  les  renseignements  de  fait 
sollicités  dans  le  schéma  du  Comité  d'organisation  du  Congrès. 
Nous  nous  attacherons  donc  à  compléter  ceux  que  nous  avons 
fournis  dans  notre  précédent  rapport  en  reproduisant  ceux-ci 
mêmes  dans  la  mesure  utile. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  cependant,  avant  de  passer  à  ces  indi- 
cations, de  rappelé!*,  dans  ses  notions  fondamentales  et  généralement 
applicables,  Targumentation  de  notre  précédente  étude  —  et  d'in- 
sister, pour  vaincre  des  résistances  et  des  objections  respectables, 
sur  la  conciliation  de  cette  contrainte  et  de  cette  inspection  avec 
le  respect  de  nos  libertés  constitutionnelles,  avec  le  souci,  non 
exagéré,  tant  de  la  liberté  individuelle  que  de  nos  franchises  com- 
munales. 


Dans  rétude  développée  que  nous  avons  présentée  au  Congrès 
international  des  Habitations  à  bon  marché  de  1897,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  faire  ressortir  la  vérité  et  la  vérification  de  cet 
aphorisme  :  <  tant  vaut  l'inspection,  tant  vaut  la  loi  sociale  >  — 
résumant  l'opinion  unanime  des  sociologues  et  les  conclusions  de 
toutes  les  enquêtes  sur  l'application  des  lois  sociales  —  et  ne  se 
vérifiant  nulle  part  mieux  qu'en  matière  de  législation  relative  au 
logement  des  travailleurs. 


(1)  H.  Carton  de  Wurt.  Rapports  et  discussions  sur  le  budget  du  Ministère 
deTIndustrie  et  du  Travail,  1902-1905  et  spécialement  :  Doc.  pari.  Chambre  des 
Représentants,  1901-1902,  pp.  20  et  s.  ;  1904-1905,  p.  II;  Afin.  paH.,  Chambre 
des  Représentants,  1904-1905,  p.  1453. 
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A  cet  effet,  nous  nous  sommes  attachés,  particulièrement  en 
vue  de  l'organisation  de  l'inspection  des  logements  à  bon  marché, 
à  démontrer  :  qu'elle  est  justifiée  théoriquement  et  pratiquement 
par  le  contrôle  indispensable  pour  l'application  des  lois  ouvrières, 
par  la  proclamation  de  plus  en  plus  éclatante  du  dogme  hygié- 
nique de  la  <  solidarité  sanitaire  »,  par  la  notion  de  plus  en  plus 
exacte  des  droits  et  devoirs  du  citoyen,  par  le  conflit  particulière- 
ment aigu  des  intérêts  privés  et  publics,  par  l'extension  normale  de 
l'inspectorat  du  travail  ;  —  qu'elle  est  nécessitée,  en  pratique,  par  la 
surveillance  des  constructions  nouvelles,  mais  surtout  par  l'enquête 
permanente  et  efficace  sur  l'état  des  logements  anciens  ;  —  qu'elle 
est  réclamée  aussi  unanimement  qu'instamment  par  les  hygiénistes 
et  les  sociologues,  les  commissions  officielles  et  les  institutions 
privées  et  qu'elle  apparaît  comme  un  des  desiderata  les  plus  rapi- 
dement et  les  plus  généralement  réalisables. 


Mais  il  importe,  pour  vaincre  les  derniôres  résistances  —  sur- 
tout çn  Belgique,  terre  classique  des  franchises  locales  et  de  la 
décentralisation  administrative  —  de  bien  marquer  la  conciliation 
de  cette  inspection  avec  les  libertés  individuelles  et  communales. 

Quel  allument  topique  d'abord  que  le  fait,  —  l'exemple  des 
nations  les  plus  jalouses  de  liberté  bien  comprise,  des  peuples  de 
race  anglo-saxonne  î  C'est  un  phénomène  réellement  curieux  et 
remarquable  que  le  contraste  persistant  entre  les  prescriptions 
minutieuses  et  impérieuses  des  législations  de  l'Angleterre,  des 
Etats-Unis,  de  l'Allemagne,  etc.  — assurant,  par  une  contrainteéner- 
gique  et  une  inspection  efficace  la  mise  en  vigueur  des  lois  hygié- 
niques et  sociales  —  et  le  relâchement  de  la  législation  et  de  l'admi- 
nistration chez  la  plupart  des  peuples  de  race  latine  qui  paraissent 
attacher  une  importance  exagérée  et  trop  exclusive  aux  devises 
redondantes  et  sonores,  aux  formules  trop  générales,  voire  aux 
déclarations  législatives  non  suivies  d'exécution  et  d'application 
pratique  et  honorer  ainsi  d'un  culte  superstitieux  des  fétiche»  ou 
des  fantômes  de  liberté. 

Nous  avons  déjà  signalé  dans  notre  précédente  étude  cet 
aspect  de  la  question,  comme  d'ailleurs  les  autres  éléments  théo- 
riques pour  la  solution  de  celle-ci.  (^) 


(I)  Vdy.  û2.,  p  3  et  1.,  et  sp^oialement  p.  14. 
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Mais,  pour  dissiper  certaiaes  pp.Weatious  —  particulière.aent 
respectablei  par  leur  origine  el:  leur  but  de  sAuve^arde  de  la 
liberté  et  de  la  séparation  des  pouvoirs  —  il  y  a  intérêt  à  marquer 
bien  encore  comment  cette  sauvegarde  peut  être  assurée  contre 
tout  empiétement  des  pouvoirs  supérieurs,  si  Ton  maintient  la 
distinction  entre  la  décision  ou  la  ivglemoiitation  proprement  dite 
et  Vexêcatloa  par  voie  d'inspection,  de  procès- verbal,  de  recours 
aux   voies  judiciaires  et  de  contrainte. 

On  peut  parfaitement  admettre,  suivant  les  temps  et  les  lieux, 
une  liberté  ou  une  tolérance  assez  large  dans  le  droit  des  autorités 
locales  de  déterminer  exactement,  d'après  toutes  les  circonstances 
parti(îiilières,  et  selon  les  exigences  des  temps  et  des  lieux,  le 
cadre  d'api)lication  d^s  règles  générales  d'hygiène  et  de  police 
obligatoires  en  matière  de  logement.  Mais  une  fois  cette  régle- 
mentation délibérée  et  appropriée  ainsi,  il  ne  peut  exister  aucune 
raison  de  droit  ou  de  fait  de  livrer  sa  surveillance  et  son  exécu- 
tion à  l'inertie,  au  mauvais  vouloir,  ou  à  la  partialité  d'autorit*'S 
inférieures  el  trop  directement  en  rapports  avec  les  administrés 
et  intéressés. 

Tout  en  se  pénétrant  de  la  possibilité  de  cetie  conciliation 
enlre  la  décision  et  l'exécution  et  de  la  sauvegarde  de  la  liberté  et 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  faut  médiler  et  approuver  en 
principe,  ces  déclarations  du  Conseil  supérieur  dhygiéne  publique 
et  de  la  Commission  extra-parlementaire  chargée  de  proposer  un 
avant-projet  de  loi  sur  l'hygiène  publique  : 

<  L'exemple  des  pays  les  plus  respectueux  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  des  prér*)gatives  locales,  parait  convaincant  :  pour 
faire  progresser  l'hygiène  publique,  on  ne  doit  pas  craindre  de 
recourir  à  la  loi  et  de  punir  les  récalcitrants 

>  L'objection  de  l'autonomie  communale  est  un  leurre  en  face 
de  la  solidarité  sanitaire  qu'ont  créée  les  conquêtes  de  la  science. 
Le  droit  de  n'être  pas  contaminé  par  son  voisin  est  plus  respec- 
table que  la  liberté  de  lui  communiquer  les  germes  d'une  maladie 
mortelle... 

»  On  doit  remédier  plus  profondément  aux  lacunes  du  régime 
actuel  et,  sans  déraciner  ce  régime  qui  repose  sur  l'activité  et 
l'.énei'gie  locale  des  communes,  il  est  indispensable  de  greffer 
l'action  du  pouvoir  central  sur  les  institutions  communales.  Il 
faut  des  règlements  généraux  suppléant  à  l'insuffisance  ou  à 
l'inapplicalion  des  règlements  communaux  en  matière  d'hygiène  ; 
il  faut  un  personnel  indépendant,  exerçant,  d'une  manière  efficace 
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et  continue,  sa  surveillance  sur  tous  les  services  d*hygiène,  tenant 
la  main  à  rexécutioii  des  mesures  sanitaires  qui  intéressent  la 
grnéralité  des  citoyens  et  que  souvent  Tinertie  ou  l'incapacité  des 
autorités  locales  rendent  inutiles.  >  (*) 

§  II.  —  DROIT  ET  LÉGISLATION. 

Des  droits  conférés  en  Belgiqve  aux  autorités  publiqiiss  pour 
faire  régner  la  salubrité  dans  les  logements. 

Jusqu'ici,,  en  Belgique,  la  législation  en  matière  de  police  de 
logement  et  d'inspection  sanitaire  des  habitations  est  hélas  !  bien 
rudimentaire  et  archaïque. 

A  Taurore  du  xx*  siècle,  après  tant  de  progrès  réalisés  et 
réalisables  en  matière  d'hygiène  publique,  d'œuvres  sociales,  de 
solidarité  humaine,  nous  sommes  encore  régis  par  la  législation 
fruste  et  vétusté  d'une  période  chaotique,  transitoire  et  troublée, 
de  la  période  révolutionnaire  de  la  fin  du  xviii^  siècle  :  les  lois 
françaises  du  14  décembre  1789  (spécialement  art.  50),  des  16-24 
août  1790  (spécialement  titre  II,  art.  3),  des  19-22  juillet  1791!  («). 

Aux  termes  de  ces  lois,  les  mesures  de  salubritJ  concernant 
la  construction  et  Tenti^etien  des  habitations  sont  du  ressort  exclusif 
du  pouvoir  communal. 

Ces  mesuies  dépendent  de  règlements  de  police,  quand  les 
conseils  communaux  se  décident  à  en  faire...  et  qu'on  v.eut  bien 
les  appliquer  :  pas  do  sanction,  pas  de  surveillance  supérieure. 

Il  est  vrai  qu'en  vertu  de  ces  lois  et  de  ces  règlements  le 
bourgmestre  de  chaque  commune  a  aussi  le  pouvoir  d'interdire 
l'usage  d'une  maison  insalubre  ou  de  faire  évacuer  les  logements 
pour  lesquels  les  mesures  d'assainissement  prescrites  n'auraient 
pas  été  exécutées. 

Mais,  outre  qu'en  droit  ce  pouvoir  est  arbitraire  et  absolu,  non 
susceptible  de  contrôle  ni  de  recours,  en  fait,  il  n'est  guère  exercé 
et  il  est  demeuré  purement  théorique,  —  sauf  dans  quelques 
grandes  villes  où  il  produit  quelques  résultats,  grâce  à  l'action 
combinée  et  aux  réclamations  réitérées  des  Comités  d'hygiène,  des 


(1)  Doc.  parlem,  Ch.  des  Repr..  1898-99,  p  513. 

(2)  Voy.  spécialement  pour  Tinterprétation  et  la  critique  de  cette  législation 
surannée,  A.  Soenens,  Les  Habitations  ouvrières  en  Belgique,  n**  15  et  s., 
129  et  s.  et  les  traités  complémentaires  du  même  auteur  publiés  aux  Pandectes 
belges,  V*  Maisons  ouvrières  et  Ouvrières  (habit  )  aux  mêmes  n*". 
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Commissions  médicales  et  des  Comités  de' patronage  des  habita- 
tions ouvrières. 

Nous  Tavons  dit  et  démontré  dans  notre  précédente  étude 
(id.  p.  6  et  8)  et  nous  la  redirons  et  démonti*erons  encore  plus  loin 
avec  quelques  détails  ;  les  bourp:mestres  belges,  par  incurie,  igno- 
rance et  par  souci  de  ne  pas  mécontenter  leurs  administrés  et 
électeurs,  ne  recourent  à  la  mesure  extrême  d'interdiction  de 
maisons  ou  logements  que  dans  des  cas  rares  et  graves...  et 
quand  le  mal  a  pris  des  proportions  excessives  et  fait  de  nom- 
breuses victimes  (^). 


La  loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations  ouvrières  —  si  pro- 
gressive â  tant  d'autres  points  de  vue  —  n'a  pas  touché  à  ces  préro- 
gatives des  autorités  communales  à  cette  licence,  de  faire...  et 
surtout  de  ne  pas  faire. 

Il  a  été  expressément  déclaré,  au  cours  des  travaux  et  débats 
parlementaires  et  il  a  été  surabondamment  inséré  dans  le  texte 
môme  de  la  loi  (article  !•%  alinéa  6)  que  les  Comités  otHciels  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  n'ont  qu'un  droit  de  vérifica- 
tion, d'investigation  et  de  proposition  (ou  de  <  réclamation  plato- 
nique >)  mais  qu'ils  ne  peuvent  prescrire  aucune  mesure,  donner 
aucun  ordre  —  ni  exercer  aucune  action  publique  ou  répressive 
différente  de  celle  des  simples  particulici's.  (*). 

Le  législateur  prend  soin  de  stipuler  avec  une  singulièî'e 
abondance  de  termes  que  *  dans  le  règlement  de  leur  mode  de 
»  fonctionnemoii  et  leurs   relations   mêmes  avec  les  autorités 

>  supérieures  il  ne  peut  être  porté  aucune  a^/em/e  aux  attributions 

>  des  administrations  communales  en   matière  d'hygiène  et    de 

>  salubrité  publique.  »  (Loi  du  9  août  1889,  article  1®',  alinéa  6.) 

Toujo.ui^s  *  l'arche  sainte  >  intangible  de  l'autonomie  com- 
munale !  (3). 


(1)  Des  bourgmestres  de  grandes  communes,  les  mieux  disposés  à  agir, 
semblent  confesser  eux-mêmes  la  diiliculté  qu'il  y  a  pour  eux  de  mettre  an 
à  des  «  dangers  permanents  pour  la  santé  publique  >  à  de  véritables  «  scandales 
d'exploitation  de  taudis.  »  —  Cens,  notamment  compte-rendu  de  la  séance  du 
Conseir  communal  d'Ixelles  (Bruxelles),  12  mai  1905. 

(2)  On  a  même  jugé  opportun  de  proclamer  au  Parlement  le  droit  —  déjà 
si  abusivement  exercé  en  fait  —  pour  les  administrations  communales  «  de 
»  mettre  dans  les  cartons  (sic)  les  rapports  des  Comités  et  de  n'en  tenir  aucun 
»  compte  »  !  —  Cons.  Pand.  B.,  v.  Ouvrières  (habit.),  n**  129  et  s.  3  ;  Stetaebt, 
Le  Code  de  la  prévoyance,  p.  11,  n*  11. 

(3)  Comp.  supra,  p.  29  et  infra,  p.  34. 
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Certains  règlements  communaux  viennent  encore  former 
obstacle  à  l'action,  —  si  peu  énergique  déjà  —  des  bourgmestres. 

Un  bon  nombre  transfèrent  au  collège  échevinal,  voir  au 
conseil  communal,  les  pouvoirs  confiés  exclusivement  au  bourg- 
mestre par  la  loi  et  obligent  ainsi  à  de  nouvelles  tergiversations  et 
délibérations,  sous  Tempire  d'influences  diverses,  agissant  plus 
facilement  encore  sur  des  collectivités  irresponsables,  (^est  là  un 
transfert  de  pouvoir  dont  nous  avons  eu  Toccasion,  dans  le  ressort 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  St-Gilles,  de 
démontrer  et  faire  recoiinaîti'e  Tillégalité,  admise  justement  par 
la  doctrine  et  jurisprudence  belges  (*). 

D'autres  règlements  communaux  ne  permettent  au  bourg- 
mestre d'interdire  une  habitation  insalubre  qu'après  que  le  pro- 
priétaire a  refusé  formellement  de  l'assainir  (*). 

Ainsi,  le  bourgmestre  ne  pourrait  plus,  lorsqu'une  maison 
sera  signalée  comme  dangereuse  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
comme  menaçant  la  sécurité  publique,  la  faire  fermer  sur  le 
champ  ;  il  ne  pourrait  plus,  en  temps  d'épidémie,  empêcher  ainsi  un 
foyer  de  pestilence  de  se  former  et  de  répandre  la  mort  dans  toute 
la  commune.  Il  devrait  attendre,  faire  visiter  le  bâtiment  par 
des  experts,  leur  laisser  le  temps  de  rédiger  un  rapport,  puis 
indiquer  au  propriétaire  les  travaux  qu'il  y  a  à  faire,  lui  donner 
la  liberté  de  les  exécuter  par  qui  et  comme  il  voudra.  Et,  si  les 
changements  se  font  dans  de  mauvaises  conditions,  avec  plus  ou 
moins  de  lenteur,  le  bourgmestre  serait  toujours  désarmé  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  refus  formel  ! 

Entouré  de  semblables  formalités  et  soumis  à  des  restrictions 
aussi  considérables,  le  droit  de  police  du  bourgmestre  devient  à 
peu  près  illusoire  et  perd  toute  efficacité,  i)récisément  dans  des 
circonstance^  où  le  moindre  retard  peut  amener  une  catastrophe 
et  alors" qu'il  importe  que  l'exercice  de  ce  droit  soit  secondé,  encou- 
ragé plutôt  qu'affaibli  ou  entravé  (3). 


(1)  Rapports  du  Comité  de  patron,  des  habit,  ouo.  de  St-Gilles,  1901,  p.  84  ; 
1002,  p.  79;  1003,  p.  4  A.  Soenens,  Les  habit,  ouv.  en  Belg.,  n*  16  et  compl. 
Pandectes  Belges.,  V  Mais'ons  ouvrières,  n' \&  (avec  autorités  citées  notam- 
ment arrêt  cassation  22  juiU.  1872). 

(2)  Voy.  pour  la  critique  Pandectes  Belges,  V  Insalubrité,  n"  175  et  s.  — 
Hellebaut,  Comtnfntaire  de  la  loi  communale^  art.  90,  n*  162. 

(3)  Cons.  aussi  FiRQUBT,  rapporteur  de  rAcad.  roy.  de  médecine,  Rapports 
cotum,  med.  prov.,  1903,  p.  xxx  et  s.  zxv. 

vu*  3 
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Vous  n'hésitons  pas  à  repousser  tous  ces  <  expédieuts  dila- 
toires s>  au  nom  de  la  légalité  même  :  c'est  là  <  ruser  »  avec  une 
loi  et  une  délégation  d'ordre  public. 

«  Ce  qu'il  faut  redouter  dans  la  mise  en  exécution  des  lois  > 

—  dit  justement  M.  Kuborn,  i^appoiteur  de  l'Académie  royale  de 
médecine  —  «  c'est  l'habileté  proverbiale  des  autorités  locales 
»  pour  éluder  les  textes  les  plus  claii's  et  les  plus  précis  >  (*). 

Ecoulez,  a  l'appui,  ces  doléances  d'un  haut  magistrat,  M.  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  n'a  pas 
hésité  à  proclamer  dans  sa  mercuriale  du  l**"  octobre  1902  (*)  : 

»  Le  besoin  de  popularité,  la  difficulté  de  réagir  conlre  des 

>  habitudes  invétérées,  la  crainte  de  froissements,  de  rancunes, 
*  parfois  aussi  des  préoccupations  plus  mesquines  encore  d'ordre 

>  privé,  le  souci  d'intérêts  personnels,  tout  cela  domine  l'intérêt 
»  public,  aux  yeux  de  beaucoup  de  fonctionnaires  communaux.  > 

Kn  définitive,  on  aboutit  à  l'Anarchie  sous  prétexte  de  Liberté, 

—  à  r Idolâtrie,  an  Fétichisme,  au  culte  de  multiples  «  Veaux 
d'or...  et  d'argent  >  sous  pi'étexte  de  respect  pour  «  l'Arche  sainte 
«  de  l'Autonomie  communale.  >  O 


(1)  Kuborn.  Observations  de  PAcadémie  Royale  de  Médecine  sur  les 
Rapports  des  Commissions  médicales  provinciales  en  1891,  p.  XXX VII  et  s. 

(2)  H.  WiLLKMAJERS.  UAlcooUsme,  discours  publié  Journ.  des  Trib., 
1902,  p.  969. 

(3)  Ce  spectacle  scandaleux  et  ces  conséquences  désastreuses  sont  faits 
pour  exaspérer  les  àmos  les  plus  calmes  et  les  esprits  les  plus  conservateurs. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  cet  extrait  du  compta-rendu  d'un  récent 
Congrès  de  médecins  belges  {Le  Mouvement  hygiénique,  1901,  p.  487>. 

L'Hygiène  publique  dan^  les  petites  communes.  —  M.  le  D'  Quintin  fait 
rapport  sur  les  causes  d'insalubrité  dans  les  petites  villes  et  les  communes 
rurales  belges.  Il  résulte  de  ce  travail,  élaboré  par  une  commission  composée  de 
MM.  les  D"  Casse,  Quintin,  Wibo  et  le  professeur  Laho  que  les  administrations 
de  ces  tîommunes  sont  incompétentes  et  impuissantes  en  matière  d'hygiène 
publique  et  que  c'est  le  pouvoir  central  qui  devrait  avoir  toute  autorité  dans  ce 
domaine.  Ces  conclusions,  appuyées  par  MM.  les  D"  Goffin  et  Desguin,  ont  été 
adoptées.  «  En  présence  de  la  banqueroute  du  pouvoir  communal  en  matière 
d'hygiène  publique,  a  dit  le  D'  Goffin,  il  serait  à  ouhaiter  qu'une  cartouche  de 
dijnamite  gouvernementale  fit  sauter  C arche,  sainte  de  C autonomie  communale !> 
Ci'lte  bouta  io  a  eu  beaucoup  de  succès.  Do  son  côté  le  D'  Desguin,  en  déplorant 
l'inutile  complication  des  rouages  administratifs,  avec  leur  fatras  de  rapoorts 
sans  sanction,  a  fait  remarquer  que  Thygièno  publique  a  fait  un  grand  pas  en 
Belgique  en  1892-1893,  lorsque  le  ciioléra  régnait  quelque  peu.  «  Un  économiste 
américain,  dit-il,  a  écrit  que  le  choléra  était  le  grand  inspecteur  de  Ut  santé 
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Il  s*e8t  trouvé  un  Minisire  pour  essayer  —  sinon  de  porter 
une  main  téméraire  sur  cette  <  arche  sainte  et  inviolable  »,  par 
voie  de  disposition  impérieuse  et  directe,  voire  de  revision  légis- 
lative,—  tout  au  moins  de  se  concilier  indirectement  —  par  Tappât 
des  offrandes  ou  des  subsides  —  la  bonne  volonté  de  ces  Autorités 
despotiques.  Vain  stratagème  ! 

Par  circulaire  du  2o  novembre  1890,  M.  de  Bruyn,  ministre  de 
TAgricullure  et  des  Travaux  publics,  a  proposé  aux  Députations 
permanentes  de  subordonner  l'octroi  aux  communes  des  subsides 
de  l'Etat  à  l'exécution  des  mesures  d'hygiène  proposées  par  les 
délégués  des  Comités  de  patronage  d'habitations  ouvrières. 

Cette  tentative  de  réforme  —  combien  timide  et  insuffisante  !  — 
a  échoué  aussi  complètement  que  possible,  rien  que  par  Tefifet  de 
la  «  force  d'inertie  »  des  administrations  inférieures  :  la  plu- 
part se  sont  bornées,  pour  toute  défense,  à  se  pelotonner  dans  un 
mutisme  aussi  absolu  que  dédaigneux  (*). 

Mais  cet  échec  gouvernemental  même  ne  fait-il  pas  toucher 
du  doigt,  ne  démontre-t-il  pas,  par  le  fait  et  sur  le  vif,  la  puissance 
incommensurable  de  ces  résistances  passives  dont  nous  nous 
sommes  efforcé  de  faire  apprécier  toute  la  force  et  le  danger  ? 

Et,  ainsi  caractérisé,  ne  doit-il  pas  Atre  un  argument  et  un 
espoir  de  plus  en  faveur  d'une  réforme  complète  et  efficace,  spé- 
cialement par  l'organisation  pratique  d'un  inspectorat  sanitaire. 


Cette  réforme,  si  impatiemment  attendue,  semblait  près  de 
s'accomplir,  en  1899,  lors  du  dépôt,  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, des  remarquables  avant-projet  de  loi  et  rapport  de  la 
Commission  chargée  de  proposer  la  revision  des  dispositions 
législatives  et  réglementaires  concernant  l'art  de  guérir  et  l'exer- 
cice des  professions  médicales  (*). 


publique  et  que.  lorsqu'elle  n'est  pas  trop  meurtrière,  une  épidémie  de  choléra 
est  un  véritable  bienfait  pour  les  populations.  H  y  a  huit  ans,  dans  notre  pays, 
on  a  hâtivement  construit  des  lazarets,  asséché  des  marais  exécuté  des  travaux 
que  Ton  réclamait  vainement  depuis  des  années.  » — «  C'est  la  peur  salutaire  !  »  a 
conclu  M.  le  D'  Kuborn.  <  Il  serait  à  désirer  que  la  peste  nous  fit  faire  à  son  tour 
un  pas  en  avant  !  » 

Adde  :  du  Conseil  sup.  d'hyg.  publ.  sur  les  travaux  des  Comm.  méd.  prov. 
en  1900  {Bull.  sero.  santé,  190.,  p.  708)  :  «  on  serait  presque  tenté  d'appeler 
providentielles,  les  épidémies.  » 

(1)  Voy.  Alb.  Soenens.—  Les  Habitations  ouvrières  en  Belgique,  n- 132  et  s. 

(2)  Doc,  Parlem.,  Ch.  des  Repr.,  1898<99,  p.  509  et  s. 
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I/avan(  pi'ojcl  de  loi  sur  rhyj^iôiie  jiul^lique  renreriue  notam- 
ineiil  (hnix  tlis[)()sili(>iis  iinportanles,  relalivns  à  la  police  des  loire- 
iiients  et  à  l'inspcnlion  des  habitations.  Ce  sont  les  articles  2  et  3, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  —  Dans  les  comniunes  (jui  n'auront  [)as  adopté  de 
rèçfienienl  sur  la  salubrité  de  la  rolrU\  drs  logeDients  et  des 
constructions,  le  irouvernenient  est  autorisé  à  rendre  obligatoires, 
en  tout  ou  en  partie,  l(»s  rc'^'Ieiiients  ^^énéraux  qui  auront  été 
arrctés  par  lui  concernant  les  mêmes  objets,  sur  Tavis  du  Conseil 
supérieur  d*hygiéne  publique.  » 

«Art.  3.  —  Le  irouvernement  pourra  confier  à  des  déléi^ués, 
désignés  ])ar  lui,  sous  le  nom  iV inspecteurs  de  Vhiigiéne,  la  mission 
de  réclairer  sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  leur  ressort  et 
de  constater  à  titi'e  d'olïlciers  de  police  Judiciaire,  par  des  procès- 
verbaux  faisîuit  foi  jusiiu'à  preuve  contraire,  les  infractions  aux  lois 
et  aux  rc^rlements  généraux  (m  locaux  concernant  Thygiène  et  la 
salubrité  publiques  >. 

«  Leurs  attributions  seront  réglées  par  arrêté  royal  >. 

«  lie  gouvernement  est  autoi'isé,  en  outre,  à  instituer  des  comi- 
tés consultatifs  régionaux  de  salubrité  pul)lique  dont  il  déterminera 
les  attributions  et  le  fonctionnement». 

En  dehors  des  justifications  et  des  principes  généraux  contenus 
dans  le  préambule  du  rapport  et  dont  nous  avons  i*eproduit  ci- 
dessus  (p.  ^^  et  s.i  quelques  extraits,  la  Commission  fait  suivre 
renoncé  des  dispositions  de  Tavant-projet  de  loi  d'un  commentaire 
explicatif  et  justificatif,  dont  voici  les  passages  les  plus  intéressants  : 

<  L'article  2  donne,  d'une  manière  générale,  au  gouvernement, 
le  droit  de  réglementer  la  salubrité  de  la  voirie,  des  logements  et 
des  constructions.  Limité  comme  il  Test  dans  son  application  aux 
communes  qui  s'abstiendraient  de  faire  la  réglementation  la  plus 
indispensable  ou  qui  n'adopteraient  que  des  règlements  insuffisants,  , 
il  ne  saurait  effaroucher  les  partisans  les  plus  fidèles  de  rauto- 
nomie  commwtale.  Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  arrêtera  un 
ensemble  de  dispositions  réglementaires-types  dont  les  unes,  d'un 
caractère  essentiel,  seront  obligatoires  partout  et  se  confondront,  en 
fait,  avec  celles  des  règlements  locaux  et  dont  les  autres  ne  seront 
formulées  qu'à  titre  de  recommandations  s'adressant  à  la  vigilance 
des  autorités  locales...» 

«  Autrefois,  le  conseil  avait  rédigé  un  modèle  de  règlement...  > 

«  In  certain  nombre  de  communes,  plus  zélées  que  la  masse,  ont 
fait  un  règlement  conforme  au  type  qui  leur  a  été  recommandé,  en 
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Tadaptant  aux  exigences  locales  ;  mais  la  plupart  n'en  ont  rien  fait 
ou,  si  elles  ont  fait  quelque  chose,  elles  ne  veillent  pas  à  Texécution 
de  leurs  prescriptions...» 

«  Les  communes  doivent  être  obligées  à  avoir  un  règlement  sur 
la  police  de  la  voirie  et  des  constructions  et  le  (.'onseil  supérieur 
d'hygiène  doit,  par  la  voix  du  gouvernement,  leur  dicter  les  dispo- 
sitions principales  qu'elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  ». 

«  Le  règlement  général  devra  donc  être  conçu  en  termes  assez 
larges  pour  être  pratiquement  exécutoii*e  i»artout  et  se  combiner 
avec  les  règlements  locaux  et  particuliers  que  les  conimunes  croi- 
raient utile  d'adopter  supplémentairement  ». 

»  On  sera  assuré  ainsi  de  trouver,  dans  chaque  commune,  un 
ensemble  de  prescriptions  hygiéniques  dont  l'application  pourra 
être  exigée,  soit  qu'elles  fassent  directement  lobjel  du  règlement 
général,  soit  qu'elles  aient  été  reprises  et  développées  dans  le  règUi- 
ment  local...» 

€  Les  Comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières  ne  seront 
pas,  certes,  les  derniers  à  se  louer  de  cette  innovation...» 

*  L'article  3  institue  le  pei-sonnel  administratif  qui  aura  la 
mission  de  veiller,  concurremment  avec  les  agents  des  communes, 
à  Tobiervation  des  règlements  généraux  et  locaux  qui  touchent  à 
rhygiène  et  à  la  salubrité  publiques  ». 

<  Les  autorités  sanitaires  déj)endant  de  l'Etat  seront,  en  dehors 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  le  Conseil  supérieur  d'hygiène, 
l'Inspection  centrale  du  service  de  santé  et  de  l'hygiène,  les  inspec- 
teurs provinciaux  d'hygiène,  les  comités  régionaux  de  salubrité 
publique,  les  commissions  sanitaires  des  ports,  enlin,  tout  médecin, 
ou  même  tout  pharmacien,  agréé  du  gouvernement,  chargé  de  telle 
ou  telle  participation  au  service  public  de  l'hygiène,  à  déterminer 
dans  l'organisation  de  cette  institution  nouvelle  ». 

«  Les  inspecteurs  éclaireront  le  gouvernement  aussi  bien  que 
les  autorités  provinciales  et  communales  sur  l'état  do  la  santé 
publique  ;  ils  assureront  spécialement  l'exécution  des  l'èglements 
portés  en  vertu  des  articles  l'"^  et  2  ». 


Six  années  se  sont  passées,  hélas  !  depuis  le  dépôt  de  cet 
important  projet  de  loi.  Et  la  Chambre,  «  absorbée  par  d'autres 
devoire  »  —  et  Irop  souvent  encombrée  par  des  discussions  et 
querelles  stériles  —  n'a  pas  encore  trouvé  le  temps  d'aborder*  cet 
objet  de  son  ordre  du  jour,  d'un  intérêt  si  urgent,  si  social,  vrai- 
ment démocratique  ! 
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Cette  situation  ne  peut  se  prolonger. 

«  Les  hygiénistes  de  notre  pays  sont  las  d'attendre  »,  répéte- 
rons-nous avec  les  rapporteurs  de  la  Commission  exlra-parle- 
mentaire  et  du  Conseil  sup.^rieur  d'hygiène  publique  ;  <  L'ère  des 

>  tâtonnements  doit  être  close  dans  notre  pays,  comme  elle  l'est 

>  depuis  longtemps  dans  d'aulres,  puisque  la  démonstration  de 

>  l'inanité  des  mesures  purement  administratives  est  aussi  com- 

>  plète  ici  qu'ailleurs  »  (*). 

Ainsi  que  nous  l'avons  signalé  déjà  (p.  28),  la  section  centrale 
de  la  Chambre  des  Repi^ésentants,  par  l'organe  de  son  vigilant 
Rapporteur,  M.  (Carton  de  Wiart,  vient  heureusement  de  rappeler 
à  la  Chambre  et  au  Gouvernement  l'urgence  de  la  question.  Accep- 
tons donc  l'augure  d'une  i>rompte  et  bonne  solulion  ! 

§  IlL  —  Situation  de  fait. 

Efforts  et  réclamations  des  œuvres  d'habitations  ouvrières,  — 
et  notamment  des  œuvres  d'initiative  privée  —  pour  venir 
en  aide  a^iœ  autorités  sanitaires, 

La  situation  de  fait  c'est  —  à  Télat  permanent  et  général  —  le 
dualisme  des  deux  forces  et  des  deux  intérêts,  —  le  conflit  entre  les 
pouvoirs,  intérêts,  inerties  locales  d'une  part  et  les  intérêts  publics 
et  généraux,  l'administration  supérieure,  les  autorités  sanitaires, 
les  œuvres  d'habitations  à  bon  marché,  tant  oflicielles  que  privées. 

Nous  l'avons  décrite  en  détail  dans  nos  précédentes  études. 
Leurs  indications  sont  résumées,  complétées  et  mises  à  jour  par  les 
citations  de  ce  rapport  et  surtout  par  la  bibliographie  publiée  en 
annexe  —  où  l'on  trouvera  réunis  tous  les  noms  de  la  science  sani- 
taire, de  la  pratique  des  œuvres  sociales  et  de  l'administration 
générale. 

On  ne  peut  mieux  la  résumer  et  concentrer  que  dans  cette 
déclaration  aussi  grave  qu'autorisée  faite,  en  1891  déjà,  au  nom  de 
l'Académie  royale  de  Médecine  :  <  De  quelque  côté  que  nous  nous 
retournions,  nous  voyons  d'une  part,  une  administration  sui)érieure 
éclairée,  vigilante,  cherchant  par  la  persuasion  à  entraîner  les  pou- 
voirs communaux  à  seconder  ses  intentions  de  bien  faire;  d'autre 
part,  une  administration  inférieure  qui  brise  les  volontés  les  plus 
puissantes  »  (<). 


(1)  Doc.  pari.,  Ch.  des  Rep.,  1898-99,  p.  S 13. 

(2)  KUBORN.   Id. 
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Cette  situation  de  fait  Justifie  tout  papticuliêrement  Tinstitu- 
tion  d'un  orpranisme  capable  de  concilier  les  deux  forces  et  les  deux 
intérêts  en  conflit:  l'inspectorat  des  habitations  à  bon  marché. 

En  aucune  matière,  le  conflit  entre  les  intérêts  privés  ou 
publics  —  entre  les  caprices  administratifs  et  les  nécessités  de 
lexécution  des  lois,  entre  les  indifférences,  inerties  et  résistances 
des  autorités  locales  et  électives  et  les  devoirs  de  protection  des 
faibles  et  d'obéissance  au  pouvoir  supérieur,  indépendant  et 
éclairé  —  n'apparait  plus  aij^u  et  plus  persistant. 

En  aucune  matière  —  et  en  aucun  pays  [xnit-ctre —  ne  s'élève 
un  pareil  cruicertde  réclamati(ms  concordantes  et  insistantes,  tant 
de  la  part  des  hygiéniste^  les  i)lus  autorisés,  des  institutions  ltou- 
vernemen taies  et  officielles  que  des  œuvres  privées  et  des  spécia- 
listes les  plus  compétents. 


Les  voies  graves  du  Con^seil  su/^érieur  d'hygiène  publique  et 
dÇi  V Académie  royale  de  médecine  retentissent  depui.>  longtemps, 
comme  un  cri  d'alarme  et  une  prote;^tation,  d'année  en  année  plus 
vive,  plus  impérieuse,  plus  désespérée. 

Déjà,  en  1874,  le  Conseil  sujiérieur  d'hygiène,  agissant  d'accord 
avec  l'Académie  royale  de  médecine,  réclamait  —  «  comme  soin-. 
tion  définitive  d'une  question   déjà   ancienne  >  —   la    création 
d'inspecteurs  des  habitations  ('). 

Depuis  lors,  presque  chaque  année,  leurs  rapporteurs  revient 
nent  sur  cette  question  «  toujours  la  même  et  toujours  nouvelle  » 
sans  se  lasser  et  en  accentuant  leurs  déclarations  au  sujet  de  l'in- 
curie et  de  la  résistance  des  pouvoirs  publics. 

<  i.e  reproche  d'ignorance,  d'incurie,  de  mauvais  vouloir  d'un 
grand  nombre  d'administrations  communales  est  devenu  banal!  > 
s'écrie  le  rapporteur  de  l'Académie  royale  de  médecine  en  1894,  et 
le  rapporteur  de  1895  signale,  à  cet  égard,  «  rècœurement  de 
toutes  les  commissions  médicales,  de  tous  les  praticiens,  de  tous 
les  hommes  compétents  >  (*). 

Au  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  comme  à  l'Académie 
royale  de  médecine,  le  rapporteur  faisait  valoir,  dès  1890,  la 
«  banalité  >  des  griefs  et  des  remèdes. 


(1)  Dubois-Thorn  et  Vlemincx.  Organisation  du  service  public  de  Thypiène. 
—  Rapport  du  Conseil  supérieur  iVhffgiè ne  publique,  t.  V,  1874-1876,  p.  45. 

(2)  Observations  do  TAcadémie  royala  de  médecine  sur  les  rapports  des 
commissions  médicales  :  1894,  p.  V,  VII,  XIII,  XV;  1895,  p.  LVII. 
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«  Une  inspection  médicale,  hygiénique,  STOuvernementale  s'im- 
pose de  plus  en  plus», disait-il,  «  il  est  banal  de  la  répéter  encore»(*). 

Kn  dépit  de  cette  «  banalité  >,  le  rapporteur  de  i90i  est  obligé 
dïnsister  plus  vivement  encore;  il  dénonce  et  flétrit,  en  termes 
indignés,  «  Tincroyable  audace  de  certaines  communes...  >,  la 
»  résistance  quasi  insurmontable  des  administrations  se  refusant 
»  à  exécutei'  le  moindre  travail  d'assainissement...  Les  commissions 

>  médicales  >,  conclut-il,    «  sont  unanimes  à  signaler  la  situation 
»  difficile  dans  laquelle  elles  se   trouvent; /o?//(?5  proclament  la 

>  nécessité  de  fortifier  les  pouvoirs  des  autorités  sanitaires  au 
»  détriment  de  lautonomie  communale  (*).  > 

Et,  dès  18i)8,  le  rapporteur  de  TAcadémie  de  médecine  se 
trouve  d'accord  avec  le  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
pour  publier  cette  vérité  cruelle,  mais  nécessaire  à  dire,  pour 
mettre  le  doigt  sur  la  plaie...  et  y  donner  même,  en  chirurgien, 
un  énergique  coup  de  bistouri  (^)  : 

<  Le  grand  mal,  signalé  dans  les  rapports,  n'est  pas  tant 
»  l'insuffisance  des  lois  que  l'habitude  prise  en  notre  pays  de  ne 

>  pas  les  observer  >  (*). 


Les  échos  les  plus  récents  de  ces  réclamations  et  protestations 
des  plus  hautes  autorités  sanitaires  du  [)ays  vont  nous  permettre 
d'apprécier  aussi,  en  même  temps  que  leur  persistance  et  acuité, 
l'unanimité  et   la  vigueur  des  plaintes  des  Comités  officiels  de 


(1-2;  Observations  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  sur  les  Rapports  des 
commissions  médicales,  1896  p.  XIII  et  s.;  1901,  p.  XXII  et  s.  —  Adde:  id,,  1903, 
p.  XXV,  XXX,  LVIII,  LXII  et  s. 

(3)  Enl897,  M.  Mahaim,  secrétaire  du  Comité  d'organisation  du  Congrès,  et 
secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de  Liège,  signalait 
aussi  «  Tinobservation  des  règlements  »  comme  «  une  des  plaies  vives  de  Tin- 
salubrité  des  maisons  ouvrières.  »  —  Enquête  sur  la  situation  hygiénique  des 
habitations  ouvrières  de  Liège,  1897,  p.  60. 

(4)  HÉGER.  Rapport  des  commissions  médicales  (observations  de  l'Académie 
royale  de  médecine),  1898,  p.  V  et  p.  XVIII,  XXIX.  —  Destrée,  /d.,  (observa- 
tions du  Conseil  supérieur  d'hygiène)  p.  XLIV.  —  A  titre  d'exemples  de  fait, 
consultez  id.,  p.  51,  97,  184;  1897,  p.  35,  94,  174,  202,  307,  362.  —  Voyez  aussi,  à 
l'appui  de  cette  maxime,  les  doléances  de  M.  Willemaers,  procureur  général  à 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  sa  mercuriale  du  1"  octobre  J902,  dont  nous 
avons  cité  un  extrait  caractéristique,  supra  p.  34. 

Sur  les  gardes-champêtres  qui  «  ferment  l'œil  >  adde:  Revue  belge  de  police, 
1902,  p.  85. 
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patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
iY>î/anc^  dont  nous  avons  déjà. indiqué  ci-dessus  Torigine  et  la  mis- 
sion légale,  indépendante,  mais  dépourvue  de  sanction. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  et  complet  des  griefs  de  ces 
dernières  institutions  il  nous  faudrait  citer  presque  tous  les  rapports 
annuels  des  cinquante-cinq  Comités  du  pays  ('). 

Les  plus  vaillants  à  la  tâche  ne  sont  pas  les  moins  ardents  à  se 
plaindre  :  ils  persistent  dans  leurs  laborieux  travaux  d'enquêtes  — 
trop  souvent  stériles,  hélas  !  —  et  luttent,  malgré  tout,  •—  avec  la 
conscience  du  devoir  accompli  et  la  satisfaction  de  réformes,  même 
insuffisantes  et  anodines,  —  contre  l'incurie  ou  l'opposition  des 
pouvoirs  locaux  et  plus  encore  contre  le  découragement  qui  gagne 
certains  de  leurs  membres  (^). 

D'aucunsexpliquent  par  ce  découragement  leur  inaction  rela- 
tive ou  le  peu  d'effet  pratique  de  leurs  eftbrts  ('). 

Le  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  pour  l'année 
1902,  résume  comme  suit  les  doléances  de  ces  Comités  (^)  : 

<  Une  vaste  enquête  sur  la  salubrité  des  logements  ouvriers  se 
poursuit  et  a  donné  lieu  à  des  rapports  fort  intéressants  de  plusieurs 
des  Comités  de  patronage  ;  malheureusement...  les  résultats  pra- 
tiques (te  plusieur*s  de  ces  enquêtes  n'ont  pas  toujours  été  atteints: 
les  administrations  communales  faisant  le  plus  souvent  la  sourde 
oreille,  mettent  peu  de  soin  à  remédier  aux  défectuosités  que  les 
Comités  signalent.  11  est  certain  que,  comme  le  disent  plusieurs 
(Comités,  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  une  législation  sanitaire  spéciale 
permettait  à  l'Autorité  supérieure  de  se  substituer  au  pouvoir 
communal  pour  décréter  les  travaux  d'hygiène  réclamés  parles 
Comités  de  patronage  à  la  suite  de  leurs  enquêtes  et  dont  l'urgence 


(1)  Voyez  spécialement  Rapports  du  Conseil  supérieur  d* hygiène  publique 
sur  les  travaux  des  Comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières,  1898,  p.  1 
et  s.,  4,  6  et  s.,  23,  55,  59;  1899,  p.  1  et  s.,  5'^  :  1900,  p.  2  et  s.,  45,  et  s.  ;  1901, 
p.  1  et  8.,  6  et  s.,  9,  24,  58,  61  et  s.  ;  1903,  p.  1  et  s.,  17,  48  et  s.,  51  et  s. 

(2-3)  Voyez  spécialement  Rapport  du  Comité  de  Bruxelles-Ouest  (Saint- 
GUlesJ,  1895,  p.  87  et  s.  ;  Rapport  comité  Bruxelles,  1899,  p.  24  et  s.;  Rapport 
comité  Dînant,  1901,  p.  10,  19;  Rapport  comité  Liège,  1903,  p.  11  et  s.;  Rapport 
comité  d* Anvers,  1901.  p.  7. 

Voyez  comme  récents  exemples  de  découra^zement  :  Rapport  du  comité  de. 
patronage  de  V Arrondissement  d^ Anvers,  1904,  p.  7.  —  Rapport  comité  Bas- 
iogne,  1900,  p.  4  et  s.  ;  id.  de  Tongres,  1902,  p.  9.  —  Rapport  Conseil  supérieur 
d^hygiène  publique,  1901,  p.  9.  12,  17. 

(4)  Dewalque.  Rapport  du  Conseil  sup.  d'hy.  publ.  sur  les  travaux  des 
Comités  de  patron,  des  hah.  ouv,'  pendant  Vannée  1902,  p.  1  et  â. 
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aurait  été  contrôlée  par  une    administratioa   spéciale   indépen- 
dante ». 

«  Depuis  bien  des  années,  les  Comités  de  patronage  déplorent 
cet  état  de  choses  et  le  Conseil  supérieur  il'hygiéne  publique  a  tou- 
jours été  de  cet  avis  :  il  n'y  a  que  des  inspecteurs  permanents, 
indépendants,  organisés  par  une  loi  sanitaire  spéciale,  qui  pour- 
raient  mettre  un  terme  à  cette  situation  contre  laquelle  tout  le 
monde  se  récrie.  Nous  émettons  le  vœu  qu'en  haut  lieu,  on  finira 
par  comprendre  Turgence  d*agir  et  que  l'on  pourra  profiter  du  mou- 
vement d'opinion  provoqué  par  le  récent  Congrès  international 
d*hygiène  et  de  démographie  pour  mettre  notre  législation  en 
rapport  avec  les  exigences  de  l'hygiène.  » 

Et,  plus  loin,  passant  en  œvue  les  enquêtes  et  desiderata  des 
divers  Comités,  le  rapporteur  relève  particulièrement  ceux  qui 
signalent  Tincurie  ou  la  mauvaise  volonté  des  administrations 
locales(/d.,p.  9,  24,  58). 

Il  cite  notamment  un  Comité  qui  termine  son  énumération  des 
défectuosités  de  logemenls  ouvriers  en  déclarant  <  qu'il  pourrait 
allonger  cette  liste,  mais  que  cela  ne  sert  à  rien,  ses  lamentations 
ne  trouvant  pas  d'écho.  »  (p.  9). 

<  L'on  compi»end  »,  conclut-il,  «  que  les  Comités  de  patronage 
finissent  par  se  décourager  et  qu'ils  ne  mettent  plus  la  même 
ardeur  qu'au  début  à  faire  des  enquêtes  stir  la  salubrité  des  mai- 
"^  sons  ouvrières.  » 

Dans  le  rapport  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  pour  1903, 
cette  note  de  «  découragement  »  des  Comités,  celte  menace  de 
<  désintéressement  au  sujet  des  questions  ayant  trait  à  l'hygiène  » 
est  accentuée  encore  et  attribuée  aux  mêmes  causes  (*). 

Ln  rapporteur  acte  notamment  l'exemple  typique  de  com- 
munes où  <  les  représentants  de  l'autorité  eux-mêmes  montrent 
l'exemple  de  l'incurie  »  ou  <  la  police  sanitaire  des  communes 
relève  des  contrevenants  eux-mêmes  »  et  où  «  &est  au  vu  et  au 
su  de  tout  le  monde  que  les  prescrihtions  sanitaires  d'un  règle- 

Tuent  provincial  sont  journellement  et  expressément  violées  *{^). 

.  • 

(l)RUTOT.  Rapport  du  Conseilsup.  cThyg,  puhLpour  1903,  p.  1  et  s.,  17,  48 
et  s.,  51. 

(2)  RuTOT,  id.  Le  rapporteur  de  1901,  signale  aussi  — à  Tappui  d^obserrations 
sur  rimpuissance  des  Comités  et  Pabsence  d'action  directe  pour  porter  remède 
aux  défectuosités  qu'ils  signalent  et  dont  Tamélioration  relève  uniquement  du 
bon  vouloir  de  l'autorité  locale,— le  cas  de  €  particuliers,  propriétaires  de  maisons 
à  logements  multiples,  véritables  casernes  où  le  mépris  de  Vhygiène  s'étale 
d'insolente  façon  au  su  de  tous,  >  Id.  1901,  p.  17.  Comp.  nos  réflexions  sur  le 
scandale  de  la  violation  flagrante  des  rèflemenifi  supra,  (p.  53  et  s.) 
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Il  faut  donc  constater  et  déplorer  ici,  une  fois  de  plus,  la 
générosité  et  l'inefficacité  des  réclamations  des  Comités  officiels  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  cheixîher  dans  Torganisa- 
tion  de  la  police  et  de  l'inspection  des  logements,  le  remède  aux 
maux  signalés...  et  à  la  lassitude  même  des  réclamants. 

«  Les  Comités  de  patronage  »  répéterons-nous  avec  le  rappor- 
teur du  Conseil  supérieur  d'hygiène  pour  Tannée  1^)00,  les 
Comités  de  patronage  sont  institués  de  façon  à  rendre  les 
plus  grands  services  dans  l'importante  question  des  habitations 
ouvrières.  Ils  sont  composés  d'hommes  qui  se  dévouent  sans 
réserve  et  ne  demandent  qu'à  persévérer  dans  leur  lâche  ;  mais, 
pour  soutenir  leur  ardeur,  ces  Comités  devraient  posséder  ce  qui 
leur  fait  entièrement  défaut,  c'est-à-dire  l'autorité  voulue  pour 
vaincre  les  volontés  rebelles  et  faire  prévaloir  des  décisions  prises 
en  dehors  de  tout  esprit  de  coterie  »  (*). 

Et  nous  conclurons,  avec  le  rapporteur  de  1901  —  au  risque 
de  lasser  nos  lecteurs  mêmes  —  par  ce  refrain  de  nos  desiderata 
et  des  réclamations  annuelles  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  : 

«  Il  importe  donc  de  demander,  ai^ec  plus  d*énergie  qtce 
jamais,  une  loi  sanitaire  qui  assure  une  inspection  permanente 
efficace  et  qui  mette  fin  à  une  situation  hygiénique  déplorable.  Une 
pareille  loi  serait  accueillie  comme  un  bienfait  ;  car  elle  rendrait 
au  pays  des  services  inappréciables  »  (*). 


A  cette  vue  d'ensemble  sur  les  griefs  et  vœux  des  Comités 
de  patronage  des  habitations  ouvrières,  nous  ajouterons  le  rappel 
des  vœux  et  efforts  du  Comité  que  nous  avons  l'honneur  de  diriger. 

Un  vœu  en  faveur  de  l'organisation  de  l'inspection  des  habita- 
tions ouvrières  a  été,  sur  notre  rapport,  adopté,  dès  1895,  par  le 
Comité  de  patronage  pour  les  communes  ouest  de  V agglomération 
bruxelloise  et,  ensuite,  par  la  Conférence  des  trois  comités  de  cette 
agglotnération,  {^) 


(1)  Hellemans.  Rappo^'t  Cons.  sup.  hyg.  sur  les  irai^nux  des  Comités  de 
patron,  des  hah.  ouvr,^  1900,  p.  2  ;  comp.  fd.,  p.  45  et  s 

(2)  Id.  1901,  p.  3. 

(3)  Rapport  du  Comité  des  communes  ouest  de  l'agglomération  bruxelloise, 
1895,  p.  87.  —  Comp.  vœu  voté  récemment  i6  juin  1905)  par  le  Comité  de 
patronage  de  Molenbeek-St-Jean,  sur  la  proposition  de  M.  Boisson  (infta  p.  53 
<le  la  Bibliographie). 


Digitized  by 


Google 


44  RAPPORT   DE    M.  A.  SOENENS 

Il  a  6té  reproduit  depuis,   annuellement,  dans  les  Rapports 
de  notre  Comité  (0. 


Au  point  de  vue  des  efforts  des  œuvres  d'initiative  privée,  il 
faut  signaler  spécialement  en  Belgique  les  travaux  importants  —  et 
les  réclamations  non  moins  pressantes  au  sujet  de  la  question  qui 
nous  occupe  —  de  V Association  pour  Vaniélioration  des  logements 
ouvriers. 

Cette  Association  a  été  fondée  à  Bruxelles,  en  1892,  sous  le 
haut  patronage  de  S.  A.  R.  la  comtesse  de  Flandre  et  possède  une 
vingtaine  de  comités,  disséminés  dans  ragglomération  bruxelloise 
et  dans  les  faubourgs.  Ces  comités  font,  d'une  manière  permanente, 
des  visites  dans  les  logements  ouvriers  et  s'efforcent,  par  des 
réclamations  adressées  aux  propriétaires  et  des  démarches  faites 
auprès  des  autorités  compétentes,  d'obtenir  la  disparition  des 
causes  d'insalubrité  les  plus  graves  (*). 

Or,  les  rapports  d'enquête  de  cette  Association  privée  témoi- 
gnent des  mêmes  plaintes  et  des  mêmes  desiderata  que  ceux  des 
Comités  officiels. 

<  Presque  tous  nos  comités  »,  disait  déjà,  en  1895,  le  Secré- 
taire général  de  l'Association,  «font  appel  aux  pouvoirs  publics 
et  demandent  l'adoption  de  mesures  réglementaires  et  législatives. 
Actuellement,  aucune  inspection  sérieuse  dos  logements  ouvriers 
n'existe;  très  fréquemment,  des  situations  inadmissibles  restent 
inconnues  ou  oubliées,  en  tous  cas,  tolérées  jusqu'à  ce  qu'un 
malheur  force  à*  intervenir...» 

«  Placées  trop  prés  de  leurs  administrés,  les  autorités  locales, 
par  suite  de  considérations  électorales  ou  autres,  agissent  rarement 
d'office,  et  difficilement  sur  réquisition  ;  nos  comités  se  plaignent 
de  leur  apathie.  Quant  cola  n'est  pas  tout-à-fait  impossible,  toute 
intervention  est  catégoriquement  refusée,  si  un  abus  est  signalé 
dans  un  quartier  destiné  à  être  transformé  à  une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée,  par  suite  de  l'extension  de  l'un  ou  de  l'autre 


(\\  Voy.  aussi  Rapports  su iyants  de  oe  Comité  appelé,  depuis  1905,  «  Comité 
de  patronage  de  Saint-Gilles  »,  et  notamment  Rapport*;  pour  1902,  p.  9  ;  pour 
1903^  p.  47>  et  iiour  1904,  p.  48. 

(2)  D*autre  part,  r  Association  combat  Tencombrement  et  la  promiscuité 
spécialement  par  Pallocation  d'objets  de  literies  ;  elle  a  dépensé  ainsi  près 
de  150,000  francs  et  est  subsidiée  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 
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travail  d'utilité  publique  :  luoins  valent  les  immeubles,  plussent 
réduites  les  indemnités  d'expropriation  »  (*). 

Un  des  comités  surtout  de  cette  Association  pour  raînéliora- 
lion  des  Logements  outvners,  le  Comité  de  Bruxelles-Est  que  nous 
avons  riionneur  de  dirij^or,  n'a  cessé,  depuis  longtemps,  de  dénon- 
cer des  abus  semblables  et  de  réclamer,  pour  y  porter  remède, 
Textension,  en  matière  d'hygiène,  des  pouvoirs  do  l'autorité  cen- 
trale et  l'institution  d'une  inspection  gouvernementale  des  loge- 
ments ouvriers. 

Divers  autres  comités  de  cette  Association  ont  émis  des  vœux 
identi([ues  qui  ont  été  appuyés  par  une  pétition  présentée,  en 
1895,  au  nom  de  TAssociation  à  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail.  Cette  pétition,  signée  par  MM.  de  Bavay,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  président  de  l'Association,  Lagasse  et  Soenens, 
vice-présïdenls  de  l'Association  et  présidents  de  comités  officiels  de 
pati-onage  d'habitations  ouvrières,  Syslermans,  avocat  près  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  secrétaire  général  de  l'Asi^ociation, 
fait  valoir  notamment  que  «  la  nécessité  de  protéger  efficacement 
le-s  travailleur.^  et  d'assurer  complètement  l'exécution  des  lois 
sociales  doit  aboutir  à  rextensio.n  du  droit  de  police  de  Taulorité 
supérieare  au  détriment  de  celui  des  autorités  locales  absorbées 
par  d'autres  soins  et,  trop  souvent  aussi,  préoccupées  de  ménager 
des  intérêts  particuliers  et  des  influences  politiques.  Cette  regret- 
table lacune  de  notre  lé{^islation  sur  les  habitations  ouvrières  est 
signalée  par  presque  tous  les  comités  comme  un  obstacle  quasi 
insurmontable  à  l'efficacité  de  leurs  laborieux  efforts  et  de  leur 
dévoùment  pour  Tamélioration  du  logement  de  l'ouvrier.  » 

§   IV.    —  COMPARAISON   AVEC   LES   PAYS   ÉTRANGERS 

Cette  partie  du  programme  des  questions  soumises  au  Con- 
grès international  des  habitations  à  bon  marché,  parait  pouvoir 
être  remplie  le  plus  complètement,  le  plus  sûrement  et  le  plus 
aisément  par  nos  collègues  étrangers  eux-mêmes.  C'est  le  but  et  le 
grand  fruit  des  congrès  internationaux  que  cet  échange  de  ren- 
seignements, de  documents  et  d'impressions. 

Ainsi  peut-être  noti^  amour-propre  national  ne  sera-t-il  pas, 
dans  cette  étude,  mis  à  une  trop  rude  épreuve,  et  pourrons-nous 
laisser  à  d'autres  le  soin  de  marquer  avec  exactitude  comment  la 


(Ij  G.  DE  Brabandère,  Rapport  de  1895,  p.  19. 
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Belgique,  si  justement  fièrc  de  ses  lois  et  de  ses  œuvres  sociales, 
si  particulièrement  remarqu^'^e  par  sa  législation  et  ses  tBuvres 
pour  la  création  d'habitations  ouvrières,  est  restée  en  arrière  et 
en  retard  pour  la  police  des  logements  et  Tinspection  sanitaire  des 
habitations,  et,  d'une  manière  générale,  pour  ce  qui  concerne 
Tœuvre,  à  la  fois  si  importante  et  délicate,  de  Tamélioration  des 
habitations  anciennes. 

Au  demeurant,  nous  avons,  dans  une  précédente  étude,  si- 
gnalé, d'une  manière  détaillée,  les  principales  législations  et  appli- 
cations étrangères  pour  la  police  et  l'inspection  des  habitants,  et 
spécialement  les  efforts  et  résultats  remarquables  accomplis,  depuis 
longtemps,  dans  les  deux  grandes  nations  à  la  fois  les  plus  pro- 
gressives et  les  plus  €  libertaires  »  :  l'Angleterre  ;  —  les  Etats- 
Unis  (0. 

Nous  avons  d'ailleurs,  au  début  de  celle  nouvelle  étude,  fait 
ressortir  le  contraste  entre  l'activité  et  «  l'interventionisme  » 
de  ces  nations  anglo-saxonnes  et  l'apathie,  les  retards  ou  les 
scrupules  des  nalions  de  race  latine. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  les  <  faits  nouveaux  > 
les  plus  intéressants. 

Depuis  nos  précédentes  études,  les  nations  anglo-saxonnes, 
loin  jle  s'arrêter  ou  de  rétrograder  dans  la  voie  de  «  l'inter- 
ventionisme *  en  matière  de  police  des  logements,  n'ont  fait 
qu'augmenter  et  renforcer  les  droits  et  les  moyens  d*action  des 
autorités  en  cette  matière. 


Ainsi,  en  An.çleterre,  —  où,  comme  nous  l'avons  dit  déjà, 
depuis  1875,  quatre  actes  parlementaires  successifs,  qui  ont  été 
coordonnés  et  complétés  en  un  seul  acte  {Housing  of  the 
loorking  classes)  ont  permis  de  réaliser  d'immenses  progrès 
au  point  de  vue  des  habitaHons  des  classes  indigentes  spéciale- 
ment par  l'intermédiaire  des  Médical  Officers  of  Health, 
fonctionnaires  inspecteurs  d'hygiène  —  la  loi  du  14  août  1903 
a  augmenté  les  pouvoirs  des  autorités  à  l'égard  des  propriétaires 
d'habitations  à  bon  marché  ;  en  cas  d'expropriation  et  de  démo- 
lition forcée  des  maisons   insalubres,  si   le   produit  de  la  vente 


(1)  A.  SoENENS.  ^inspectorat  des  logements  à  bon  marché,  p.  11  6t  s.  ; — 
Actes  du  Congrès  intern,  des  hab.  à  bon  marché,  1807,  p.  85  et  s. 
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esl  insufflsaul,  les  articles  8  et  suivants  de  cette  loi  permettent 
le  recouvrement  contre  les  propriétaires  mêmes  à  due  con- 
currence C). 

D'intéressants  détails  sur  l'organisation  pratique  et  la  mise 
en  vigueur  de  la  police  des  logements  en  Angleterre  ont  été 
donnés  dans  une  étude  de  M.  le  docteur  Buchner  de  Munich, 
analysée  en  180')  par  M.  le  docteur  dk  Lantsheere,  membre  du 
Comité  de  pati'onage  des  habitations  ouvrières  de  Bruxelles  (*) 
et  dans  une  étude  de  M.  Gh.  Lucas,  pr^^sentée  eu  1903  à  la  Société 
d*éconamie  politique  de  Paris  {^). 


Dans  cette  étude,  sont  signalés  également  divers  règlements 
sur  rinspection  des  habitations  promulgués  en  Allemagne,  notam- 
ment en  Saxe,  dans  le  pays  de  Bade,  dans  les  districts  de  Dussel- 
dorf,  Liegnitz,  Po^en,  Worms,  La  Hesse  (*). 

I/inspeclion  des  logements  parait  particulièrement  bien  orga- 
nisée et  rigoureusement  exercée  dansie  district  de  Dusseldorf  (^). 

Des  règles  pratiques  ont  d'ailleurs  été  émises  par  VOfflce 
impérial  des  habitations,  spécialement  pour  rétablissement  d'une 
inspection  générale  des  habitations  (^). 

Dans  le  Grand-Duchède  Hesse,  une  loi  du  l**"  juillet  1893  a 
soumis  à  l'inspection  des  agents  sanitaires  et  de  la  police  locale 
tout  appartement  ou  chambre  louée  pour  habiter  ou  loger  (dans 
les  communes  de  plus  de  5000  habitants). 


(1)  Voy.  Bull.  Office  du  Travail  (belge)  \90i^,  p.  380.  —  Pour  les  travaux 
d*hygiène  publique  à  exécuter  d'office,  le  Gouvernement  peut  frapper  de  taxes 
locales  les  communes.  Rapports  Coinm.  méd.  prov.,  1903.  p.  LVIH.  LXII  et  .s. 

(2)  Rapport  Comité  de  patronage  des  hah.  ouv.  de  Bruxelles,  1899,  p.  24  et 
8.  —  Voy.  aussi  Le  Mouvement  hygiénique,  1902.  p.  148  et  s. 

(3)  Voy.  compte-rendu  dans  De  Qids  op  maatscKappelyk  gebied  tréd. 
M.  DE  CORSWAREM,  de  Ha.s8elt)  n'  66. 

(4)  /rf.,  p.  25  — Voy.  aussi  pour  Wiesbaden,  Tétudede  M.  le  prof.  Kalle. 
Wohnungsaufsicht  in  Wiesbaden.  publiée  Zeitschrxft  fiir  Wohnungsioesen  (de 
Berlin),  t.  I,  p.  18. 

(5)  Rapport  Comité  patron.  Hab  ouv   Bruxelles,  1899,  p.  25. 

(6)  Voy.  les  renseij^nements  donnés  à  cet  égard  au  dernier  Congrès  des 
Habitations  à  bon  marché,  par  MM.  Wittenstein  et  Brandts.  —  Actes  du 
Congrès  intern.  Brux"Ues.  1897.  p.  456  et  s.  —  Adde  :  Rapport  Conseil  sup,  hyg. 
publ.,  1903.  p.  51.  :  Votes  de  crédits  pour  l'inspection  des  habitations  ouvrières, 
spécialement  à  Dusseldorf.  par  les  Ch.  des  Députés  de  Prusse,  les  9  janv.,  14  fév. 
et  15  fév.  1902. 
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<  Une  loi  nouvelle  (1902  ?)  a  généralisé  Tinspection  des 
logements  et  créé  à  cet  effet  un  corps  de  foncUonuaires  spéciaux 
relevant  directement  du  Ministère  de  Tlntérieur  ;  ils  doivent 
se  tenir  en  relations  avec  les  autorités  communales  pour  écarter 
des  logements  existants  les  inconvénients  d'ordre  sanitaire  ou 
moral  et  pour  procurer  la  création  de  logements  à  bon  marché  en 
nombre  suffisant  (').  » 

Vers  la  fin  de  1904,  a  été  publié  au  Moniteur  de  l'Empire 
un  projet  de  loi  applicable  au  royaume  de  Prusse  traitant  le 
problème  des  habitations  à  bon  marché  par  les  méthodes  scienti- 
fiques qui  ont  assuré,  en  Allemagne,  la  solution  des  autres  grands 
problèmes  sociaux  :  les  accidents  du  Travail,  l'invalidité,  les  pen- 
sions de  vieillesse  (2). 

L'exposé  des  motifs  nous  apprend  que  les  travaux  préalables 
à  rélaboration  du  projet  actuel  durent  depuis  5  ans.  Toute  l'admi- 
nistration policière  des  grandes  villes  a  été  mobilisée  ;  des  inspec- 
teurs des  logements  ont  été  nommés  dans  certaines  localités,  des 
essais  de  réglementation  faits  dans  un  but  expérimental. 

C'est  aux  maux  et  desiderata  constatés  par  cette  enquête 
minutieuse  et  cette  expérience  pratique  que  le  projet  de  loi  chei*che 
à  porter  remède  par  une  réglementation  précise  —  appuyée  sur- 
tout par  une  inspection  sérieuse  et  énergique. 

Pour  les  €  optimistes  »  — aveuglés,  en  Belgique  surtout,  par  les 
brillants  succès  de  nos  œuvres  de  construction  d'habitations 
ouvrières  qui  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  l'élite  de  la  classe  ouvrière 
—  il  faut  signaler  cette  constatation  et  conclusion  fondamentale  de 
l'enquête  allemande  : 

€  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  l'inefficacité  des  moyens  empiriques  : 
malgré  toute  la  propagande  faite  et  tous  les  avantages  concédés, 
les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  n'ont  construit,  au  grand 
total,  que  8,478  maisons,  ayant  au  total  24,075  appartements.  Il 
faut  donc  remédier  au  mal  en  attaquant  ses  sources.  » 

A  la  base  du  projet  de  loi  prussien  se  trouve  la  «  fixation 
d'une  limite  minimale  de  confort  et  de  salubrité,  avec  suppression 
sans  indemnité  des  logements  qui  n'y  répondent  pas  >  et  comme 
garantie  d'exécution  de  la   loi  et  des  règlements  des  autorités 


(1)  Rev.  soc.  cath.,  1901-2,  p.  363  (chron.  de  H.  Lambrkohts). 

(2)  Nous  avons  trouvé  quelques  renseignements  intéressants  à  ce  sujet  dans 
un  article  reproduit  par  Le  National  (bruxellois)  n*  du  4  septembre  1004. 


Digitized  by 


Google 


III"*  QUESTION  41 

locales  <  la  création  d'uae  inspection  officielle  des  logements  et, 
dans  chaque  ville  de  100,000  habitants  au  moins,  rinstitution  d'un 
office  des  logements  ». 

Au  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché  réuni 
à  Dusseldopf,  en  août  1902,  le  pappoitour  allemand,  M.  le  docteur 
.LiEBRECHT,  dans  son  rapport  sur  la  3*  question  relative  à  Tinter- 
vention  des  pouvoir  publics,  avait  déjà  réclamé,  comme 
absolument  et  généralement  indispensable,  Tinstitution  d'un  office 
central,  ayant  dans  ses  attributions  toutes  les  affaires  relatives  à 
la  question  du  logement,  ainsi  que  la  création  d'un  service 
d'inspection  des  logements. 


En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les  renseignements  que 
nous  avons  donnés  au  toagrès  des  habitations  à  bon  murché  de 
1897,  y  ont  été  corroborés  et  complétés,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  police  et  l'inspection  dtîs  logements  à  New- York,  par 
l'intéressante  communication  du  délégué  américain,  M.  Gilder, 
à  laquelle  nous  empruntons,  comme  devise  de  la  présente  étude, 
cette  substantielle  et  topique  maxime  :  <  L'inspection  est  la  vie, 
»  des  lois  sanitaires  >  (*). 

Parmi  les  <  moyens  pratiques  »,  l'auteur  signale  comme 
€  particulièrement  efficace...  l'influence  qu'eurent  sur  l'opinion 
publique  les  interrogatoires,  en  séam*£  publique, des  propriétaires 
et  tenanciers  de  quelqi^S'unes  fies  maisons  les  plus  déplorablement 
tenues,  >  -—  N'est-ce  pas  du  vrai  et  bon  «  américanisme  »,  digne 
de  celte  race  anglo-saxonne,  si  pratique  et  énergique,  que  cette 
publicité  spéciale,  cette  c  mis<î  à  la  question  »  cette  t  exposition  au 
pilori  »  des  exploitants  de  taudis  < 

Notons  encore  —  comme  jurisprudence  d'ordre  et  d'intérêt 
g.^néral  et  international  —  cette  décision  de  la  Cour  d'appel  de 
l'Etat  de  New-York  «  consacrant  solennellement  la  constitutiona- 
lité  des  lois  sanitaii*es  et  de  toutes  les  lois  concernant  les  maisons 
à  logements,  lois  qui  sont  faites  pour  le  bien  de  tous  »  et  cassant 
un  jugement  en  sens  contraire  d'un  tribunal  inférieur  obtenu  par 
par  un  <  trust  »  des  propriétaires  récalcitrants  qui  se  œfusaient  à 
exécuter  l'injonction  du  Comité  d'hygiène  pour  l'établissement 
d'une  distribution  d'eau  suffisante  pour  les  usages  domestiques  ('). 


(1)  Actes  du  Congrès  intern.  deshah.  à  bon  marché  ÏS97,  p.  382  et  s.,  et 
^spécialement  p.  382'  et  s. 

(2)  Id.  p.  382*  et  s.  
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Nos  frères  de  Hollande,  si  conservateurs  et  «  individualistes  » 
par  nature  et  par  tradition,  sî  jaloux  de  leurs  franchises  et  libertés, 
si  peu  enclins  à  la  contrainte,  à  t  Tintervonlionisme  »  et  à  la  «  cen- 
tralisation »,  n'ont  pas  hésité  eux-mêmes  à  suivre  le  courant  des 
nations  anglo-saxonnes  et  ont  assuré  chez  eux  Torganisation  de  la 
police  et  de  l'inspection  des  logements  par  une  loi  récente  du. 
22  juin  1901,  entrée  en  vigueur  le  1"  août  1902  et  sur  l'application 
de  laquelle  nous  serons  heureux  de  recevoir  des  renseignements 
autorisés  de  la  part  de  nos  coliques  hollandais  (*). 

L'un  des  buts  essentiels  de  la  loi  de  1901-2  a  été  de  renforcer 
l'inspection,  spécialement  par  l'action  du  pouvoii*  supérieur. 

Comme  organisation  centrale,  elle  reconnait  :  un  Conseil 
supérieur  d'hygiène  {Centrale  gezondheidsraad)  quatre  inspecteurs 
généraux  (Hoo/Uinspecteurs)  et  seize  iFispecteurs. 

Les  commissions  locales  {plaatselijke  gezondheidscommissien) 
sont  nommées  par  le  commissaire  de  la  Reine  (commissaire  d'ar- 
rondissement) sur  présentation  de  Tantorité  communale  et  avis  du 
Conseil  supérieur  d'hyfriène. 

En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi,  les  inspecteurs  et  commissaires 
ont  notamment  le  droit  de  visite  dans  tous  logements^  ateliers, 
même  dans  les  maisons  privées  <  dans  le  but  de  se  rendre  compte 
de  leur  état  et  de  leur  construction  »  ;  ils  dressent  procès-verbal 
des  constatations  et  infractions. 


Enfin,  pour  les  pays  de  race  latine,  les  plus  réfractaires,  jusqu'à 
présent,  a  l'organisation  pratique  et  efficace  de  la  police  et  de 
l'inspection  des  logements  —  il  convient  de  signaler  spécialement 
—  comme  indices  de  revirement  d'opinion  et  espérances  de  con- 
version définitive,  —  les  vœux  émis  sans  dissentiment  par  d'impoi'- 
tants  et  récents  congrès  internationaux. 

Le  congrès  international  d'assistance  publique  ei  de  la  bien- 
faisance privée  réuni  à  Paris,  en  août  1900  a  décidé  qu'il  faut  : 
€  que  les  différents  Etats  veillent  à  rexécutiondesloUet  règlements 
qui  touchent  à  la  salubrité  des  habitations  et  en  particulier  des 
habitations  populaires.  » 


(1)  Consult.  NoLENS,  De  Gezondfieidswet  in  Nederland,  étude  publiée 
dans  Rechtskundig  tijdschrift.  Bruxelles,  1901-2,  p.  309  et  s.  —  Comp.  le  texte 
de  la  loi  du  22  juin  1901  et  spécialement  Tart.  16  relatif  à  la  visite  des  habita- 
tions (projet  de  loi,  n*  74,  session  1899-1900.  —  Rapport,  B,  p.  1318  et  s.  ;  adop- 
tion le  19  avril).—  Cons.  aussi  analyse  approbative  par  A  de  Corswarem  articles 
publié*  dans  De  Qids,  1905,  p.  45.  49. 
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Ce  vœu  avait  été  précédé  d'un  discours  de  M.  de  Kanvez, 
délégué  de  Hongrie,  proposant  que  <  VEtat  prenne  des  mesures  de 
police  et  d'administration,  qu'il  fasse  visiter  les  habitations,  qu*il 
prenne  des  mesures,  pas  seulement  sur  le  papier,  mais  dans  la 
pratique.  (0  >. 

Le  ré«;eut  Congrès  international  d'assainissement  et  de  salu- 
brité de  Vhabiiation  réuni  à  Paris,  en  1904,  a  émis  notamment  le 
vœu  que  <  dans  toute  localité,  une  inspection  d'hygiène  pennanente 
des  logements  à  bon  marché,  constituée  en  dehors  des  autorités 
locales,  soit  chargée  de  surveiller  la  salubrité  de  ces  logements  et 
l'applicatioii  rigoureuse  des  lois  et  règlements  les  concernant.  »  (»). 

Le  13*  Congrès  international  d'hygiène  et  de  dé)nographie, 
réuni  à  Bruxelles,  en  1903  a  proclamé,  d'une  manière  générale, 
la  nécessité  d'organiser  une  inspection  sanitaire  des  habitations, 
indépendantes  des  autorités  locales  et  d'obliger  celles-ci  à  prendre 
les  prescriptions  réglementai œs  su  Misantes  (^). 

La  ville  de  Paris  —  devançant  l'initiative  gouvernementale 
a  institué,  en  1892,  le  service  administratif  du  «  Casier  sanitaire 
des  maisons  »,  —  qui  a  pour  objet  essentiel  le  c  fichier  hygié- 
nique >  basé  sur  Tinspection  sanitaire  des  habitations  de  Paris. 

Ce  service  administratif  répond,  en  ce  qui  touche  les  rensei- 
gnements sur  rhygièno  des  habitations  de  Paris,  aux  ronseigm^- 
ments  des  c  casiers  judiciaires  »  des  hommes. 

Depuis  qu'il  est  créé,  il  a  fourni  un  nombre  considérable  de 
documents  qui  donnent  dos  indications  utiles  pour  l'hygiène, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  lutte  contre  la  tuberculose  (*). 


(1)  Compte-rendu  du  Cottgrès,  T.  II,  p.  327-333. 

{'Z)  Compte-rendu  du  Congrès.  Sect.  IIÏ.  Habitations  ouvrières.  6*  vœu.  — 
Cens,  aussi  Mon.  Comités  patroti.  hab.  ouv.,  25  janvier  1905. 

(3)  Compte-rendu  du  13*  Congr^^  intern.  d^hyg.  et  de  détnogr.,  t.  I,  p.  62. 

(4)  Voy.  pour  plus  amples  renseignements,  r<^tude  de  M.  Mahaim,  annexée 
au  rapport  Comité  pat rofi.  hab.  Liège,  1898,  p.  23  et  s. 

Tout  récemment  M.  Roux  a  communiqué  à  TAcadémie  de  médecine  de 
Paris  nn  travail  dont  il  vante  l'intérêt,  ainsi  que  la  haute  et  scrupuleuse  docu- 
mentation et  qui  est  dû  à  M.  JunLLERAT,  chef  de  bureau  à  la  ville  de  Paris  et 
chargé  du  «  casier  sanitaire  »  des  maisons.  Le  travail  de  M.  Juillerat  fait  Yoir. 
entre  autres  renseignements  dignes  d'arrêter  l'attention  des  hygiénistes  et  des 
métlecins  que  sur  les  80,000  maisons  qui  composent  l'agglomération  de  la  ville 
de  Paris,  il  en  existe  5,263  qui  fournissent  38  p,  c.  du  nombre  total  des  décès. . 
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Vo»ux    •!   oonolusions. 

On  nous  permotlra  d'abord,  nous  plaçant  au  point  de  vue 
spécial  de  la  Patrie  et  des.  œuvres  sociales  qui  nous  sont  si  chères, 
d'émettre  ici  le  vœu  <  national  >  que  le  Congrès  des  habitations  à 
bon  marché  de  1905  fournisse  le  «  coup  de  pouce  >  —  ou,  si  Ton 
veut  le  <  rayon  de  soleil  *  —  qui  amène  enfin  Téclosion  du  projet 
de  loi  sur  l'hygiène  publique  qui  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
Représentants  en  1899  et  dont  nous  avons  relaté  les  dispositions 
heureuses  en  matière  de  police  des  logements  et  d'inspection 
sanitaire  des  habitations  [supra,  p.  :S  et  s.). 

A  un  point  de  vue  plus  strictement  international,  nous  croyons 
pouvoir  émettre  les  conclusions  et  vœux  suivants  : 

!•  Il  y  a  lieu  d'organiser  etlicacement  la  police  et  l'inspection 
sanitaire  des  habitations  à  6on  marché,  spécialement  par  la 
promulgation  de  lois  et  règlements  généraux  d'hygiène  ou  de 
salubrité  publique  et  plus  encore  par  l'application  rigoureuse  et 
complète  de  leurs  prescriptions  ainsi  que  par  !a  surveillance  des 
constructions  nouvelle^  et  l'enquête  permanente  sur  l'état  des 
logements  anciens. 

2**  Dans  les  pays  de  décentralisation  administrative  et  d'auto- 
nomie locale,  il  y  a  lieu  de  recommander  d'admettre  le  droit  des 
autorités  locales  de  prendre  elles-mêmes  les  dispositions  réglemen- 
taires relatives  à  la  matière  et  de  déterminer,  selon  les  exigences 
des  temps  et  des  lieux,  l'application  des  règles  générales  d'hygiène 
et  de  police  obligatoires  en  matière  de  logements. 

Mais,  une  fois  cette  réglementation  ainsi  délibérée  et  appro- 
priée, il  ne  peut  exister  aucune  raison  de  droit  ou  de  fait  de  livrer 
sa  surveillance  et  son  exécution  à  l'inertie,  au  mauvais  vouloir  ou 
à  la  partialité'  d'autorités  inférieures  et  trop  directement  en  rap- 
ports avec  les  administrés  et  intéressés. 

3*^  Il  est  indispensable  que  les  préposés  à  rinsi)ection  des 
logements  puissent  agir  avec  autorité  coërcitive  et  avec  sanction 
légale,  notamment  en  faisant  les  constatations,  avertissements  et 
injonctions  utiles,  et,  en  cas  de  refus  d'obéissance,  en  dressant  à 
charge  dès  contrevenatits,  des  procès-verbaux  faisant  pleine  foi  en 
j  ustice.  • 

4*  Il  est  utile  que  ces  inspecteurs  soient,  tout  au  moins  en 
partie,  indépendants  des  pouvoirs  locaux  et  demeui*enten  rapports 
directs  et  suivis  avec  le  pouvoir  central  et  avec  les  administrations 
et  institutions  s'occupant  spécialement  de  l'hygiène  publique  et 
des  habitations  à  bon  marché. 

ÂLBBRT   SOENBNS. 
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ANNEXE 


Bibliographe*  boig*  (avoe  oitations) 


Beernaert,  a.,  président  du  Congrès.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
relatif  aux  habitations  ouvrières,  etc.  Doc.  pari.,  1887-88,  Ch.  des  Rep.,  p.  139. 

c  ...Il  a  été  maintes  fois  constaté  que,  dans  bien  des  communes  du  pays,  le 
service  de  Thygiène  laisse  beaucoup  à  désirer  :  des  autorités  élues  reculent 
parfois  devant  IMmpopularité  qu'entraînent  des  mesures  de  police,  même 
lorsqu'elles  sont  parfaitement  justifiées... Les  règlements  de  salubrité  font  défaut 
ou  ne  reçoivent  qu'une  application  incomplète.  .  » 

Berden,  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1887.  — 
Rapport  dp  Covseil  sup.  cThyg.y  1887,  p.  39  et  s. 

—  Voir  les  citations  dans  la  bibliographie  de  notre  précédente  étude.  — 
Actes  Congrès  1897,  p.  100. 

Boisson,  G.,  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  de 
Molen bec k-St- Jean.  —  Moyens  pratiques  d'assurer  à  bref  délai  un  logement 
salubre,  etr„  Brux.,  1905,  10  p.  in-8*. 

«  ...La  législature  a  incontestablement  le  droit  de  modifier  ou  de  compléter 
les  lois,  de  déjterminer  dans  quelles  conditions  hygiéniques  doit  se  trouver  une 
maison,  de  créer  un  inspectorat  des  habitations  par  circonscription  de  patronage, 
de  faire  supporter  par  les  communes,  les  provinces  et  l'Etat  les  dépenses  dont 
il  s'agit\  de  prendre,  enfin,  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  à  propos  dans  l'intérêt 
de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  particulière  et  générale.  » 

«  On  a  légiféré  sur  l'hygiène  des  ateliers  et  des  fabri»|ues,  on  a  créé  un 
inspectorat  pour  les  usines,  on  a,  en  un  mot,  protégé  la  santé  de  l'ouvrier  hors 
de  chez  lui,  et  on  ne  la  sauvegarderait  pas  sérieusement  dans  sa  d''meure,  alors 
que  des  mesures  sont  prises  par  les  autorités  pour  assurer  la  salubrité  des 
eiables  !» 

«  Il  ne  s'agit  nullement,  dans  ma  combinaison,  d'enlever  ou  de  restreindre 
les  pouvoirs  d'aucune  autorité  ni  de  violer  le  domicile  des  citoyens.  >  , 

«  A  mon  sens,  les  inspecteurs,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  Comités 
de  patronage,  exerceraient  leur  mission  simultanément  avec  les  bourgmestres 
et  ils  n'auraient  pas  besoin,  pour  la  remplir,  de  pénétrer  dans  la  demeure  des 
habitants  qui  ne  consentiraient  pas  à  la  laisser  visiter.  » 

—  Un  vœu  en  ce  sens  a  été  adopté  par  le  dit  Comité,  le  6  juin  1905. 

BoNMARiAGE,  A.,  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Bruxelles.  —  Compte-rendu  distrib.  prix  d'ordre,  1901,  p.  16  et  s. 

Carton  de  Wiart,  H.,  rapporteur  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
Représentants.  —  Doc.  pari.  Ch.  des  Rep.,  1901-2,  p.  20  et  s.  ;  1904-5  ;—  Ann. 
pari.,  1904-5,  p.  1*53. 

Le  Rapporteur  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants  a 
rappelé,  à  diverses  reprises,  au  Gouvernement  la  nécessité  de  l'organisation  de 
l'inspectorat  des  logements  ouvriers,  en  se  ba.sant  notamment  sur  les  considéra- 
tions et  conclusions  de  notre  précédente  étude.  Ce  vœu  n'a  rencontré,  jusqu'ici 
aucune  opposition...  ni  exécution 
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DE  Brabandï2ie,G.,  Secrétairc-rapporteur  de  IV  Association  pour  Taméliora- 
tion  des  Logements  ouvriers»  en  1895.  —  Rapport  de  VAsoc.  des  iog.  owu.,  1895, 
p.  19.  —  Voir  la  citation  supra,  p.  45. 

DE  Bruyn,  L.,  Ministre  de  TAgricuIture  et  des  Traraux  public*. —  Circtilaire 
du  3  octobre  Î894. 

«  ...L'içnorance  de  la  situation,  l'apathie,  certaine  crainte  des  autorités  élues 
d'encourir  le  mécontentement  de  tel  ou  tel  administré  :  telles  sont  les  causes 
ordinaires  d'un  état  de  choses  contraire  à  Thygiène.  » 

DE  CoRSWARBM,  A.,  membre  du  Comité  d'organisation  du  Congrès,  président 
du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouyrières  de  Hasselt.  —  Nederlandsche 
woningswet,  étude  publiée  dans  De  Gids,  1905.  n"  170  et  s. 

«  ...L'autonomie  communale  est.  certes,  une  belle  chose,  mais  à  la  condition 
de  ne  pas  servir  de  prétexte*  à  blesser  Tintérét  général  ;  or,  il  est  constant  que 
c«t  intérêt  est  souvent  et  gravement  atteint  par  l'indifférence  des  administrations 
communales,  en  matière  de  salubrité  publique  et  d'hygiène  des  habitations...  » 
—  Cons.  aussi  id.,  1903,  p.  88. 

DE  Lantsheere,  J.  membre  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Bruxelles.  —  R"pporl  GomUè.  patron,  hab.  ouv.  Brux,  1899.  p.  24  et  s. 

<  ...Les  règlements  anglais  démontrent  qu'il  est  parfaitement  possible  de 
publier  un  règlement  public  sur  les  habitations,  —  et  de  le  faire  appliquer  >. 

Cons.  aussi  citation  supra,  p.  47. 

Delbastêe  F.,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  membre  du 
Comité  de  patronage  des  hab.  ouv.  de  Bruxelles.  —  Ann.  pari.,  Ch.  des  Rep., 
Séance  du  21  juin  1905. 

DE  MooR,  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1901.  — 
Rapports  comm.  méd.  prqv.  en  1901,  p.  XXll  et  s. 

Le  rapporteur,  en  vue  de  l'adoption  d'une  loi  sanitaire,  dûment  sanctionnée, 
signale  notamment  «  la  résistance  quasi  insurmontable  aujourd'hui  des  admi- 
nistrations communales,  se  refusant  à  exécuter  le  moindre  travail  d'assainis- 
sement. »  .  .Il  note  que  «  toutes  les  commissions  médicales  proclament  la 
nécessité  de  fortifier  les  pouvoirs  des  autorités  locales  au  détriment  de  l'auto- 
nomie communale.  » 

Destrêe,  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1898.  — 
Rapports  commiss.  médic.y  1898,  p.  XLIV. 

«...  Il  ne  suffira  pas  d'avoir  légiféré  ;  il  faudra  veiller  encore  à  rexécution 
des  règlements  ». 

...La  réorganisation  que  nous  fait  espérer  l'adjonction  des  art.  3  et  4  de  la  loi 
sanitaire  par  la  nomination  d'inspecteurs  d'hygiène...  est  appelée  à  fournir  enfin 
cet  organe  à  fonction  active.  Pour  faire  œuvre  utile,  il  faut  non  seulement  un 
cerveau  qui  juge  et  commande,  il  faut  encore  des  bras  qui  agissent  et  exécutent... 
sans  cela,  nous  en  resterons  à  espérer  tous  les  progrès  de  la  lente  action  des 
conseils  sur  les  esprits  distraits  et  de  la  lente  utur«  du  temps  sur  les  inerties.  > 

Devaux,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique.  —  Rapports 
comm.  méd.  prov.,  1903,  p.  LVÏII,  LXU  et  s. 

«  ...Ce  n'est  pas  la  négligence  ou  l'apathie  d'une  administration  locale  qui  doit 
pouvoir  s'opposer  à  des  progrès  impérieusement  exigés  par  l'hygiène  dans  l'inté- 
rêt des  populations.  Il  ne  peut  être  permis  à  une  commune  de"  rester  une  source 
de  danger  pour  ses  voisines...  11  faut  donc  que  l'autorité  supérieure  puise  dans  la 
loi  le  droit  d'agir  en  lieu  et  place  de  l'autorité  locale,  lorsque  celle-ci  faillit  à  son 
devoir.  Cela  a  été  dit  bien  des  fois...  Mois  il  contaient  de  répéter  ces  vérités,  avec 
V espoir  qu'il  sera  donné  satisfaction,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  à  des 
vœux  si  fréquemment  exprimés  ». 

«  En  Angleterre,  le  Gonvemement  peut  faire  exécuter  d'office  les  travaux 
(d'assainissement)  ;  il  peut  même  frapper  de  taxes  locales  la  commune,  si  les 
ressources  de  celles-ci  sont  insuffisantes...  Les  Rapports  des^  commissions  sont 
unanimes  à  constater...  que  Vactùm  du  pouvoir  central  doit  être  plus  étendue  et 
plus  puissante»..  » 
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Dubois-Havenith,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  (Phygiène  publique  en 
1900.  —  Rapports  des  Com.  méd.  prov.  en  1900.  Bull,  serv,  santés  1901,  p.  691 
ei  s.,  694  et  s.,  699,  706,  708. 

«  ...Pas  un  seul  (rapport)  qui  n'insiste  sur  la  négligence  apportée  dans  la  mise 
on  pratique  de  mesures  prophylactiques  parfois  les  plus  élémentaires  et  nous  en 
citerions  qui  accusent  catégoriquement  certaines  administrations  communales 
d'incurie  ou  de  mauvais  vouloir.  Nous  avons  retrouvé  à  chaque  page  les  mêmes 
plaintes  et  les  mêmes  vœux  que  les  années  précédentes...  Que  Ton  récapitule  les 
vœux  empruntés  aux  rapports  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  sur  les  travaux  des 
commissions  médicales  de  ces  15  dernières  années...  hiettie  H  routine  :  voilà  les 
deux  grands  obstacles  dont  un*'  loi  sanitaire  de  centmlisalion,  conférant  au 
Gouvernement  des  pouvoirs  plus  étendus  rt  nettement  définis  à  seule  chancfe 
d*avoir  une  bonne  fois  raison  .'...» 

*>■,.. On  serait  presque  tenté  d'appeler  €  providentielles  i^  les  épidémies...  Mais^ 
hélas  !  ces  réjtultats  si  chèrement  payés  ne.  sont  pas  toujours  durables...  Cet  état 
psychologique,  qui  n>st  pas  plus  particulier  à  Vindividu  qu'à  la  fould  démontre 
In  nécessité  de  substituer  une  direction  plus  ferme  et  plus  persévérante  à  Vini- 
tiative  privée  comme  à  Cinitintive  communale  chaque  fois  que  Vintéret  général 
de  la  santé  publique  est  en  jeu  > 

Dubois-Thorn  et  Vleminox,  Rapporteurs  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  en  1874.  —  Rapports  Cons,  sup.  d'hyg ,  t.  V,  1874-76,  p.  45. 

—  Voir  citations  de  la  bibliographie  de  notre  précédente  étude  ;  Actes  Congrès 
1897,  p.  102.  —  Cons.  aussi  supra,  p.  39. 

Dupont,  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1897.  — 
Rapports  Commiss.  médic.  provinc.  en  1897,  p.  XXXVI,  XXXII  et  s. 

«  Accord  parfait  pour  signaler  les  desiderata  qui  se  rapportent  aux  sujets 
suivants:  ...  inerties  deis  administrations  communales,  surveillance  des  égouts, 
des  fosses  d'aisance,  de  la  voirie  ainsi  que  des  maisons  ouvrières  et  des  habita- 
tions en  construction.  » 

«  ...Il  est  sans  doute  inutile  de  multiplier  ces  faits  qui  doivent  être  générale- 
ment rapportés,  non  à  l'ignorance  ou  à  l'incurie,  mais  simplement  a  ce  que 
toute  mesure  d'hygiène  entraînant  des  dépenses  au  budget  cx)mmunal  nécessite 
souvent  de  nouveaux  impôts...  La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits,  c'est  l'impé- 
rieuse nécessité  d'armer  l'autorité  supérieure  du  pouvoir  de  suppléer  à  l'inaction 
des  communes  et  de  poursuivre,  au  besoin,  l'exécution  d'office  de  toutes  les  me- 
sures d'hygiène  reconnues  indispensables  dans  rintérét  de  la  santé  publique... 
Devant  Vinertie  administrative  mille  fois  proclamée,  l'autorité  supérieure  doH 
donc  réclamer  pour  elle,  dans  le  nouveau  projet  de  loi  sanitaire,  le  droit  de  se 
substituer  aux  autorités  communales,  négligentes  de  leurs  devoirs  en  matière 
d'hygiène.  » 

Le  rapporteur  conclut  en  réclamant  ces  droits  do  l'autorité  supérieure,  et,  en 
vue  de  leur  exercice,  la  création  d'inspecteurs  sanitaires,  chargés  de  constater 
les  infractions  à  l'hygiène  et  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  les  mesures  à 
prendre. 

DusART,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1893.  — 
Rapport  Conseil  sup.  d*hyg.  sur  travaux  des  (,omités  de  patron,  des  hab,  ouv., 
1893,  p.  9. 

—  Voir  citation  dans  la  bibligraphie  de  notre  précédente  ëX\x^e',Actes  Congrès 
1897,  p.  103. 

FiRKET,  Rapporteur  de  l'Académie  Royale  de  Médecine  de  Belgique.  — 
Rapports  comm.  méd.  prov.,  1903.  p.  XXX  et  s.,  XXV. 

<  ...Quand  il  s'agit  d'organiser  l'hygiène  publique  :  Le  public  ne  veut  pas;  — 
L'autorité  n'ose  pas  ;  —  La  commune  ne  paie  pas  ;  —  Le  médecin  fait  ce  qu'il 
peut  et  n'est  pas  payé...  Dans  l'interprétation  des  pouvoirs  légaux  du  bourg 
mestre  en  matière  de  police  sanitaire,  il  existe  nne  divergence  de  vues...  il  fau- 
drait un  texte  de  loi  plus  formel  et  plus  précis.» 


Digitized  by 


Google 


56  RAPPORT   DE  M.    A.    SOENENS 

GucHEZ,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1897.  — 
Observ.  sur  les  trav.  des  Comités  de  patron,  des  hah.  ouv.  en  1897,  p.  1  et  s.,  54, 
57. 

HÉGER,  Rapporteur  de  TAcadémie  Royale  de  Médecine  en  1898.  —  Rapports 
coni.  méd.  prov.,  1898.  p.  V,  XVIIl,  XXIX. 

«...Le  çrand  mal  (en  matière  d'hygiène  publique)  n*est  pas  tAnt  Tinsuffi 
sance  des  lois  que  Thabitude  prise  en  notre  pays  de  ne  pas  les  observer.  » 

Henrard,  Rapi>orteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène^  publique  en  1895.  — 
Rapports  co7n m.  mèd.prov,,  1895,  p.  CXXI. 

Voir  les  citations  dans  la  bibliographie  de  notre  précédente  étude  :  Actes 
Congrès  1897,  p.  103. 

Janssens,  Rapporteur  du  Conseil  sup.d'hyg.  publ.  en  1896.— Happ.  des  comm. 
méd.  en  1896,  p.  IX,  XI  et  s. 

L'auteur  préconise  la  création,  par  le  Gouvernement,  d'une  inspection  sani- 
taire dans  chacun  des  ressorts  des  Commissions  médicales. 

Il  appuie  Targumentation  de  notre  précédente  étude. 

KuBORN,  Rapporteur  de  l'Académie  Royale  de  médecine  en  1891  et  1894.  — 
Rapports  comm.  méd.  prov.,  1891,  p.  XXXVII  et  s.,  XL  Vil,  XLIX,  LXV  ;  1894, 
p.  V,  VU,  XIII.  XV. 

Voir  citations  de  la  bibliographie  de  notre  précédente  étude  ;  Actes  Congrès 
1897,  p.  103  et  s.  —  Cons.  aussi  supra,  p.  38. 

Ledresseur,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1895. — 
Rapport  du  Con.seil  sup.  d'hyg.  pub.  snr  les  travaux  des  comités  de  patronage 
des  habitations  ouvrières  pendant  Vannée  1896,  p.  1  et  s. 

«  L'inspection  et  la  suneillance  hygiéniques  surtout  de  ces  logements 
(ouvriers)  présentent  bien  des  desiderata.  Trop  souvent  elles  manquent  de  sanc- 
tion, par  suite  de  l'inertie,  du  défaut  de  ressources  et,  quelquefois,  il  faut  bien  le 
dire,  du  mauvais  vouioir  des  administrations  compétentes.  Il  est  presque  banal 
de  le  répéter  encore:  une  inspection  médicale,  hygiénique,  gouvernementale 
sHmpose  de  plus  en  plw.  Cette  inspection  devrait  posséder  l'autorité  néces- 
saire pour  faire  prévaloir  les  décisions  de  l'autorité  supérieure  pour  stimuler 
les  énergies  requises,  et,  au  besoin,  les  suppléer  et  pour  vaincre  les  volontés 
rebelles.  Que  l'on  nous  donne  donc  des  inspecteurs  sanitaires,  indépendants  des 
administrations  et  coteries  locales,  armés  des  pouvoirs  nécessaires  et  n'ayant 
d'autre  devoir  et  d'auti-es  obligations  que  l'accomplissement  intégral  et  cons- 
ciencieux de  leur  mission  !  Que  les  inspecteurs  trouvent  dans  une  loi  sanitaire 
élaborée  sans  plus  de  retard  et  dans  les  règlements  généraux  qui  en  découleront 
les  règles  de  leur  conduite,  les  droits  qui  leur  seront  conférés  et  la  sanction 
nécessaire  pour  que  leurs  prescriptions  soient  observées  ». 

Legrand,  L..  professeur  de  l'Institut  agricole  de  l'Etat.  —  Rev.  soc.  cath., 
1897,  p.  346. 

L'auteur  se  rallie  entièrement  aux  appréciations  et  conclusions  de  notre  pré- 
cédente étude.  €  La  création  d'un  inspectorat  d'habitations  ouvrières  s'impase  », 
ajoute-t-il.  «  Cet  inspectorat  devrait  dépendre  du  pouvoir  central.  » 

Mahaim,  E  ,  Secrétaire  du  Comité  d'organisation  du  Congrès,  secrétaire  du 
Comité  de  patronnage  des  habitations  ouvrières  de  Liège.  —  Enquête  sur  la 
situation  hygiénique  des  habitations  ouvrières  dans  les  communes  d'Angleur, 
Grivegnée,  Bressoux  et  Jupille.  Rapport  présenté  au  Comité  de  patronnage  des 
hab.  ouv.  de  Liège.  — ■  Liège,  Thiriar,  1904,  p.  II. 

«  ...Nous  avons  la  conviction  que  la  salubrité  publique  ne  sera  sérieusement 
assurée,  surtout  dans  les  petites  communes,  que  quand  le  pouvoir  discrétion- 
naire, aujourd'hui  aux  mains  de  bourgmestres  élus,  dépendant  du  corps  électo- 
ral, passera  à  des  inspecteurs  compétents  et  autorisés,  indépendants  de  l'admi- 
nistration communale...  Nous  dressons  dans  nos  c^iers  la  justification  de 
l'inspection  sanitaire  future.  » 
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Id.  —  Enquête  sur  la  situation  hygiénique  des  habitations  ouvrières  de  la 
Tille  de  Liège,  etc.  —  Liège,  1897,  p.  60. 

€  ...Nous  touchons  ici  à  une  des  plaies  vives  :  Tinsalubrité  des  maisons 
ouvrières  (provenant  de  Tinobservation  des  règlements)  ...  C'est  devant  des  faits 
semblables  que  Ton  conçoit  Turgente  nécessité  d'une  inspection  sévère  et 
sérieuse  des  habitations  au  point  de  vue  hygiénique  :  la  police  n'y  peut  suffire.  » 

Id.  —  L'inspection  des  habitations  à  Paris  et  le  <  fichier  sanitaire  ».  —  Rap- 
port Comité  patron,  hab.  ouv.  Liège,  1898,  p.  60  et  s. 

MoELLER,  A.,  Président  de  la  Commission  médicale  provinciale  du  Brabant. 
Discours  au  Roi,  le  1"  janvier  1904.  {Mon.,  1904,  p.  11). 

Vœu  en  faveur  de  la  création  d'inspecteurs  sanitaires  dépendant  directement 
du  Gouvernement. 

MuLLiER,  rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1894.  — 
Rapports  comm.  méd.  prov.  1894,  p.  LXXXV,  XLVI. 

Voir  citations  de  la  bibliographie  de  notre  précédente  étude  ;  Actes  Congrès 
Î897,  p.  a05  et  s.  50. 

NoLENS.  —  De  Gezandkeidsicet  en  Xederland,  étude  publiée  dans  le  Rechts- 
kundig  tijdsehrift,  Bnix.,  1901-2,  p.  309  et  s. 

Etude  approbative  de  la  nouvelle  loi  hollandaise  mise  en  vigueur  le  1"  août 
1902  et  renforçant  l'inspection  sanitaire,  spécialement  par  l'action  du  pouvoir 
central.  —  Comp.  supra,  p. 

Pett  de  ThozÉb,  L.,  Gouverneur  de  la  province  de  Liège.  —  Discours  d'ou- 
verture de  la  session  du  Conseil  provincial  de  Liège,  en  Î890. 

€  Plus  qu'aucun  autre,  je  suis  partisan  de  l'autonomie  commuuale  ;  mais 
une  prati(|ue  administrative  déjà  longue  m'a  convaincu  de  dangers  dt*  cette  auto- 
nomie... La  société  toute  entière  pâtit  du  défaut  de  prévoyance  et  de  clairvoyance 
des  administrations  communales  en  matière  hygiénique...  » 

Id.  —  Discours  d*ouverture  delà  session  du  Conseil  prov.  de  Liège  en  1896. 

€  ...Bizarrerie  inexplicable  :  lorsnu'il  s'agit  d'épizooties,  l'autorité  centrale  a* 
le  droit  d'agir  et  de  prescrire  malgré  les  municipalités  ;  et,  en  cas  d'épidémie, 
elle  demeure  désarmée  !  ...Quelques  mesures  louables  que  l'on  prenne,  leur 
succès  restera  nul  aussi  longtemps  qu'il  dépendra  du  bon  vouloir  des  munici- 
palités ». 

Picard,  E.,  D'HoFFSCHMroT,  \.  et  de  Le  Court,  J.,  Pandectes  belges, 
v"  Hygiène  publique,  n'  16  et  s. 

«  Il  est  chaudement  à  désirer  que  le  législateur  et  le  gouvernement  inter- 
viennent aussi  souvent  que  ïK)ssible  pour  ordonner  de  faire  et  défendre  en 
en  matière  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  ;  car  il  ne  peut  être  méconnu  que 
les  autorités  communales  surtout  manquent  de  l'activité  et  de  la  force  néces- 
saires, guidées  qu'elles  sont  par  la  parcimonie  et  même  par  la  crainte  de  froisser 
des  intérêts  privés...  En  cette  matière,  l'autorité  supérieure  ne  peut  oublier  que  : 
Salus  populi,  supretna  lex.  » 

—  Voy.  aussi  Id.,  v"  Hygiène  publique,  n"  25  et  s..  It4  et  s.  196  :  Insalubrité, 
n"  6  et  s.,  160  et  s.  ;  Inspection  du  travail,  n*  2  ;  Pouvoir  communal,  n-  27  et  s. 
et  plus  spécialement  v*  Habitation'^  ouvrières  (traité  rédigé  par  A.  SoenenS) 
n-  16, 129  et  s.  et  les  traités  complémentaires,  v-  Movtons  ouviHères  ^t  Ouvrières 
{habit.)  ïT  129  et  s. 

PiCQUET,  J..  Rapporteur  de  la  Société  centrale  d'architecture  de  Belgiqtie.  — 
Mesures  à  prendre  pour  assurer  Vi  solidité  des  *  onstr actions  en  vue  de  sauvegar- 
der la  sécurité  du  public  et  des  ouvriers.  —  Louvain,  Ickx,  1903. 

L'auteur  préconise  notamment  la  revision  et  l'unification  pour  tout  le  pays 
des  règlements  de  bâtisse  et  l'obligation,  dan?*  les  petites  localités,  de  soumettre 
les  plans  des  constnictions  importantes  à  l'apjjrobation  d'un  comité  technique 
provincial  qui  pourrait  prescrire  les  conditions  a  observer  et  en  contrôler  l'obser- 
vation par  des  visites  effectuées  aux  frais  des  intéressés  (p.  26  et  s.) 
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PuTZEYS,  E.,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en  1895. — 
Rapports  Cons.  sup.  d'hyg.  sur  trav.  Comité  patron,  hah.  ouv.  en  1895,  p.  7  et  s. 
14,  33. 

Voir  citations  dans  notre  précédente  étude. —  Actes  Congrès  1897,  p.  106  et  s. 

SôENENS,  A.,  Vice-Président  du  Comité  d'organisation  du  Congrès,  président 
du  Comité  <le  patron,  des  hab.  ouvrières  de  Si  Gilles  (Bruxelles-Ouest).  —  Les 
Habitat, oîts  ouvrières  en  Belgique,  Brux.,  1894. 

Etude  publiée  aussi  l*andectes  belges,  v"  Habitations  ouvrières  et  complétée 
v"  Maisons  ouvrières  et  Ouvrières  (maisons). 

Voir  spécialement  n"  125  et  s.  129,  132  et  s.,  15  et  s. 

Id.  —  Vinspcctonit  des  hahitatio?is  ouvrières.  —  Rapport  au  Congrès  inter- 
national des  hab.  à  bon  marché.  —  Brux.,  Havez,  1897.  —  Actes  Congrès  1897, 
p.  75  et  s.  :  Journ.  des  Trib.,  1897.  p.  833  et  s".,  865  et  s.,  881  et  s. 

Id.  —  Uinspection  d^s  habitations  ouvrières.  —  Conférence  à  la  «  Société 
d'Economie  sociale  ».  —  Reo.  soc.  cath.,  1901-2,  p.  31  et  s. 

Van  Bastelaer,  Rapporteur  de  l'Académie  royale  de  médecine  en  1895.  — 
Rapports  comm.  méd.  prov.pour  1895,  p.  IX,  LVf  et  s. 

<  ...Toutes  les  Commissions  médicales,  tous  leB  praticiens  même,  tous  les 
hommes  compétents,  écœurés  de  voir,  à  la  campagne,  les  bourgmestres  «t  les 
administrations  communales  hésiter  et  .se  refuser  à  prendre  les  mesures 
qu'exigent  impérieusement  les  besoins  de  l'hygiène,  aspirent  à  voir  l'autorité 
supérieure  intervenir  pour  forcer  Içs  mauvaises  volontés...  » 

Voir  aussi  citations  dans  notre  précédente  étude.  —  Actes  Congrès  1897, 
p.  108  et  supra,  p. 

Van  Ermengen,  Rapporteur  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  en 
1891.  —  Rapports  cmnm.  méd.  prov.  en  1891,  p.  LXXIII,  XCV,  XCVII. 

«  ...Une  reforme  sérieuse  de  notre  organisation  sanitaire  est  devenue  inévi- 
table... L'exemple  des  pays  les  plus  respectueux  de  la  liberté  individuelle  et  des 
prérogatives  locales  paraît  convaincant...  La  démonstration  de  l'inanité  des 
jmesures  purement  administratives  est  aussi  complète  ici  qu'ailleurs...  » 

Voir  aussi  citations  de  notre  précédente  étude.  —  Actes  Congrès  1897^ 
p.  108  et  supra,  p.  38. 

Van  Oterbergh,  C,  Directeur  général  au  Ministère  <ie  Tlntérieur  et  de 
l'Instruction  publique.  —  Les  inspecteurs  du  tmvaïl  dans  les  fabriques  et  les 
ateliers.  Louvain,  1893. 

On  peut  appliquer  a  fortiori  à  l'inspection  des  lo<jements  la  démonstration  si 
documentée  de  l'auteur  pour  la  nécessité  et  l'organisation  pratique  de  l'inspec- 
tion du  travail  et  spécialement  le  rejet  des  autorités  locales  €  qui  n'ont,  —  l'ex- 
périence Ta  démontré  partout  —  ni  l'indépendance,  ni  la  compétence,  ni  le  zèle 
requis.  »  (p.  427). 

Velohe,  0.,  trésorier  du  Comité  d'organisation  du  Congrès,  Directeur  au 
Ministère  de  l'Agriculture.  —  I^  habitations  ouvrières  à  la  campagne.  — 
Rapport  au  Congrès  intern.  d'Agriculture,  Brux.,  1895,  p.  9  et  s. 

«  ...Ce  n'est  que  soutenus  et  secondés  par  l'autorité  supérieure,  que  les 
Comités  (de  patronage  des  habitations  ouvrières)  peuvent  réaliser  les  espérances 
fondées  sur  leur  action.  Si  leurs  rapports  sont  «  classés  ».  si  aucune  amélioration 
n'est  apportée  aux  nuisances  qu'ils  signalent,  leur  dévoûment  sera  vite  lassé... 
Les  rapports  des  Commissions  médicales  et  des  Comités  de  patronage  témoi- 
gnent de  l'indifférence  ou  de  la  faiblesse  de  la  grande  majorité  des  administra- 
tions communales  ». 

Voir  aussi  citations  de  notre  précédente  étude  ;  Actes  Congrès  1897,  p.  19  et  s. 

Venneman,  Rapporteur  de  l'Académie  royale  de  médecine,  en  1897.  —  R^i^ 
ports  com.  méd.  prov.  en  1897.  p  V  et  s.      " 

€  ...Toujours  mêmes  doléances  au  sujet  de  l'indolence  de  certaines  autorités 
communales  dont  le  bon  vouloir  est  trop  souvent  paralysé  par  la  crainte  de 
mécontenter  leurs  administrés.  » 
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Vbrriest,  Rapporteur  de  TAcadémie  royale  de  médecine  de  Belgique. — 
Rapports  comm.  méd.  j^rov.,  1896,  cité  dans  Rapport  1903,  p.  XXIII  el  s. 

«  ...Mais,  dira-t-on,  le  bourgmestre,  qui  a  droit  de  police  dans  sa  commune, 
peut  faire  fermer  la  maison  contaminée...  Et  les  élections  ?  Le  bourgmestre  ne 
fera  rien  ..  Lorsqu'il  s*agit  de  la  stomatite  aphteuse,  les  frontières  se  ferment  à 
l'instant  et  une  armée  de  fonctionnaires  est  mise  au  guet...  L'homme  malade 
vient  après,  en  boitant  et,  si  Ton  crée  poui*  lui  des  fonctionnaires,  c'est  sans 
bourse  délier,  n 

WiLLEMAERS,  H.,  Procureur  général  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.'  — 
L'Alcoolisme  mercuriale  de  rentrée,  1"  octobre  1902.  J.  des  Trib.,  p.  969  et  s. 

M.  le  Procureur  général  de  la  Cour  de  Bruxelles  stigmatise  l'incurie  persis- 
tante et  même  la  résistance  ouverte  des  administrations  communales  pour 
l'application  des  lois  d'intérêt  général. 

Voir  déjà  nos  citations  supra,  p.  34. 

<  ...Les  règlements  sur  la  police  des  cabarets,  en  rapports  si  intimes  avec  la 
loi  sur  l'ivresse  publique,  restent  lettre  morte,  là  même  où  ils  offrent  la  plus 
grande  latitude  aux  cabaretiers  et  aux  buveurs...  » 

€  Quant  l'autorité  judiciaire  a  voulu  avoir  raison  de  l'indifférence  ou  du 
mauvais  vouloir  de  certaines  administrations,  c'est  la  résistance  ouverte  qu'elle 
a  parfois  rencontrée...  » 

«  Des  règlements  ont  été  abolis,  d'autres  ont  été  modifiés  dans  le  seul  but 
d'énerver  l'action  de  la  justice  ;  ailleurs  des  bourgmestres  ont  suspendu,  sans 
droit  aucun,  l'exécution  des  règlements  ;  des  échevins  ont  défendu  aux  commis- 
wiresde  police  d'exécuter  les  ordres  de  VAuioTiié  iudiciaLire,  tout  cdn  sous  pré- 
texte (^autonomie  communale  et  au  mépris  des  instruction  réitérées  du  pouvoir 
central..  » 

«  ...En  général,  le  garde  champêtre,  dont  la  position  est  si  dépendante, 
n'exerce  aucime  initiative  ;  il  n'agit  que  sur  les  ordres  du  bourgmestre  ou  de . 
l'échevin  de  police  !  Pour  éviter  des  conflits,  la  gendarmerie  s'abstient  et  ne  se 
met  en  mouvement  que  sur  les  réquisitions  de  l'autorité  locale  et  avec  le  con- 
cours de  la  police  municipale,  se  bomant  à  prêter  main  forte  à  cette  dernière...  > 
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in»«  QUESTION 

Polio«  d«s  log«m«nts  «t  inspection  sanitaire  d«s  habitations.  — 
Efforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
logements. 

Rapport  présenté  par  M,  J,-W.-C.  Tellegen,  directeur  de  la 
police  des  constructions  et  de  Vinspection  sanitaire  des 
habitations,  Amsterda^n, 

♦ 

La  grande  importance  du  sujet  auquel  cette  question  se  rap- 
porte, est  reconnue  par  la  loi  hollandaise  sur  les  habilations  du 
22  juin  1901  (»). 

En  projetant  cette  loi  le  législateur  a  compris  que  pour  obtenir 
et  maintenir  de  bonnes  conditions  au  point  de  vue  des  habitations, 
il  ne  suffit  pas  de  bàlir  de  bonnes  maisons  neuves,  mais  qu'il  faut 
en  outre  prendre  soin  : 

1"  que  les  habitations  existantes  restent  en  bon  état  et  soient 
réparées  aulant  que  nécessaire  ; 

2"  que  rhabitalion  des  maisons  trop  délabrées,  qui  doivent 
êtœ  démolies  s'il  y  a  nécessité,  soit  interdite  ; 

3*  que  les  maisons  soient  habitées  convenablement. 

i**  Entretien  et  réparation  des  maisons  existantes. 

La  loi  oblige  le  Conseil  municipal  à  formuler  des  règles  pour 
les  maisons  existantes.  Elle  se  rapportent  aux  points  suivants  : 

a)  à  Talimentation  en  eau  po^ble  ; 

b)  aux  précautions  contre  Tincendie  ; 

c)  aux  précautions  contre  rhumiditc  ; 

d)  à  la  solidité  des  fondations,  des  murs,  des  planchers,  des 
escaliers,  des  plafonds  et  du  toit  ; 

e)  à  révacuation  de  la  fumée,  des  eaux  ménagères  et  des 
ordures  ; 


{1)  Cette  loi  fonctionne  depuis  U  1"  Août  1902.  On  trouvera  la  traduction 
allemande  à  la  page  428  du  <  Bericht  iiber  den  VI  Inlernationalen  Wohnungs- 
kongress  ». 
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f)  aux  moyeos  de  faire  entrer  la  lumière  et  Tair. 

Le  législateur  se  borne  à  citer  les  points  nommés  ;  il  ne  donne 
pas  de  particularités  sur  les  règles  à  donner.  La  diflTérence  des 
circonstances  locales  dans  les  diverses  parties  du  pays  le  force  à 
cette  i»estriction.  Pour  empêcher  le  conseil  municipal  d*abuser  de 
sa  liberté  sous  ce  rapport  l'ordonnance  est  sujette  à  l'approbation 
des  députés  provinciaux. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  municipalité  et  les  députés,  la  déci- 
sion est  à  la  couronne.  Si  le  conseil  municipal  omet  d'exécuter  la 
loi,  le  devoir  en  retombe  sur  les  députés  provinciaux  sous  l'approba- 
tion de  la  couronne.  Il  faut  encore  citer  que  le  conseil  municipal 
a  le  droit  de  règlementer  d'autres  points  que  ceux  nommés 
ci-dessus.  (]eci  est  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  garantir 
que  dans  chaque  commune  le  plus  nécessaire  sera  fait,  mais  qui  ne 
veut  pas  empêcher  la  municipalité  de  faire  d'avantage  dans  l'inté- 
rêt public,  en  réservant  aux  députés  et  à  la  couronne  le  droit 
d'intervenir  s'ils  trouvent  qu'on  est  allé  trop  loin. 

Il  y  a  en  outre  dans  la  loi  une  série  Je  règles  qui  ont  rapport 
à  l'amélioration  des  maisons.  On  pourrait  faire  observer  que 
ces  règles  ne  devraient  pas  être  nécessaires  si  Tordonnance,  con- 
cernant les  maisons  existantes,  élait  suffisante  et  efficace  et  sur- 
tout si  elle  était  rigoureusement  observée.  Mais  le  législateur  a 
compris  que  les  règles  relatives  aux  habitations  existantes  ne 
pourront  pas  êtres  bien  sévères,  surtout  au  commencement  et  que 
par  conséquent  il  pourrait  se  produire  des  cas  ou  une  réparation 
est  nécessaire,  même  q-iaad  toutes  les  règles  sont  suivies,  outre 
que  les  députés  provinciaux  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
peuvent  le  dispenser  temporairement  de  faire  des  règles.  Un 
règlement  séparé,  concernant  l'amélioration  des  habitations  à 
donc  toute  raison  d'être.  Il  contient  le  suivant  : 

D'abord  le  magistrat  boui^mestre  et  échevins  et  la  commis- 
sion sanitaire  doivent  continuellement  se  tenir  au  courant  de  Tétat 
des  habitations.  Il  y  a  différentes  manières  de  s'acquitter  de  ce 
devoir.  Premièrement  en  soumettant  toutes  les  maisons  à  un 
exa-men  systématique.  Dans  plusieures  communes  on  s'occupe  d'un 
tel  examen  depuis  ces  dernières  années.  Mais  une  quantité  de 
défauts  seront  découverts  si  les  habitants  ont  le  droit  de  porter 
plainte  auprès  de  la  municipalité.  La  commune  d'Amsterdam  a 
obtenu  ainsi  de  très  bons  résultats.  I^  nombre  des  plaintes 
d,e  234  en  1897,  Tannée  dans  laquelle  on  a  institué  une  inspection 
chargée  de  l'examen  des  maisons,   s'est  élevé  à   1259  en   1904. 
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Amsterdam  l'econnait  toutes  les  plaintes  (*)  tandis  que  la  loi  sur 
les  habitations  oblige*  seulement  à  s'occuper  des  plaintes  portées 
par  le  chef  de  famille,  concernant  la  maison  (ju'il  habite,  ou  par 
trois  personnes  majeures  domiciliées  dans  la  commune.  Naturel- 
lement on  tâche  d'abord  de  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour 
obtenii"  les  réparations  nécessaires  ;  si  ces  négociations  n'ont  pas 
de  résultat  satisfaisant  ce  qui  heureusement  n'arrive  pas  souvent 
on  a  recours  à  des  mesures  cœrcitives. 

Ces  mesures  consistent  dans  un  ordre  du  magistrat  au  pro- 
priétaire d'une  maison  de  faire  faire  les  réparations  jugées  néces- 
saires. Avant  d'y  procéder,  le  magistrat  doit  consulter  la  commis- 
sion sanitaire  et  celte  commission  aussi  bien  que  le  propriétaire 
peuvent  appeler  de  la  décision  du  magistrat  au  conseil  municipal. 

Le  propriétaii*e  n'est  pas  tenu  d'exécuter  les  ordres  du  magis- 
ti'at,  si  la  maison  reste  dorénavant  inhabitée.  Dans  le  cas  con- 
traire, si  les  réparations  ne  sont  pas  effectuées,  il  y  a  trois  moyens  de 
l'y  conti'aindre.  Premièrement  le  cou>eil  municipal  peut  interdire 
l'habitation,  mais  les  conséquences  en  pourraient  être  très  dures 
pour  le  locataire.  Pour  éviter  ceci  le  magistrat  est  autorisé  à 
faire  réparer  la  maison  de  la  part  de  la  commune  pour  compte  du 
propriétaire  négligent.  Le  i^ecouvrement  des  frais  aura  lieu  de  la 
même  manière  que  lorqu'il  s'agit  d'imi>ôts  arriérés.  Indépendam- 
ment de  ces  deux  mesures  cœrcitives  on  peut  traduire  le  proprié- 
taire devant  le  tribunal  de  justice.  Il  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  florins  au  plus  pour  chaque  jour  qui  est  passé  après  le 
délai  fixé.  Le  situation  devient  très  difficile  quand  le  propriétaire 
est  trop  pauvr*e  pour  payer  les  réparations.  En  ce  cas  la  loi  auto- 
rise le  conseil  municipal  à  avancer  au  propriétaire  l'argent  néces- 
saire pour  le  compte  de  la  commune,  sous  obligation  de  paiement 
d'intérêts.  Une  telle  avance  doit  être  remboursée  en  vingt  ans  ;  elle 
est  donnée  sous  obligation  d'hypothèque  sur  la  maison  qui  doit 
être  i*éparée.  Une  maison  semblable,  étant  généralement  déjà 
hypothéquée,  cette  dernière  règle  n'a  pas  beaucoup  de  valeur.  Pour 
cette  raison  la  commune  préférera  probablement  intei\iire  l'habi- 
tation, ou  si  les  circonstances  locales  —  par  exemple»,  un  manque 
d'habitation  —  rendent  cette  mesui'e  inopportune,  de  faire  réparer 
la  maison  de  la  part  de  la  commune  pour  compte  du  propriétaire. 


(1)  Ce  qui  n'eiupôche  pas  que  les  plaintes  mal  fondées  soient  mises  de  côté 
et  qu^on  donne  les  garanties  nécessaires  pour  que  des  locataires  incommodes 
n^abusent  pas  de  leur  droit  de  se  plaindre^ 
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2"  Interdiction  d'habitation.  —  Ije  lôgislateur  a  décrété  pour 
l'interdiction  d'habitation  un  règlement  pareil  à  celui  relatif  à  la 
réparation  des  maisons.  La  commission  sanitaire  aussi  bien  que 
le  magistrat  est  tenue  de  faire  des  propositions  pour  interdire 
l'habitation.  Le  conseil  municipal  prend  l'arrêté,  portant  interdic- 
tion d'habiter,  contro  lequel  un  recours  est  ouvert  aux  intéressés 
devant  les  députés  provinciaux.  A  la  maison,  dont  l'habitation  est 
interdite  est  cloué  un  tableau  avec  l'inscription  :  <  maison  dont 
l'habitation  est  interdite  ».  La  loi  donne  ensuite  des  règles  pour 
garantir  l'évacuation  de  la  maison  dans  un  délai  fixé,  tandis  que 
le  magistrat  est  encore  autorisé  de  démolir  une  maison  pareille, 
qui  pourrait  causeï*  du  danger  ou  de  graves  inconvénients  aux 
habitants  du  voisinage.  Les  démolitions  sont  vendues  aux  enchères 
et  le  produit,  diminué  des  frais  faits  par  la  commune,  en  est  remis 
au  propriétaire. 

Il  faudrait  appliquer  les  mesures  prénommées  à  un  grand 
nombre  de  maisons,  mais  il  sera  bien  difficile  d'eu  loger  les  habi- 
tants ailleurs.  Pour  obvier  le  plus  naturellement  à  cette  difficulté, 
il  faudrait  encourager  énergiquement  la  construction  de  maisons 
nouvelles.  Celles-ci  ne  doivent  pas  être  nécessairement  du  type 
qui  coûte  le  moins,  si  seulement  il  se  forme  un  surplus  d'habita- 
tions. Il  est  alors  probable  que  les  maisons  changeront  de  locataires 
et  que  les  moins  bonnes  deviendront  disponibles  i>our  les  habitants 
des  maisons,  dont  l'habitation  est  interdite.  La  loi  contient  des 
règles  pour  encourager  la  construction  de  maisons  nouvelles  par 
des  sociétés  privées,  avec  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat  et  de  la 
commune.  Mais  si  l'initiative  privée  se  fait  attendre  la  commune 
est  autorisée  à  construire  elle-même  des  maisons  à  bon  marché. 
Le  conseil  municipal  peut  aussi  fournir  une  somme  aux  habitants 
des  maisons  interdites  à  titre  d'indemnité  pour  frais  de  déména- 
gement. 

>  Règles  pour  assurer  un  emploi  com^enable  de  la  maison. 

Le  législateur  oblige  le  conseil  municipal  à  réglementer  aussi 
cette  matièi*e.  L'approbation  de  c(ïtte  ordonnance  est  réglée  comme 
sous  le  l**,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre,  si  le  conseil  municipal 
ne  fait  pas  son  devoir.  Celui-ci  reste  entièrement  libre  quant  à  la 
nature  et  l'étendue  des  mesures  à  prendre.  La  loi  mentionne  seu- 
lement qu'enti-e  autres  des  règles  peuvent  être  données  pour  exter- 
miner la  vermine,  pour  séparer  les  couchettes  et  pour  propor- 
tionner le  nombre  des  habitants  à  la  dimension  des  apparte- 
ments.   En   outre   il    faudra   donner  des    règles,   concernant  le 
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nettoyage  des  maisons  ;  le  bon  emploi  de  la  canalisation  ;  la  per- 
mission d'avoir  des  animaux  dans  la  maison,  ou  d'exercer  un 
métier  gênant  pour  les  voisins.  Gomme  sous  le  1°,  on  tâche  d'at- 
teindre son  but  par  des  efforts  combinés  du  magistrat  et  de  la 
commission  sanitaire.  Les  recherches  des  autorités  doivent  être 
jointes  à  l'examen  des  plaintes.  Contre  les  réfraclaires  on  peut 
recourir  à  des  mesures  cœrcitives  comme  sous  le  1°. 

En  Hollande  on  n'a  pas  encore  acquis  beaucoup  d'expérience, 
concernant  les  règles  qui  doivent  assurer  un  bon  emploi  des 
maisons.  Naturellement  ces  mesures  devront  être  appliquées 
avec  beaucoup  de  tact  et  de  prudence  car  il  faudra  compter 
avec  rétat  actuel  des  choses.  La  loi  oixionne  en  termes  pi-écis  que 
les  mesures,  concernant  le  nombre  des  habitants  en  rapport  avec 
la  dimension  des  appartements,  ne  seront  pas  appliquées  aux 
locataires  d'une  maison  qui  y  vivaient  déjà  au  moment  où  l'ordon- 
nance fut  pi'ésentée  au  conseil  municipal  pas  plus  qu'en  cas  d'aug- 
mentation du  nombre  des  habitants  par  suite  de  naissance  ou  de 
retour  au  foyer  de  membres  de  la  famille,  temporairement  absents.  * 

Pour  obtenir  des  données  sur  l'agglomération  des  habitants, 
les  propriétaires  de  maisons  sont  tenus  de  faire  une  déclai-ation  à 
l'administration  municipale,  concernant  le  nombre  des  habitants 
dans  les  maisons  qu'ils  ont  louées. 

Une  loi,  qui  date  déjà  de  185.'^,  permet  aux  fonctionnaires 
d'entrer  dans  les  maisons,  même  pendant  la  nuit.  Il  sera  donc 
possible  de  contrôler,  mais  il  saute  aux  yeux  que  de  ce  droit  de 
contrôle  il  doit  être  fait  un  usage  très  prudent.  L'expérience  nous 
a  appris  qu'en  ce  cas  les  difflcultrs  sont  rares. 

Trop  peu  de  temps  est  passé  depuis  que  la  loi  hollandaise  sur 
les  habitations  a  été  décrétée  pour  qu'on  puisse  déjà  en  apprécier 
les  résultats,  ou  juger  des  qualités  et  des  défauts  du  règlement  nou- 
veau. L'intérêt  pour  ces  questions  est  devenu  plus  grand  dans  tout 
le  pays,  à  quoi  l'institution  des  commissions  sanitaii'es  a  aussi 
beaucoup  contribué.  Plusieurs  municipalités  ont  institué  des  ins- 
pections pour  exécuter  la  loi  d'une  manière  suffisante.  Jusqu'à 
présent  on  a  trouvé  la  meilleure  solution  eu  faisant  traiter  toutes 
les  affaires,  concernant  la  loi  des  habitations  et  les  lois  analogues, 
par  une  inspection  spéciale  sous  la  direction  du  magistrat,  ces 
fonctionnaires  étant  aussi  à  la  disposition  de  la  commission 
sanitaire. 

C'est  ainsi  que  les  choses  sont  réglées  à  Amsterdam.  Le 
nombre  des  foùctionnaires  est  de  30  et  les  frais  montent  à  une 
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somme  do  60,000  florins  chaque  anaée  (le  nombres  des  habitants 
est  environ  de  553,000). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur  a  laissé  une  large 
place  à  rinitiative  privée.  Il  voulait  en  premier  lieu  faire  bâtir  et 
louer  les  habitations  nouvelles,  ainsi  que  celles  qui  prendront  la 
place  des  maisons  démolies,  par  des  sociétés  privées  avec  le  con- 
cours pécuniaire  de  la  commune  et  de  TEtat.  L'avenir  montrera  si 
ses  espérances  se  réaliseront. 

La  mauvaise  situation  financière  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes fera  obstacle  à  Texécution  énergique  de  la  loi.  Une  com- 
mission royale  recherche  les  moyens  qui  pourraient  améliorer  la 
situation,  mais  on  ne  sauniit  dire  quand  les  trésors  des  com- 
munes profiteront  du  travail  de  cette  commission. 

Heureusement  il  y  a  des  résultats  plus  encourageants.  En 
premier  lieu  on  comprend  de  plus  en  plus  que  l'abus  du  genièvre, 
ce  grand  défaut  du  peuple  hollandais,  ne  peut  mieux  être  combattu 
qu'en  améliorant  les  habitations.  Les  sociétés  pour  combattre 
rivrognerie  en  sont  convaincues.  Un  auti-e  point  favorable  à  noter 
résulte  des  efforts  de  la  femme  intelligente  comme  inspectrice.  On 
comprend  de  plus  en  plus  que  si  une  société  d'habitations  ouvrières 
veut  voir  ses  efforts  couronnés  d'un  succès  complet,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  se  contente  pas  de  bâtir  de  bonnes  maisons,  mais  qu'elle 
veut  aussi  voir  la  certitude  d'un  bon  emploi,  elle  doit  employer  des 
femmes  pour  encaisser  les  loyers  et  pour  contrôler  les  habitants.  Il 
y  a  à  Amsterdam  une  école  privée  qui  donne  l'enseignement 
nécessaire  à  ces  employés  pour  les  mettre  en  état  de  remplir  leurs 
fonctions.  Peu  à  peu  les  élèves  de  cette  école  se  répandent  dans 
tout  le  pays.  Bien  des  locataires  ont  déjà  reconnu  avec  reconnais- 
sance combien  eux-mêmes  et  leur  famille  devaient  aux  bons 
conseils  de  l'inspectrice  qui  leur  avait  appris  à  vivre  plus  hygié- 
niquement  et  qui  les  avait  aidés  aux  moments  difficiles  de  la  vie. 

Naturellement,  il  faut  beaucoup  de  tact  pour  remplir  ces  fonc- 
tions ;  l'inspectrice  ne  doit  jamais  devenir  importune.  Om  peut  dire 
la  même  chose  des  fonctionnaires  de  la  municipalité  et  des  membres 
de  la  commission  sanitaire.  L'inspectrice  cependant  a  l'avantage 
d'être  chaque  semaine  en  contact  avec  les  habitants  dans  un  but 
spécial,  l'encaissement  des  loyers,  et  elle  a  donc  involontairement 
l'occasion  d'exercer  une  bonne  influence. 

Afin  d'empêcher  que  les  fonctions  d'inspectrice  ne  deviennent 
un    passe-temps    pour   des   jeunes    femmes  qui    s'ennuient,    on 
nr  5 


Digitized  by 


Google 


66  RAPPORT   DE    M.    J.-W.-C.  TELLEGEN 

ne" devra  y  employer  que  celles  qui  ont  suivi  renseignement  néces- 
saire et  il  faudra  leur  donner  un  salaire  suffisant.  En  outre,  le 
nombro  des  maisons  qu'on  conlle  aux  soins  d'une  inspectrice  ne 
doit  pas  être  trop  grand,  b'aprês  Topinion  des  inspectrices 
employées  en  ce  moment  en  Hollande,  et  qui  ont  formé  une  société 
il  y  a  quelque  temps,  le  nombre  des  maisons  ne  doit  pas  dépasser 
la  centaine  pour  chacune  d'elles,  et  le  salaire  doit  être  fixe  à  dix 
florins  annuellement  pour  chaque  maison. 

Amsterdam,  Juin  UX)5. 

J.-W.-G.  Tellegex. 
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Polioe  4—  logements  «t  inspection  sanitaire  das  liabitatians.  — 
Efforts  da  l'initiative  privée  en  matière  d'aaaainiasement  des 
logements. 


Sanitary  Administration  in  England  and  Wales. 

Rapport  présenté  par  M.  W,  F.  Craies,  Honorary  Secretary, 
Mansion  Hotcse  CouncU  on  Dwellings  of  the  Poor. 

Introddgtory. 

It  is  often  of  great  value  lo  hâve  an  opportunity  of  comparing 
the  institutions  and  administrative  methods  of  différent  countries. 
The  value  does  not  hovvcver  lie  in  acquiring  a  minute  knowledge 
of  the  détails  of  foreign  Systems  which  often  dépend  more  on  llie 
idiosyncrasies  of  a  particular  nalion,  or  on  matters  of  histoiy, 
climate  or  local  préjudice,  Ihan  on  any  ordered  or  scientific 
development.  And  to  make  such  comparison  profitable  it  is 
necessary  to  seize  iipon  the  salient  characterislics  of  the  system 
under  description  in  such  a  manner  as  to  enable  forcigners, 
wilhout  getting  lost  in  a  mass  of  unfamiliar  détails,  to  grasp  the 
essential  portions  of  foreign  methods  and  to  appreciate  in  what 
respects  tbese  methods  are  from  a  scientific  or  a  practical  point  fo 
view  worthy  of  imitation  or  serve  as  a  warning. 

Moreover  it  is  difl3cult  so  to  describe  one*s  own  national 
methods  as  to  make  them  easily  comprohensible  in  their  main  out- 
lines  by  Ihose  unu^ed  to  English  termiuology  or  administrative 
methods,  and  so  as  to  set  forth  clearly  what  fi-om  an  international, 
as  distinct  from  a  national  or  local  point  of  view,  are  the  ossentials, 
or  the  merits,  or  the  demerits  of  the  English  law  and  administra- 
tion affecting  the  public  heallh. 
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Sanitary  inspection,  etc. 

The  first  and  perhaps  Ihe  niost  important  slep  which  must  be 
taken  for  protection  of  public  lioalth  is  to  hâve  a  comph'te  aud 
eflicient  System  for  eusuring  the  détection  of  ail  conditions  in 
eveiy  distinct  which  are  calcnlated  to  croate  discomfort  ordisease, 
or  hy  lowering  the  standard  of  public  health,  to  impair  physique 
and  inci'ease  the  susceptibility  to  disease  and  infection. 

The  laws  of  the  United  Kingdom  differ  in  certain  détails  for 
each  of  the  three  kingdoins  wich  compose  it  and  the  Systems  o( 
local  goverunient  in  England,  Scotlafid  and  Ireland  présent 
cei'tain  diflerences  permitted  in  déférence  to  local  préférences 
and  susceptibilities.  In  Ireland  interest  in  public  health  and  sani- 
tation  is  perhaps  less  developed  than  in  Great  Britain.  The 
législation  on  thèse  subjects  for  Scotland  has  been  more  recently 
revised  and  is  perhaps  more  scientifically  complète  than  in 
England  ;  but  in  its  main  lines,  so  far  as  concerns  public 
health,  does  not  ditfer  so  materially  as  to  call  for  separate 
treatment.  In  this  communication  therefore  référence  will  be 
made  only  to  the  sanitary  system  as  developed  in  England. 
There  is  not  in  England  any  ministry  of  Public  Health,  although 
from  lime  to  time  proposais  to  create  such  a  department  are  made. 
St>  far  as  concerns  the  supervision  of  factories  and  workshops,  the 
national  authority  charged  with  the  ultimate  supervision  and 
régulation  is  the  Home  Office  (Ministéi*e  de  Tlntôrieur)  :  but  with 
respect  to  other  matters  afïecting  public  health,  the  Department  of 
State  concerned  is  that  known  as  the  Ix)cal  Government  Board. 
The  policy  of  central  conlrol  and  législation  by  administrative 
decree  is  not  so  fuUy  developed  in  England  as  on  the  Continent 
owJng  to  a  strong  préférence  or  préjudice  in  faveur  of  local  auto- 
nomy,  and  the  functions  of  th«î  board  cannot  be  described  as 
involvingany  large  power  of  advice  or  compulsion.  But  it  may  be 
described  as  the  suprême  supervisory  authority  over  the  local 
authorities.  It  receives  annually  or  oftener  reports  from  the  médical 
officers  of  the  local  authorities,  on  the  health  of  their  districts 
and  also  receives  the  periodical  reports  of  the  local  councils.  In 
certain  matters  affec*:ing  public  health  it  is  the  arbiter  in  diffé- 
rences between  the  local  authority  and  the  individual  e,  g,,  in 
questions  of  the  inadequacy  of  water  supply  and  the  iike. 

The  bye-laws  made  by  local  autorithies  uuder  their  statutory 
powers  wilh  référence  tôt  the  construction  of  buildings,  the  régu- 
lation of  lodging  housos  and  other   mattei*s  affecting  the  public 
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health,  hâve  to  Be  submitt«d  to  the  Board  and  confirmed  before  they 
can  take  effect. 

Complaints  made  by  individuals  or  public  bodies  as  tôt  neglect 
in  administration  or  the  existence  of  insanitary  conditions  are 
often  made  to  the  Board  which  on  occasions  directs  an  offlcer  to 
make  enquiry  locally,  and  on  the  reults  of  the  enquiry  takes  such 
steps  as  the  law  allows  to  compel  a  defaulting  authority  to 
dischai^  its  duties  either  : 

1)  by  obtaining  a  compulsory  order  from  the  Court  of 
Law  ;  or 

2)  by  appointing  an  offlcer  to  do  for  the  aulhorithy  what  it 
has  failed  to  do  for  itself  ;  or 

3)  by  taking  steps  tôt  deprive  the  authorithy  of  national 
grants  made  in  aid  of  the  local  funds. 

Moreover  it  has  to  be  consulted  with  référence  to  ail  schemes 
by  municipalities  for  rehousing  the  working  classes,  and  where 
législative  power  is  given  to  acquire  land  compulsory  for  railways 
or  like  undertakings  ;  it  is  not  possible  to  dis-house  workmen 
beyond  a  limited  extent  without  obtaining  the  sanction  of  the 
Local  Government  Board  to  a  scheme  for  re-housing  an  équivalent 
number  of  workmen  on  a  fresh  site. 

Municipal  authorities. 

1)  LoncUm.  —  London  which  is  a  départment  rather  than  a 
cily,  a  province  covered  wiih  houses  and  contains  a  population  of 
nearly  5.000.000  is  for  sanilary  purposes  dealt  with  undor  spécial 
laws.  Thèse  laws  are  a  recension  with  certain  improvements  of 
those  in  force  in  the  rest  of  England.  The  administration  of  the 
health  acts  is  entrusted  to  the  councils  of  the  29  municipal  bo- 
roughs  into  which  the  Department  is  divided.  The  County  Council 
(or  Conseil  général)  exercises  a  certain  supervisory  power  and 
may  act  in  certain  cases  to  enforce  the  law  when  the  Municipal 
Council  has  made  default.  But  before  exercise  of  this  overriding 
authority  it  is  usual  if  not  essential  to  bave  recourse  to  the  Local 
Goverment  Board  which  is  the  Department  of  State  which,  as 
already  stated,  in  the  last  resort  controls  municipal  administration 
in  matt<»rs  affecting  public  health. 

Outside  London,  England  is  divided  for  administrative  pur- 
poses  into  so  many  counties,  and  each  county  contains  a  certain 
number  of  urban  or  rui*al  districts.  Rural  distincts  arc  made  up  of 
a  varying  number  of  parishes. 
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1)  In  the  rural  parts  of  England  every  parish  has  its  Parish 
Council  elected  triennially  by  the  electors  of  the  parish.  Both  inen 
and  women  may  vote  or  be  elQcted  if  they  hâve  the  other  qualifi- 
cations necessary.  The  administrative  and  financial  powers  of  the 
parish  Council  are  somewhat  limited  by  lawrand  it  has  Utile 
direct  authority  as  to  sanitary  matters. 

2)  Groups  of  parishes  are  formed  into  a  rural  district  (Canton) 
administered  by  a  Rural  District  Council  elected  for  each  of  the 
constituent  parishes  by  the  parochial  electors.  Women  as  well  as 
mon  may  elect,and  be  elected.  It  is  this  council  that  has  Ihe  gêne- 
rai sanitary  administration  of  the  rural  district. 

3)  Urban  districts  hâve  been  formed  on  those  areas  which  are 
in  the  main  of  an  urban  character.  They  fall  into  three  classes  :  (a.) 
small  districts  which  are  ruled  by  a  district  council  ;  (à.)  districts 
oi  a  larger  size  or  containing  an  ancient  town  which  enjoy  the 
honour  of  a  mayor,  aldermen  and  councillors;  (c.)  Cities  of  a  popu- 
lation over  50,000  which  besides  the  dignity  of  a  Municipal 
Corporation  are  also  for  most  purposes  independent  of  the  County 
Council  (Conseil  Général)  of  the  county  within  which  they  lie 
and  subject  only  to  the  supervision  of  the  local  Government  Board. 

4)  The  counties  are  administered  by  a  County  Council  mainly 
élective  but  including  co-opted  members  styled  aldermen. 

The  primary  responsibility  for  sanitary  administration  in 
England  rests  upon  the  Council  of  each  district  whether  it  be 
styled  a  district  council  or  a  Municipal  Corporation  and  when  it 
acts  for  purposes  of  public  health  it  in  styled  the  local  Sanitary 
Authority.  The  functions  of  that  authority  differ  not  in  principle 
but  only  in  degree  according  as  it  has  to  deal  with  an  urban  or  a 
rural  population  and  provision  is  made  for  extending  its  authority 
when  a  population  in  any  par  of  a  rural  district  becomes  congested 
or  assumes  an  urban  character. 

The  first  duty  of  the  sanitary  authority  is  to  ascertain  for  itself 
whether  conditions  dangerous  or  injurions  to  public  health  exist 
and  not  merely  to  await  for  information  volunteered  to  them  on 
the  subject. 

€  It  shall  be  the  duty  of  every  local  authority  to  cause  to  be 
made  from  time  to  time  inspection  of  their  district  with  a  view 
to  ascertain  what  nuisances  exist  calling  for  abatement  under  the 
powers  of  the  PuBlic  Health  Act  and  to  enforce  the  provisions  of 
those  Arts  in  order  to  abate  such  nuisances,  and  otherwise  to  put 
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in  force  the  powers  vested  in  them  i*elating  to  public  health  and 
local  government  so  as  to  secure  the  proper  sanitary  conditions 
of  ail  promises  within  their  district  >. 

In  Oder  to  carry  ont  this  duty  the  authority  must  appoint  ; 

1)  One  or  more  médical  offlcers  of  health 

2)  So  many  sanitary  inspectors  as  are  needed  having  regard 
to  the  nature  and  extent  of  the  district. 

Médical  opficers  op  health. 

(l)The  Gounty  Council  (Conseil  général)  of  each  county  has 
power  to  appoint  and  pay  one  or  moi*e  county  médical  offlcers  of 
health.  The  power  has  been  exercised  in  many  but  uot  in  ail  coun- 
ties.  The  officer  when  appointed  carries  ont  as  directed  by  the 
council  such  duties  with  respect  to  enquiry  into  the  condition  of 
the  districts  (cantons)  of  the  county  as  are  assigned  to  him  and 
prépares  such  reports  as  to  sanitation,  housing  or  water  supply  or 
the  like,  as  occasion  requires  :  and'  he  reçoives  the  periodical 
reports  from  district  offlcers,  as  to  sickness  and  mortallty  and  an 
annual  report  on  the  health  of  each  district  in  the  county.  In  such 
reports  he  can  make  représentations  as  to  conditions  disclosed  in 
any  particular  district  upon  which  the  Gounty  Council,  of  opinion 
that  the  local  sanitary  authority  is  in  default,  may  take  action  by 
making  repi'esentations  to  the  Local  Government  Board,  on  which, 
if  apparently  well  founded,  an  officiai  enquiry  is  held  in  the  district 
concerned. 

2)  In  each  borough  within  London  the  Borough  Council  must 
appoint  one  or  more  médical  offlcers  of  health  for  the  district; 
thèse  offlcers, exçept  by  spécial  permission, must  décote  themselves 
wholly  to  the  duties  of  the  offlce  without  taking  private  practice 
and  must  réside  within  the  district.  The  duties  of  the  offlce  are 
prescribed  by  the  Borough  Council  subject  to  the  spécifie  direc- 
tions of  Ihe  Public  Health  Act  1891  and  an  order  of  the  local 
Government  Board  made  in  4891,  known  as  the  Sanitary  Offlcer 
London  Order  1891.  Thèse  duties  include  the  supervision  of  ail 
matters  relating  to  the  sanitary  administration  of  the  district  and 
the  préparation  of  an  annual  report  as  to  its  sanitary  conditions. 
The  médical  offlct-r  is  appointed  by  the  Borough  Council  but 
cannot  be  removed  without  tho  consent  of  the  Local  Government 
Board. 

3)  In  each  sanitary  district  outside  London  a  médical  offlcer 
of  health  is  appointed  :  but  the  tenure  of  offlce  is  dépendent  on  the 
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will  of  thc  local  aiUhority  which  militales  to  some  exteiit  against 
effectuai  discharge  of  its  duiies.  In  thèse  districts  the  local  autho- 
rity  may  arrange  with  the  county  authority  for  the  services  of  the 
district  of  one  of  the  county  médical  oflîcers  instead  of  appointing 
a  local  médical  ofTicer,  but  this  is  rarely  done  and  the  usual  practice 
is  for  the  local  authority  to  appoint  one  or  more  médical  officers 
accordingto  its  extent  and  needs.  Whether  the  ofïîcer  is  entitled 
to  practise  in  his  profession  or  is  restricted  to  his  public  work, 
dépends  upon  the  terms  of  the  particular  appointment  ;  in  ail 
cases  the  possession  of  professional  qualifications  is  required  by 
law.  As  a  gênerai  rule  and  apart  from  particular  exceptions  the 
offîcer  must  : 

1)  be  legally  qualified  for  the  practice  of  medicine,  surgery 
and  midwifery  and 

2)  be  registered  on  the  médical  register  as  the  holdcr  of  a 
diploma  in  sanitary  science,  public  heallh,  or  state  medicine,  op 

3)  Hâve  had  at  least  three  years  expérience  as  a  médical 
offîcer  or  inspecter  of  the  Local  Government  Board  or  as  a  médical 
offlcer  of  a  district  with  a  population  not  less  than  20,000. 

Inspectors   of   Nuisances. 

The  sanitary  authority  is  bound  also  to  appoint  a  sufflcient 
nnmber  of  inspectors  to  discover  and  report  on  raatters  causing 
nuisance  or  in  jury  to  public  health.  In  London  a  certificate  of 
proper  training  is  required.  Elsewhere  the  law  is  defective  in  not 
proscribing  such  a  requisite  and  in  some  districts  this  results  in 
the  appointment  of  inefficiont  and  unsuitable  persons. 

Local  authorities  which  hâve  appointed  médical  offlcei^  and 
sanitary  inspectors  are  entitled  to  receive  from  the  County  Council 
half  the  amount  paid  them  as  salary  if  the  qualifications,  appoint- 
ment, salary  and  tenure  of  office  are  in  accordance  with  the 
régulations  made  by  the  local  Government  Board.  But  if  a  médical 
offlcer  fails  lo  seiid  in  to  the  local  Government  Board  reports  and 
returns  required  by  the  régulations  of  the  Board,  the  County 
Council  on  receipt  of  a  certificate  of  such  default  forfeits  such  half 
of  the  offlcer's  salary  and  pays  it  back  to  the  Exchequer.  Thc  object 
of  this  provision  is  to  ensure  that  such  offlcei's  shall  not  receive 
sums  provided  by  the  nation  unless  they  hâve  discharged  tho 
duties  imposed  on  them  in  the  national  interest. 
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Th(^  classes  of  sanitary  defects  which  the  inspectors  hâve  to 
discovep  and  report  with  a  view  to  abatement  are  : 

Obstrucled  ordefective  or  untrapped  drains,  closets  which 
are  însanitary  for  lack  of  water  supply  or  the  other  appliance^ 
pequired  in  the  district,  op  fop  leakage  in  the  pipes  or  ancillary 
appepatus. 

Defects  in  the  watep  supply  eithep  fop  absence  of  a  sufflcient 
supply,  OP  fop  leakage  op  waste  op  the  want  of  ppopeply  coveped 
a  nd  cleansed  peceptacles  ; 

Dilapidation  OP  dirt  in  the  dwellings;  ovepcpowding  op  the 
illégal  occupation  of  undep  gpound  ^ooms. 

The  keeping  of  animais  neap  dwellings  in  such  a  mannep  as 
to  cpeate  a  nuisance. 

The  inspection  op  detecting  insanitapy  conditions  ppohibitcd 
and  Ihen  notify  theip  existence  to  the  pcpsons  pesponsible  and 
repopt  to  the  sanitapy  outhopity,  which  is  sacpified  if  the  accupacy 
of  the  popopt  and  the  continuance  of  the  nuisance  makc  an  opdop  on 
the  pepson  pesponsible  and  if  he  does  not  obey  pesopt  to  magistpate 
to  impose  penalties  and  make  a  summary  opdep  fopthe  abatement 
of  the  nuisance  and  if  need  be  a  fupthep  opder  to  ppevent  its 
pecuppcnce.  It  is  common  ppactice  to  indi.^ate  papticularly  the 
wopk  which    must  be  done  to  pemedy  the  defects  discoveped. 

This  supvey  of  the  English  System  of  sanitapy  inspection  and 
public  authopities  indicates  that  thepe  is  a  System  faiply  complète 
in  theop>'^  fop  secuping  the  discovep  y  andamendment  of  insanitapy 
conditions  :  but  it  leaves  a  gpeat  deal  to  the  initiative  of  the 
individuals  who  ape  members  of  the  différent  local  authorities. 

No  System  of  local  government  can  lje  madc  automatically 
effectuai  either  by  the  fiât  of  the  legislatop  who  cpeates  it  op  by 
the  mepe  élection  of  the  ci)uncillops  who  ape  lo  administep  it. 

The  activity  of  a  local  authority  and  its  officiais  neods  the 
stimulus  pix)vided  by  the  attention  of  the  local  electors  and  by 
the  supepvision  of  the  centpal  authopity,  in  opdep  to  ensiipe  that 
the  local  administpation  shall  be  cappied  on  with  efflciency  so  as 
to  ppolect  the  public  health  fpom  the  dangeps  and  discomfopt 
against  which  the  system  is  devised. 

The  genepal  public  and  inhabilants  of  each  distpict  bave  not 
dischapged  theip  dulies  to  otheps  op  themselves  by  mepely  c^lecting 
membeps  of  Papliament  and  local  councillops  but  need  to  watch 
with  vigilant  and  intelligent  intepest  the  mannep  in  which  the 
men  whom  they  hâve  chosen  dischapge  the  functions  which  they 
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havc  beon  chosen  to  fill.  Political  organisation  and  llie  élaboration 
of  administrative  machinery  will  nover  be  able  to  dispense  wilh 
tlie  necessary  impulse  of  pul)lic  opinion  and  individual  initiative. 
Where  the  right  to  set  the  law  in  action  is  vesled  only  in  public 
authorities,  the  public  and  individuals  usually  tend  lo  bicorne 
supine  from  the  diffîculty  of  infusing  sufflcient  energy  into  the 
officiai  mind  though  occasionally  officiais  may  be  zealous  without 
discrétion  and  officiously  enforce  the  letter  of  the  law  withoui 
regard  to  the  spirit. 

In  England  certainly,  and  probably  in  many  other  countries 
there  exists  a  very  large  annount  of  activity  by  public  minded 
individuals  and  by  voluntary  societies,  philanthropie  or  other- 
wise,  concerned  in  the  solution  of  the  many  ppoblems  affecting 
the  public  health  and  the  condition  of  the  poorer  classes,  of  activity 
which  tends  to  scrutinise  capefullj'^  the  action  of  local  adminis- 
trative bodies  in  order  to  ascertain  whether  they  are  adequately 
discharging  their  duties  and  whether  the  powers  vested  in  them  by 
law  are  adéquate  in  the  public  interests.  In  other  words  the  indi- 
vidual often  concerns  himsëlf  to  see  (1)  that  the  existing  law  is 
efficiently  administered  by  the  proper  authority  and  (2)  that, 
where  the  law  is  defcctive,  prompt  steps  shall  be  taken  to  insure 
its  amendment  in  the  manner  required.  In  this  same  task  the  local 
authorities  also  interest  themselves  from  a  somewhat  différent 
point  of  view.  But  as  I  hâve  already  said,  the  individual  electop 
cannol,  by  merely  casting  his  vote,  absolve  himself  from  ail 
further  interest  in  the  working  of  the  machinery  which  he  bas 
constituted  by  élection.  And  it  is  recognised  by  many  persons  that 
the  activity  and  expérience  and  intelligence  of  individuals  must 
be  applied  in  the  interest  of  ail,  in  aid  of  the  constituted  autho- 
rities if  they  are  willinc?  to  do  their  duty  and  in  pressure  upon 
them  if  they  neglect  it.  There  is  always  a  danger  of  the  présence 
of  interested  individuals  on  local  councils,  and  of  persons  whose 
one  dosire  is  to  go  on  in  the  old  ways,  and  of  persons  too  obtuse  or 
ignorant  to  understand  the  mischievous  effect  which  may  be 
produced  by  inaction. 

Whén  conditions  inimical  to  public  health  exist  in  any  district 
which  can  be  dealt  with  by  the  law,  it  is  not  necessary  to  wait  till 
the  local  authority  choo^^es  to  act.  In  London  any  person  may 
bring  such  a  case  before  a  magistrate,  at  the  risk  of  paying  costs 
if  the  comptaint  is  ill-founded. 

Il  is  usual  to  ask  whether  the  local  authority  bas  first  been 
informed  ;  but  failure'to  resort  first  to  the  administration  before 
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going  to  thc  judge  is  no  bar  to  the  success  of  the  prosecutioii  :  and 
net  infrequently  the  judge  intimâtes  to  the  local  aulhorily  that 
they  ought  to  intenvene  and  continue  the  proceedings  which  hâve 
been  begun  by  the  individual.  In  the  rèst  of  England  a  like  i  ower 
may  be  exercised  by  any  person  directly  aggrieved  by  the  nuisance 
in  question,  or  by  any  inhabitant  of  the  district,  or  owner  of  land 
therein. 

Besides  tho  direct  resort  to  the  magistrate,  individuals  are 
entitled  to  bring  before  the  local  authorities  the  existence  of  con- 
ditions affecting  the  public  health.  Whero  the  conditions  are 
proved  to  exist  and  to  be  abatable  by  law,  and  the  local  authority 
refuses  or  neglects  to  take  action,  resort  may  be  had  to  the  superior 
authority  whether  it  be  Gounty  Council  or  Local  Government 
Board.  If  after  due  enquiry  default  by  the  local  authority  is 
cstablished,  the  supervisory  authority  bas  varions  methods  of 
ensuring  due  administration,  either  by  acting  in  the  place  and  at 
the  ex  pense  of  the  local  authority,  or  by  ressorting  to  the  Courts 
of  Law  in  order  to  compel  the  local  authority  to  discharge  its 
duties.  And  there  is  always  the  power  of  approaching  the  Govern- 
ment or  the  Local  Government  Board  to  r*epresent  the  existence  of 
defects  in  law  and  administration.  Both  are  quite  accessible  to 
societios  or  individuals  as  woll  as  to  the  local  authorities 
theraselves  :  and  complaints  are  considered  and  deputations  freely 
rereived  with  the  object  of  ensuring  that  the  law  shall  be  both 
improved  and  enforced. 

At  the  présent  time  there  are  many  societies  which  concern 
themselves  with  the  difficult  problem  as  to  Public  Health  and  the 
Housing  of  the  People.  They  do  much  useful  work  on  a  voluntary 
basis  without  any  officiai  cachet  and,  though  not  infrequently 
unwelcome  to  local  authorities  and  to  their  officiais,  bave  a  consi- 
dérable weight  on  public  opinion  and  on  Parliamentary  action. 

Societies  such  as  the  Mansion  House  Council  on  the  Dwellings 
of  the  Poor,  and  the  Rural  Housing  Association  are  concerned 
with  the  enforcement  of  the  law  so  far  as  it  can  secure  wholesome 
dwellings,  either  by  enforcing  the  sanitary  law  as  to  existing 
dwellings  or  by  ensuring  the  construction  of  better  houses  by 
municipal  or  individual  effort.  The  investigations  of  such  societies 
disclose  many  nuisances  undiscovered  ]>y  the  local  officiais,  and 
afford  a  shield  between  suffering  tenants  and  neglectful  proprietoi^s 
who  rosent  being<M)mpelled  to  do  their  duty. 

Societies  such  as  thèse  just  named  and  the  widely  active 
National  Housing  Reform  Council  deal  with  large  areas.  But  it  is 
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al^o  found  that  in  many  districts  health  societios  can  iisefully  be 
formod.  I  give  hère  a  list  of  the  objects  of  oae  very  recontly  formed. 

Objecis.  —  To  impi'ove  the  hoalth  conditions  of. the  Iferouiçh 
of  A  —  by  working  in  Co-operation  with  the  Public  Health 
Comniiltee  of  the  Borough  Council,  the  Médical  Officer  of  Health, 
and  the  other  Sanitary  Offlcers. 

Methods,  -—  To  obtain  the  services  of  qualified  I^adies  who 
will  undertake  practical  health  wopk  with  a  view  to  reduce  infant 
Mortality  and  the  spread  of  Consumption,  and  to  promolc  gene- 
rally  sound  conditions  of  public  health. 

To  organise  lectures  ad  addresses  on  health  conditions. 

To  provide  lectures  to  mothei^s'  meetings  on  heallh  subjects. 

To  arrange  public  discussions  on  Sanitary  questions  and  the 
distribution  of  pamphlets  and  cards  of  advice. 

To  arrange  for  the  Visitation  of  jnothers  both  before  and  afler 
confinement. 

To  take  noUî  of  insanitary  conditions  of  furnishcd  ix)oras, 
underground  dwellings  and  other  houses  and  report  Ihe  samc  to 
the  Executive  Committee  of  the  Society. 

The  value  of  such  a  voluntary  society  is  that  it  not  merely 
helps  in  the  enforcement  of  the  sanitary  law  ;  but  also  endeavour.< 
to  deal  with  matters  outside  the  law. 

Sanitary  inspection  while  it  reveals  many  conditions  tending 
to  affect  the  public  health  duo  to  the  neglcct  of  owners  of  proporty 
also  discloses  in  many  cases  insanitary  conditions  due  to  the  igno- 
rance or  neglect  of  the  tenant.  It  is  sometimes  said  to  be  doubtful 
whether  'the  pig  makes  the  stye  or  the  stye  makes  the  pig.  But  il 
is  certain  thaï  ail  the  collective  efforts  of  administrators  will  not 
suflice  to  improve  public  health  and  the  conditions  of  the  poor 
unless  the  poor  can  be  drawn  by  sympathy  or  éducation  to  make 
some  ei'brt  on  their.  own  account  to  live  in  a  more  cleanly  and 
wholesome  condition  than  that  in  which  they  are  too  oflen  found. 
Dirt  and  vice  and  disease  are  often  found  together  :  and  are 
perhaps  as  oflen  the  cause  as  the  effect  o(  poverty.  Such  health 
societies  as  I  hâve  above  mentioned.  are  calculaled  to  supply  the 
moral  impulse  as  well  as  the  necessary  teaching  in  aid  of  the  h  gai 
sanctions  which  hâve  been  framed  in  the  interests  of  public  heallh. 

Yet  another  and  what,  under  wise  management  and  organi- 
sation, may  be  a  more  valuable  voluntary  association  has  just  been 
established,  'the  League  for  Fhysieal  Education  and  Iniprovemeut', 
it  is  to  be  slrictly  non  polilical  and  unsectarian  and  has  four  main 
objects  : 
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1)  To  stimulate  public  interest  in  the  physical  condition  of 
the  people  Ihroughout  the  kingdom. 

2)  To  establish  close  association  and  centralisation  of  ail 
societies  and  individuals  trying  to  combat  such  influences  as  tend 
lo  produco  national  physical  détérioration. 

3)  To  aid  existing  organisations. 

4)  To  start  organisations  for  physical  health  and  weil-being 
where  none  exists. 

The  League  represents  an  effort  to  deal  with  what  is  believed 
to  be  the  steady  degeneration  of  physique  which  is  attributed 
amongsl  other  causes  lo  the  crowding  of  the  people  in  great  citios 
with  inadéquate  air  space  both  in  dw(?llings  and  in  streets,  and  to 
the  destructive  effect  on  domestic  life  and  training  of  the 
employment  of  women  in  factories. 

This  review  of  what  is  going  on  in  England  will  serve  to 
indicate  that  much  is  being  done  in  many  directions  to  improve 
the  public  health  and  to  remove  causes  which  tend  to  cause  misery 
and  disease. 

1)  There  is  ample  machinery  for  dealing  with  the  more 
serious  causes  of  ill  health,  discomfort  and  disease.  The  machinery 
has  ils  defects  :  but  it  is  only  bad  workmen  who  quarrel  wilh  their 
tools  :  and  while  amendments  of  the  law  are  from  time  to  timo 
necded,  the  need  of  such  amendment  affords  no  reason  fort  not 
enforcing  the  existing  law. 

2)  There  is  an  abundant  inclination  in  the  non-offlcial  world 
to  take  interest  in  the  question  of  public  health  and  physique  and 
to  press  upon  ail  the  constituted  authorities  from  the  highest  to 
the  lowestdegree,  the  necessity  of  util izing  ail  the  power  which 
the  law  gives  for  securing  wholesome  and  adéquate  homes  for  the 
poor  and  the  health  and  well-being  of  ail  in  their  districts. 

3)  There  is  a  growing  activity  also  in  the  non-offlcial  world 
in  faveur  of  training  ail  who  need  instruction  in  the  conditions 
necessary  for  hygiène  whether  in  the  home,  food  or  clothing. 

W.-F.  Craies. 
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Polio«  cl«s  iog«m«nts  «t  insp«otion  sanitaire  das  habitations.  — 
Efforts  do  l'initiativa  privèa  an  matiéra  d'assainissamont  das 
logamants. 


L'Asile  pour  familles  sans  abri  à  Vienne. 

(Heim  fur  obdaghlosb  Fauilibn.) 


Rapport  présenté  par  M.  Ad,  DA  UM,  avocat. 
Vienne  (Autriche.) 

Le  pauvre  qui  en  vous  adressant  une  prière  prétendra  qu'il 
n*a  plus  d'abri  faute  de  pouvoir  payer  son  loyer,  réussira  mieux 
qu*un  autre  à  obtenir  sans  délai  la  somme  dont  il  a  besoin.  La 
perte  du  logis,  c'est  donc  la  débâcle  pour  la  famille  du  pauvre. 
Les  propriétaires  des  maisons  bien  construites,  aux  chambres 
claires,  n'aiment  pas  ces  locataires  qui  font  attendre  le  loyer  échu. 
Or  ce  sont  les  mauvais  logements,  aux  chambres  étroites  et 
sombres,  mal  ventilées  qu'on  <  sauve  »  aux  plus  pauvres.  Maintes 
fois  ce  n'est  que  le  propriétaire  qui  en  profite. 

On  sait  depuis  longtemps  qu'il  vaut  mieux  donner  aux 
pauvres  des  aliments,  des  vêtements,  des  outils  que  de  l'argent 
dont  l'emploi  n'est  pas  assuré  dés  que  le  malheureux  l'a  empoché. 
De  même  il  serait  bien  préférable  d'installer  la  famille  gratuite- 
ment dans  un  logement  provisoire  mais  salubre,  que  de  lui  faire 
prolonger  un  bail  pernicieux.  Débarrassé  du  souci  de  son  logement 
pendant  quelques  semaines  le  pèi^e  gagnera  assez  pour  louer  une 
bonne  chambre. 

Voilà  pourquoi  la  Société  Philanthropique  (Phitanthropis- 
cher  Verein),  à  Vienne  (Autriche),  en  1897,  a  résolu  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  bâtir  un  asile,  un  «  home  >, 
pour  des  familles  sans  abri.  On  se  préparait  alors  à  célébrer 
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Tanniversaire  de  Tavènement  de  Tempereur  François-Joseph 
(1898)  par  des  œuvres  charitables.  Parmi  les  amis  et  les  adhérents 
de  la  Société  Philanthropique  se  trouvèrent  des  personnes  de 
grande  fortune  qui  s'inspirèrent  de  l'idée  nouvelle.  Une  somme  de 
20,000  couronnes  fut  donnée  par  une  dame  généreuse  sur  le 
champ  ;  en  1898  on  disposait  de  150,000  couronnes. 

Un  philanthrope  décédé  en  1875  avait  donné  une  somme 
beaucoup  plus  grande  à  un  but  presque  pareil,  le  capital  était  en 
dépôt,  parce  que  des  descendants  à\i  testateur  avaient  à  en  toucher 
les  intérêts. 

Malheureusement  la  Société  ne  réussit  pas  à  obtenir  l'emploi 
du  l^s  pour  Tasile  projeté.  Ses  efforts  ûrent  perdre  deux  ans. 

Au  mois  d'octobre  1902,  le  nouvel  édifice  fut  ouvert.  On  avait 
choisi  un  territoire  au  XX"*  arrondissement,  entre  le  Danube  et  le 
tracé  du  chemin  de  fer  Nord-Ouest,  un  rayon  habité  par  les 
ouvriers  d'une  quantité  d'usines  dans  lequel  les  loyers  sont  assez 
élevés  ;  on  y  paye  de  24  à  28  couronnes  pour  une  chambre  et  une 
cuisine. 

Le  parterre  de  l'édifice  contient  «  un  hall»  le  bureau,  le  loge* 
ment  du  concierge,  dont  la  cuisine  sert  aussi  à  préparer  la  soupe 
pour  les  enfants  des  habitants,et  unesalle  où  se  réunissent  les  enfants 
dont  les  parents  ont  quitté  l'asile  pendant  les  heures  du  travail.  — 
Les  quatre  étages  contiennent  en  tout  23  chambres  de  diffiôrente 
grandeur,  de  trois  à  huit  lits.  La  maison  est  chauffée  par  des  calo- 
rifères, l'appareil  de  chauffage  étant  installé  au  souterrain,  où  se 
trouve  aussi  un  appareil  désinfecleur.  Deux  buanderies  se  trouvent 
au  grenier.  Il  y  a  trois  water-closets  à  chaque  étage  et  une  place 
destinée  à  nettoyer  les  vêtements.  Deux  fois  par  jour  on  donne  de 
la  soupe  et  du  pain  aux  enfants  des  asilistes.  On  ne  reçoit  une 
famille  qu'après  des  informations  prises  par  un  des  fonctionnaires  . 
de  la  Société;  chaque  famille,  une  fois  reçue,  dispose  pour  le  temps 
de  son  séjour  (maximum  un  mois),  d'une  chambre  meublée  des  lits 
nécessaires  (3  à  8),  d'une  armoire,  d'une  table  et  d'un  lavabo,  tout 
en  fer,  et  de  quelques  chaises.  Des  meubles  appartenant  aux 
familles  ne  sont  pas  admis  à  l'asile  ;  un  dépôt  installé  dans  une 
annexe  sert  à  les  garder.  On  ne  reçoit  que  des  familles  qui  ont  leur 
domicile  à  Vienne;  on  renvoie  les  buveurs,  les  vagabonds  et  les 
familles  qui  ont  pris  Thabitude  de  se  faire  déloger. 

Les  membres  d'une  famille  qui  a  été  reçue  une  fois  à 
lasile,  n^osent  pas  y  rentrer  pendant  deux  annexes.  Le  séjour  d'une 
personne  reçue  à  l'asile  était  en  moyenne  de  27  jours  en  1903  et 
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1904  II  n'est  arrivé  qirune  seule  fois,  pendant  deux  ans  et  demi, 
qu'un  père  de  famille  se  soit  opposé  Tordre  de  quitter  Tasile  le 
terme  échu. 

Voici  le  nombre  des  familles  et  des  personnes  reçues  à  Tasile 
du  30  octobre  1902  au  31  décembre  1904  : 

i7„«.iii*«    T» .«««^c.     Couples    Femmes  Hommes    u„|.„„.„ 

Fajnines    Personnes     ^J.^^  sans  époux  ^^*"^ 

1902  (2  mois)         24  84  13  9  5  44 

1903  124         586  97  8  5         379 

1904  168         752  118         34         20         462 


316        1422  228         51  30         885 

D*^  Adolphe  Daum. 
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Polioo  dos  Logomonts  ot  Inspootion  sanitaire  das  habitations.  -^ 
Efforts  do  i'initiativo  |M*ivèo  on  matiéro  d'assainissomont 
dos     Logomonts. 

Rapport  présenté  par  M,  l'Ingénieur  Donato  Spataro,  Ingénieur 
sanitaire  de  la  Ville  de  'Rome,  Professeur  de  Génie  sanitaire 
à  l'Université,  Ingénieur  en  chef  de  l'Institut  des  maisons 
populaires,  etc. 


Les  droits  conférés  aux  autorités  publiques  en  Italie  pour 
«faire  régner  la  salubrité  dans  les  logements  sont  les  suivants  : 

1*  Droil  d'approbation  préalable  de  tout  projet  de  nouvelle 
construction  réservé  aux  autorités  communales  ; 

2"  Droit  d'inspection  des  logements  de  construction  nouvelle 
avant  leur  occupation  ; 

3^  Droit  d'inspection  de  tout  logement  existant,  afin  de 
permettre  de  voir  si  ses  condilions  hygiéniques  répondent  aux 
conditions  réglementaires  ; 

4°  Di*oit  de  frapper  d'amendes,  soit  pour  des  constructions 
abusives,  soit  pour  l'occupation  des  immeubles  sans  autorisation 
préalable,  soit  pour  contravention  aux  règlements  dans  les  maisons 
existantes  ; 

5*  Droit  de  fermer  les  maisons  déclarées  insalubres  ; 

6^  Droit  de  désinfection  des  maisons  et  d'isolement  des  loca- 
taires dans  les  cas  de  maladies  contagieuses  que  les  médecins  sont 
obligés  de  déclarer. 

A  Rome,  quiconque,  même  les  autorités  militaires,  veut 
construire  des  maisons  d'habitation,  des  ateliers,  des  bureaux,  des 
logements  collectifs,  des  écuries,  des  vacheries,  etc.,  doit  présenter 
à  la  Municipalité  les  plans  à  l'échelle  de  y-,  signés  par  un 
architecte  ;  le  bureau  d'hygiène  doit  donner  son  avis  sur  ces 
nr  e 
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constructions  et  le  propriétaire  doit  se  conformer  aux  prescriptions 
données  par  le  susdit  bureau. 

Quant  la  construction  est  achevée,  le  propriétaire  doit  faire  la 
demande  pour  l'occupation  de  rinuneuble  ;  le  bureau  d'hygiène  de 
la  ville  va  vérifier  si  les  conditions  hygiéniques  y  sont  observées, 
non  seulement  pour  la  part  relative  à  la  distribution,  mais  encore 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  Teau  et  l'instal- 
lation des  appareils  sanitaires  et  pour  ce  qui  regarde  Thumidité. 

A  ce  sujet,  le  bureau  d'hygiène  est  autorisé  à  faire  une  expertise 
hygrométrique  ou  chimique  sur  les  mortiers.  Pour  l'inspection 
des  immeubles  existants,  le  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Rome 
dispose  d'inspecteurs  sanitaires  qui  visitent  les  immeubles  après 
réclamation,  ou  même  d'office. 

Pour  rendre  plus  faciles  et  directes  les  réclamations  des 
particuliers,  le  bureau  d'hygiène  a  mis  à  la  disposition  du  public 
des  cartes  postales,  dont  nous  donnons  le  fac-similé  et  que  Ton 
trouve  dans  les  pharmacies  de  la  ville  : 


ALL'UPFICIO  D'IGIENE  DEL  GOMUNE  DI  ROMA 


Si  denuncia  a  codesto  Utficio  che  nello  stabile  in 

Via esistono  catcse  di  nocumerUo 

alla  sainte  pubblica  che  consistono  principalmente  in  : 


AfTollamento  od  eccessivo  nuBoero 
(11  pereone  nelle  stauze  da  dormlre 

Sudlceria  delle  paretl  ed  accumolo 
dl  immondizle 

Dlfetlo  nel  gaz  o  nel  camini 

Alkii  InconTenienti 


N.B.  Si  prega  di  sottosegnart  semplice- 
mmiU  l'ineonvtnienU  lamentato. 

(1)  Non  si  terra  conto  alcuno  délit  dtnuneU 
non  fil-mate. 


DifetU  nel  oessl  o  nella  fognatura 
Inqulnamento  dl  aoqua 
Industrie,     commerclo    o    deposlU 

insalubrl 
Gommerdo  dl  allmentl  o  bevande 

sospette 

(1) 
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«„..„ 190 

Nella  ispezione  da  me  sottoscritto  praticata  nello  stabile 

„ ho  rileeato 

che  esistono  cagioni  di  danni  air  igiene,  consistenH  in 


Mi  pregio  arvertire  la  S.  V.  nel  proprio  intéresse  di 

volere  subito  rimicovere  qiœsto  inconveniente, 

Con  stima 

L'Ufficiali  StiHirio  Conuitli 


Quant  aux  prescriptions  particulières  pour  Thygiène  des  habi- 
tations dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  on  les  trouve  dans 
les  lois  et  dans  les  règlements  suivants  ; 

1.  Loi  sur  la  santé  publique,  1888. 

2.  Règlements  pour  Tapplication  de  cettp  loi,  1889,  1901,  1903.  1905. 

3.  Règlements  locaux  d'édilité  et  d*hygiène  qui  existent  dans  les  princi- 
pales viUes  d'Italie. 

4.  Loi  sur  les  maisons  populaires,  1903. 

5.  Règlement  relatif  à  cette  loi,  1904, 

6.  Lois  et  règlements  pour  Rome  et  son  territoire,  pour  Thygiène  rurale  et 
pour  combattre  le  paludisme  (malaria). 

7.  Lois  et  règlements  sur  les  ateliers  et  le  travail  des  ouvriers. 

Observations  pratiques 

Une  loi  ou  un  règlement  ne  peut  sortir  ses  effets  qu'autant  que 
les  municipalités  soient  préparées  à  leur  application. 

Il  est  évident  que  Ton  ne  peut  défendre  aux  particuliers  de  se 
servir  d'eaux  contaminées  ou  d'appareils  sanilaii*es  mauvais,  si  la 
ville  n*est  pas  fournie  d'une  conduite  d'eau  pui^  et  d'une  canalisa- 
tion hygiénique,  ou  si  la  ville  ne  jossède  au  moins  des  services  de 
vidange  rationnellement  organisés;  on  ne  peut  pas  ordonner  la 
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fermeture  des  maisous  insalubres,  si  la  population  n'a  pas  de  mai- 
sons où  aller  demeurer  à  bon  marché;  on  ne  peut  pas  isoler  les 
malades,  si  la  ville  ne  possède  pas  de  baraquements;  et  on  ne  peut 
pas  faire  les  désinfections  si  la  ville  n'a  pas  Toutillage  nécessaire. 
Une  autre  condition  essentielle  pour  l'application  des  lois  et  des 
règlements  sanilaii'es,  est  Topinion  publique  favorable. 

Dans  les  grandes  villes,  les  autorités  sont  bien  aidées  par  le 
public,  mais  dans  les  petites  villes,  Topinion  publique  peut  ne  pas 
les  aider,  ou  bien  même  leui'être  hostile.  Les  intérêts  particuliers 
dans  ces  derniers  cas  sont  plus  forts  que  les  autorités;  parfois 
ces  intérêts  particuliers  sont  précisément  ceux  des  autorités  !... 

On  ne  doit  donc  pas  attendre  de  l'initiative  privée  dans  les 
petites  villes,  qu'elle  vienne  en  aide  aux  autorités  sanitaires.  Ces 
autorités  sanitaires  en  Italie  sont  encore  trop  soumises  aux  autorités 
administratives  (maires,  conseillers,  etc.),  pour  pouvoir  appliquer 
les  droits  que  les  lois  leur  donnent  sur  l'hygiène  des  habitations. 

Dans  les  grandes  villes  au  contraire  les  autorités  sanitaires 
sont  soutenues  par  l'opinion  publique  et  pour  cette  raison  linitia- 
tivc  privée  en  Italie  manque  —  on  peut  dire  de  tout  —  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1888  et  la  création  de  la  Direction  de  la 
Santé  publique  au  ministère  de  l'intérieur. 

Conclusion 

Pour  que  la  police  des  logements  et  Tinspeciion  sanitaire  des 
habitations  soient  efficace,  il  faut  mettre  les  villes  à  même  de  pou- 
voir faire  appliquer  les  prescriptions  hygiéniques. 

Il  est  indispensable  que  tout  projet  de  nouvelle  construction  de 
maison  soit  soumis  à  une  approbation  préalable  pour  ce  qui  con- 
cerne l'hygiène,  et  qu'aucune  maison  ne  soit  occupée  sans  une 
visite  du  médecin  de  la  ville,  qui  en  constate  les  conditions  de 
salubrité. 

DONATO  SpATARO. 
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Polio«  flivs  iogvmonts  ot  insp^otlon  sanitairo  dos  habitations.  ^ 
CfTorls  do  l'Initiativo  privèo  on  matièro  d'assainissomont  dos 
iogomonts. 

Rapport  présenté  par  MM.  J.  H.  Faber  etW.de  Man. 

In  Nederland  wordt  de  actie  op  woninggebied  hoofdzakelijk 
bepaald  door  de  Gezondheidswet  van  21  Juni  1902  en  de  Woning- 
wet  van  22  Juni  1902.  Deze  laatste  Wel  legt  onder'  meer  aan  de 
gemeenten  de  vei'plichting  op  voorschpiften  te  geveu  betreffende 
de  eischen  waaraan  inœt  worden  voldaan  : 

A.  Bij  het'bouwen  van  woningen. 

B.  Bij  het  geheel  of  gedeellelijk  veruieuwen  van  woningen. 
G.  Met   betrekking   tôt   bestaande  niet  onder    B   begrepen 

woningen. 

D.  Met  betrekking  tôt  het  gebruik  van  de  woning. 

Ten  opzichte  van  de  punten  A.-C,  worden  door  de  Wet  een 
reeks  punten  genoemd,  die  voor  elke  gemeente,  behoudens  moge- 
lijke  partieele  vriJstelUng,  door  Gedeputeerde  Staten,moeten  gere- 
geld  worden.  Die  opsomming  is  niet  limitatief. 

Ten  opzichte  van  punt  D,  .geeft  de  wetgever  alleen  eenige 
punken  aan  die  geregeld  kunnen  worden  en  dat  ter  opheffîng  van 
mogelijke  dubia  omtrent  de  bevoegdheid  tôt  gemeeutelijke  regeling 
van  dieonderwerpen. 

De  verordeningen,  krachtens  deze  wet  ontworpen,  worden 
niet  door  deu  Gemeenteraad  vast^esteld  voordat  daarop  is  inge- 
woonen  het  advies  van  de  plaatselijke  Gezondheidscommissie. 

De  Gezondheidscommissien  zijn  plaatselijke  organen,  sameu- 
gesteld  uit  ingezetenen  van  verscbillend  beroep  on  maatschap- 
pelijken  stand.  De  leden  worden,  ingevolge.de  Geeondheidswet, 
benoemd  door  den  Commissaris  van  de  Koningin,  uit  een  voor- 
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dracht  opgemaakt  door  den  Centralen  Gezondheidsraad  ;  doop 
hunue  onafhankelijkheid  en  kennis  van  plaatselijke  loestanden 
kan  van  die  Commissieu  veèl  kracht  uitgaan.  De  door  den 
Gemeenteraad  vastgostelde  verordeningen  zijn  verderonderworpeu 
aan  de  goedkeiiring  van  do  Gedeputeerde  Staten,  die,  alvorens  te 
beslisseu,  het  advies  inwinncn  van  den  woninginspecleur.  Tcgen 
weigoring  van  de  goedkeuring  kan  de  gemeonte  in  verzet  komcn 
bij  de  Kroon,  tegen  het  verleMicn  van  de  goedkeuring  kan  verzet 
worden  aangetcekend  door  den  Centralen  Gezondheidsraad,  het 
hoogstc  ressort  in  zakede  belangen  der  Volksgezondheid. 

Indien  de  gemeenten  nalatig  blijven  en  niet  voor  1  Augustus 
11)05,  in  het  bezit  ziJn  van  eene,  der  Gedeputeei'de  Staten  goedge- 
keurde  verordening,  neeni  dat  Collège  de  taak  over  en  wordt  de 
gemeente  een  verordening  opgelegd. 

Deze  Bouw  —  en  Woningverordening  vormen  de  basis  tôt 
bestrijding  van  de  slechte  woningtoestandon.  De  handhaving 
van  de  vooï*schriften  dezer  veroi*deningen  is  in  de  eerste  plaats 
opgedragen  aan  het  Collège  van  Burgemeester  en  Wethouders  en 
de  daaronder  ressorteerende  gemeentelijke  bouwpolitie  en  daar- 
uaast  hebben  de  Gozondheidscominissien  en  het  ambtelijk  Staats- 
toezicht,  te  wakea  voor  de  naleving  van  de  vastgestelde  voor- 
schriften.Ze  hebben  daarom  het  œcht  overtredingen  te  constateeren 
en  procès- verbaal  op  te  maken  terwijl  verder  op  hen  de  verplich- 
ting  rust,  de  aandacht  van  de  provinciale,  en  gemeentelijke 
autoriteiten  en  van  het  Staatstoezicht  op  de  Volksgezondheid, 
waàronder  ook  de  Woninginspecteur  ressorteert,  te  vestingen  op 
mistanden  en  op  de  maatregelcn  daartegen  te  nemen. 

Naast  deze  n^geling,  bij  genie«^ntelijke  vei'ordening,  heeft  de 
wetgever  een  reeks  voorschriften  gegeven,  om  onafhankelijk 
daarvan  de  opheffïng  van  misstanden  te  bevorderen.  De  Wet 
verklaart  het  tôt  plicht,  zoowel  voor  gemeentebesturen  als  voor 
gezondheidscom mission,  na  te  gaan  welke  woningen  ongeschikt 
zijn  ter  bewoning,  verbeteringen  behoeven  of  overbevolktzijn. 

Deze  verplichting  was  alom  eene  opwekking  tôt  het  houden 
van  eene  woningenquete  en  op  het  oogenblik  is  voor  een  belangrijk 
deel  van  dit  Rijk,  een  systematisch  onderzoek  van  aile  woningen 
met  3  of  minder  vertrekkcn  afgeloopen  en  zijn  of  worden  de 
resultaten  op  overzichtelijke  wijze  in  tabellen  en  statistieken  verza- 
meld. 

Dat  het  ondei^zoek  zich  heeft  bepaald  tôt  woningen  met  3  of 
minder  vertrekken  heeft  zijne  verklarîng  in  het  feit,  dat  aile  arbei- 
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derswoniûgen  in  Nederland  hieronder  vallen.  (75  7o  van  aile 
woningen  in  Nederland  bevatten  3  of  minder  vertrekken). 

'Indien  hct  de  Gezondheidscommissie  blijkt.  dat  eene  woning 
niet  aan  de  voopschriflen  der  verordening  voldoet,  of  in  het  alge- 
meen  gebreken  heeft,  die  voorziening  eischen,  wendt  ze  zich,  met 
een  gemoliveerd  bezwaarschrifl,  tôt  het  gemecntebesluur,  dat 
binnen  eene  maand  een  met  redenen  iamkleed  besluit  neomt,  waar- 
van  afschrift  gezonden  wordt  aan  genoem  de  Commissie. 

Beslist  het  gemeentebestuur,  dat  het  aanbrcngen  van  verbe- 
teringen  noodzakelijk  is,  dan  wordt  de  eigenaar  of  beheerder  van 
de  woning,  onder  overle^ing  van  het  advres  van  de  gezondheids- 
commissie, aangeschreven  de  noodige  verbeteringen  binnen  een 
in  die  aanschrijving  gestelden  tijd,  aan  te  brengen  of  de  bewoning 
tedoen  staken. 

De  eigenaar  kan  in  beroep  gaan  bij  den  Raad  evenzoo  de 
gezondheidscommissie,  indien  Burgemeester  en  Wethouders 
méenen  geen  aanschrijving  te  moeten  uitvaardigen. 

Blijft  de  eigenaar  in  gebreke  dan  kan  hij,  ingevolge  de  straf 
sanctie  in  de  Wet  zelf  neergelegd,  gestraft  worden  met  een  boeto 
tôt  een  maximum  van  5  gulden  voor  elken  dag,  dat  hij  in  verzuim 
is  terwijl,  onafhankelijk  daarvan,  doôr  Burgemeester  en  Wethou- 
ders, de  noodig  geoordeelde  verbeteringen  kunnen  worden  aange- 
bracht  op  koslen  van  den  nalatigen  eigenaar. 

De  actie  tôt  het  verkrijgen  van  verbeteringen  kan  ook  dii'ect 
uitgaan  van  het  gemeentebesluur,  van  drie  of  meer  meerderjarige 
ingezeteneû  of  van  het  hoofd  van  het  gezin,  bewonor  eener  gebrek- 
kige  woning.  De  procédure  is  in  al  die  gevallen  in  hoofdzaak 
dezelfdp,  altijd  wordt  de  gezondheidscommissie  gehooixi  voordat, 
Bui^meester  eene  beslissihg  kunnen  nemen  en  wordt  dat  ad  vies 
bij  de  aanschrijving  overçelegd. 

Verkeert  de  woning  in  een  zoodanigen  staat,  dat  ze  onbewoon- 
baar  moet  worden  geacht,  zoo  kan  tôt  het  uitlokken  van  die  onbe- 
woonbaarverklaring,  het  initiatief  worden  genoraen  door  de 
gezondheidscommissie,  door  het  Golhge  van  Burgemeester  en 
Wethouders,  door  drie  meerderjarige  ingezetenen  of  door  den 
hoofdbewoner.  Geheel  dus  als  bij  de  hierboven  genœmde  aan- 
schrijving tôt  verbeteringen. 

Burgemeester  eu  Wethouders  zijn  verplicht  eene  beslissing 
omirent  de  al  of  niet  onbewoonbaarverklaring  bij  den  Raad  uit  te 
lokken  en  de  Wet  geeft  het  imperatieve  voorschrift,-  dat  deze 
verKlaring  zal  worden  uitgesproken  indien  de  woning  : 
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1.  Ongeschikt  is  ter  bewoningen  niet  door  het  aanbrengen 
van  verbeleringon  in  bewoonbaren  staat  kan  worden  gebracht. 

2.  Indien  de  termijn,  gesteld  tôt  het  aanbrengen  van  verbcte- 
nngen  is  vcrstreken  zonder  dat  de  geëischte  verbeteringen  zijn 
aange]»racht  indien  diontengevolge  de  woning  ougeschikt  ter 
bewoning  is. 

Strokt  het  besluit  van  don  Raad  tôt  onbowoonbaarverklaring 
dan  worden  de  hoofdbowoner  en  de  eigenaap  onverwijld  daarvan  in 
kennis  gesteld,  onder  overicgging  van  het  desbetreffend  advies 
van  de  Gezondheidscommissie.  Voorziening  kan  worden  gevraagd 
bij  Gedepulrerde  Slaten,  die  geen  beslissing  nemen  alvorens  het 
advies  van  den  Woninginspecteur  te  hebben  ingewonnen. 

In  het  Besluit,  dat  de  onbewoonbaarverklaring  uitspreekt, 
wordt  een  tormijn  gesteld  voor  de  ontruiming,  welke  termijn  later 
kan  worden  vorlcngd  onder  goedkeu ring  van  Gedeputeorde  Staten» 
tevens  wordt,  zoodra  het  vonnis  onaantastbaar  geworden  is,  aan 
de  woning  een  kenteeken  van  een  vastgesteld  model,  dat  de 
onbewoonbaarheid  aangeeft  bevostigd.  Een  dadelijk  gevolg  vaa 
het  aanbrengen  van  het  kenmerk  is,  dat  de  eens  ontruimde 
woning  niet  meer  mng  worden  betrokken,  ook  niet  als  de  lerniijn 
aan  de  ontruiming  gesleld  uog  niet  is  verstreken  eu  dat  ook  geen 
koslgangers  meer  mogen  worden  opgenomen. 

Gaat  de  Raad  niel  tôt  onbewoonbaarverklaring  ovcr,  zoo  is 
beroep  door  belanghebbenden  eveneens  opengesteld  en  ook  dan 
wordt  geen  beslissing  genomen  voordat  het  advies  van  den 
Woninginspecteur  is  ingewonnen.  Zoo  noodig  kan  de  onbewoon- 
baar  verklaaide  woning  van  wege  het  gemeentebestuur  worden 
gesloten  en  zelfs  afgebroken. 

Ophefflng  van  de  onbewoonbaarverklaring  kan,  na  raadple- 
ging  der  ofïîcieele  adviseurs,  worden  nitgesproken  door  hetztlfde^ 
Collège,  dat  de  onbewoonbaarheid  uitsprak,  indien  blijkt  dat  de 
woning  alsnog  in  bewoonbaren  staat  is  gebracht. 

Richt  de  Wet  zich  hoofdzakelijk  tegen  de  eigenaren  der 
woningen,  de  gemeentelijke  verordeningen,  op  deze  Wet  geba- 
seerd,  geven  daarnaast  meest  nog  voorschriften,  die  meer  bepaal- 
delijk  de  bewoning  betreffen.  In  de  nieeste  verordeningen  vindt  men 
voorschriften  omirent  de  minimum  hoeveelheid  lucht,  die  per 
persoon  wordt  gevorderd,  omtrent  afscheiding  der  slaapplaatsen. 
zindelijke  bewoning,  reinigingvan  ougedierte,  het  bewaren  van 
schadelijke  of  hinderlijke  stoffen  in  of  uabij  de  woonruimtan,  het 
houden  van  dieren  op  daartoe  ongeschikte  plaatsen  enz. 
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De  voorschriften  omtrent  het  maximum  aantal  bewoners  per 
woDing  treedt  eerst  in  werking  bij  het  betrekken  eener  andere 
woning,  evenwel  mogen  geen  kostgangers  worden  opgenomen 
indien  de  wettolijke  gi  ens  bereikt  is.  De  naleving  van  de  betrekke- 
lijke  voorschriften  wordt  gewaarborgd  door  eene  strafbepaling,  in 
de  Wet  opgenomen.  waarbij  als  maximum,  3  gulden  boet^  wordt 
bedreigd  voor  elken  dag,  dat  de  overbewoning  voortduurt  na 
verloop  van  een  termijn  genoemd  in  de  aanschrijving,  die  van  het 
gemocntebestuiir  uitgaat.  Contrôle  op  deze  voorschriften  wordt 
bevorderd  door  de  wottelijke  verplichting,  verhuurdors  van  kleine 
woniugeu  opgelegd,  aangifte  te  doen  bij  het  Gemeentebestuur  van 
aile  verhiiizingen. 

Op  de  overtreding  van  de  andere  voorschriften  der  bewonings 
verordening  kan  door  den  Raad  straf  worden  gesteld  tôt  een 
maximum  van  300  gulden  boete  of  Iwee  manden  liechtenis. 

X.  B.  De  verschillende  woningenqueten  brachten  talryke  mis- 
standen  aan  't  licht,  niet  h(»t  minst  op  het  platteland.  Gedeeltelijk 
zijn  dio  te  verheljien  door  do  woning  in  overeenstemming  met  de 
verordening  le  doen  brengen,  vaak  ook  gaven  die  gebreken  aanlei- 
ding  tôt  aanschrijvingen  vanwege  Burgemeester  en  Wethouders, 
ingevolgo  de  Woningwet.  Veel  woningen  verkeeren  in  zoo  slechten 
staat  van  onderhoud  en  zijn  zoo  bouwvallig  of  uit  anderenhoof  de 
onvoldoende  (onvoldoende  afmetingen,  slechte  ligging,  het  ont- 
breken  van  eenige  gelegenheid  tôt  afvoer  van  huishoudwater  of 
tôt  het  aanbrengen  van  een  privaat,  vocht  in  muren  en  vloeren 
enz),  dat  alleen  van  onbewoonbaarverkiaring  heil  is  te  wachten. 
Sinds  de  invoering  van  de  Woningwet,  is  van  deze  procédure, 
hoewel  zij  ook  vroeger  niet  onbekend  maar  alleen  gemeentelijk 
geregeld  was,  hier  en  daar  een  matig,  op  enkele  plnalsen  op  wat 
minier  schaal,  gebruik  ge.naakt  om  de  ergerlijkste  misstanden  op 
teruimen.  Waar  nagenoeg  overal  een  absoluut  gebrek  aan  ledige 
woningen  bestaat,  blijft,  het  geraden  met  deze  uiterste  maatregel 
voorzichtig  te  zijn. 

Gowoonlijk  wordt  het  initiatief  lot  bel  opruimen  van  misstan- 
den genomen  door  de  gezondhoidscommissien,  ook  klachten  van 
bewoners  eve.iwel  zijn  niet  zoldzaam.  De  regel i ng- werkt  over  't 
geheel  bevredigend  en  niet  zelden  is  het  voldoende,  datde^ezond- 
heidscommissio  of  het  gemeentebestuur  den  eigenaar  op  zijne 
verplichting  wijst  om  de  gebreken  op  geheven  te  krijgen. 

Naast  dit  offlcieele  toezicht  heeft  men  in  enkele  gcmeénten, 
vereenigingen  gesticht,  die  door  gesalarieerde  arabtenaren  (niet 
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zelden  eene  vrouw  uit  de  beschaafde  klasse)  woniugtoezicht  doet 
uitoefeneu  en  misslanden  door  lecring  en  waarchuwiug  tracht  op 
te  heflfen.  De  gpoote  kosten  aaii  een  dergelijk  toezichl  verbonden, 
zij  voorloopig  eene  belemmering  voop  niime  toepassing  daarvan 
terwijl  het  overigens  twijfelachtig  is  of  men  len  alleu  tijde  over 
een  voldoeud  getal  geschikte  krachten  zou  kunnen  beschikken 
yoor  een  taak  als  deze,  die  meer  dan  gewone  toewijding  en  tact 
Yordert. 

Utrecht,  Zwolle,  14  juli  1905. 

W.  DE  Man.  J.  h.  Faber. 
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UI'  QUESTION 

Polie«  d«»  log«in«nts  •!  insp«otion  sanitaire  d««  habitations.  — 
Efforts  da  l'Initiava  privés  an  matièra  d'assainisssmsnt  dss 
logsmsnts. 

Rapport  présenté  par  M.  Dominicm,  adjoint,  à  Strasbourg, 


Auf  dem  lelzlen  intcrnationalen  Wohnungskongress  in 
Diisseldorf  1902  ist  die  Frageder  Wohiiungspolizei  kaum  heriihi't 
wopden  :  nur  in  der  Abhandluug  des  Herrn  von  Noslitz  sind  unter 
den  <  Maassnahmen  der  Bau-  und  Wohnungspolizei  sowie  der 
Wohnungsfiirsorge  im  Kônigreich  Sachsen  >  die  Grundziige  der 
dortigen  Wohnungsinspektioii  besprochen  worden  und  daneben 
wupdo  auf  das  damais  eben  in  Kraft  getrèteûe  hollàndische 
Woiinungsgesetz  vom  22/VI  IWl  kurz  hingewiesen.  * 

Im  Gegensatz  hierzu  ist  die  Frage  der  Wohnungspolizei  fiir 
den  VII.  internai ionalen  Wohnungskongress  zu  einem  besondern 
Beralungsgegenstand  erhoben  worden.  Und  dies  mit  vollstem 
Recht  :  denn  die  praktische  Erfahrung  hat  seither  iiberall 
bewieseu,  dass  eine  gut  organisierte  und  energisch  gehandhabte 
Wohnungsinspektion  die  Voratcssetzung  und  das  Ruckgrat  jeder 
liefgreifenden  Wohnungspolitik  iiberhaupt  ist 

Im  Folgenden  soll  nun  versuchtwerden,.ausder  Entwicklung 
der  Verhàltnisse  im  deutschen  Reich  diejenigen  Satze  abzuleiten, 
die  fur  eine  gut  funktionierende  moderne  Wohnungs- Inspection 
von  allgemeiner  interna tionaler  Bedeutung  sind. 

Unter  Wohnungspolizei  verst<;ht  man  dio  Polizei  der  bezo- 
genen  Wohnungen  in  Bezug  auf  die  Gefàhrdung  der  Gesundheit 
und  Sittlichkeit  ihrer  Bewohner.  Der  Gegensatz  hierzu  ist  die 
Baupolizei,  d.  h.  die  Polizei  der  erstzu  errichtenden  Wohnungen. 
Allerdings  hat  die  Baupolizei  dicsen  Gharakter  wohi  nie  und 
nirgends  ganz  rein  gehabt,  imraer  wui'den  in  den  Baupolizei- 
verordnungen  auch  Fàlle  vorgesehen,  wo  bereits  bestehende  und 
bezogene  Wohnungen  der  Baupolizei  untersianden  (z.  B.  aus 
feuer  polizeilichen  Sicherheitsgriindcu).  Dagegen  waren  fniher  die 
Griinde  der  Gesuudheit  fur  die  Baupolizei  nur  bei  der  Kontrolle 
ueuer  Baulen,  und  die  Riicksichten  der  Sittlichkeit  iiberhaupt 
nicbt  von  Bedeutung. 
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Von  einer  wirklichen  Wohiiungspolizei  im  obigen  Sinn  kaon 
inan  in  Deulschland  erst  unjj^elahr  von  der  2.  Hàlfte  der  90^  Jahi'e 
des  vei'gangenen  Jahrhunderts  sprechen. 

Es  wiirde  hier  zu  weil  (uhren,  wollte  nian  die  Geschichte 
der  seitdem  fast  ùberall  rasch  emporschiessenden  Bestrebungen 
zui*  Einfiihrung  einer  solchen  Wohnungsinspektion  im  Einzelnen 
schildern.  Einmal  giebt  es  hierfùr  eine  anerkannt  vorziigliche 
Darstellung  in  dem  bekaunten  Buch  des  frûhern  Beigeordneten 
Frh.  von  der  Goltz  :  «  die  Wohnungsinspektion  und  ihre  Ausge- 
staltung  durch  das  Reich  >. 

Und  wenn  auch  seit  dem  Erscheinen  dieser  Schrifl;  (im  Jahr 
1901)  in  einer  Reihe  von  Bundesstaaten  neue  Gesetze  oder  Verord- 
nungen  liber  die  Wohnungsinspektion  erlassen  sind,  so  hat  deren 
Betrachtung  im  Einzelnen  doch  fiir  den  Kongress  keiue  Bedeutung. 
Es  muss  violmehr  die  Aufgabe  dièses  Referais  sein,  den  beste- 
henden  Rechtszustand  und  seine  praktischen  Folgen  fiir  samtliche 
Bundestaaten  systematisch  zusammenzufassen  und  darzustellen. 

t.  Organisation  der  Wohnungsinspektion. 

a)  RechUiche  Grundlagen, 

ÎIrspriinglich  gab  der  Staal  nur  durch  Gesetz  die  allgemeine 
Môglichkeit  der  Einrichtung  einer  Wohnungsinspektion  ;  ob  von 
dieser  Môglichkeit  Gebrauch  gemacht  wiirde,  das  blieb  entweder 
der  Gemeinde  oder  der  lokalen  Polizeibehorde  iiberlassen.  Das  ist 
der  Standpunkt  des  àltesten  Wohnungsgesctzes  in  Deutschland, 
des  franz.  Gesetzes  vom  13.-4.-1850,  das  noch  in  EIsass-Lothringen 
fortbesteht.  Auf  diesem  Boden  haben  sich  ferner  die  Verhàllnisse 
im  Konigreich  Preussen  enlwickelt,  mit  dem  Unterschiede,  dass 
hier  seitens  des  Ministeriuius  die  Vei'waltungsbehorden  auf  die 
Bedeutung  der  Wolinungsfrage  amllich  hingewiesen  u.  zum 
Erlasspolizeihcher  Verordnungen  (iir  ihren  Amtsbezirk  angeregt 
wurden.  Abnlich  liegtdie  Sache  in  Badeu,  wàhrend  im  Konig- 
reich Sachsen  wenigstens  eine  spezielle  gesetzliche  Gi'undlage 
fiir  ein  im  iibrigen  auch  nur  fakultatives  Vorgehen  der  Gemeindeû 
neuerdings  geschaffen  wurde. 

Dagegon  haben  Bayern  und  Hessen  (abgesehen  von  den 
Hansestadten  Hambui^  und  Liibeck)  die  Wohnungsinspektion  fiir 
samtliche  Gemeinden  zu  einer  obligatorischeii  Verwallungsein- 
richtung  gemacht,  wàhrend  der  im  Jahr  1904  veroffentlichte 
Entwurfdes  neuen  preussischen  Wohnungsgesetzes  nur  fiir  die 
Gemeinden  mit  mehr  als  10,000  Eiuwohner  eine  Wohnungs- 
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àufsicht  obligatoiisch  vorsieht.  (Das  deutsche  Reich  selbsl  hat 
bisher  grundsàlzlich  ein  Eingreifen  auf  dem  Gebiel  dei-  Woh- 
Diings-lnspektioii  abgelelint,  da  hierfiir  die  Einzelstaaten  zuslàndig 
seien). 

Indessen  aile  dioso  Oesetze  bieten  doch  nui'  deii  Ralimeii  fiir 
die  innere  Gcstaitmiîi  des  Bildes  iind  nian  darl"  sich  von  der 
Schonheit  oder  Manj^elhailigheit  dièses  Rahniens  in  -einem  UiMcil 
liber  das  Bild  selbst  nicht  zu  sehr  beeinfflussen  lassen.  Donn  min 
fragtessich,  in  welchem  Umfang  und  mit  welcheni  praklischen 
Erfolg  ist  denn  die  Wohnungsinspektion  in  den  einzelnen  Teileri 
])%uisch\aLrn]s  wirJUich  ausgeiibt  worden  ? 

b)  Selbststàndige  Wohnungsâmler. 

Hierfiip  bekommt  inan  schon  ein  Urteil,  wenn  man  feststellt, 
wo  denn  fiir  die  Wohnungs-Inspektion  und  daran  anschlio>send 
fùp  die  iibrige  ôffentliche  Wohnungsfiirsorge  eine  besnndere,  auch 
àuaserlich  von  don  iibpigen  Teilen  der  Verwaliung  gesonderte 
Organisation  geschaffen  worden  ist.  Denn  bei  dem  traur  gen 
Zusland  unserer  Wohnungsverhàltnisse  fast  iiberall  verlan j^t  eine 
enepgische  Besser  mgspolitik  alsbald  eine  besondere  Organisation. 

Und  zwarzunàchst  nati'irlich  in  den  grossen  Stàdten.  Aafdem 
Lande  ist  es  selbstverstàndlich  unmoglich,  iiberall  eigenc  Woh- 
nungsàmter  zu  schaffen,  ja  nur  iiberhaupt  einen  Berufsbeamten 
iiberall  hierfiir  anzustellen.  Hier  hat  Hessen  den  richtigen  Weg 
beschritlen,  indem  es  als  einziger  deutscher  Staat  einen  Landes 
ivohnungsinspehtor  ansieWis,  dessen  Aufgabees  sein  rauss,  standig 
die  untern  Verwaltungsorgane  zur  Einrichtung  einer,  wom»  anch 
anfânglich  noch  so  primitiven  Wohnungs-Inspektion  zu  vfMan- 
lassen.  Solange  z.  B.  Bayern  nicht  dazu  ebenfallsiibergegangen  sein 
wird,  solche  Berufebeamte  fiir  jade  Provinz  anzustellen,  solange 
wird  die  durch  die  bayrische  Verordnnng  fiir  aile  Gemeinden 
vorgeschriebenen  Wohnungsinspektion  auf  dem  I.and  kaum  irgend 
welche  Bedeutung  gewinnen.  Zur  Zeit  haben  wir  also  nur  in 
Hessen  eine  einigermassen  wirksame  Wohnungsinspektion  auf 
dem  Lande  und  auch  dièse  befindet  sich  so  in  den  ersten  Anfàngen, 
dasses  wohl  mangels  geiliigender  Erfahrung  kaum  môglich  sein 
wûrde  schon  jetzt  Normen  aufeustellen  fiir  Einrichtung  einer 
wirksamen  làndlichen  Wohnungsinspektion.  So  notwendig  dièse 
also  auch  sein  mag  (und  dariiber  ist  man  sich  in  Fachkreisen  wohl 
einig)  so  miissen  wir  hier  von  ihrer  Betrachtung  absehen, 
Solange  bis  das  hessiche  Experiment  geniigende  Resultate  aufweist. 
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Wir  beschranhen  uns  also  im  Folgendeu  dMÏdle  grossen  Stâdte 
und  legen  der  weitern  Erôrterung  eine  Uiufrage  bei  28  Oross- 
stadlen  zu  Grande. 

Den  Maa^sstab  fur  die  Bedeutung  der  Wohunugsinspektion 
in  den  Grosssladleu  giebt  also  zunàchst  die  Beantwoptung  der 
Frage  :  exisliert  in  der  betreffenden  Sladl  ein  besôntleres  Woh- 
nungsamt  ^ 

Ein  solches  besitzen,  soweil  ich  sehen  kann,  bisher  nur  die 
Stadte  :  Hamburg,  Liibeck,  Furth,  Stuttgart,.  Angsburg,  Strass- 
burg;  Dresdea  will  am  1.  Oklober  ds.Jahres  ein  solches  Ami  errich- 
ten.  In  deui preussischen  lîntwurl'ist  bekanntlich  fiirdieOemeinden 
von  mehr  als  10.000  Einwohnern  die  Einrichtung  eines  solchen 
Amts  obligatorisch  vorgesehen. 

Nun  will  ja  allerdings  die  Existenz  eines  solchen,  fur  sich 
gesonderten  Amtes  noch  nicht  zu  viel  bedeuten.Man  muss  vielmehr 
zugeben,  dass  eine  Wohnungspolizei  auch  an  andere  Zweige  der 
stadtischen  Verwaltung  oder  der  staatlichen  mit  gutem  Erfolg 
angegliedert  sein  kann.  Das  Nàchstliegende  ist  dabei  natiirlich 
die  Angliederung  an  die  BaupolizeL  Diesen  Weg  haben  folgende 
Stadte  beschritten  :  Darmstadt,  Hagen,  Coin,  Karlsruhe  und 
Nurnberg,  Dagegen  haben  Offenbach,  Bremen,  Dusseldorf,  Mann- 
heim  und  bisher  Mainz,  (das  aber  im  Prinzip  die  Errichtung 
eines  besondern  Wohnungsamts  beschlossen  hat),  die  Wohnùngs- 
inspektion  an  die  allgeineine  (teils  stadtische,  teils  staatliche) 
Polizei  ang^liedert. 

Man  sieht  :  das  ist  bereits  ein  buntes  Bild.  Und  wenn  man 
auch  theoretisch  wohl  die  Griindung  eines  besondern  Wohnungs- 
amts und  eventuell  die  Angliederung  an  die  Baupolizei  fur  den 
wichtigsten  Modus  der  Organisation  halten  mochte,  so  ist  immer- 
hin  noch  wichtiger  fiir  den  praktischen  Erfolg  die  Frage,  ob  und 
wieviel  Beru/sbeamte  in  der  Wohnungsinspektion  haufdarntlich 
thàtig  sind. 

Denn  jedem  Praktiker  ist  ohne  weiteres  klar,  dass  eine 
enerçische  Wohnungsinspektion  so  ausserordentlich  viel  laufende 
Arbeit  an  Inspektioneu  und  Biireauthàtigkeit  verursacht,  dass  in 
Grossstàdten  selbstder  hingebendste  Eifer  ehrenamtlicherOi^ane 
allein  dièse  Arbeit  mit  dem  besten  Willen  nicht  bewàltigen  kann. 

Aus  der  im  Anhang  abgedruckten  Tabelle  I  ersieht  man, 
welche  Unterschiede  hier  bestehon.  Keinen  einzlgen  Berufsbeam- 
ten  beschàftigen  fur  die  Wohnungs-polizei  die  Stadte  Nurnberg, 
Bremen,  Liibeck,  Stuttgart.     Dièse  Tatsache   allein  zeigt,    wie 
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Unter  den  yerschiedenslen  Rechtsverhàltnissen  die  faktischen 
Verhàltnisso  ganz  gleich  gelagert  sein  konnen.  Denn  was  uîitzt  die 
schônste  Verordnung,  (wie  die  bayrische)  wenn  oine  Stadt  wie 
Nurnberg,  nur  nebe  laintlich  gelegeiitlich  Wohnungsinspektion 
betreiben  làssl  I 

Koln,  das  ebenfalls  keinen  hauptamtlichen  I3eainbten  besilzt, 
hat  seine  Wohnungsinspecktion  so  eng  mit  «1er  Baupolizei  ver- 
bunden,  dass  demnoch  erhebliche  Erfolge  zu  verzeichnen  sind. 
Je  i  Beamten  haben  die  Stadte  Augsbui^,  Diisseldorl"  (nebon 
seiner  Schutzmannschaft)  Fiirth,  Offenbach  und  Darmstadt  ange- 
stellt.  Dresden  beabsichtigt  2,  Mainz  3  Beamte  im  Hauptaint 
einzustellen.  Mannheim  und  Stpassburg  haben  je  \i,  Hamburg  10 
gar  14  Beamte  (teilweise  auch  mit  Ubernahme  von  Neubauten 
beschàftigt.) 

Kosien  der  W.  S.  —  Dementsprechend  sind  auchdie  tatsàoh- 
lichen  Ausgaben  der  Stadte  fur  die  Wohnnn<^inspektion  ver- 
schieden.  Sie  steigen  von  600  M.  in  Liibeck  (wesentlich  sàchliche 
Ausgaben)  auf  38.000  m.  in  Hamburç. 

Pro  Kôpf  der  Bevôlkerung  verausgaben  : 


Lûbeck 

0,7  Pfennig 

Coin 

1,9        » 

Strassburg 

3,8 

Mainz 

4,6        » 

Hambui^ 

5,0 

Fûrth 

5,3        » 

Offenbach 

5,3 

Indessen  hiiten  wiruns  davor,  ans  diesen  Zahlen  allein  einen 
vorschneiien  Schluss  iiber  den  Wert  und  die  Bedeutung  der 
Wohnungs-Inspektion  in  den  einzelnen  Stadten  zu  ziehen.  Wir 
wissen  ja  noch  gar  nicht,  ob  im  Einzelfall  das  vorhandene  haupt- 
amtliche  Personal  auch  wirklich  richtig  fur  die  Zwecke  der 
Wohnungsinspektion  ausgeniitzt  wird  oder  ob  nicht  anderwàrts 
dem  Mangel  des  berufsamtlichen  Eléments  durch  zweckmàssige 
Heranziehung  von  ehrenamtlichen  Organen  abgeholfen  wird. 

Ehrenamt'  oder  Berufsbeamte  ^  —  Deshalb  interessiert  hier 
zunàchst  die  weitere  Frage  :  durch  wen  wird  die  Wohnungs- 
inspektion ausgeiibt  ?  Nur  durch  ehrenamtliche  Organe  oder  nur 
durch  BerufshesLmle,    oder  durch  beide  Elemente  zusammen  ? 

Eine  ganz  r-ein  ehrenamtliche  Wohnungsinspektion  giebt  es 
eigentlich  nii-gends  weii   immer  die  Leitung  derselben  in  der 
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Hand  eiiies  stàdtischen  Beamten  liegt.  Âuch  werden,  sobald  die 
ehreuamtlicheii  Oi\-^'ane  durch  ihre  Anzeigen  die  Wohiiungsinspek- 
tion  in  Gang  gebraclit  haben,  auch  ausser  dem  Vorzitsenden  wohl 
noch  iniiner  andere  Berufsbeamte  (der  Stadarzt-Physikus  und  der 
Baupolizeiinspektor),  daniit  befa^t.  Dagegen  zeigt  die  Tabelle  I, 
dass  in  7  Stàdlen  (Dannstadt,  Kôln,  Ottenbach,  bisher  auch  Mainz, 
Brenien,  Diisseldorf,  Dresden)  nur  Berufsbeamte  die  Wohnungs- 
inspektion  belreiben,  wàhrend  in  H  andern  ehi-enanitliche  Organe 
mitwirken. 

Auch  aus  dieser  Tatsache  làsst  sich  ein  absolut  zutreffender 
Schluss  aufdie  Wirksainkeit  der  einen  oder  andern  Organisation 
nicht  ziehen.  Wir  werden  sehen,  dass  bei  beiden  Arten  der 
Organisation  sehr  «^^utes  und  sehr  wenig  hervorragendes  geleistet 
wurde.  Trotzdeni  mochte  ich  theoret'sch  niindestens  fur  den 
Anfang  der  Tatigkeit  dei*  Wohnungsinspektion  die  Zuziehung 
des  ehrenamtiiclien  Eléments  fiii*  richiiger  halteri.  Je  ungewohn- 
ter  der  ôflentlichen  Meinung  der  Eingriff  in  die  Privât-  und 
Eigentums-Rechte  auf  diesem  Gebiete  ist  und  je  grossere  Schàden 
zu  beseitigen  sind,  uni  so  erwiinschter  ist  fiir  ein  ruhiges  und 
wirksames  Funktionieren  des  Apparats  die  Mithilfe  erfahrener, 
allerdings  aber  auch  gleichmassig  dafiir  interessierter  Mitbiirger. 
Ist  doch  dieenge  Beriihrung  mît  dem  lebendigen  Leben,  wie  sie 
die  gemeinsame  Arbeit  mit  den  ehrenamtlichen  Organen  jedem 
Berufsbeamten  bringt,der  Jungborn  immer  neuer  Frische  und 
Tatigkeit  ! 

Grenzen  zwlschen  Ehrenamt-  und  Berufsbeamten.  —  Viel 
wichtiger  indessen  als  dièse  theoretischen  Erwàgungen  ist  in  der 
Praxi  die  Abgrenzung  der  Befugnisse  zwischen  Ehrenamt-  und 
Berufsbeamten.  Wenn  hier  die  richtige  Losung  gefunden  wird,  so 
schwinden  aile  theoretischen  Vorziige  jener  gemischten  Organisa- 
tion ^und  die  rein  berufsamtliche  Organisation  bleibt  hundertmal 
vorzuziehen. 

Maassgebend  fiir  dièse  Abgrenzung  der  beiderseitigen  Rechte 
ist  die  Entscheidung  dariiber,  von  wem  denn  die  einzelnen 
Beslchligungen  vorgenommen  werden  und  zwar  insbesondere  die 
erstmalige  Besichtigung  der  Hàuser. 

Ist  dièse  i.  Besichtigung  vollig  den  ehrenamtlichen  Organen 
ûberlassen  so  ist  eine  wirksame  Wonungsinspeklion  ohne  wciteres 
unmôglich  !  Benn  bei  der  Verschiedenheit  der  ehrenamtlichen 
Organe  und  ihrer  teilweise  erheblichen  Zabi  (in  Stuttgart  iiber 
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200,  inHamburg  je  83  Wohnungspfleger  und  Stellvertreter,  in 
Liibeck  28  Wohnungspfleger)  ist  es  ganz  unuiôglich,  eiue  nach 
einheitlichen  Gesichtspunkten  zuverlàssig  funktioniepende  Woli- 
nungsinspektion  einzurichten  und  dauei*nd  zu  betreiben.  Eine 
grosse  Menge  von  Misstànden  wird  dann  gar  nicht  aufgefunden 
oder  angezeigt  werden. 

Aus  diesen  Griinden  kann  die  Wohnungsinspektion  in  Lûbeck, 
Hamburg,  Stuttgart  nicht  ihi'e  Aut'gabe  erfiillen,  obwohl  das 
reichliche  Beaaitenpei*sonal  in  Hamburg  immerhin  erhebliches 
leistet. 

Wird  die  1.  Besichtigung  von  Beamten  abgehalten,  so  fragt 
sich,  ob  dies  Bautechniher  oder  PoUzeimannschaften  sind. 

Das  letztere  ist  der  Fall  in  Diisseldorf,  Koln  und  Bremen, 
wàhrend  Offenbach  wenigstens  i  besonders  dafiir  ausgebildeten 
Polizeibeamten  iin  Hauptamt  damit  beschaftigt.  Als  die  richtigen 
vermag  ich  dièse  Organisa tionen  der  Wohnungsinspektion  nicht 
auzusehen.  Denn  gerade  die  1.  Besichtigung  kann  nur  von  einem 
speziell  ausgebildeten  Bautechniker  mit  vollem  Ërfolg  erledigt 
werden. 

Dagegen  kann  nicht  bestritten  werden,  dass  die  Ausfiihrung 
einer  grossen  Zahl  einfacher  Nachrevisionen,  fiir  die  keinerlei 
technische  Kenntnisse  erforderlicli  sind,  (z.  B.  ob  die  angeordnete 
Raumung  auch  stattgefunden  hat  oder  ob  der  verlangte  Ausha^ig 
der  PoHzeiverordnung  erfolgt  ist)  ganz  gut,  ja  sogar  mit  Ei-sparnis 
an  Zeit  von  der  Schutzniannachafl  gelegentlich  ihrer  sonstigen 
Thàtigkeit,  absolviert  werden  kann.  Freilich  bleibt  da  nach  den 
Verhàltnissen  des  einzelnen  Orts  immer  zu  erwàgen,  ob  eine 
solche  beschrànkte  Mitarbeit  der  Schutzmannschaft  bei  der  Woh- 
nungsinspektion, —  inbesondere  wegen  des  ôftere  vorhandenen 
Misstrauens  der  Arbeiterbevolkerung  gegen  die  Polizei,  — 
wlinschenswert  erecheint. 

Die  weiter  notwendig  werdenden  Besichtigungen,  inbesondere 
im  Fall  des  Widerspruchs  des  Eigentiimers  gegen  die  ihmgemach- 
ten  Auflagen,  werden  alsdann  regelmàssig  durch  Techniker  unter 
Zuziehung  des  Stadtarztes  vorgenommen.  In  Mannheim  und 
Slrassburg  wird  die  2.  Besichtigung  durch  die  ehrenamtlichen 
Organe  gemeinsam  mit  den  Technikern  abgehalten. 

Verfahren-Systeniatische  Besichtigung,  —  A  m  wichtigsten 
aber  fiir  die  Erfolge  der  Inspektion  ist,  ob  die  ganze  Organisation 
erst  in  Bewegung  ge^tzt  wird  durch  Anzeigen  einzelner  ange- 
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blicher  Misstande  odei*  ob  imabhàngig  von  solchen  speziellen 
Anlâssen  die  Wohnunjsrsinspektiyii  systematisch  betriebeii  wird. 
Solange  eine  Wohiiungsiuspektion  ihr  Vorgehen  iinmer  abhàngig 
macht  voii .  einem  speziellen  Antrag  auf  Untei*suchung,  solange 
kann  setbst  die  wohlmeinendste  uad  pekuiiiàr  bestgestellte 
Organisation  nichts  durchgreifendes  leisten.  Denn  wenn  auch  im 
Lauf  der  Zeit  und  bei  geschickter  Bekanntmachung  die  Zahl  der 
Anzeigen  sich  niehren  wird  so  werden  dièse  F'àlle  doch  immer 
nur  einen  verhàltnismàssig  klelnen  Bruchteil  aller  Wohnungen 
betreffen  und  der  Wohnungsinspektion  wird  immer  der  Gharakter 
des  Sprunghaften  und  Ungleichmàssigen,  daher  auch  Unbilligen, 
anhaften.  Denigeraàss  ist  der  Wert  der  Wohnungsinspektion  in 
Bremen  und  Niirnberg  mit  nur  105.174  Anzeigen  nur  gering 
auzuschlagen.  In  Offenbachund  Mainz  erfolgen  die  Besichtigungen 
auf  die  (allerdings  naturgeraass  hàufigen)  Anzeigen  iiber  Neuver- 
mietungen,in  Dusseldorf  nur  gelegentlich  sonstigerAmtsthàtigkeit 
der  Schutzmannschaft  ;  in  Fùrth  sind  ausser  139  Anzeigen  572 
Fàllç  von  Amtswegen  anlàsslich  der  dort  stattgefundenen  allge- 
ineinen  Wohnungserhebung  verfolgt  worden,  in  Hamburg  ist 
allerdings  eine  sehr  erhebliche  Anzahl  von  Anzeigen  (6133  Fàlle 
gegeniiber  816  Meldungen  der  ehrenamtlichen  Wohnungspfleger) 
behandelt  worden. 

Daj^egen  ist  eine  systematische  Besichligung  aller  in  Betracht 
kommender  Hàuser  vorgeschrieben  in  Darmstadt  (schon  in  der 
Ausfiihrungsanweisung  zum  hessischen  Gesetz  von  1893),  Coin, 
Liibeck,  Mannheim,  Stuttgart  und  Strassburg  Freilich  wird  dièse 
theoretisch  richtige  Vorschrift  in  Liibeck  und  Stuttgart  durch  die 
unzwockmassige  Organisation  der  1 .  Besichtigung,  wie  wir  oben 
sahen,  vereitelt. 

Systematisch  aber  ist  eine  Wohnungsinspektion  nur  dann 
eigentlich,  wenn  sie  s/rassenweise  von  Haies  zu  Haies  geht  und 
ALLE  Wohnungen  erfasst.  Und  in  letzterer  Hinsicht  giebt  es  wieder 
die  grossten  Verschiedenheiten,  je  nach  dem  Umfang  der  gesetz- 
lichen  Grundlage  der  Wohnungsinspektion  in  der  betreffenden 
Stadt. 

So  sind  z.  B.  in  Strassburg  durch  Gesetz  die  Eigentumerr 
Wohnungen  von  der  Besichtigung  ausgenoramen  ;  àhnlich  bezieht 
sich  die  westfàlische  \"ei*ordnung  nur  auf  Hàuser  mit  mindestens 
2  Faniilien-Wohnung^en.  Dresden  beschrànktgar  seine  Wohnungs- 
ordnung  auf  das  Vermieten  von  Teilen  \on  Wohnungen,  wàhrend 
das    hessische  Gesetz  und  ànhlich   die  wiirttembergische   Ver- 
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opdnung  sich  auf  die  Wohnungen  bis  zu  3  Râumen  (incl.  Kiiche) 
eratreckt. 

Auch  dep  preussische  Eûtwurf  bezieht  sich  nur  auf  Mietwoh- 
nungen  und  Schlafraume  von  Dienstboten,  etc. 

Das  Richtige  ist  die  Weglassunj?  Jeder  Gi-enise  fiir  die 
Wohnungsins[)ektion,  denn  auch  der  kleine  Eigeutiiraer,  der  in 
seinem  Hause  aus  Unkenntnis  und  Nachlàssigkeit  odei'  anderer 
Griinde  ungesund  wohnt,  muss  in  seinem  eigenen  und  ini  ôffent- 
lichen  Interesse  zur  Abstellung  der  gesundheitlichenx)der sittlichen 
Misstande  gezwungen  werden  konnen. 

Welcher  Art  sind  denn  nun  aber  die  Missstânde,  gegen  die 
ein  Einschreiten  der  Wohnungskomiuission  statthaft  ist  ? 

MindeUforAertoigen.  —  In  diesein  Punkt  differenziert  die 
Gesetzgebung  sehr  erheblich.  Teils  begniigt  sie  sich  ganz  allge- 
mein  mit  der  Bestimmung,  dass  als  ungesund  angesehen  werden 
die  Wohnungen,  welche  <  sich  in,  das  Leben  oder  die  Gesundheit 
ihrer  Bewohner  zu  gefôhrden  geeigneten  Verhàltnissen  befinden  .» 
(franz.  Gesetz  von  1850)  teils  stellt  sie  die  Grenzen  der  Inspektion 
genau  fest,  so  z.  B.  in  den  rheinischen  und  westfàlischen  Verord- 
nungen,  teils  setzt  sie  'iiur  bestimirite  allgemeine  Nornien  fest,  die 
uberall  als  Mindestforderungen  festgehalten  werden,  die  jedoch 
durch  weitere  ortspolizeiliche  Vorschriften  verschàrft  werden 
konnen  (so  Bayern,  Hessen  und  der  preussische  Entwurf.) 

Sieht  man  von  der  Letztern  Regelung,  die  ja  fiir  grosse 
Gebiete  mit  ganz  verschiedenen  ortlichen  Verhàltnissen  unbedingt 
Hchtig  ist,  ab,  so  ist  fiir  das  einheitliche  Gebiet  einer  Grosstadt 
der  Erlass  besUnimter  Mindestmrschrif/^n  absolut  erforderlich. 
Nur  eine  solche,  bis  ins  einzelne  ausgearbeitete  Norm  verbiirgt 
eine  konstante  und  allseitig  gerechte  Wohnungs-Inspektion.  Des- 
halb  hat  man  auch  z.  B.  in  Strassburg  das  Bediirfnis  empfunden, 
gegen  liber  dem  volliglosen  Gharakter  der  gesetzlichen  Bestimmung 
fur  die  Praxis  einheitliche  Mindestforderungen  festzulegen.  In 
der  Tat  haben  nur  Karlsruhe  und  Bremen  keine  solchen  Bestim- 
mungen  erlassen. 

Uie  meisten  der  geltenden  Bestimmungen  gehen  aus  von  der 
Piii*sorge  fiir  Untermieter  (Schlafgànger).  Meist  wird  ein  bestim- 
ter  Mindestluftraum  fiir  die  Schlafraume  {10  cbm-5cbm)  verlangt, 
aodann  gegen  sittliche  Gefahi-en  ein  besoMercr  Zugang  und 
Verschliessbarkeit  des  Schlafraunis  und  (teilweise)  pro  Unter^ 
mieter  eine  eigene  Lagerstâttr.  Augsburg  begniigt  sich  gemàss 
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der  Verordnung  der  Regieriwig  fiir  Schwaben  damit,  dass  bei 
Aufname  von  Schlafgàugeni  dem  Vermieter  uiid  seinen  Ange- 
horigen  (bezw.  je  2  solcheii  Angehorigen  miter  14  Jahpen)jeein 
Bett  zur  Verfiigung  bleibt  ! 

Fur  weite  Gebiete  des  deutschen  Reiches  beschrànkt  sich  die 
Wohnungsinspektion  auf  dièse  Regelung  des  Schlafgàngerwesens  ! 
Der  nàchste  Schritt  istsodann  die  Ausdehnungdieser,  vvesent- 
lich  gegen  die  UberfiXllung  gerichteter  Massnahmen  auf  die 
Schlafràume  aller  Mieter,  Das  ist  denn  auch,  wie  Tabelle  II  zeigt, 
in  einer  Reihe  von  Stàdten  geschehen,  mit  der  Variante,  dass  als 
Grenze  zwischen  Kind  und  Erwachsenen  bald  das  Alter  von  10, 
bald  14  und  15  Jahre  festgesetzt  ist.  Einzelne  Stadte  setzen  neben 
dein  cbm  Inhalt  des  Schlafrawns  auch  den  der  Wohnràume 
fest  (meist  20  cbm.  beW  Zusamraenrechnung  von.  Wohn-  und 
Schlaf-  mit  Nebenràumen.)  Andere,  z.  B.  Augsburg,  gestatten  bei 
gleichzeitiger  Beniitzung  des  Schlafraums  als  Arbeitsraum  eine 
Erhohung  des  Mindestmasses  auf  15,  bezw.  fiir  Kinder  7  1/2  cbm. 
Damit  ist  ein  richtiger  Weg  betreten.  Allein  dièse  Di/Terenzierunç 
muss  noch  weiter  gefiihrt  werden.  Und  hier  hat,  soweit  ich  sehe, 
nur  Strassburg  die  Bestimmung,  dass  der  allgemein  eingefiihrte 
Mindestluflraum  von  10(5)  cbm.  vergrossert  wird  : 

1.  bei  gleichzeitiger  Benutzung  des  Schlafraums  als  Wohn- 
raum  von  10  auf  15  cbm. 

2.  bei  Benutzung  als  Arbeitsraum  um  5  cbm,  fur  jede  gewerb- 
lich  tatige  Person. 

3.  bei  besonders  ungesunder  Lagé  (an  engen  Hofen  und  Gassen 
mit  gegeniiber  liegende  hohen  Gebàuden  um  weitere  5  cbm.  pro 
Person. 

Insbesondere  in  Stàdten  mitaltertiimlichen  Verhàltnissen,  wo 
vielfachin  den  alten  Hausern  Hofe  kaum  vorhanden  sind  und 
die  Strassen  bis  zu  1  1/2  m  Breite  herabgehen,  ist  eine  solche 
Unterscheidung  in  den  Anfoi'derungen  betreffs  des  Luftraums 
absolut  erforderlich. 

Mit  diesen  Mindestforderungen  hàngt  eng  die  Forderung 
bestimmter  Mindestgrossen  fur  die  Hôhe  der  Zimmer  und  die 
Fensterflàche  zusammen.  Indessen  findet  sich  meist  nur  eine 
Vorschrift  bez.  der  Fenster  und  zwar  wird  fast  allgemein  1/12  von 
der  Bodenflàche  als  Flàchenmass  hierfùr  verlangt, 

Wichtiger  ist  die  Bestimmung,  dass  aile  Wohnràume  durch 
Fenster,  die  unmiitelbar  ins  Freie  gehen,  en tliiftet  werden  miissen. 
Wenn  dièse  ForderuQg  verwirklicht  wird,  so  hort  dio  Benutzung 
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derin  altenHàusern  noch  vielfach  vorhandenen  Alkovon  etc.  auf; 
zum  mindesten  musste,  wenn  man  nicht  so  radikal  vorgehen 
kann,  fur  die  Berechnung  der  Fenstergrôsse  in  solchem  Fall  die 
Flàche  der  hintern  dunklen  Kammer  doppelt  gerechnet  und  eine 
geniigend  grosse  Offnung  nach  dem  Vorderraum  verlangl  werdcn. 

Danach  sind  wohl  am  wichtigsten  die  Abortrerhâltnisse.  Hier 
sind  die  vorhandenen  Bestimmungen  fast  gànzlich  ungeniigend. 
Denn  waswill  es  heissen  wenn  meist  nur  €  eine  genugende'ZsiM 
von  Aborten  »  verlangt  wird.  Als  Mindestmaass  soltte  elner  fur  3 
Familien  oder  15  Personen  verlangt  werden.  Die  Forderung  des 
preussischen  Entwurfs  :  1  Abort  pro  Wohnung,  wird,  wie  ich 
fiirchte,  noch  recht  lange  ein  frommer  Wunsch  bleiben. 

Weitere  Bestimmungen  betreffen  die  Kellerwohnungen,  die 
Reinhaltung  und  die  AufTrischung  des  Hausinnern  etc. 

Man  sieht,  eine  wirklich  oingreifende  Wohnungsinspektion 
dehnt  den  Kreis  ihrer  Minstforderungen  auf  aile  Seiten  des 
Wohnens  aus.  Um  ein  Bild  davon  zu  geben,  welche  Summe  von 
Forderungen  sich  in  Deutschland  aus  den  Erfahrungen  der 
einzelnen  Stadte  als  notwendig  erwiesen  bat,  habe  ich  im  Zwang 
Anhang  die  nur  am  besten  scheinenden  Bestimmungen  zusammen- 
gestellt. 

.  Auf  welche  Weise  wird  die  Durchfuhrung  dieser  Bestim- 
mungen im  Notfali  erzwungen  ?  Meist  durch  einfachen  Straftefehl 
der  Gerichte  auf  die  Anzeige  der  Wohnungspolizei  iiber  die 
Erfolglosigkeit  der  ergangenon  Aufforderunjj:.  Nur  fur  Elsass- 
Lothringen  ist  ein  sehr  langsaines  Verfahren  bei  dem  Gemeinderat 
und  den  Verwaltungsgerichten  vor  der  Anzeige  an  den  Strafrichter 
2u  verfolgen.  Intéressant  ist  bei  den  Strafvorschriften  inbesondei^ 
uoch  die  Frage,  ob  und  wann  auch  gegen  den  Miéter  selbst,  (also 
f^^^n  den  eigentlichen  Schiitzling  dieser  Gesetzgebung)  strafrecht- 
\ich  vorgegangen  werden  kann.  Eine  solche  Handhabo  ist  fast  in 
allen  Stadten  gegeben  und  zwar  mit  Hecht  :  ist  es  doch  unleugbar, 
dass  hàufig  die  Mieter  ganz  allein  an  dem  ungesunden  Zustand  der 
Wohnung  die  Schuld  tragen.  Im  ubrigen  kann  konstatiert  werden, 
dass  in  sammtlichen  Stadten  die  eine  Wohnungspolizei  betreiben, 
nur  in  ganz  wenige  Fàlle  dieAnrufung  des  Gerichts  erforderiich 
gewesen  ist. 

Am  interessantesten  ist  schliesslich.  die  Frage  :  was  ist  denn 
nun  das  Résultat  aller  dieser  vielfàltigen  Bemiihungen  der  Woh- 
nungsinspektion ?  welche  sind  ihre  positiven  Erfoige  ? 
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In  der  Tabelle  HI  ist  rersucht,  ein  paar  entsprechende  Ziffern 
zusammenzustellen.  Leider  hat  es  sich  als  unm6|?lich  erwiesen, 
eine  wirklich  im  Einzelnen  veri^leiclibaie  Statistik  aufzuslellen. 
Eiiiijj^e  Sladte  zalilen  z.B.  nur  diebesichtigten  Wohnungen, andere 
die  Hauser.  Auch  auf  die  Yersdiiedenheit  der  Perioden,  auf  die 
sich  die  Ancraben  beziehen,  sei  ausdrùcklick  hin^ewiesen.  Hier 
schointés  niir  eiiie  dankensAverte  Auftrabe  der  deutschen  Stadte- 
statistiker,  einheitliche  Normen  festzulegen. 

In  die  Augen  fàllt  die  erhebliche  Anzahl  der  beseitigten 
Misstande  in  Maiinheini,  Hamburg,  Diisseldorf,  Kôln  und  Sti*ass- 
burg.  Die  3hossischen  Stadte  weisen  entsprechend  dei*  nummehr 
10  Jahrigen  Kxistonz  der  Wohnungsinspektion  ebenfalls  eine  sehr 
erhebliche  Zahl  von  durchgefuhrten  Verbesserungeti  auf,-  und 
zwar  ist  hier  die  in  den  letzten  Jahren  konstante  Abnahme  der 
Beanstandungen  nach  den  Berichten  ein  erfreuliches  Zeichen  der 
Besserung  der  Verhàltnisse. 

Indessen  dièse  Zahlen  bevveisen  natiirlich  in  ihrer  absoluten 
Form  auch  nur  recht  wenig.  Will  man  zu  einem  Qesamiurteil 
liber  den  heutigen  Stand  der  Wohnungs-Inspektion  in  Deutschland 
kommen,  so  muss  man  sich  noch  eiiiinal  ail  die  Verschiedenheiten 
der  Organisation  und  des  Verfahrens,  sowie  die  hieran  von  uns 
angekniipften  Sohlussforderungen  liber  die  theoretisch  beste  Form 
der  Wohnungsinspektion  ins  Gedàchtnis  zurùckrufen. 

bn  Ganzen  kann  man  das  Bild,  das  sich  dann  bietet,  haùm 
sehr  erfreiilich  nennen. 

In  die  Augen  fallend  ist  zunàchst  das  v>oUige  Fehlen  jeder 
Wohnungsinspektion  in  fast  allen  grossern  preussischen  Stadten. 
Berlin,  Charlottenburg,  Konigsberg,  Frankfurt  a/M.,  Hannover, 
besitzen  samtlich  noch  keine  Wohnungs-Inspektion.  Dièse  Beob- 
achtung  allein  zeigt  die  dringende  Notwendigkeit  eines  preus- 
sischen Wohnungsgezetzes  mit  obligatorischer  Wohnungsinspek- 
tion. 

Aber  auch  manche  Gross-Stadte  anderer  Bundesstaaten  haben 
so  gut  wie  gar  keine  Wohnungsinspektion  und  dies,  obwohl 
teilweise  eine  vollig  genùgende  gesetzliche  Grundlage  vorhanden 
ist,  und  Nachbarstàdte  unter  derselben  Gesetzgebung  eine  ganz 
gute  Wohnungsinspektion  eingerichtet  haben.  Hierunter  gehôrt 
Bremen,  Hagen,  Kalsruhe,  Dresden.  Auch  Liibeck  muss  trotz 
seines  besondern  Wohnungsgesetzes  infolge  der  mangelhaflen 
Organisation  entsprechend  der  minimalen  Zahl  der  erreichten 
Erfolge  unter  dicse  Kategorie  gerechnet  werden.  Die  bayrischen 


Digitized  by 


Google 


lu"*  QUESTION  lOâ 

Stadte  Augsburg  und  Niirnberg,  die  beide  allgemeine  Woh- 
nungsenquêten  mit  grossen  Kosten  uaternommen  haben,  stehen 
auch  erst  in  den  Anfângen  bezùglich  der  Wohnungsinspektîon 
trotz  der  an  sich  vopzuglichen  bayrischen  Verordnung  (von  Miin- 
chen  war  sogar  gar  keine  Auskunft  zu  erlangen).  Fiirth  dagegen- 
steht  mit  einer  vorzUglichen  Organisation  und  recht  erfreu- 
lichen  Epfolgen  trotz  der  Kiirzeseiner.Tàtigkeit  auf  d'iesem  Gebiet 
recht  weit  voran. 

Von  Stuttgart,  dessen  Organisation  ebenfalls  zu  beanstanden 
ist,  waren  Daten  iiber  die  Erfolge  der  Wohnungsinspektion  nicht 
zu  erlangen. 

Hamburg,  Diisseldorf  und  Coin  haben  trotz  mancher  erheb- 
licher  Màngel  in  der  Organisation  doch  recht  erhebliche  Erfolge 
aufzuweisen  ;  eine  entschiedene  Besserung  weisen  inbesondere  in 
Folge  des  làngeren  Bestehens  der  Wohnungsinspektion,  die  hessi- 
schen Stadte  auf.  Am  besten  scheint,  soweit  das  ein  Aussenstehender 
ohne  intimenEinblick  in  samtlicheOrganisationen  beurteilen  kann, 
die  Wohnungsinspektion  zu  funktionieren  in  Mannheim  und  in 
Strassburg.  Hier  entsprechen  sowohi  Fmfang  und  Art  der 
Organisation  wie  des  Verfahrens  am  besten  den  theoretischen 
Forderungen  und  sind  auch  die  zahlenmàssig  nachweisbaren 
Erfolge  wohl  die  relativ  grossten.  Von  Essen,  das  sich  ebenfalls  seit 
Jahren  einer  guten  Organisation  erfreut,  waren  leider  keine  nàhere 
Angaben  zu  er^alten. 

Indessen  so  intéressant  es  ist,  einmal  zu  versuchen.  ein 
Gesamtbild  fiir  Deutschiands  Wohnungsinspektion  zusammenzu- 
stellen,  so  viel  wichtiger  ist  doch,  inbesondere  flir  das  Publikum 
des  intemationalen  Kongresses  die  Beantwortung  der  Frage, 
welche  praktischen  Lehren  denn  das  Studium  der  Entwickliing 
der  Wohnungsinspektion  in  Deutschiand  fiir  die  Einrichtung  der 
Wohnungspolizei  im  Allgemeinen  gestattet. 

Wir  haben  versucht,  bei  Besprechung  der  Einzelheiten  der 
Organisation  und  des  Verfahrens  schon  immer  dièse  Konse(|uenzen 
zu  ziehen.  Wir  brauchen  daher  hier  nur  noch  die  einzélnen 
Epfahrungen  zusammenzufiigen   und  erhalten  danu  die  folgenden 

Leitsâtze 
fiir  die   Einrichtung   einer   tvirksamen    Wohnungsinspektion 
in  den  Grosstàdten  : 

Organisation.  —  1.  Als  rechtliche  Grundlage  ist  ein  Gesetz 
erforderlich,  dass    die    Wohnungsinspektion  z\x   einer  obligato- 


Digitized  by 


Google 


104  RAPPORT  DE  M.   DOMINIGUS 

rUchen,  stândigen  Gemeindeeinrichtiing  macht  mit  staatlichem 
Aufsichtsrecht. 

2.  Fiir  das  in  Grosstàdten  zu  errichtende  Wohnungsamt  ist 
mindestens  eiii  Berufsbeamter.  und  zwar  ein  Bautechniker  als 
Wohnungsinspektor  anzustcllen. 

3.  Daneben  konnen  Bûrger  im  Ehrenamt  in  der  Wohnungs- 
inspektion  mitwirken. 

4.  Das  Wohnungsamt  wird  ani  zwockmàssigsten  mit  der 
Baiipolizei  in  Verbindung  gebracht. 

Vkrfahren.  —  5.  ScimUiche  Haiiser  der  Stadt  sind  systenia- 
tisch  strassenwelse  von  Haus  zu  Haus  zu  besichtigen  ;  eine 
Wohnungsinspektion,  die  nur  auf  Anzeigen  in  Wirkung  tritt, 
geniigt  nicht. 

6.  Die  erstmalige  Besichtigung  eines  Hauses  soll  grundsatz- 
lich  entweder  von  dem  Wohnungsinspektor  allein  o^^^r  gemeinsam 
mit  ehrenamtlichen  Wohnungspflegern,  nie  dber  allein  durch 
letziere,  oder  durch  untere  Polizeiorgane,  vorgenommen  werden. 

7.  Die  Nachhonh^olle  einfacher  Fàlle  kann  der  Schutzmann- 
schaft  iibertragen  werden. 

8.  Fiir  das  Vorgehen  der  Wohnungsins{)ektion  miissen  ein- 
heitfiche  Mindesforderungen  aufgestellt  werden  unter  Abstufung 
je  nach  den  lokalen  Verbal tnissen. 

9.  Zur  Erziehung  der  Mieter  zur  bessern  Wphnungspfi^e  ist 
neben  der  regelmassigen  Verantwortlichkeit  des  Eigentiimers  die 
Môglichkeit  eines  polizeilichen  Vorgebens  gegen  die  Mieter  im 
Fall  ihres  Verschuldens  vorzusehen. 

Fiir  die  Mindestforderungen  selbst  erlaube  ich  mir  folgende 
Fassung  vorzuscblagen  :  Der  Einwand  dass  es  unmoglich  sein 
soll,  fiir  sàmtliche  Grosstadte  einheitliche  Normen  aufzustellen, 
scheint  mir  schon  durch  die  Erfabrung  widerlegt,  die  ja  iiberall 
ein  ofTensichtlicbes  Streben  nach  gleichen  Grundsàtzen  aufweist. 

Môge,  das  ist  der  warme  Wunsch  des  Verfassers,  die  vor- 
stebende  Darstellung  der  bisherigen  deutschen  Erfahningen  den 
Anstoss  mitgeben  zur  Schaffung  wirklich  lebensfàhiger  und 
wirksamer  Organisationen  der  Wohnungspolizei  in  môglicbst 
vielen  Stadten  und  Landern.  Dann  wird  auch  sicherlich  der  Erfolg 
fiir  die  Forderung  der  Wohnungspolitik  im  Allgemeinen  nicht 
ausbleiben. 
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Mind^st  —  Anford^runfM  fiir  Wohn  —  und  Sfhlafrium». 

1. 

Ràume  in  Kellern  (das  heisst  deren  Fussbôden  unter  der  Hof- 
oder  Stpasseiioberflàche  liegen)  dùrfen  nicht  zuin  Wohnen  und 
Schlafen  benutzt  werden. 

Ist  dies  in  alten  Hàusern  nicht  durchfiihrbar,  so  treten  fol- 
içende  Bestimmunj^en  an  ihre  Stelle  : 

1.  a)  Bel  Kellerwohnungen,  d.  h.  bel  Wohnungen,  deren 
Fuszboden  unter  dem  Erdboden  liegt,  ist  die  Ausseninauer  durch 
eine  offene,  mindestens  20  cm  breitc  Luftschicht  vom  Erdreich  zu 
treunen.  Die  Wandungen  des  Zwischenraumos  sind  undurchlàssig 
herzustellen  ;  das  sich  im  Zvvischenraum  ansammelnde  Regen- 
wasser  ist  unterirdisch  abzuleiten.  Ist  die  Anlage  einer  solchen 
àusseren  Luftschicht  nicht  moglich,  so  muss  der  Gipsputz  von  der 
Innenseite  losgeschlagen,  die  Wand  mit  Teer  gestrichen,  neu 
verpusst  und  mit  Asphaltpapier  bekleidet  werden. 

b)  Ferner  ist  der  Fussbôden  bei  Kellerwohnungen  sowie  bei 
nicht  unlerkellerten  Erdgeschoss- Wohnungen  hohl  zu  legen,  die 
entstehende  Luftschicht  ist  durch  Kanàle  mit  der  Aussenluft  in 
Verbindung  zu  bringen. 

Ist  1.  h)  aus  technischen  Griinden  nicht  moglich,  so  muss  der 
Fussbôden  durch  eine  3()  cm  hohe  Loschschicht  vom  Erdboden 
getrennt,  die  Rippholzer  und  die  Fussbodenbretter  auf  der  untern 
Seite  mit  Teer  gestrichen  werden. 

2. 

In  allen  Ràumen  zum  dauernden  Aufenthalt  von  Menschen 
muss  fiir  25  cbm.  Luftraum  mindestens  1  qm.  bewegliche,  unmit' 
telbar  ins  Freie  gehende  Fensterffâche  vorhanden  sein. 

Isl  dièse  Bestimmung  in  alten  Hàusern  infolge  Vorhanden- 
seins  von  vielen  dunklen  Nebenraumen  nicht  durchfùhrbar,  so 
trltt  eventuell  hinzu  : 

Ein  duakler  Hinterraum  ist  nach  dem  vorderen  hellen  Raura 
zu  entliiften.  Bei  Berechnung  der  Fensterflàche  des  vorderen 
Raums  ist  der  Luftraum  des  hinteren  doppelt  anzurechnen. 

Der  hintere  Raum  soi!  nach  dem  vorderen  eine  nicht  schliess- 
bare  Offnung  von  2  qm  pro  25  cbm  Innenraum  haben. 

Die  Mitte  des  hinteren  Baumes  darf  nicht  mehr  als?  m.  von 
dem  nàchsten  in  das  Freie  gehende  Fenster  entfernt  sein. 
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Ràume,  deren  Fenster  nach  einem  unter  1,5  m.  breiten  Hof 
gehen,  zàhlen  als  dunkle  Kàuiiie  ini  Sinne  des  Abs.  2. 

a)  Die  aiisschliesslich  zu  Schlafzwecken  dienenden  Ràume 
miissen  fûp  jede  erwacliseiie  Person  mindestens  10  cbm  und  fur 
jedes  Kind  unter  10  Jahren  mindestens  5  cbm  Luflraum  enthalten. 

b)  Dienen  Ràume  zu  gleicher  Zeit  zu  Wohn-  und  Schlaf- 
zwecken, so  erhôht  sich  der  Luftraum  auf  mindestens  15  bezw. 
10  cbm. 

c)  Bei  Ràumen,  welche  gleichzeitig  zu  Wohn-  und  Schlaf- 
zwecken, sowie  zu  gewerblicher  Benutzung  dienen,  wird  der 
Mindestluftraum  um  5  cbm  fîir  jede  gewerblich  làtige  Pei'son 
erhôht. 

.  d)  In  Wohnungen  an  unter  6  m.  breiten  Gassen,  Hôfen  und 
Schlupfen,  mit  gegeniiber  liegendem  iiber  5  m.  hohem  Gebàudeteil, 
erhôht  sich  der  vorstehende  unter  a,  b,  und  c  geforderte  Mindest- 
luftraum um  je5  cbm.  pro  Person. 

5. 

Hausflure,  Vorplàtze,  Keller,  offene  Speicherràume,  iiberhaupt 
Ràume,  welche  sich  ihrer  Bestimmung  und  Aniage  nach  nicht 
zum  dauernden  Aufenthalte  von  Menschen  eignen,  durfen  nicht 
zu  Schlafzwecken  benutzt  werden. 

6. 

Die  tichte  Hôhe  der  Râume  zum  dauernden  Aufenthalte  von 
Menschen  muss  in  Dachwohnungen  mindestens  2  m.  in  den 
anderen  Geschossen  mindestens  2,20  m.  betragen. 

7. 

Die  Umfaffungs  Trennungswànde  nur  Dachschràgen  ^Uev 
Wohn-  und  Schlafzimmer,  insbesondere  von  Kiichen  miissen  in 
der  Regel  zum  mindesten  aus  ausgemauerten  Riegelwànden  mit 
beiderseitigem  Gipsputz  bestehen.  Vorhandene  Brettervei'schlàge 
kônnén  ausnahnisweise  belassen  werden,  wenn  sie  einen  beider- 
seitigen  mindestens  1,5  cm  slarken  Gipsputz  erhallen,  oder  wenn 
sie  dicht  und  mit  beiderseitigen  Fugleisten  versehen  sind. 

8. 

Die  Unterseiten  der  Kiichendecken  sind  zu  gipsen  (zu  verput- 
zen). 

Jeder  gesondert  vermietete  Raùm  soll  einen  eigenen  Zugang 
vom  Treppenhaus  oder  einen  Gang  haben.  Der  Zugang  durch 
Teile  einçr  anderen  Wohnung  ist  unzulàssig. 
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Wànde  und  Decken  dùrfen  nicht  baulich  verwahrlost  und 
leucht  sein,  sie  sind  bestàûdig  in  reinem  Zustande  zu  erhalten 
und  so  oft  es  die  Notwendigkeit  erfordert,  zu  tùnchen.  Ein 
mehrfaches  Aufeinanderkieben  von  Tapelen  ist  unstatihafl.  Vor 
Neutapezieren  ist  die  alte  Tapete  soweit  erforderlich  abzukratzen 
und  sind  die  Wànde  nôtigenfalls  zu  desinfizieren. 

10. 

Das  ganze  Ham-Innere,  Flure,  Treppenhàuser,  Hôfe,  Hof- 
wànde,  Aborte  sind  boslandig  in  saicàerem  Ztcsfande  zu  erhalten 
und  \\:o  notwendig  zu  tiiuchen  ;  die  belreffenden  Ràume  sind 
ausreichend  zu  liiften. 

H. 

Das  Aufhewahren  iiî>elriechendep  Knochen,  Lumpen  oder 
sonstiger  faulender  Gegeustande,  sowie  gefùlter  Miilleinier, 
oder  die  Voruahuie  iibelriechender  gewerblicher  Verrichtungen 
innerhalb  der  Wohnungen  oder  in  unmittelbarer  Nàhe  derselben 
ist  nicht  gestattet. 

Falls  durch  das  Hallen  von  Tieren  Luftverderbnis  oder 
Belàstigung  der  Nachbarschafl  herbeigefiihrt  wird,  sind  die  Tiere 
zuentfernen. 

12. 

Wohn-  Oder  Schlafrâume  di'irfen  ûber  und  neben  Stallungen 
nup  dann  geduldet  werden,  wenn  sie  durch  geeignele  Massnahmen 
(gewôlbte  Decken  pp.)  gegen  das  Eindringen  der  Stallausdiinstun- 
gen  gesichert  sind. 

Die  Stallungen  selbst  sind  durch  ausreichende  Ventilations- 
schàchte  zu  entliiften. 

Zup  Aufnahine  von  Stallmist  sind  gemauorte,  undurchlàssige 
Gruben  mit  dichter  Eisenblechabdeckung  herzuîitellen  und 
nôtigenfalls  durch  ein  besonderes  Dunstrohr  ans  leuer.sicherem 
Baustoff  zu  entlùften. 

Schtoeine-,  Hûhner-,  KaninchenstâUe  u.  s.  w.  sind  nur  dann 
zulàssig,  wenn  grôsste  Reinlichkeit  beobachtet  wird,  und  durch 
die  Aniagen  die  Nachbarschafl  nicht  belàstigt  wird. 

13. 

Sàratliche  Feicerunçsanlagen  sind  in  gniem,  gebrauchsfàhi- 
gem  Zustande  zu  erhalten.  Insbesondere  sind  offene  Schornsteine 
mittelst  einer  starken  Klappe  aus  Eisenblech  feuersicher  abzu- 
schliossen.  Dio  veralteten  gemauerten,  nur  zur  offenen  Holzkoh- 
lenfeuerung  eingerichleten  Herde  sind  zu  beseiligen. 
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14. 

SamlMche  BedurfnisanstaUen  sind  an  die  Schowemmkanali- 
sation  anzuschJiessen. 

Ist  eine  solche  nicht  vorhanden,  so  mùssen  bei  dera  Gruben- 
system>  die  Bedûrfuis-An^talten  folgenden  Anforderungen  ent- 
sprechen  : 

a)  Die  AbtriUsràume  miissen  unmittelbar  ins  Freie  gehende 
Fenster  von  mindestens  0,25  qm  Flàche  besitzon  iind  diïrfcn 
nicht  imter  Treppen  liegen.  Auch  dùrfen  die  Aborte  nichl 
unmittelbap  von  Kùchen,  Schlaf-  oder  Wohnràumen  aus  zugang- 
lich  sein. 

b)  Die  Grube  inuss  undurchlàssig  hergestelU,  gewôlbt,  und 
durch  ein  senkrecht  liber  Dach  gefiihrtes  Dunstrohr  aus  feuer- 
sicherem  BaustoflT  von  dem  Durchmesserdes  Abfallpohresentliiflet 
werden. 

c)  Die  Silzôffnungen  miissen  mitteist  gut  schliessendem 
Deckel  abgeschlossen  sein.  Die  Sitze  mùssen  aus  Porzellan  oder 
Tonkacheln  bestehen.- 

d)  Pissoire  mit  offenem  Ablauf  sind  unzulàssig,  hier  sind 
Wasserverschliisse  anzubringen. 

e)  Sogennante  russische  Aborte,  d.  h.  ohne  Sitz,  mùssen  mit 
einem  den  Bestimmungen  unter  c  entsprechenden  Sitz  versehen 
werden. 

f)  Offene  Aicsgicssbechen  sowie  Entleerungsôflfnungen  fur 
Nachtgeschirre  sind  zu  entfernen. 

Ausnahmen  von  a —  /"sind  zulàssig,  jedoch  nur,  wenn  sich 
die  Abtritlanlagen  mehr  als  7  m  von  Wohnràumen  entfernt 
befinden  und  zu  Belàstigungen  oder  Unzutràglichkeiten  keine 
Veranlassung  geben. 

15. 

Tm  ùbrigen  muss  mindestens  fur  jedes  Haus  und  in  jedem 
Haus  fur  je  15  Personen  ein  Abort  vorhanden  sein. 

16. 

Aile  Regen-  und  Haushaltungswasser  sind  entweder  in  die 
Kanalisation  einzuleiten,  oder  in  gut  gepflasterten  oder  zemen- 
tierten  Rinnen  mitausreichendem  Oefàile  (eventuell  unterirdisch) 
nach  Senhgruben,  vvelche  mindestens  5  m  von  Brunncn  und  3  in 
von  der  Nachbargrenze  entfernt  sein  mùssen,  zu  leiten. 

Derartige  Senkgruben  mùssen  bis  auf  den  Kies  oder  das 
Grundwasser  gehen  und  sind  mit  starken  Fioklingen  sicher  und 
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dicht  abzudocken.  Die  Wandiingen  sind  ans  Backsteinmau(^p\verk 
hrrzustellen.  Versenkte  Fâsser  in  gutem  Zustande  sind  fur 
kleinere  Entwàsserungsanlagen  zulàssig. 

Da  eine  oftero  Keinigung  der  Senkgruben  in  der  Rt^v^e]  nicht 
staltfindet,  sind  /.ur  Verhinderung  des  Versandens  und  Versch- 
lammens  der  Senkgruben  fiir  LcMtnngon  ans  Waschkùchen, 
Kellern,  Stallen  nnd  Hofen  Sandtange,  fiir  Kiichen  Fettfange  mit 
herausnehmbaren  Eimern  anzubringen. 

Zur  Aufnahuie  von  Kiichenabfalien  sind,  wenn  die  Miillab- 
fuhr  nicht  sonst  geregelt  ist,  fiir  grôssere  Mietshauser  geniauerte, 
undurchlàssige  Giniben  mit  dichter  Holzabdeckung  anzulegen.  Im 
iibrigen  ist  fiii*  regel màs<ige  Abfuhr  zu  sorgen. 

17. 

Ueber  gewerbliche  Aniagen  z.  B.  Gànsestopfei*eien,Sauerkraut- 
fabriken  und  iiberhaupt  Betriebe,  durch  welche  Belastigungen  lier- 
beigefùhrt  wer^den,  ist  stets  zu  berichten,damit  erfordeilichenfalls 
die  zustandigen  Behorden,  etc.  darauf  aufmerksam  gemacht 
werden  kônnen. 

18. 

Die  Aufname  dritter  nicht  zur  Familie  gehôriger  Personen 
als  (Untep)  Zimmermieter,  darf  nur  erfolgen,  wenn  ausser  den 
allgemeinen  noch  nachstehenden  Bedingungen  geniigt  wird  : 

à)  Die  Schiafraume  der  Zimmermieter  mussen  von  denen  des 
Vermieters  und  seiner  Farailienangehôrigen  getrennt  sein. 

b)  Ein  Vermieter  darf  nicht  an  ledige  Schiafgànger  verscliie- 
denen  Geschlechts  vermieten. 

c)  Jeder  Schlafgànger  und  im  Hause  schlafende  Dienstlmte, 
Lehrling,  Arbeiter  etc.  bat  eine  eigene  iMgers ta tte  zu  erhalten. 
Die  Ràume  sind  taglich  mindestens  3  Stunden  zu  liiften. 

d)  Der  Vermieter  hat  fiir  geniigende  Reinigung  zu  sorgen. 

e)  Jeder  solclie  Raum  darf  seinen  Zugang  nicht  durch  einen 
fi-emden  zum  Schlafen  benutzten  Raum  haben. 

D  Die  Tliren  sind  von  innen  verschliessbar  einzurichten. 
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ERFOLGE 
der  Wohnungsinspektion  im  Jahre   1904 


s  T  A  D  T 
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190!} 
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TABELLE   III 
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3.966 
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in  1.154 

Wohiinngen  | 

in  114  Fiillen  Missstandeerledigl.  (Allg.  Wahnungsenquête) 

ia5     I      44       I      51       I      20       I      97       I 
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slàndige  Abnahine  der  Beanstaudungen 
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1ÎX)1-1905  aile  Anwesen  in  allgemeiner  Erhebung 
bosichtigt.  —  678  einzelen  Missstande  erledigt 

Hat  geràumt  :  1898  :  2  Wohnungen;  1903  :  2  Hàuser; 
1904  :  3  Hàuser  uud  1  Wohnung 
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Polie«  dM  l9g«m«nts  «t  insp«otien  sanitaire  das  habKiitiens.  — 
Efforts  da  l'initiativa  privéa  mn  matièra  d'assairtissamant  das 
logamanta. 

Rapport  présenté  par  Af.  le  docteur  Bomnariage, 
de  Bruxelles. . 

I 

POLICE   DES  LOGEMENTS   ET   INSPECTION   SANITAIRE   DES   HABITATIONS. 

Les  droits  conférés  aux  autorités  publiques  belges  pour  faire 
régner  la  salubrité  dans  les  loi<einents  sont  soumis  à  deux  prin- 
cipes inscrits  dans  la  Constitution.  Le  premier  est  relatif  à  Vinr>io- 
labUltédii  domicile,  lé  second  au  respect  de  la  propriété. 

Article  10  de  la  Constitutmi  belge  ;  * 

Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit. 

Article  H  de  la  Constitution  belge  :  ' 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité 
publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  ' 

Parmi  les  exceptions  à  ces  deux  principes,  prévues  par  la 
Constitution,  nous  n'avons  à  retenir  que  les  mesures  à  prendre  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  ces  exceptions  n'existent  que  lorsqu'un 
inténH  général  se  trouve  en  conflit  avec  l'intérêt  particulier  d'un 
citoyen. 

Ce  second  droit  doit  toujours  céder  devant  le  premier. 

D'aulre  part,  un  principe  de  droit  domine  toute  la  législation 
sanitaiœ.  L'hygiène  publique  étant  une  matière  d'ordre  publia,  il 
faut  tenir  pour  nulles  et  sans  valeur  toutes  les  conventions  parti- 
culières qui  lui  sont  contraires.  (Art.  6  du  Gode  civil). 

Antérieurement  à  la  Constitution  existait  une  législation  qui 
reste  toujours  en  vigueur  dans  notre  pays. 

D'après  l'article  50  du  décret  du  14  décembre  1789,  relatif  à  la 
constitution  des  municipalités,  Jes  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  sous  la  surveillance  et  Tiuspection  dee  assemblées 
administratives  sont  ,..de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquilité  dam  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  '  ' 
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A  qui  appartient  ce  pou\t)ir  ? 

La  loi  des  16/24  août  1790  sur  Torganisatiou  judiciair  ?  répond 
à  la  Question  en  son  article  3  : 

Article  3. —  Les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  sont  : 

1- 

2? 

»» 

4**  La  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique. 

5**  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  les 
épidémies  et  celui  de  les  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires. 

Et  le  décret  des  19/22  juillet  1791  concernant  les  mesures 
d'exécution  de  la  loi  des  l6/2i  août  1790  permet  aux  corps  muni- 
cipaux, sous  certaines  réserves  d'approbation  de  l'autorité  dépar- 
tementale ou  centrale,  d'édicter  des  règlements. 

Comme  nous  le  savons,  les  corps  municipaux  dont  il  s'agit 
équivalent  à  nos  conseils  communaux. 

Postérieurement  à  la  Constitution  belge  le  droit  de  réglemen- 
tation en  matière  d'hygiène  appartient  : 

1**  A  la  législature,  représentée  par  la  Chambre  des  Repi^sen- 
tants,  le  Sénat  et  le  Roi. 

Ces  trois  branches  du  pouvoir  législatif  peuvent  faire  des  lois 
en  matière  d'hygiène  comme  en  toute  autre. 

2"  Au  Roi,  agissant  tant  comme  pouvoir  exécutif  que  comme 
pouvoir  administratif. 

^  Au  ministre  compétent  qui,  lui  aussi,  agit  comme  pouvoir 
administratif. 

Le  ministre  compétent  est  actuellement  celui  de  l'agriculture. 
En  effet,  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1889  place  sous  son  autorité 
l'administration  du  service  de  santé,  de  l'hygiène  et  de  la  voirie 
communale.  {Moniteur  du  2^3  janvier  1890). 

Les  décisions  de  l'autorité  supérieure  sont  exécutées  par  le 
bourgmestre  représentant  auprès  de  la  commune  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

4*  A  Vantorité  proinnciale  en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi 
provinciale  du  îft)  avril  1836  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  provincial  peut  faire  des  règlements  provinciaux 
d'administration  inlérieure  et  des  ordonnances  de  poli  e. 
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Ces  réglemenls  et  ordonnances  ne  peuvent  porter  sur  les 
objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  par  des  règlements  d*adminisura- 
tion  générale. 

Le  Conseil  peut  établir,  pour  leur  exécution,  des  peines  qui 
n'excèdent  pas  huit  jours  d'emprisonnement  et  200  frs  d'amende. 

5'  A  Vautorité  communale,  en  vertu  des  articles  75  cl  76  de  la 
loi  communale. 

Article  75.  — -  Le  Conseil  règle  tout  ce  qui  e>t  d'intérêt  com- 
munal. Il  délibère  sur  tout  autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'auto- 
rité supérieure. 

Article  76,  —  Sont  soumises  à  l'avis  de  la  Dépulation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  Roi,  les  délibi> 
rations  du  Conseil  sur  les  objets  suivants 

La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  généraux  d  aligne- 
ment des  villes  et  des  parties  agglomérées  des  communes  rurales  ;  ' 
l'ouverture  des  rues  nouvelles  et  l'élargissement  des  anciennes 
ainsi  que  leur  suppression. 

Cependant,  il  se  peut  qu'il  y  ait  à  prendre  des  mesure^i 
urgentes  qui  ne  sont  pas  réglementées. 

S'il  s'agit  d'une  question  d'intérêt  général,  la  mesure  sera 
prise»  soit  par  le  Roi  (arrêté  royal),  soit  par  le  ministre  compétent 
(arrêté  ministériel)  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Si  la  question  intéresse  la  promnce,  le  Conseil  provincial  ne 
siégeant  pas  en  permanence  est  représenté,  hors  session,  par  la 
Dépulation  permanente.  Le  droit  de  ré:;çlemen  ation  est  confié  en 
matière  d'hygièno  à  la  Dépulation  permanente  en  vertu  de  l'article 
107  de  la  loi  provinciale  ainsi  conçu  : 

Lorsque  le  Conseil  ne  sera  pas  assemblé,  la  Dépulation  pourra 
prononcer  sur  les  affaires  qui  sont  spécialement  résernées  au 
Conseil,  dans  totts  les  cas  ou  elles  ne  sont  point  susceptibles  de 
remise  et  à  charge  de  lui  en  donner  connaissance  à  la  première 
réunion 

Le  Conseil  pourra  rapporter  ou  modifier  les  décisions  de  la 
Dépulation  autorisées  parle  présent  article  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  qui  leur  aurait  été  donnée. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  d'urgence,  au  point  de  vue  d'une 
mesure  concernant  une  com>m,une. 

I^  réglementation  est  alors  confiée  au  bourgmestre  en  vertu 
(Je  l'article  94  de  laf  loi  communale  qui  dit  que  ; 
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En  cas  d'émeutos,  d'attroupements  hostiles,  d'atteintes  graves 
porlées  à  la  paix  publique  ou  d'autres  événements  imprérus, 
lorsqtœ  le  moinrfre  refard  pofcrrait  oceasionner  des  dangers  ou 
des  dommages  pour  les  habitants,  le  bourgmestre  pourra  faire  des 
règlements  ou  ordonna» ees  de  police,  k  charge  d'en  donner,  sur- 
le-champ,  communication  an  Conseil  et  d'en  envoyer  immédiate- 
mont  copie  au  fronvcrneur  en  y  joignant  les  motifs  pour  lesqnels 
il  a  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au  Coiiscnl. 

L'exécution  de  ces  règlements  et  ordonnances  pourra  êlre 
suspendue  par  le  gouverneur. 

Ces  règlements  et  ordonnances  cesseront  immédiatement 
d'avoir  effet  s'ils  ne  sont  confirmés  par  le  Conseil  à  la  plus  pro- 
chaine réunion. 

Donc,  dans  les  deux  derniers  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  urgence 
et  Tarrèlé  de  la  Députation  permanente  ou  celui  du  bourgmestre 
doit  cire  soumis  à  la  première  séance  du  Conseil  provincial  ou  du 
Conh^eil  communal  à  l'appiobationde  ces  autorités. 

En  Helgi'jue,  tontes  les  autorités  sont  donc  puissamment 
armées  par  la  loi  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue 
d'assurer  la  salubrité  publique.  La  police  des  logements  et  Tiu- 
spection  sanitaire  des  habitations  rentrant  dans  la  catégorie  des 
objets  confiés  par  la  loi  des  16/24  août  1790,  à  l'autorité  des  Gonseils 
communaux,  ceux-ci  ont  pour  devoir  de  prévenir  dans  la  mesure  du 
possible  Tapparition  des  maladies  contagieuses  sur  le  territoire 
qu'ils  administrent,  d'assainir  la  voie  publique  et  les  habitations,  de 
supprimer  les  foyers  d'infection,  d'assurer  aux  eaux  ménagères  un 
écoulement  régulier  et  facile,  de  procurer  aux  habitants  de  l'eau 
salubre  en  quantité  suffisante.  En  d'autres  termes  ils  doiveut 
veiller  à  ce  que  le  milieu  de  l'habitation  de  leur*s  administrés  soit 
établi  selon  les  règles  conformes  aux  lois  de  l'hygiène  et  ils  doivent 
en  outre  leur  fournir  les  moyens  d'en  assurer  l'entretien. 

C'est  au  nom  de  ce  principe  que  les  autorités  locales  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  communale,  décrètent  des  oi*donnances  de 
police  et  que  les  bourgmestres  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour 
sauvegarder  la  santé  publique. 

Le  6  juin  1ÎK)3,  pendant  une  grave  épidémie  de  variole,  il  a 
été  donné  au  bourgmestre  de  Bruxelles  de  prendre  un  arrêté 
ordonnant  le  transfert  d'office  à  Thôpilal  d'une  femme  atteinte  de 
cette  maladie. 

Les  considérants  portent  : 

«  Que  la  malade  se  trouve  avec  son  mari  et  ses  enfants  daas 
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*  une  unique  l'iècc  du  deuxième  étage  do  la  maison  que  la  famille 

*  ii€ibite,  que  cette  pièce  sert  à  la  fois  de  chambre  à  coucher  et  de 

*  ouisine  ;  que  l'isolement  de  la  malade  est  absolument  impossible  ; 

<ïu.edes  personnes  de  la  famille  et  d'autres  se  i*endent  auprès  de 

I<£i  malade  ;  que  le  mari  qui  soigne  sa  femme  se  rend  dans  le 

VcDisinage  pour  aller  aux   provi^ions  ;   que  les  enfants  de  la 

^^xalade  montent  et  descendent  IVscaiier  ;  qu'ils  prennent  leurs 

^fcats  dans  la  rue  avec  les  autres  cni'ants  du  quartier  ;  que  dans 

l"*  immeuble,  deux  autres  personnes  (une  mère  et  son  enfant)  sont 

^salement  atteintes  de  variole  ;  que  ces  deux  personnes  so  sont 

^^^issées  volontairement  emporter  à  Thôpilal  ;  qu'au  contai re,  le 

^^^ari  de   la   malade  s'obstine  à  ne  pas   laisser  transporter  sa 

^^•crMume  à  l'hôpital  ; 

^  >  Que  celte  situation  est  de  nature  à  compromettie  gravement 

:^    ^"*  hygiène  et  la  santé  publiques  en  ce  sens  que  la  maison  où  se 

>.      trouve  la  malade  peut  devenir  un  foyer  actif  do  propagation  de 

\b  variole  ;  que  six  cas  de  cette  affection  éminemment  conta- 

>    gieuse  ont  été  constatés  dans  le  quartier  ;  que,  vu   les  lois  du 

>  14  décembre  1789,  des  1624  août  1790  et  des  19/22  juillet  1791 

>  qui  chargent  les  administrations  communales  du  soin  de  prendre 
»  les  précautions  néces:^aires  pour  prévenir  les  fléaux  calamiteux, 

>  notamment  les  épidémies  ;  vu  également  les  lois  du  30  mars 
»  1836etdu30juinl842. 

>  La  malade  désignée  sera   transportée  d'office  à  l'hôpital 

>  Saint-Jean  pour  y  être  soignée  et  la  chambre  qu'a  occupée  cette 

>  malade  sera  interdite  pendant  l'espace  de  24  heures,  jusqu'à  ce 

>  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  y  auront  été  appliquées.  » 

Cet  arrêté  du  bourgmestre  de  Bruxelles  est  intéressant,  parcre 
qu'il  montre  que,  dans  certaines  circonstances,  l(»s  [iSuvoirs  du 
pTOmiep  magistrat  de  la  commune  sont  tellement  étendus  «luils 
peuvent  aller  jusqu'à  suspendre  l'inviolabilité  du  domici'e  et  le 
droit  de  propriété  qui  sont  garantis  à  tout  citoyen  belge  par  la 
Constitution.  Il  est  rédigé  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  existe 
entre  toutes  les  habitations  d'une  localité  un  lien  de  solidarité 
hygiénique,  car  une  infection  qui  so  produit  dans  l'une  peut  se 
communiquer  à  la  maison  voisine.  Bien  plus,  cet  arrêté  porte 
même  atteinte  à  la  liberté  individuelle  en  ordonnant  que  la  femme 
contaminée  soit  transportée  d'office  à  Ihôpital  St-Jean  pour  y  être 
soignée.  Cette  malade  étant  devenue  un  foyer  d'infection,  c'est-à- 
dire  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique,  le  bourgmestre 
de  Bruxelles  n'a  pas  hésité,  et  avec  combien  de  raison,  à  prendre 
la  seule  mesure  que  comportait  une  situation  aussi  grave  pour 
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proté^^er  la  vie  de  ses  concitoyens  tout  on  faisant  donner  à  la 
malade  les  soins  que  réclamait  son  état. 

Tous  les  magistrats  communaux  ont-ils  le  même  souci  de  leur 
devoir?  Il  est  regrettable  d'avouer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  n'y  a 
a  rien  de  plus  pénible  que  de  devoir  rappeler  chaque  année  et 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  question  se  pose,  l'ignorance  ou 
l'apathie  de  certains  bourgmestres  du  pays  quand  il  s'agit  de  la 
salubrité  publique.  A  l'abri  de  nos  libertés  communales,  dont  ils 
se  disent  les  défenseurs  intransigeants,  ils  permettent,  d'un  cœur 
léger,  à  la  maladie  et  à  la  mort  d'opùrer,  sans  entrave,  leur  œuvre 
dévastatrice.  Celui  qui  possède  le  pouvoir  d'entraver  la  marche 
d'une  épidémie  et  qui  n'en  use  pas  sous  prétexte  de  sauvegarder  la 
liberté  individuelle  est  aussi  criminel  qu'un  père  qui  ferait  appel 
au  même  motif  pour  se  justifier  d'avoir  permis  à  ses  enfants  de  se 
précipiter  dans  un  gouffre  sans  fond.  Comme  si  notre  liberté  indi- 
viduelle, dans  le  milieu  social  encombré  où  nous  nous  nous  agitons, 
n'était  pas  forcément  limitée  autant  par  la  liberté  des  autres  que 
par  les  exigences  toujours  croissantes  de  la  vie  moderne. 

<  0  Liberté  >,  dirait  Madame  Rolland,  <  que  de  crimes  on 
commet  en  ton  nom  !  > 

Dans  un  remarquable  rapport  paru  en  1897  sur  l'inspectorat 
des  maisons  ouvrières,  M.  le  Juge  Albert  Soenens  rappelle,  non 
sans  raison,  les  réclamations  réitérées  et  concordantes  que  les 
hommes  les  plus  éminents  de  notre  pays  font  entendre  depuis  vingt 
ans. 

Voici  comment  s'exprime  en  1891  M.  Kubom,  rapporteur 
de  rAcadfmie  de  Médecine  :  <  Nos  commissions  médicales  >, 
dit-il,  <  sont  unanimes  à  déplorer  l'inertie  des  administrations 
»  communales  en  matière  sanitaire.  On  les  voit  môme  contrevenir 
»  aux  prescriptions  les  plus  formelles  sans  qu'aucun  pouvoir  soit 
»  armé  pour  les  contraindre  directement..  Le  grand  souci  des 

>  administrateurs  communaux,   c'est  d'assurer   leur   réélection, 

>  aussi,  se  gardent-ils  de  braver  l'impopularité  qui  s'attache  à 

>  toute  dépense  destinée  au  soulagement  des  classes  déshéritées. 

>  Ce  qu'il  faut  redouter  dans  les  mises  en  exécution  (des  lois  nou- 

>  velles),  c'est  l'habileté  proverbiale  des  autorités  locales  pour 

>  éluder  les  textes  les  plus  clairs,  les  plus  précis...  Le  chiffre  des 

>  habitations  insalubres  reste,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  dans 
^  des  proportions  hors  de  mesure  avec  un  pays  civilisé,  et  ce, 
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>    non  seulement  dans  les  communes  rurales,  mais  dans  les  loca- 

^    il  tés  industrielles,  dans  les  villes  même.  Il  y  a  des  années  que 

>    ISL  plus  sérieuse  attention  des  autorités  communales  a  été  attirée 

»    jyskv  des  circulaires  sagement  conçues,  par  l'envoi  de  modèles, 

^    €±^  règlements  établissant  le  minimum  des  conditions  hygié- 

»     niques  exigibles  dans  la  construction  d'une  maison. 

..  .<  Les  pouvoirs  administratifs  locaux  sont  fort  peu  disposés  à 
»►  ^:3ç:écuter  des  lois  ou  arrêtés  dont  ils  ne  comprennent  pas  Tim- 
*•  I>ortance  ou  qui  les  gênent  dans  leurs  rapports  avec  leurs  ad- 
»►  m.  inislrés.  Beaiêcnup  de  ch^fs  de  mimicipalités  agissent  lorsque^ 
^  j>r>ur  justifier  leur  action^  ils  peuvent  exhiber  la  preuve  quils 
^    r>9^t  été  contraints  par  l*autorité  supérieure.  > 

Après  M.  Kuborn,  MM.  Van  Bastelaer.  Ilenrard,  Berden, 
"Vaix  Ermengen,  Cousot  inlerviennent  à  leur  tour  pour  signaler 
1^    i^fcxéme  mauvais  vouloir  dos  bourgmestres. 

"Rn  1894, M.  Cousot  signale  la  situation  révoltante  et  désolante 
^  t>inant,  de  taudis  immondes  et  nauséabonds  appartenant  à  la 
^■*1^  même.  Plus  tard,  M.  Pety  de  Thozée,  gouverneur  de  la 
i^rH>xrince  de  Liège,  partisan  convaincu  de  l'autonomie  commu- 
^^1^  ,  déclare  à  son  tour  que  la  société  toute  entière  pâtit  du  défaut 
^^  cilairvoyance  des  administrations  communales  en  matière 
^y^g'î unique.  <  S'il  est  un  cas,  »  dit-il,  «  où  ces  administr-stions  com- 

*  ïïxxmales  doivent  être  déchues  de  leur  pouvoir  au  profit  de  l'auto- 

*  ï^îté  centrale  plus  énergique  et  mieux  éclairée,  c'est  lorsqu'il 

*  s^agit  d'obvier  à  un  état  de  choses  qui  peut  compromettre  grave- 

*  ^^^ent  la  santé  publique  dans  toute  une  région.  » 

M.  Velghe,   directeur  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  des 

''^^'v^aux  Publics,  dans  son  rapport  au  troisième  Congrès  Inter- 

"^t^ional  d'Agriculture,  concernant  les  habitations  ouvrières  à  la 

^*"*>  pagne,  déclare  que  «  ce  n'est  que  soutenus  et  secondés  par  l'au- 

^^^^  rite  supérieure  que  les  Comités  de  patronage  peuvent  réaliser 

*^^  espérances  formulées  sur  leur  action. 

>  Si  leurs  rapports  sont  classés,  si  aucune  amélioration  n'est 
^ï>portée  aux  nuisances  qu'ils  signalent,  leur  dévouement  sera 
"^îte  lassé.  » 


di^^ 


A  notre  tour,  nous  nous  exprimions  ainsi,  en  1901,  dans  un 
ours  prononcé  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles,  à  l'occasion  de 
distribution  des  prix  d'ordre  et  de  propreté  : 

€  Les  Conseils  communaux  ont  le  droit  d'édicter  des  règie- 
**>^^nts  minutieux  sur  l'hygiène  des  habitations,  de  subordonner 
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>  toute  aut^jrisation  de  construire  à  des  condil ions  protectrices  de 
)►  l'hygiène.  Mais  les  bourgmestres  possèdent  le  pouvoir  d'inler- 

>  (Hre  l'iisage  des  maisons  in^a If f^r es,  de  prescrire  des  mesures 

>  d'assainissement  qu'ils  jugent  à  propos,   de  faire  évacuer  des 
>>  logements  pour  lesquels  ces  mesures  n'ont  pas  été  suivies.  Ce 

>  pouvoir  est  souverain,  il   est  absolu  et  n'est  sujet  dans  son 

>  exercice  à  aucun  recours  auprès  d'une  autorité  supérieure.  Nos 
»  magistrats  communaux,   surtout  dans  nos  petites  villes,   sont 

>  placés  dans  une  situation  où  ils  sont  exposés  au  désir  de  ne  pas 
»  mécontenter  leurs  administrés,  qui   sont  en   même  temps  leurs 

>  électeurs.  Ils  sont  l'objet  de  multiples  et  puissantes  sollicitations 
»  et  n'agissent,  le  plus  souvent,  que  lorsque  les  conditions  hygiéni- 

>  ques  sont  tellement  déplorables  qice  le  mal  menace  les  propriétés 

>  wisines  et  porte  atteinte  à  d*autres  intérêts.  > 

En  1890,  c'esl-à-dire  immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  août  1889  relative  à  l'institution  des  comités  de  patro- 
nage, le, Comité  de  Bruxelles  considéra  comme  un  de  ses  premiei's 
et  principaux  devoirs  de  faire  une  enquête  sur  les  logements  des 
ouvriers  de  la  capitale. 

(]ette  enquête  fut  longue,  pénible  et  consciencieuse.  1^  rappoK 
confié  à  MM.  Lagasse-de  Locht  et  de  Quéker  produisit  une  émo- 
tion si  profonde  dans  le  pays  qu'il  fut  taxé  d'exagération.  Les 
rapporteurs   avaient  répondu  d'avance  à  ce  reproche  :   <  Trop 

>  souvent,   disent-ils,   nous  voyons  les  journaux  accueillir   les 

>  doléances  intéressées  de  propriétaires  de  maisons  ouvrières,  se 

>  disant  victimes  du  service  d'hygiène  de  la  ville.  Nous  conseil- 
»  Ions  à  la  presse  d'envoyer  de  ses  délégués  aux  endroits  désignés. 

>  Nous  sommes  convaincus  qu'au  lieu  d'accueillir  les  plaintes  de 
»  particuliers  exploitant  l'ouvrier  d'une  façon  scandaleuse,  ils  se 

>  joindront  à  nous  pour  féliciter  le  service  d'hygiène  des  soins 
»  constants  avec  lesquels  il   s'efforce  de  garantir  la   santé  pu- 

>  blique  ». 

Après  une  période  de  quinze  années,  le  Comité  de  patronage 
de  la  ville  de  Binixelles  vient  de  procéder  à  une  enquête  non 
moins  remarquable  et  dont  la  direction  a  été  confiée  à  un  de 
ses  membi-es,  M.  Hellemans,  membre  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène. 

Cette  nouvelle  enquête,  faite  comme  la  précédente  avec  le 
soin  le  plus  minutieux,  peut  donner  toute  satisfaction  à  ceux  qui 
ont  le  désir  sincère  de  s'appuyer  sur  des  faits  indiscutables  jK)ur 
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appportep  le  remède  si  longtemps  attendu  à  une  situation  dange- 
reuse pour  la  santé  et  la  moralité  publiques.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  de  riinpression  pénible  produite  sur  ses  auteurs  par  la  construc- 
tion défectueuse  des  maisons  ou  par  le  défaut  de  largeur  des 
ruelles  et  des  impasses.  La  génération  actuelle  n'est  pas  complè- 
tement responsable  des  fautes  commises  par  ceux  qui  ont  édifié 
les  quartiers  <lu  vieux.  Bruxelles  sans  ordre,  sans  méthode  et  sans 
aucun  souci  des  règles  de  Thygiène.  Bornons-nous  à  constater  que, 
au  point  de  vue  des  installations  sanitaires,  de  la  propreté  et  de 
la  promiscuité,  les  progrès  réalisés  sonj;  encore  très  insuffisants  et 
n'ont  répondu  ni  à  nos  efforis  ni  à  nos  sacrifices. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  capitale  que  cette  situation 
perdure.  Une  enquête  de  celte  année  révèle  que  la  ville  de  Gand 
souffre  toujours  du  même  mal,  alors  que,  en  1838,  le  Conseil 
communal  avait  déjà  voté  un  nouveau  règlement  interdisant  la 
construction  des  habitations  dans  les  cours  et  les  jardins  sans  en 
avoir  reçu  une  autorisation  par  le  Collège.  Malheureusement,  ce 
n^lement  est  resté  sans  effet,  le  Collège  de  cette  époque  ayant 
oublié  de  le  faire  sanctionner  par  les  autorités  supérieures. 

Un  autre  règlement  voté  par  le  Conseil  communal,  en  1852,  et 
relatif  aux  conditions  de  propreté  et  d'hygiène  des  impasses,  n'eut 
pas  plus  de  succès.  <  Ce  règlement,  dit  le  rapporteur,  ne  fut  jamais 
appliqué  et  si,  aujourd'hui,  il  était  observé,  nous  pourrions  affirmer 
qu'un  progrès  énorme  a  été  réalisé.  > 

Un  autre  rapport  tout-à-fait  remarquable  et  présenté  en  1904 
par  M.  le  professeur  Ernest  Mahaim,  au  Comité  de  patronage  de  la 
Ville  de  Liège,  nous  apprend  que  par  suite  de  l'incurie  des  auto- 
rités, cet  état  déplorable  de  nos  habitations  ouvrières  au  point  de 
vue  des  installations  sanitaires  et  de  la  promiscuité,  pèse  encore 
davantage  sur  nos  populations  rurales.  Comme  dans  nos  grandes 
villes  du  pays,  des  enfants  de  8  à  10  ans,  et  des  jeunes  filles  de 
13, 15  et  22  ans,  dorment  dans  une  même  chambre  avec  leur  père, 
leur  mère  et  un  logeur  en  plus. 

Bon  nombre  de  maisons  n'ont  aucune  latrine  et  d'autres  n'en 
n'ont  qu'une  à  la  disposition  de  plus  de  80  personnes. 

Cependant,  certaines  de  nos  administrations  communales  ne 
restent  pas  inactives.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compU»,  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  Catalogue  de  la  classe  III  (section  de  l'hygiène), 
présentée  l'Exposition  universelle  et  internationale  de  Liège,  par 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture. 

I^  document  suivant  relatif  aux  travaux  sanitaires  exécutés 
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0  ans  par  la  Ville  rie  Bruxelles  et  les  progrès  réalisés  sont 
sressants  à  suivi'e  ; 

alistique  démograi)hique  et  médicale  avec  texte  explicatif 
période  1891-19(X),  comparée  avec  la  période  18W-1890. 
Bureau  d'hygiène,  dont  la  création  a  été  votée  par  décision 
nai  1874,  a  été  érigé  en  service  distinct,  autonome,  le 
it  1883. 

îr  décision  du  Conseil  communal  du  4  août  1890,  ses  attri- 
ont  été  complétées  par  Tadjonction  des  services  de  la  police 
trative.  Il  constitue,  actuellement,  la  4^  Division  adminis- 
les  services  de  la  ville  de  Bruxelles, 
'armi  les  attributions  multiques  qui  sont  assignées,  les 
lies  sont  :  l'inspection  régulière,  au  point  de  vue  de  la 
é,  des  impasses  et  des  habitations,  des  maisons  de  logement, 
très  et  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
Texamen  des  plans  de  construction  d'habitations,  au  point 
ie  rhygièno;  la  prophylaxia des  maladies  contagieuses;  la 
ance  hygiénique  et  médicale  des  établissements  commu- 
inslruction  publique;  le  service  des  constatations  médicales 
ile  des  naissances  et  des  décès;  le  service  sanilaire  de  la 
tion;  la  statistique  démographique  et  médicale,  la  consta- 
e  la  qualité  des  aliments,  des  eaux  potables,  etc. 
assainissement  des  quartiers  populeux  et  des  habitations 
-es  se  fait  d'une  manière  courante.  Les  résultats  obtenus 
plication  régulière  et  méthodique  des  mesures  de  désiufec- 
ns  les  logements  contaminés  et  l'exécution  des  travaux 
issement  i  ms  les  habitations  reconnues  insalubres  ont  eu, 
e  large  proportion,  pour  effet,  la  diminution  graduelle  de 
îlité  générale  et  de  la  mortalité  par  maladies  contagieuses. 
îs  résultats,  consignés  dans  le  tableau  ci-apiès,  sont  mis  en 
ms  le  diagramme  indiqué  au  catalogue  des  objets  exposés, 
Q*»  47. 
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D'autre  part,  nous  trouvons  dans  une  note  de  M.  S.  Wiln^aert, 

directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  la  ViJIe  de  Bruxelles  les  résul- 

kis  suivants  obU»nus  par  Tapplicalion  des  mesures  de  désinfection. 

Pour  la  pério<ie(le  18^)7-1876,  dit  M.  Wilmaert,  on  constatait 

Une  inortalité  anuuel  de  29,8  pour  1,(K]0  habitants,  avec  un  chiffre 

de  oîM  décès  par  maladies  contagieuses  ou  uu  coefficient  de  8,7 

^ui*  1,000.  Cette  mortalité  passe  par  périodes  successives  à  25,9 

à23,0  et  18,1  pour  tomber  à  15,6  sur  1,000  en  1904  avec  un  chiffre 

de  88  décès  par  maladies  contagieuses,  soit  0,5  pour  1,000  habi- 

taats. 

Si  nous  comparons  les  données  des  moyennes  annuelles  des 
babitalions  infectées  et  où  des  travaux  d'assainissement  ont  été 
iia  jK>sés  ainsi  que  celles  fournies  pour  le^  logements  désinfectés 
enstiiie  des  maladies  contagieuses,  nous  obtenons  les  chiffres 
ci-aï>rés  pour  la  période  1874  à  1904. 


Moyenne  annuelle 

Moyenne  annuelle 

I=*ÉRIODES 

des  habiUtions 

inspectées  au  point  de  vue 

de  la  salubrité 

des  logements 
di^sinfectés  des  maladies 

contagieuses 

i874-1883 

453 

328 

1884-1893 

1,810 

480 

1894-1900 

3,912 

561 

1901-1903 

5,260 

925 

1904 

5,459 

1,543 

Gomment  se  fait-il  donc  que,  malgré  la  bonne  volonté  de 
l'administration  communale  de  la  ville  de  Bruxelles,  malgré  Tin- 
dépendance  absolue  et  la  fermeté  de  son  bourgmestre,  Tincessante 
et  intelligente  activité  de  son  bureau  d'hygiène,  comment  se  fait-il 
que  l'enquête  entreprise  par  le  Comité  de  Patronage,  en  1905,  nous 
montre  combien  peu  de  progrès  ont  été  réalisés.  C'est  encore 
M.  Wilmaert  qui  nous  répond  à  cette  question  dans  sa  dernière 
note  de  1904. 

<  Nous  verrions,  ^  dit-il,  «  le  chiffre  de  mortalité  baisser  si 
*  nous  n'avions  pas  à  lutter  contre  des  facteurs  importants  qui, 

>  sans  compter  celui  de  la  tuberculose,  sont  :  la  mortalité  de  la 

>  première  enfance,  Tincurie  d'une  partie  de  la  population,  Ten- 
»  combrement  manifeste  de  certains  quartiers  à  impasses  multiples 

>  où  les  règles  les  plus  élémentaires  de  Thygiène  privée  sont 

>  encore,  quoi  que  l'on  fasse,  trop  méconnues  par  les  habitants,  et 
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tions  qui  relèvent  plus  spécialement  du 
et  social. 

.ains  locataires  et  propriétaires,  au  mauvais 
res,  il  faut  que  les  di)^ers  organismes  qui 

veiller  à  la  santé  publique  opposent  icn 
's  et  de  sèréritë  dans    rapplication    ries 

être  dans  l'intérêt  général,  ordonnées  au 

t  constaté,  il  faut  apporter  un  remède.  » 
quartiers  à  i)opulation  dense  et  à  mortalité 
assez  élevée  sont  à  modifier.  Des  trouées 
it  à  percei*,  mais  il  faut  bien  le  reconnaitre, 
itssont  indispensables  pour  mènera  bonne 
ation,  et  ce  n'est  que  par  étapes,  et  suivant 
ailles,  que  le  travail  d'aissainissement  et 
jées  pourra  se  compléter  progressivement, 
its  devenus,  [)ar  suite  de  causes  multiples, 

que  Ton  en  fait  actuellement  et  dans 
le  nombreuses  (amilles,  devraient  dispa- 
du  démolisseur  et  être  remplacés  par  des 
on  modeste  et  à  loyer  modique.  > 
ce  à  une  organisation  toute  spéciale  de  la 
)ublics  ont  une  action  directe  et  immédiate 
îs  grandes  villes.  En  voici  un  exemple 
r  Bi*ouardel  dans  une  conférence  donnée  à 
i  dernier  :  €  Londres,  dit-il,  appartient  à 
>nt  l'un  possède  les  trois  quaris  de  la  ville, 
tniinster.  Quand  on  lui  dit  :  «  Voici  un 
faudra  le  raser,  il  dit  :  €  C'est  bien  ».  Non 
cas  il  n'a  aucun  droit  à  indemnité,  mais  il 

de  reconstruire  ce  quartier  d'après  un 
de  recevoir  dans  ce  nouveau  quartier  la 
auvres  qui  y  logeaient  auparavant  ». 
que  un  propriétaii-c  qui  consentirait,  sans 
reconstruire  ses  propriétés  ?  Avec  la  légis- 
est  impossible  d'exproprier  en  masse  tous 
,  Une  opération  de  ce  genre  ne  peut  se  faire 
selon   les  ressources    dont  disposent  les 

►portons  à  toutes  les  enquête  qui  ont  été 
[inées  ainsi  qu'à  l'opinion  des  autorités  les 
otre  pays,   nous  voyons  donc  qu'il   faut 
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attribuer  à  plusieurs  causes  Tétat  d'iusalubrité  persistante  des 
habitations.  La  première  cause  est  d'ordre  économique  ;  il  n'est 
guèiv  en  notre  pouvoir  d'y  por*ter  remède  que  par  le  temps. 
Pratiquement,  nous  Tavons  déjà  dit,  il  est  impossible  de  démolir 
à  la  fois  tontes  les  maisons  insalubras.  Mais  on  pourrait  cependant, 
par  un  Ir.ivail  d'en:>einble,  méthodique  et  bien  co.npi'is,  accélérer 
la  reconstitution  de  nos  vieux  quartiers  qui  ne  répondent  plus  aux 
exigences  de  Thygijne  moderne. 

A  la  seconde  cause,  l'arbitraire  des  bourgmestres,  la  légis- 
lation existante  ne  peut  apporter  aucun  tempérament.  Le 
bourgmestre,  maître  souverain  de  sa  commune  jouit  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  et  l'autorité  centrale  ne  peut  rien  contre  son 
inertie. 

A  la  8*  cause,  qui  relève  de  l'ignorance  des  masses,  il  faut 
opposer  l'instruction  et  un  nouveau  mode  d'éducation  dans  les 
écoles.  Nos  populations  ne  seront  jamais  que  relativement  pro|)res 
si  on  ne  leur  apprend  pas,  dés  l'enfance,  la  v^^leur  de  la  propreté 
qui  est  l'élément  fondamental  de  l'hygiène  publique  et  privée. 

Au  point  de  vue  politique  nos  institutions  communales 
présentent  évidemment  des  avantages.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'application  des  grandes  lois  de  l'hygiène  à 
à  l'abri  desquelles  la  nation  doit  pouvoir»  travailler  et  se 
développer. 

En  matière  de  salubrité,  la  solidarité  la  plus  étroite  règne 
entre  tous  les  citoyens.  La  maison  défectueuse  débilite  l'homme  et 
le  démoralise.  L'encombrement,  l'humidité,  le  défaut  d'air  et  de 
lumière  diminuent  ses  énergies  fonctionnelles  et  sa  capacité  pour 
le  travail. 

L'habitant  d'une  maison  insalubre  devient  un  mauvais  travail- 
leur et  un  candidat  à  la  maladii».  Abstraction  faite  de  toute  consi- 
dération humanitaire,  l'intérêt  économique  bien  compris  du  pays 
exige  que  chacun  de  ses  membres  occupe  une  maison  construite 
conformément  aux  lois  de  l'hygiène.  Depuis  un  demi-siècle,  la 
Belgique  a  réalisé  des  travaux  énormes  en  matière  de  salubrité. 
La  mortalité  a  diminué  parallèlement  avec  leur  achèvement.  Si  la 
solution  du  grave  problème  de  l'habitation  salubre  reste  encore  à 
trouver,  c'est  parce  que  la  séparation  des  pouvoirs  permet  aux 
abus  de  se  perpétuer  et  aux  lois  et  règlements  de  rester  sans  sanc- 
tion. 
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;ONGLUSïONS. 

pouvoirs  publics  sont  sufflsammout 
)ondr('  «M  tontes  les  exigences  d(î  l'hygiène. 
s  lois  (î>l  défectueuse  parce  que  Tautorité 
ir  de  forcer  la  inalu  à  ceux  des  déposi- 
lualequi  négligent  de  remplir  la  mission 
latière  de  police  des  logements  ou  d'ins- 
tations. 

central  et  le  pouvoir  communal,  il  est 
rvico  d'inspection  sanitaire  permanent, 
lehors  des  ajtorités  locales,  aurait  pour 
i  Conseil  supérieur  d'hygiène,  d'éclairer 
de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques 
des  lois  en  cette  matière.  Tout  en  respec- 
iiale,  l'Etat  devrait  être  armé  contre  le 
tie. 

incipe,  qu'un  vice  de  construction  est 
ble  à  moins  de  frais  énormes,  nous  peu- 
créer,  soit  dans  chaque  arrondissement, 
le  canton,  une  commission  composée  de 
laquelle  devraient  être  soumis  les  plans 
velle. 


Digitized  by 


Google 


tu"*    QUBSTION  1*^ 

II 

^I^Ïi'ORTS  DE  l'initiative  PRIVÉE  EN  MATIERE  D' ASSAINISSEMENT 

DES  LOGEMENTS. 

H— •'intervention  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainisse- 
moirx  t  <ies  logements  fut  la  conséquence  logique  de  la  situation  loute 
sp^<3i.^3àle  dans  laquelle  se  trouvait  la  Belpriquc  au  moment  de  la 
Ré^cj^lution  de  1830. 

T-^^endant  la  première  partie  du  siècle  dernier,  notre  territoire 
^y  ^^  i  t  -,  à  plusieurs  reprises,  été  dévasté,  ruiné  par  les  années  étran- 
g<>¥*^^  qui  s'y  étaient  souvent  donné  rendez- vous.  Après  sa  réunion 
^  ^*^  ^t^ollande,  les  préoccupations  politiques  détournèrent  complè- 
*^'^^^:Kiil  l'attention  des  pouvoirs  publics  de  l'état  de  misère  dans 
lôciu^:5t|  vivaient  nos  populations.  La  Belgique  n'était  plus  qu'un 
V3.si^,^^  camp  retranché.  La  pluï)art  des  villes,  enserrées  dans  leurs 
^ï^ci^:i -utgg^  étouffaient  sous  Tencombrement  de  leurs  rues  trop 
^""^^i  fces  et  l'entassement  de  leurs  maisons  privées  d'air  et  de 

-^  la  campagne,   les  habitations  n'étaient  pas  moins  défec- 
^*^*^5s.c»s,  mais  leur  dissémination,  au  milieu  des  champs  et  la  vie 
.  '^    S*  »*and  air  du  paysan  corrigeaient  dans  la  plus  large  mesure  les 
^^^^^  ^ivénients  de  leur  insalubrité. 

j^  -A  ce  moment,  l'hygiène  n'avait  pas  encore  pris  son  essor. 

^^^echée  à  la  médecine  légale  dans  l'enseignement  universitaire, 

.^^  5^^  suivait  guère  les  leçons  qui  la  concernaient  et  qui,  du  reste, 

.    ^^^^nt  absolument  facultatives.  Seule,  la  pratique  apprenait  plus 

*^^    au  médecin  que  les  épidémies  prenaient  le  plus  souvent  leur 

^^^ine  dans  les  maisons  malpropres  et  encombrées. 

Peu  à  peu,  avec  la  confiance  et  le  calme,  l'industrie  s'implanta 

^^U^  le  pays.   De  grands  puits  de  mine  furent  ouverts  dans  les 

^^^sins  de  Liège,  de  Charleroi  et  de  Mons.  Des  laminoirs  nombreux, 

^^^  hauts- fourneaux  et  des  établissements  industriels  s'élevèrent 

^^tour  d'eux  comme  par  enchantement  et  d'autant  plus  facilement 

^uo  tous  les  centres  d'activité  étaient  d(\jà  reliés  entre  eux  par  un 

ï^éseau  de  chemins  de  fer  dont  toutes  les  mailles  s'entrecroisent  et 

et  se  tiennent.  Autour  de  ces  usines  vinrent  s'installer  des  campa- 

gnaixis  wallons,  flamands,   français,   allemands  et  anglais,   tous 

ni'  9 
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relalivenient  élovés  du  travail  industriel. 
[|ue  se  posa  sérieusement  le  problème  sani- 
L*encombrement  était  devenu  tel  que,  à 
pports  médicaux  signalaient  l'insuffisance 
ivais  aménagement  des  maisons  comme  la 
lortalité  effrayante  qui  décimait  les  popu- 

dement  en  travail  diminuait  chez  l'ouvrier. 

dans  son  foyer  malsain  les  forces  perdues 

•ées  de  celte  époque  ou  dans  l'atmosphère 

eaux. 

^ec  la  maladie,  la  misère  avec  toutes  ses 

ns  son  foyer. 

t;  la  saleté  des  logements  empêchaient  toute 

^er  domestique  étant  devenu   un    mythe, 

3  nombreux  cabarets  dont  son  chemin  était 

e  entraînait  avec  lui  l'imprévoyance,   la 

té. 

triels  fut  alors  la  cause  première  de  Tinter- 
privée  en  matière  d'assainissement  des 
ant  les  maisons  anciennes  ou  en  en  créant 
)res  et  plus  avantageuses  au  point  de  vue 
our  de  leui^  mines  une  population  ouvrière 
ôvouée  dont  ils  augmentaient  le  bien-éti'e. 
amélioraient  la  santé  des  ouvriers,  dimi- 
»  la  bienfaisance  et  relevaient  le  pouvoir 
r. 

isons  ouvrières  modèles  furent  érigées  en 
houille  du  Grand  Hornu,  sous  la  direction 
l. 

ttte  de  Biolley  créait  une  cité  ouvrière  à 
Lions  ouvrières  furent  élevées  ensuite  à 
la  firme  Antoine  Genechten,  puis  en  1840 
de  Mariemont  et  de  Marchiennes  et,  jus- 
insi  à  proximité  des  charbonnages  et  des 
rgiques,  une  quantité  considérable  de  mai- 
iers  de  ces  exploitations. 

[ue,  les  ouvriers  n'étaient  encore  que  de 
is  la  propriété  leur  devint  bientôt  acces- 
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Dans  les  villes,  ce  fut  la  spéculation  privée  qui  essaya  de 
remédier  à  raccroissement  toujours  plus  grand  de  la  population, 
mais  elle  réalisa  son  but  dans  dos  conditions  déplorables.  Sans 
aucun  souci  de  Thygiène,  elle  édifia  ces  bataillons  carrés  qui,  en 
abritant  beaucoup  de  familles  ouvrières,  rapportent  de  gros  béné- 
flces  mais  qui,  jusqu'à  leur  destruction  complète,  resteront  des 
foyers  do  misère  et  de  promiscuité 

Ck)mme  on  le  voit,  le  mouvement  qui  se  dessinait  depuis  1830 
en  faveur  de  la  construction  des  maisons  ouvrières  «tait  surtout 
iûtéressé."  Mais  les  Congrès  d'hygiène  de  1851  et  1852  lui  donnèrent 
bientôt  une  direction  plus  généreuse. 

Ces  assises  internationales  ne  s'occupèrent  pas  seulement  des 
conditions  à  observer  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières 
et  des  mesures  à  prendre  pour  les  aider  et  les  encourager,  mais 
elles  recherchèrent  encore  les  combinaisons  propres  à  faciliter 
aux  classes  ouvrièi^es  l'acquisition  de  maisons  salubres  et  com- 
modes. 

Ducpetiaux  et  Visschers  furent  chargés  d'élaborer  un  rappor 
ôû  ce  sens  :  Après  avoir  visité  la  France,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, ils  furent  d'avis  que  le  moment  était  venu  de  fonder  à 
Bruxelles,  à  Gand  et  à  Liège  des  Sociétés  de  construction  avec 
'e  concours  des  chefs  d'industrie,  de  tous  les  patrons  de  la  classe 
ouvrière,  des  capitalistes  et  de  toutes  les  personnes  généreuses. 
C'est  de  cette  époque,  dit  de  Royer  de  Dour,  que  datent  chez 
oous  les  Sociétés  de  construction  d'habitations  ouvrières. 

Vue  année  après  le  dépôt  du  rapport  de  Ducpetiaux  et  Vis- 

^cAers,  une  Société  fut  fondée  à  Bruxelles  sous  le  haut  patronage 

^"    duc  de  Brabant  pour  l'amélioration  des  logements  ouvriers, 

^^^  1  *aQoaymat  lui  fut  refusé  par  le  Ministre  de  cette  époque  parce 

o^tte  Société  n'était  pas  fondée  dans  un  but  commercial. 

'^-•^  loi  du  12  juin  1861  combla  bientôt  cette  lacune  et  pour  la 

j    ^'^i^re  fois,  l'anonymat  fut  accordé  à  la  Société  Verviétoise  pour 

j^/?^^*^^^truction  des  maisonsouvrières.  La  Société  Liégeoise  des  Habi- 

^^^_^^U.^  Ouvrières  fut  ensuite  fondée  le  21  septembre  1867,  puis  la 


nier 


PS^ït^^ 


\^^^  Anversoise  pour  la  constrfwtion  et  V amélioration  des 
*'^o>^  d'ouvriers,  le  15  novembre  1867,  et  enfin  la  Société  ano- 


des Habitations  Ouvrières  de  l'agglomération  bruxelloise, 


le  "7 

^  ^>.5irs  1868,  avec  le  concour-s  pécuniaire  du  duc  de  Brabant  et 

^*^tiite  de  Flandre. 

^      ^^  titretemps,  les  chefs  d'industrie  emportés  par  le  mouvement 

*^^^^^^ux  qui  suivit  les  Congrès  d'Hygiène  de  1851  et  1852  cous- 
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ouvrières  avoc  un  plus  grand  ^^oin  de 
de  l'ouvrier. 

s  maisons  ouvrières  à  Ruysbroecke,  les 
u'neaux  d'Ougrée,ceux  du  Hasard  à  Trooz, 
fi  Souniagne,  de  Hornu  et  Wasmes,  de 
i,  de  Marihaye  à  Flémalle,  des  Artistes  à 
laient  à  leur  tour.  Il  en  fut  de  même  de  la 
ideries  de  Zinc  de  la  Vieille-Montagne  à 
de  Warmifontaine,  du  Grand  Buisson  à 
s  Tanneurs  à  Slavelot,  de  la  Société 
s  Hauts  Fourneaux  de  Strépy  à  Braque- 
ly-le-Ghâteau,  de  la  Société  de  Bleyberg 
ast. 

s  créées  par  les  chefs  d'industrie  auprès 
des  Sociétés  ayant  leur  siège  à  Bruxelles, 
Liège,  à  Verviers  et  à  Tournai  en  élevè- 
t  dans  le  but  de  donner  aux  ouvriers  des 
\t  plus  économiques.  D'après  leurs  statuts, 
i  d'acquérir  d'anciennes  habitations  pour 
r  et  les  approprier  à  la  même  destination, 
notons  :  la  Société  Liégeoise  dos  Maisons 
;e,  la   Société  anonyme  des  Habitations 

)vs  comme  M.  Sevrln,  à  Isles-le-Pré  et 
animés  par  les  mômes  sentiments  philan- 
t  à  leur  leur  de  nombreuses    maisons 

éci^ivait  M.  P.  Sevrin,  au  baron  de  Royer, 
une  con^binaison  financière  de  promier 
ine  lar-re  m-sure  à  l'amélioration  du  sort 
»se,  l'habitatioa  éUuit  presque  aussi  néces- 
e  pain  qui  doit  lu  faire  vivre.  Ensuite, 
$e  fixe  au  sol  et  à  son  pays,  comprend 
doit  à  la  propriété  qu'il  défendra  plus 
îement  parce  qu'il  en  possède  une  partie. 

rée,  ajouto-t-il,  à  défaut  de  l'intervention 
rerait  matière  à  une  spéculation  do  pre- 
intérêt  de  i  °/o  n'est  pas  à  dédaigner 
cj  «le  capitaux  quand  surtout  le  |»la<o- 
leur  hypothécaire  de  t  »ut  repus,  p 
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A  cette  époque,  les  Sociétés  coopératives  fai^aient  encore 
défaut  en  B<îlgique,  la  loi  concernant  les  sociétés  venant  à  peine 
d'élre  promulguée. 

rependant,  rencombreraent  augmentait  de  plus  en  plus.  Depuis 
le  moment  de  la  révolution  jusqu'en  1886,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  35  années,  la  population  du  Hainaut  s'éteit  augmentée 
de  421,428  habitants,  celle  de  la  i-rovince  de  Liège  de  343,626 
habitants,  celle  du  Brabant  de  412,934.  La  question  du  logement 
devenait  donc  une  question  vitale  pour  le  pays.  Malgré  les  eftbrts 
de  l'initiative  privée,  on  s'entassait  littéralement  dans  les  quartiers 
populaires  de  nos  grandes  villes  et  suitont  dans  les  régions  indus- 
trielles. Mais  le  malaise  devint  surtout  appaœnt  après  la  guerre 
de  1870  par  suite  de  l'immigration  et  de  la  surproduction  indus- 
trielle qui  avaient  fixé  de  nombreux  étrangers  parmi  nous. 

Ce  surpeuplement  aussi  rapide  ne  fut  pas  un  bonheur  ix)ur 
le  pays.  Les  ouvriers,  gâtés  par  les  gros  salaires  que  leur  avait 
apportés  une  période  passagère  de  grande  prospérité  induslrielle 
avaient  manqué  de  prévoyance.  La  plupart  d'entre  eux  avaient 
dépensé  au  jour  le  jour  l'argent  dont  ils  auraient  dû  confier  une 
partie  à  l'épargne.  D'autre  part,  au  contact  de  leurs  camarades 
venus  des  pays  voisins,  leur  mentalité  politique  s'était  modifiée. 
Ils  exigèrent  une  participation  plus  lai^  et  plus  edective  dans  les 
affaires  publiques  et  les  graves  événements  de  1880  ne  furent  que 
le  résultat  d'une  fermentation  due  à  une  crise  économique  compli- 
quée d'une  crise  politique. 

Le  pays  fut  atterré  pendant  quelques  joui's,  mais  la  répression 
terminée,  le  gouvernement  comprit  qu'il  élait  plus  que  temps 
d'apporter  un  remède  à  une  situation  qui  avait  déterminé  ces 
tmubles  d'une  exceptionnelle  grayité.  11  invita  les  chambres  à 
résoudre  avec  lui  les  graves  problèmes  sociaux  dont  la  solution 
toujours  remise  avait  déterminé  tant  de  désordi^es. 

La  grande  enquête  du  travail,  présidée  par  Eudorc  Pirmez,  fut 
organisée  avec  le  concours  de  sénateurs,  de  députés,  d'industriels, 
d'éamomistes  et  du  Comité  supérieur  d'hygiène.  I^s  travaux  de  la 
3*  section  portèrent  sur  raniélioration  de  la  condition  morale  et 
matérielle  des  classes  laborieuses.  Présidée  |)ar  Guillery,  la  section 
î^e  préoccupa  tout  spécialement  de  la  situation  fâcheuse  des  loges 
ments  ouvriers. 

Parmi  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Meeus,  membi'e  de 
la  Chambre,  nous  relevons  au  paragraphe  4  ; 
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'il  y  a  lieu  de  reconnaître  lé^islalivemenl  aux  aduiinis- 
>  communales  le  droit  : 

d'édicter  des  iv^rlements  prescrivant  pour  la  construction 
isons  les  conditions  les  plus  indispensables  à  la  moralité  et 
ubrit(';  ; 

d'exercer  dans  rintèrèt  de  Thy^^iène  une  surveillance  pcr- 
e  et  elticace  des  habilations  et  spécialement  de  celles  qui 
à  loger  plusieurs  ménages. 

même  temps,  nous  relevons  au  §  7  :  que  les  sociétés  ayant 
)bjet  la  construction,  Tachât,  la  vente  ou  la  location 
ations  destinées  aux  classes  ouvrières  pourront  revêtir  la 
uionyme  ou  coopérative. 

même  rapport  indique  également  toute  une  série  de 
s  tendant  à  abaisser  le  taux  des  loyers  et  à  rendre  l'ouvrier 
5taire. 

►rès  cette  admirable  enquête  faite  en  dehors  de  tout  esprit 
ti,  les  pouvoirs  publics  purent  enfin  se  rendre  compte  des 
lont  souffrait  le  pays.  I^  diagnostic  posé,  il  fallait  apporter 
iMe  efficace  à  une  situation  aussi  lamentable  que  désastreuse 
Belgique.  On  prit  la  résolution  de  faire  appel  à  toutes  les 
volontés,  et  on  provoqua  partout  un  ensemble  d'efforts  qui 
it  montrer  plus  tard  tout  ce  dont  était  capable  l'initiative 
bicMi  secondée  par  l'action  du  Gouvernement. 
9  août  1889,  fut  promulguée  une  loi  présentée  aux  Chambres 
Beeruaert,  alors  ministre  des  finances  et  dont  voici  les  dis- 
us  essentielles  : 

11  est  établi  dans  chaque  arrondissement  un  ou  plusieurs 
s  de  patronagf^  qui  sont  chargés  d'une  triple  mission  ; 
Ils   favorisent   la   construction   de  maisons  ouvrières  et 
îhent  les  combinai.^ons  les  plus  propres  à  en  faciliter  Tacqui- 
)ar  les  ouvriers  ; 

Us  exercent  un  contrôle  permanent  sur  la  salubrité  de  ces 
ions  ; 

Ils  encouragent  le  développement  de  l'épargne  et  des  insti- 
de  secours  mutuels  et  de  retraite. 

5  membres  du  Comité  sont  nommés  par  le  Roi  ou  parla 
tion  permanente  et  leur  nombre  varie  suivant  le  champ 
1  du  Comité.  I^e  mandat  de  membre  du  Comité  est  gratuit, 
lans  certaines  conditions,  des  membres  peuvent  recevoir, 
rme  de  jetons  de  présence,  une  indemnité  pour  frais  de  leur 
iment. 
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Les  membres  du  Comité  de  patronage  sont  absolument  libres 

^tj  1&UC  opinion.  Ils  peuvent  discuter  tous  les  travaux  d'assainisse 

/^ont,  d'expropriation,  de  démolition,  rechercher  les  établissements 

^/2^£ii  fibres,  faire  toutes  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  dans 

*zràt^rè\,  de  l'hygiène  de  l'habitation,  de  la  voirie  ou  des  établisse- 

^GiTàt^  publics.  Us  discutent  les  règlements  intéressant  la  salubrité 

Pui^l  ié§  txe  qui  sont  soumis  à  l'autorité  communabs  ils  organisent 

^'^sf    €15^31  mcours  d'ordre  et  de  propreté  dont  ils  distribuent  les  prix  en 

f^*-AC3^    solennelle  et  ils  peuvent  enfin  donner  le  jour  à  toutes  les 

^^S^^       suggérées  par  leur  initiative  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 

I  1  ^  ont,  en  outre,  pour  devoir  de  donner  leur  opinion  quand  il 
^'^arÂt-  ^iMe  demander  à  la  caisse  d'épai'gne  l'argent  nécessaire  à  la 
^i^^fc«r*mjction  d'une  maison  ouvrière. 

^tte  mission  si  noble  et  si  utile  dés  comités  de  patronage  est 
^jreusement  enti'avée  depuis  deux  ans  par  un  travail  de 
cratie  relatif  aux  pensions  de  vieillesse  et  qui  absorbe  le 
ft'iir  de  leur  temps. 

^Dici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  dernier  rapport  du  Conseil  supé- 
^r^'hygiène  publique. 

MuSi  lecture  des  rapports  des  Comités  de  patronage  des  habi- 

»s  ouvrières  pour  l'exercice  19f)3,  tout  instructive  qu'elle 

nous  a  donné  l'impression,  déjà  très  perceptible  l'an  dernier, 

e  sorte  de  désintéressement  au  sujet  des  questions  ayant  trait 

J^giène. 

^"         Xes  rapports  ne  renfermant  que  de  simples  bilans  et  des 

^-'^  ^tiques  relatives  aux  divers  certificats  délivrés,  ou  encore 

pensions  de  vieillesse,  deviennent  chaque  année  plus  nom- 

^  ^  X.  Si  quelques  comités  plus  actifs  ne  nous  enfretenaient  de 

■^^^  efforts  au  point  de  vue  d'améliorations  souhaitées,  il  serait 

voir  que  nous  nous  trouverions  bientôt  dans  Timpossibililé 

gnaler  quoique  ce  soit  d'utile  dans  le  rapport  annuel  du 

^  seil  supérieur  d'hygiène. 

*"     Cette  situation    r^rettable   au   point  de  vue  des  intérêts 
_^  ^       ^-^riels  de  la  classe  ouvrière  parait  avoir  deux  causes  prin- 

^^^  La  première 

La  seconde  cause  consiste  en  ce  que  les  Comités  de  patro- 


>  d'  v.^  ^-^ 


^^ 


^^ 


ççe,   distraits  de  leurs  attributions  principales,    consacrent 


puis  quelques  années  un  temps  précieux  dans  les  multiples 
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S  nécessitées  pai*  Tapplicaliou  de  la  loi  sur  les  pensions 

5se. 

onctions  nouvelles  (*nipèchent  \rs  Comités  de  donner 

Lions   d'ijygiène,  de    perfecttonitement  des   logements 

d'assainissement   des  quartiei's    habités,    de    propa-. 
î.,  toute  l'altention  qu'elles  méritent», 
est  plus  vrai  —  si  on  n\y  pieild  garde  —  les  travaux 
5s  autrefois   si   intéi-essants   seront  bientôt   tout-à-fait 
e  leur  destination  primitive. 

des  Comités  dont  la  mission  principale' consiste  à 
t  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  maisons  habitées 
sses  laborieuses  et  à  stimuler  par  les  moyens  les 
pies  toutes  les  énergies  individuelles,  le  Gouver- 
ro,  a  créé  un  organisme  puissant,  sorte  de  levier  destiné 
ude  à  rinitiative  privée. 

1  Tarticle  5  dé  la  loi  du  9  août  1889,  la  Caisse  générale 
5t  de  Retraite  est  autorisée  à  employer  une  partie  de 
sponibles  en  prêts  faits  en  faveur  de  la  construction  pu  . 
B  maisons  ouvrières,  après  avoir,  au  préalable  demandé 
omités  de  patronage. 

lu  lieu  de  laisser  sommeiller  ses  capitaux  comme  dans 
3,  la  Caisse  d'Epargne  les  met  en  mouvement  pour  le 
bien  de  Thygiène  et  de  la  raoi*alité  publiques.  En  faci- 
t  ou  la  construction  de  maisons  ouvrières, elle  contribue 

large  mesure  à  l'assainissement  du  pays,  elle  améliore 
de  l'ouvrier,  elle  le  fixe  définitivement  à  son  milieu  de 

>n  exposé  des  motifs  concernant  la  mise  à  exécution  des 
t  6^  de  la  loi  du  9  août  1889,  M.  Mahillon,  Directeur 
a  Caisse,  eypose  bien  le  but  à  atteindre  : 

à  l'initiative  individuelle,  dit-il,  ou  à  l'association 
l'il  appartient  de  trouver  la  solution  appropriée  à 
is  particulier  et  l'intervention  de  la  Caisse  d'Epargne 
dirigée  en  vue  de  développe!*  parmi  nos  populations 
3  solidarité  qui,  en  Angleterre,  a  inspiré  la  création 
ons  privées  s'occupant,  avec  grand  succès,  de  multt- 
labitations  à  bon  mairhé.  » 

loin,  après  avoir  préconisé  le  sysième  des  Building, 
Angleterre,  il  ajoute  que  «  le  flot  des  dépôts  arrivant  à 
d'épargne  allant  toujours  grossissant,  il  semble  que 
irêt  même  de  la  Caisse  d'épargne,  il  serait  extréme- 
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^^.■al  avantageux  de  pousser   progressivement  à  la  formation 

.■r-ganismes  locaux  concourant  au   même  but  que  la  Caisse 

Js  en  faisant  intervenir  ^initiative  individuelle  toujours  si 

ce  pour  accroître  dans  de  larges  proportions  le  bien  moral 

peut  résulter  d*une  bonne  gestion  de  dépôts, 

I.eseul  fait  de  la  constitution  d'une  semblable  association 

^  stimuler  ses  membres  à  l'épargne,  développer  chez  eux  le 

t  de  la  propriété  et  créer  dans  la  région  où  elle  opère  une 

"lande  de  maisons  à   bon   marché  qui  doit  inévitablement 

rraîner  des  ott'res  qui  se  produiront,  dès  lors,  sous  l'influence 

le  double  cause  :   le  bon  marché  des  capitaux  prêtés  aux 

sstructeurs  et  l'amélioration  des  conditions  du  marché  >. 

intervention  de  la  Caisse  d'Epargne  est  d'autant  plus  utile 

«  n'est  pas  moinentanêe.  Elle  ne  se  borne  pas  à  prêter  'de 

nt  au  tanx  le  plus  bas  à  fouvrier  économe  qui  veut  se  créer 

**  -^^er  dont  il  deviondia  le  propriétaire  avec  le  temps,  elle  l'aide 

"^e  de  ses  conseils  et  elle  suit  ses  progrés  jusqu'à  la  libération 

>  de  son  emprunt. 

^M^n  général,  la  Caisse  d'épargne  ne  traite  pas  directement  avec 

V^-^a^.  rticulier  qu'elle  ne  connaît  pas,  mais  avec  une  des  nom- 

^    '^  ^•^5^<>s  sociétés  intermédiaires  qni  existent  dans  le  pays.  En  agis- 

ainsi,  elle  assure  aux  capitaux  qui   lui  sont  confiés  une 

tie  de  premier  ordre,  et  elle  établit  entre  toutes  les  sociétés 

X^xjissant  lien  de  solidarité  qui  fait  sa  propre  force. 

X-)ans  cet  admirable  mécanisme   financier  qui   rend  tant  de 
^^"c:îes  au  pays,  l'intervention  de  l'Etat  est  presque  nulle.  Son 
p.i^^^^^il  et  son  directeur  général  sont  nommés  par  le  Roi,  mais  la 
^^^^^  d'épargne  jouit  de  toute  son  autonomie.  Elle  n'est  pas  une 
^^îfe^^S>:^e  d'Etat.  Celui-ci  ne  lui  donne  qu'une  garantie  qui  assure 
>jc>ote  confiance  au  citoyen  qui  vient  lui  apporter  ses  économies, 
^ntre  la  Caisse  d'épai'gne  et  l'individu  existent  des  sociétés  qui, 
sous  la  forme  anonyme  ou  coopérative,  lui  servent  d'intermé- 
diaires. Ces  sociétés  sont  nombreuses  en   Belgique.  Au  31  dé- 
cembre 1904,  le  nombre  total  des  sociétés  agréées  s'est  élevé  à 
166: 156  sous  la  forme  anonyme  et  10  sous  la  forme  coopérative. 
Ainsi  donc,   en    Fielgique,    l'initiative    privée    en    matière 
d'assainissement  des  habitations  s'est  manifestée  sous  des  formes 
multiples,  appropriées  aux  circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 
Elle  fut  toujours  opportimiste  en  répondant  chaque  fois  à    une 
nécessité  s<»ciale  imposée  par   les  progrès  de  notre  civilisation 
rooderue.  Ce  fut  l'industrie  qui  lui  donna  naissance,  mais  ell^  se 


\^ 


VIQ 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT    DE    M     BONMARIAGE 

oppa  surtout  sous  la  forme  de  la  Société  anonyme  et  de  la 
irative  avec  Faide  si  précieuse  et  si  intelligente  de  la  Caisse 
'aled'K|)argneet  de  Uetraîte. 

ANNEXE. 

/oici  quelques  reuieignements  intéressants  relatifs  aux 
)ns  ouvrières  construites  pai*  la  Société  des  mines  et  fonderies 
ne  de  la  Vieille-Montagne.  Je  les  dois  à  M.  Saint  Paul 
iiçay,  l'Administrateur  Directeur  Général  de  cette  importante 
jtrie,  et  ils  nous  montrent  à  quels  heureux  résultats  peuvent 
er  les  efforts  bien  dirigés  des  chefs  d'industrie, 
^a  Vieille-Montagne  possède  actuellement  827  maisons  dont 
it  été  construites  en  1905. 

^es  habitations  sont  isolées  ou  construites  par  groupes  de 
ou  de  quatre.  Elles  ne  servent  qu'à  un  seul  ménage,  rarement 
IX.  L'expérience  a  démontré  que  Tisolement  et  l'indépendance 
lénages  étaient  le  système  préféré  par  les  ouvj*iers  et  recom- 
lable  sous  tous  les  rapports. 

Les  maisons  sont  le  plus  souvent  entourées  de  petits  jai*dins 
'ouvrier  cultive  à  ses  heures  de  loisir. 

Loi*sque  la  Société  possède  des  terrains  de  culture  disponibles 
ir  de  ses  mines' et  usines,  elle  en  donne  généralement  la 
sauce  giatuito  et  temporaire  aux  ouvriers  qui  logent  à 
imité.     , 

?)ans  certains  cas,  lorsque  ses  établissements  sont  situés 
>s  d'agglomérations,  la  Vieille- Montagne  a  acheté  des 
îubles  et  les  a  appropriés  en  logements,  soit  pour  les  céliba- 
j,  soit  pour  les  familles. 

ailleurs  encore  la  Société  a  déterminé  des  entrepreneurs  à 
ruire  des  groupes  de  maisons,  à  leurs  risques  et  périls  et 
es  des  plans  approuvés  par  elle,  en  leur  garantissant  un 
rémunérateur  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
ymditions  de  Location,  —  La  Vieille- Montagne  loue  ses 
3ns  aux  prix  les  plus  modérés.  La  location  est  fkite  par  mois 
ir  quinzaine,  avec  facilité  réciproque  de  résiliation,  en  préve- 
nu mois  à  l'avance. 

Le  locataire  ne  peut  loger  des  personnes  étrangères  à  la 
ité  ;  il  ne  peut  vendre  des  boissons  alcooliques  ni  transformer 
ïlson  en  cabaret. 

[1  est  requis  d'entretenir  la  maison  dans  un  grand  état  de 
roté,  faute  de  quoi,  la  Société  se  l'éserve,  soit  de  lui  donner 
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%ûgé  immédiatement  soit  de  faille  procéder  au  nettoyage  et  au 
\)lanchiment  de  la  maison,  à  ses  frais. 

Nous  ajouterons,  à  pmpos  de  cette  dernière  clause,  que  la 
Société  se  fait  un  devoir  de  veiller  à  Tobservation  générale  et 
constante  des  règles  de  Thygiène.  Uue  surveillance  incessante  est 
exercée  à  cet  effet  par  les  ingénieurs  et  les  contre-maîtres. 

Ouvriers  propriétaires,  —  La  Vieille -Montagne  cherche 
avant  tout  à  encourager  ses  ouvriers  à  faire  les  économies  néces- 
saires pour  devenir  propriétaire^  de  leur  foyer. 

Elle  a  employé,  dans  ce  but,  des  moyens  différents  suivant 
les  régions  où  elle  s'est  implantée. 

Ici,  elle  a  morcelé  des  terrains  qui  lui  appartenaient  et  elle 
les  a  vendus  aux  ouvriers  à  des  prix  rMuits,  puis,  elle  a  fait  aux 
acquéreurs  des  avances  i*eraboursables  à  longues  échéances  pour 
leur  permettre  de  construire  des  maisons. 

Ailleurs,  l'ouvrier  ayant  choisi  et  acheU'î  lui-même  son 
terrain,  la  Société  lui  a  cédé  tous  les  matériaux  nécessaires  pour 
construire  sa  maison,  à  des  prix  d'inventaire,  le  faisant  pix)fi ter  du 
bénéfice  de  ses  achats  en  gros. 

Ailleurs  encore,  elle  a  fait  des  avances  suffisantes  pour 
permettre  à  l'ouvrier  d'acheter  son  terrain  et  de  coustruiie  sa 
maison  comme  il  l'entendait.  Ou  bien  encore  elle  a  bâti  des  maisons 
et  les  a  vendues  au  prix  de  revient  aux  ouvriers;  une  partie  du 
prix  d'achat  étant  payée  comptant  et  le  solde  étant  remboursé  par 
faibles  annuités. 

Le  nombre  de  travailleurs  propriétaires  das  maisons  qu'ils 

habitent  s'élève  actuellement  à  2.251,  soit  à  plus  du  cinquième  de 

^effectif  total.  Cette  proportron  tend  à  s'accroître  chaque  jour.  Au 

31  décembre  dernier,  le  total  des  sommes  avancées  à  la  classe 

ouvrière  par  la  Société  atteignait  2.258.000  francs. 

D'autre  part,  les  sommes  remboursées  par  les  emprunteurs 
atteignent  à  ce  jour  1.340.000  francs.  Ce  dernier  renseignement 
^st  intéressant  parce  qu'il  |»ermet  d'apprécier  l'importance  de 
l'épargne  l'éalisée  par  le  personnel. 

La  Vieille-Montagne  fait  des  avances  de  fonds  à  ses  ouvriers 
Pour  construction  de  maisons  depuis  l'année  1860. 

Nous  avons  sous  les  yeux  des  documents  non  moins  intéres- 
sants concernant  les  maisons  ouvrières  de  la  Société  d'Ougrée 
Marihaye,  des  Charbonnages  du  Horloz  et  de  Mariemont  et  nous 
^ionstatons  qiie  d'anmée  en  année  elles  sont  construites  partout  avec 
la  même  préoccupation  do  donner  à  louvrier  une  habitation  com- 
tîaode,  spacieuse  et  salubre. 
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m  domaine  indusiriel  étant  insuf- 
ïi  [grandissait  de  jour  en  jour,  elle 
•nie  de  la  société  anonyme  dont 
ip  d'activité  plus  étendu, 
lu'une  mise  déterminée  et  leurs 
as  au-delà  de  cette  mise  ce  qui 

,  le  Gouvernement  fut  autorisé  à 
l 'société  anonyme  aux  sociétés  qui 
rachat,  la  vente  ou  la  location 
tsses  ouvi'ières.  Voici  comment 
istice,  s'exprime  dans  son  exposé 

ouvrières  éveille,dit-il,de  plus  en 
ipprécie  les  besoins,  on  étudie  les 
zes  de  succès,  et  dans  plusieurs 
)u  Ton  est  prêt  à  créer  des  sociétés 
l'anonymat, 
at  dans  ce  but  n'exerçant  pas  une 

n'étant  pas  commerciales  ne  sont 
ont  prrevées  les  sociétés  anonymes 
irce. 

cette  loi,  de  nombreuses  sociétés 
3lgique  et  ont  donné  les  meilleui*s 

4  mai  1900  au  capital  de  1,320,000 
imme  .exemple,  indique  à  l'article 
a  pour  objet  exclusif  la  construc- 
a  en  location  en  tout  ou  en  partie 
ise,  d'habitations  à  bon  marché 
utres   personnes  qui   peuvent  ou 

tes  dans  les  meilleures  conditions 
aucun  cas  plus  de  trois  étages, 
al  de  la  Société,  le  Conseil  décida 
poques  : 

)  quelques  maisons-types  pour  une 
on  bruxelloise  ; 

e  plusieurs  groupes  de  maisons  à 
en  appartements  formant  un  loge- 
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-^3*^  époque  :  Construction  de  petites  maisons  avec  jardinet, 
/>oi_ix*     une  seule  famille,  maisons  destinées  à  devenir  la  propriété 
rf^:s       Jrfc.abitants  et  payables,  par  annuiU},  en  dix,  quinze,  vin^t  ou 
^'i^ti^^-l^-cinfi  ans. 

^■I^s  doux  premières  points  de  ce  pro^cramme  ont  actuellement 
Pt^ç:  u.         leur  exécution. 

^^i  les  statuts  sont  variables  dans  chacune  des  Sociétés  au  point 
d^  "v^  ~m_ie  du  capital  social,  de  l'administration  et  des  dispositions 
?^x-^^^  iM'ales  du  transitoire,  elles  sont  cependant  toutes  tenues  à 
<^t>^^^  iM-^ver  les  règles  de  l'hygiène  dans  les  habitations  cprelles 
^^^*^^^3s.  ^i.ruisent  et  à  accorder  de  grandes  facilités  de  payement  aux 
^^-^  ^^^  ^Mr^^  dei*s  qui  ont  l'intention  d'en  faire  l'acquisition. 

^^ommeuous  lavons  montré  plus  haut,  tes  Sociétés  anonymes 
j^^-^^  ^^rs.  sent  spécialement  de  la  faveur  publique  en  Belgi(iue. 

H^our  166  Sociélés  agi*éées  par  la  Caisse  générale,  il  n'y  a  que 
^)opératives. 

^e  nouveau  genre  de  Sociétés  a  été  institué  au  profit  de  la 
s-e  ouvrière  par  la  loi  du  18  mai  1873. 
TElle  est  ainsi  définie  à  l'article  85  :    La  Société  coopérative  esl 
qui  se  compose  d'associés  dont  le  nombre  ou  les  appoits  sont 
îbles  et  dont  les  parts  sont  incessibles  à  des  tiei*s. 
Toici  les  statuts  de  la  Société  coopérative  d'Epargne,  de  Crédit 
^^  ^^  Construction  fondée  à  Bruxelles  le  1''  novembre  18îX).  Ils 
^^^^^  ^^  renseignent  parfaitement  sur  la  constitution,   le  siège,  la 
^^^"^Sc  et  les  opérations  de  ce  genre  de  société  : 

,  Art.  1*'.  —  Il  est  formé  une  société  coopérative  sous  la 

p  ^^^^^^mination- de  Société  coopérative  d'Epargne,  de  Crédit  el  de 
^"^^^^struction. 


lO 


o\; 


ei%^ 


^ 


Art.  2.  —  I^a  Société  se  compose  de  membres  effectifs  qui 
^*^  gagent  : 

1"  A  Verser  une  taxe  d'entrée  dxée  à  2  francs  50  centimes  ; 

2°  A  souscrire  au  moins  une  part  de  la  Société  fixée  à  100  fr. 

^^^       Art.  8.  —  Les  associés  ne  sont  tenus  des  engagements  de  la 

^^^^^îété  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  do  leurs  souscriptions. 

^  Art.  4.  —  La  dui-ée  de  la  Société  est  fixée  à  trente  années,  à 

^ter  de  sa  fondation. 

Art.  5.  —  La  Société  a  pour  objet  exclusif  de  favoriser  la 
^instruction  d'habitations  à  bon  marché  et  leur  achat  par  les 
^^^ociés.  En  conséquence,  elle  peut  faire  tous  les  actes  et  transac- 
tions généralement  quelconques  auxquels  ces  opérations  donneront 
^i^u  et  notamment  : 
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OS  opérations  d'achat,  par  ses  associés, 
nt  à  (les  tiers,  des  pi'éts,  des  crédits  garantis 
s,  remboursables  par  payements  échelonnés 
s. 

Caisse  générale  d'épai*gne  et  de  retraite  des 

mixte  sur   la   tête  de  ses  emprunteurs, 

ci  de  payer  les  primes  afférentes  à  ces  opé- 

ative  présente  évidemment  de  grands  avan- 
'incipe  de  Tassistance  mutnell'",  elle  pei-mel 
ire  est  modique  de  devenir  plus  facilement 
maison.  Comme  son  nom  l'indique,  elle 
Code  de  commerce  belge,  une  association 
rer  plus  fa^.ilement  les  moyens  d'existeuce 
il  ion),  ou  de  produire  et  d'écouler  plus  faci- 
îiétés  de  production),  ou  d'obtenir  plus 
:  nécessaires  (Sociétés  de  crédit). 

D'  BONMARIAGE. 
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îll-^  QUESTION 

»  d«s  logements  et  inspection  sanitaire  des  habitations.  — 
Sfforts  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assainissement  des 
1  «gements. 


^^  dos  logements  et  inspection  sanitsire  des  habitations, 
droits  conférés  aux  autorités  publiques  en  Belgique, 
^ns  pratiques  d'assurer  à  bref  délai  un  logement  saiubre 
et  confortable  à  tous  les  habitants  et 
spécialement  aux  ouvriers. 


"-^t^j^ort  présenté  par  M.  P.  Boisson,  Membre  du  Comité  rie 
patronage  des  Habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  Molenbeeh-Saint-Jean,  JetteSaint-Pierre, 
Koekelberg  et  Ganshoren,  Chef  de  Division  à  l*  Administration 
communale,  Secrétaire  des  Hospices  ciiHls  de  Laehen, 

Les  enquêtes  qui  ont  été  faites  en  Belgique  dans  beaucoup 
de  circonscriptions  de  patronage  sur  les  logements  ouvriers  ont 
révélé  un  état  de  chose  déplorable. 

A  Bruxelles  même,  où  il  existe  un  bureau  spécial  d'hygiène, 
vigilant  et  bien  organisé,  il  a  été  constaté  que  beaucoup  de 
logements  ouvriers  manquaient  d'espace,  d'air,  de  lumière,  d'eau 
potable  et  que  des  familles  nombreuses  dormaient  misérablement, 
sans  distinction  de  sexe,  sous  un  ipême  plafond,  dans  une  unique 
pièce,  absolument  trop  exigiie  pour  des  êtres  humains. 

Cette  situation,  qui  ne  peut  perdurei*  et  dont  il  n'y  a  cepen- 
dant pas  lieu  de  trop  s'étonner,   étant  donnés  l'insuffisance  de  la 
législation  et  le  manque  de  ressources  de  beaucoup  de  ménages, 
n'est  pas  particulière  à  la  Ville  de  Bruxelles  seulement,  elle  es 
généi'ale  dans  le  pays,  comme  à  l'étranger  d'ailleurs. 

Je  voudrais  néanmoins  examiner  ici,  sommairement^  quels 

sont  les  moyens  dont  dispose  l'autorité  pour  remédier  à  un  état  de 

choses  aussi   préjudiciable    à    la    santé  de    tous,    aux    finances 

.  publiques  et  à  la  conservation  et  au  développement  des  forces 
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vitales  do  la  natiou.  Car,  il.  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer, 
je  pense,  que  l'absence  ou  le  manque  des  choses  essentielles  à 
l'entretien  de  la  sauté,  est  le  principal  facteur  des  maladies  qui 
affligent  particulièrement  la  classe  pauvre  et  que  les  effets  néfastes 
de  ces  maladies  se  répercutent,  d'une  façon  plus  ou  moins  sensible, 
sur  tous  les  organismes  de  la  vie  sociale. 

Je  voudrais  aussi  rechercher  qu(^ls  sont  les  remèdes  à  apporter 
au  mal  signalé. 

Le  décret  du  14  décembre  1789,  la  loi  du  16/24  août  171)0  et  la 
loi  modifiée  du  'Si)  mars  1836,  relatifs  à  la  police  intérieure  des 
communes,  prescrivent  au  pouvoir  municipal  de  €  faire  jouir  les 
habitants  des  avantagés  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
mlubritè  >.  Les  bourgmestres,  chargés  de  Texécution  des  lois  de 
police,  peuvent  par  conséquent,  interdis  Thabitation  des  maisons 
ou  parties  de  maisons  insalubres.  D'autre  part,  les  règlements  de 
police  des  centres  importants,  arrêtés  par  les  conseils  communaux, 
imposent  généralement  certaines  conditions  hygiéniques  que 
doivent  réunir  les  logements- en  généj'al. 

Ce  sont  là  l(»s  seuls  moyens  que  possède  l'autorité  en  Belgique 
pour  empêcher  l'occupation  des  taudis,  des  bicoques,  sans  air  ni 
lumière,  l'encombrement  de  pièces  trop  restreintes,  la  promiscuité 
des  sexes,  etc.,  etc. 

Mais  peut-on  raisonnablement  exiger  d'un  bourgmestre  qu'il 
ordountî  la  fermeture  de  centaines  de  maisonnettes  qui,  je  le  veux 
bien,  ne  sont  bonnes,  eu  somme,  qu'à  être  démolies  ;  qu'il  impose 
d'autorité  l'interdiction  de  quantité  de  chambres  encombrées  ou 
simplement  défectueuses  sous  le  rapport  sanitaire  ;  qu'il  jette,  en 
résumé,  sur  le  pavé  de  nombreuses  familles  qui  ne  peuvent 
consacrer  qu'une  modique  somme  et  parfois  pas  un  seul  centime  à 
leur  loyer,  si  elles  veulent  s'assurer  le  pain  quotidien  ! 

On  obtiendra  chez  nous  que  le  chef  de  la  commune  fasse 
établir  un  cabinet  d'aisance  où  il  en  manque,  assurer  l'usage  de 
l'eau  potable,  raccorder  l'habitation  à  l'égoût  public,  rétablir  un 
plancher  vermoulu  ou  carreler  une  pièce  vierge  de  tout  pavement, 
mais  c'est  tout. 

Le  bourgmestre,  malgré  ses  arrêtés  bien  motivés,  s'il  se  sent 
le  co.urage  de  les  prendre,  ne  pourra  obtenir,  de  gré  ôii  de  foi^ce, 
ni  l'élargissement,  ni  l'exhaussement  des  chambres  d'une  capacité 
insuffisante,  ni  l'ouverture  de  fenêtres,  ni  la  création  d'une  cour 
où  la  chose  est  matériellement  impossible  ni  enfin  le  désencom- 
brement  des  pièces  trop  exigiies  pour  loger  les  familles  nombreuses. 
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Et  si,  comme  on  peut  le  lire  outre  les  lignes,  dans  le  dernier 
rapport  du  comité  de  patronaj^e  de  npuxelles,  le  premier  ma<^'istrat 
de  la  capitale  se  voit  obligé,  dans  Télat  actuel  des  choses,  et  en  la 
matière  dont  il  s'a*;it,  de  conciliei*  ses  devoirs  administratils  aveo 
les  sentiments  d'humanité  qui  doivent  exister  en  tout  homme, 
comment  s'étonnei*  de  ce  que  ses  collègues  puissent  agir 
autrement  ? 

Sans  doute,  la  conçtruclion  conlinue  de  njaisons  ouvrières  à 
bon  marché,  et  to  i jours,  bien  entendu,  sur  une  plus  grande 
échelle,  parera  tlans  l'avenir  aux  gi*aves  incimvénients  de  la 
fâcheuse  situation  pi  évente.  Mais  dans  combien  d'années  y  aura-t-il 
suffisamment  (l'habilations  confortables  pour  loger  tous  les 
travailleui^  ?  Dans  cinquante  ou  cent  an§  peut-ëti'e  ? 

Et  en  attendant  ? 

A  mon  avis,  ce  qu'il  faut,  i)our  avoir  raison  de  la  plaie  sociale 
en  question,  c'est,  à  bref  délai,  une  bonne  loi,  avec  sanction 
pénale  : 

1**  déterminant  d'une  faç.on  pi'écise,  dans  quelles  conditions 
hygiéniques  mlnhnHm,  doit  se  trouver  une  habitalion. 

2")  assurant  une  inspection  permanente  rémunérée  de  toutes 
•les  habitations  indistinctement  et  spécialement  des  habitations 
ouvrières  ; 

3")  p  rmettanl  aux  (Comités  de  patronage  ou  autres  institutions 
officielles,  chai-gées  de  la  surveillance  des  logements,  d'accorder, 
après  enquête,  aux  familles  nécessiteuses  à  charge  de  la  ("ommune, 
de  la  Province  ou  du  département  et  de  TEtat,  pour  un  lantième  à 
dét^Tminer,  un  sui>plêmenl  de  loyer  ou  l'entièreté  de  celui-ci,  le 
cas  échéant,  pour  leur  imrmeltre  de  se  loger  sainement,  convena- 
blement. 

Par  ce  moyen,  j'en  ai  la  conviction,  on  arrivera  à  faire 
délaisser  tous  les  lieux  inhabitables  et,  vraisemblablemelit,  à 
obliger  les  propriétaires  à  démolir  et  à  re})àtir  leurs  misérables 
masures  pour  les  remplacer  par  des  logements  irréprochables. 

liO  moyen  paraîtra  i>eut-ôtre  un  peu  radical,  hardi  même,  mais 
il  répond  seul,  selon  moi,  à  l'appel  pressant  et  justifié  du  Comité 
de  patronage  de  Bruxelles  dans  le  très  intéressant  rappoi*t  qui  lui 
a  été  présenté,  Ip  "^5  novembre  1901,  par  M.  Hellemans. 

Ce  Comité,  composé  de  philanthropes  connus  et  compétents 
ra  10 
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dans  la  question  ijui  nous  occupe,  écrit  ce  qui  suit  à  la  paijfo  0  de 
ce  rapport,  copieusement  documenté  : 


«  Nous  ralîirmons  :  on  ne  trouvera  pas  facilement  les  moyens 

>  d'empochei*  des  familles  de  sept,  huit,  neuf  et  même  dix 
»  personnes  de  doiinii*  sous  un  même  plafond.  Cependant,  il  faut 
»  absolument  tiouver  ces  moyens.  Il  y  va  de  Tâme  et  du  corps 
»  d'hommes  crées  à  la  même  image  ([ue  nous,  faits  comme  nous 
»  pour  vivre  par  rinlelligence  et  par  le  cœur,  assurément,  il  le 

>  faut,  coûte  que  coûte.  » 


On  le  voit,  H  faut,  coûte,  que  coûte,  et  c'est  aussi  l'avis  de 
tous,  j'en  suis  sùp,  qu'on*  trouve  moyen  d'assurer  un  gite  sain  et 
confortable  à  tout  être  humain. 

Fh  bien,  la  solution  satisfaisante  pour  tous,  ne  coûte  que  le 
vote  d'une  simple  loi  et  quelque  s  sacrifices  pécuniaires  auxquels 
les  pouvoirs  publics,  dans  la  plupart  des  pays  ont  souscrit  sans 
hésitation  pour  riiisiruction  des  enfants  pauvres,  pour  l'entretien 
des  vagabonds  et  pour  d'autres  catégories  de  malheureux. 

Si  le  pain  de  l'intelligence  doit  être  assuré  aux  premiers  par 
la  commune,  la  province  ou  le  département  et  TEtat,  les  hygié- 
nistes diront  avec  moi,  j'aime  à  le  croire,  que  la  santé  du  corps 
doit  également  être  garantie,  autant  que  possible,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  tous  les  déshérités  en  particulier  et  aux  habitanls  en 
général. 

Comprendrait-on  qu'ils  n'intervinssent  pas  dans  les  dépenses 
d'une  hygiène  qui  intéresse  la  société  à  un  titre  au  moins  égal  ? 

L'Etat  et  la  province  accordent  des  subsides  aux  communes 
pour  les  travaux  d'assainissement  d'un  ruisseau,  d'un  quartier, 
rétablissement  d'un  pavage  ou  la  construction  d'une  école,  d'un 
hôpHal,  d'une  église.  N'est-il  pas  logique,  équitable,  qu'ils 
interviennent  pécuniairement  pour  l'assainis.^ement  indirect  des 
logements  indignes  de  ce  nom,  par  leur  abandon  définitifs 

L'article  1'^  littéra  A,  de  la  loi  belge  du  9  août  1889  relative 

aux  habitations   ouvrières,  dit  qu'il  entre  dans  la   mission   des 

comité>(le  patronage  de  favoriser  la   <  location  des  habitations 

ouvrières  salubres  ».   Eh  bien,  je  ne  demande  rien   de  plus  au 

législateur  qi  e  de  kur  en  fournir  les  moyens. 
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-i?S.u  surplus,  je  forai    remarquer   que   mes   desiderata  sont 
^^^<:>^r^^m  en  regard  de  ce  qui  existe  eu  France  et  spécialement  à 


-fc*]n  ce  pays,  la  législation  sur  l'hygiène  publique  a  été 
^^^^îc>  M  :fc.  <lue  et  considérablement  augmentée  (loi  du  15  février  1902), 
^4         1  ^^  :î5  Commissions  de  logement  peuvent   légalement  pénétrer 


//^^ 


^ 


d'h, 

fO! 

et 

^^ 
4^ 


d^"^^  ^^s.         toutes  les  habitations  lorsqu'elles  leur  sont  signalées  comme 
L    ^mibres,  même  anonymement. 

— if-A  Paris,  à  1  Hôtel  de  ville,  chaque  maison  possède  sou  dossier 
~3i'y  en  a  pas  moins  de  quatre-vingt  mille  environ, 

IM)ans  ces  dossiers,  on  trouve,  avec  Tindication  du  nombre 

itants,  un  plan  par  terre  au  deux  millième,  indiquant  les 

s,puits,  puisards,  fontaines,  etc., -Il  ne  description  de  l'immeuble; 

acation  des  décès   par  maladies   transmissibles,    survenues 

'^^^^^uejour  dans  la  maison  ;  les  désinfections  opérées,  leurs  dates 

^^urs  causes,  enfin  l'indication  des  travaux  prescrits  par  le 

^  au  d'hygiène  et  la  suite  donnée  à  ces  prescriptions. 

On   m'objectera    peut-être,    que    pour    ce    qui   concerne  la  - 
^  ^--3»ique,  les  mesures  que  je  préconise  méconnaissent  certains 
^^^^  ^  ts  constitutionnels  et  certaines  prérogatives  ou  obligations  qui 
^j^^^-^^rtiennent  à  d'autres  pouvoirs.  Je  pense  que  ces  objections  ne 
ient  pas  fondées. 

La  législature  a  incontestablement  le  droit  de  modifier  ou  de 

^"^^xipléter  les  lois,  de  déterminer  dans  quelles  conditions  hygié- 

^^iies  doit  se  trouver  une  maison,  de  créer  un  inspectorat  des 

^^l)ilations  par  circonscription  de  patronage,  de  faire  supporter  par 

*^^^  communes,  les  provinces  et  l'Etat  les  dépenses  dont  il  s'agit, 

^^^  prendre,  enfin,  toutes   les  mesures  qu'elle  juge  à  propos  dans 

^intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  particulière  et  générale. 

Et,  pour  justifier  un  statu  quo  coupable,  qu'on  ne  vienne  pas 
invoquer  l'autonomie  communale,  qui  n'a  jamais  existé  d'une 
façon  absolue. 

Même  en  ce  qui  concerne  la  législation  prérappelée  le  droit 
de  police  des  communes  a  été  sensiblement  restreint  par  diverses 
lois  successives,  notamment  au  sujet  des  théâtres,  des  poids  et 
mesures,  de  la  vente  du  poisson,  etc. 

En  Belgique,  on  a  légiféré  sur  l'hygiène  des  ateliers  et  des 
fabriques,  on  a  créé  un  inspectorat  pour  les  usines,  on  a,  en  un 
mot,  protégé  la  îranté  de  l'ouvrier  hors  de  chez  lui,  et  on  ne  la 
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sauvegarderait  pas  sérieusement  dans  sa  demeure,  alors  que  des 
mesures  sont  piûse^  par  les  autorités  pour  assurer  la  salubrité  des 
étahlcs  ! 

Il  ne  s'ap^it  nullement,  dans  ma  combinaison,  d'enlever  ou  de 
restreindre  les  pouvoirs  d'aucune  autorité  ni  de  violer  le  domicile 
des  citoyens. 

A  mon  sens,  les  inspecteurs,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  comités  de  patronage,  ex(M*ceraient  leiu'  mission  simultanément 
avec  les  bouri^nnestres  et  il  n'auraient  pas  besoin  pour  la  remplir, 
de  pénéti'er  dans  la  demeure  des  habitants  qui  ne  consentiraient 
pas  à  la  laisser  visiter. 

D'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi  à  voter  permettraient 
aux  communes  de  recueillir  légalement  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  la  situation  hygiénique  complète  de  tous  les 
logements  sans  exception. 

Déjà  dans  plusieurs  communes  de  Tagglomération  bruxelloise 
on  fait  mention  dans  les  registres  de  population,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  locataires,  de  la  partie  de  maison  occupée  par  le 
déclarant.  Avec  cet  élément  et  le  plan  détaillé  de  l'habitation  (on 
doit  en  produire  un  en  double  pour  bâtir),  il  serait  aisé  de  se 
rendre  compte  de  la  composition  du  ménage  et  du  cube  d'air  de 
la  ou  des  pièces  qu'il  habite.  On  aurait  ainsi,  sans  devoir  se  i*endre 
sur  place,  le  moyen  de  s'assurer  si  un  logement  est  encombré. 

li  s'agit  tout  simplement  de  généraliser  une  mesure  qui  me 
parait  bonne  à  tous  les  points  de  vue. 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  on  sait  qu'ils 
n'accordent  guère  des  secours  en  ai*gent  pour  le  paiement  des 
loyers  et  que  lorsqu'ils  en  délivrent  exceptionnellement,  ils 
laissent  le  soin  au  bénéficiaire  de  s^.  loger  où  et  commenl  il  peut  ; 
la  loi  du  7  frimaire  an  V  leur  prescrit  d'ailleurs  de  «tonner  des 
secours  en  nature,  autant  que  possible. 

Je  ne  sais  si  je  suis  parvenu  à  démontrer  rinsuflisance  des 
moyens  mis  en  œuvre  jusqu'ici  en  Belgique  pour  remédier 
ellicacement,  largement,  à  la  situation  déplorable  de  beaucoup  de 
logements  ouvriers  et  de  l'utilité  des  mesures  que  je  préconise. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait  à  C(ît  égard,  j'estime  quant 
à  moi,  que  les  gouvernements  qui  prendi*aient  l'initiative  de  faire 
traduire  ces  mesures,  toutes  pratiques,  en  une  bonne  loi,  bien 
complète,  dans  les  pays  ou  elles  n'existent  pas,  mériteraient  Téloge 
de  tous  les  peuples  ;  et  c'est  cette  conviction  intime  qui  me  porte 
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à  conclure  qu'il  faut  souhaiter  que  dans  tous  les  pays  où  les 
dispositions  légales  en  matière  d'hygiène  des  logements  ne  i*êpon- 
deiit  pas  aux  desiderata  du  présent  exposé,  la  législature  vote  à 
bref  délai  une  loi  : 

a)  1.  fixant  d'une  façon  pi*écise  les  conditions  hygiéniques 
minima  dans  lesquelles  doit  se  trouver  toute  construction  destinée 
à  être  habitée  ; 

2.  exigeant  de  tout  propriétaire  d'hahitation,  dans  un  délai 
déterminé,  l'envoi  à  la  commune  d'un  plan  détaillé  de  l'immeuble 
lorsque  la  commune  ne  possède  pas  le  plan  de  la  bâtisse  ; 

3.  obligeant  les  habitants  à  déclarer,  lors  de  leur  inscription, 
la  partie  de  maison,  avec  le  nombre  de  pièces,  qu'ils  occupent  et 
prescrivant  aux  communes  d'annoter  la  déclaration  dans  les 
registres  de  population  ou  dans  tout  autre  registi  e,  api*ès  s'être 
assuré  de  son  exactitude,  comme  de  la  résidence  efj'eciivc  ; 

4.  enjoignant  aux  administi-ations^  locales  de  donner  aux 
comités  de  patronage  ou  aux  autres  institutions  chargées  de  la 
surveillance  des  logements,  et  spécialement  à  leurs  inspecieui*s, 
tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  poui'  raccomplis:>ement 
de  leur  mandat  ; 

B)  créant  un  emploi  d'inspecteur  rémunéré  d*habitations 
auprès  de  chaque  comité  de  patronage  ou  de  circonscription  de 
surveillance  ; 

c)  édictant  une  pénalité  pour  le  loueur  ou  le  sous-loueur  qui 
enfreindrait  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

d)  slipulant  : 

1")  que  les  comités  de  patronage  ou  les  autres  institutions 
chargées  de  la  surveillance  des  logements,  pouri*ont  accorder  un 
supplément  de  loyer,  ou  le  loyer  enliei*,  s'il  y  a  lieu,  apiès 
enquête,  aux  familles  qui  ne  possèdent  pas  les  ressoui-ces  néces- 
saires pour  se  procurer  un  logement  réunissant  les  conditions 
hygiéniques  exigées  ; 

2°)  que  les  loyers,  suppléments  de  loyer  et  le  traitement  de 
l'inspecteur  seront  supportés,  pour  un  tantième  à  délei-miner, 
par  les  communes,  les  provinces  ou  les  départements  et  l'Etat. 

En  séance  du  6  juin  11)05  et  sous  forme  de  vœu,  les  con- 
clusions qui  précèdent  ont  été  adoptées  par  le  Comité  odiciel  de 
patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance de  Molenbeek  Saint-Jean,  et  il  a  été  décidé  que  ce  vœu 
sera  transmis  aux  autorités  compétentes  et  à  tous  les  comités  de 
patronage  du  pays. 

P.  Boisson. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


IV»*  QUESTION 


Règles  à  syivro  pour  établir  dos  plans  d'snssmbis  do  nouveaux 
quartiors  à  bfttir,  do  façon  à  pormottro  lo  lotissomont  lo  plus 
convonablo  dos  torrains,  soit  pour  la  transformation  d'anoionnos 
agglomérations,  soit  pour  l'appropriation  do  nouveaux  terrains.  — 
Les  cités-jardins. 


Les  agglomérations  qui  se  développent  rapidement,  grandes  villes  ou  bourgs 
industriels,  ne  prennent  pas  toujours  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
qu*au  bout  d'un  certain  temps  les  quartiers  nouveaux  ne  deviennent  insalubres. 
Elles  ne  font  pas  de  lUan  d'ensemble,  «le  leurs  extensions.  De  même,  quand  on 
s'est  décidé  à  faire  des  expropriations  en  grand,  on  n'est  pas  toujours  guidé,  dans 
le  lotissement  des  teiTains  et  le  tracé  des  rues,  par  des  vues  d'avenir. 

C'est  un  mal  qu'un  certain  nombre  de  municipalités  on  su  éviter.  On 
voudrait  apprendre  d'elles  les  règles  qu'elles  ont  suivies  et  les  résultats  obtenus. 

La  tentative  hardie  des  cités-jardins,  bâties  de  toutes  pièces  en  pleine  cam- 
pagne, mérite  un  exposé  complet. 
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IV^  QUESTION 

Règles  à  sylvro   pour  établir  dos   plans  d'ansambla   de   nouveaux 
quartiors  à  bâtir,  do  façon  à  pormottro  lo  lotissomont  lo  plus 

agglomérations, soit  pour  l'appropriation  do  nouveaux  terrains.  — 
Les  oités- jardins. 

Rapport  présenté  au  nom  de  r Association  des  Cités-Jardins  de 
France  par  M.  Georges  Benoit-Lévy,  secrétaire  général 
de  V Association,  chargé  des  enquêtes  sur  les  Cités-Jardins 

au  Musée  Social  et  au  Ministère  du  Commerce. 

« 

«  De  toutes  les  fleun,  U  fleur 
humaine  est  celle  qui  a  le 
plus  besoin  de  soleil. 

MiGHELBT. 

Dans  sa  belle  préface  à  la  Cité-Jardin,  M.  Charles  Gide  a 
rappelé  ces  lignes  si  saisissantes  do  Tolstoï  :  «  On  voyait  quelques 
centaines  de  milliers  d'hommes  entassés  dans  un  petit  espace, 
s'eflbrcer  de  mutiler  la  terre  sur  laquelle  ils  vivaient.  En  vain, 
ils  en  écrasaient  le  sol  sous  les  pierres,  afin  que  rien  ne  put  y 
germer.  En  vain,  ils  arrachaient  jusqu'au  moindre  brin  d'herbe  ; 
ea  vain  ils  enfumaient  Tair  de  pétrole  et  de  houille,  en  vain  ils 
chassaient  les  bêtes  et  les  oiseaux. 

»  Le  printemps,  même  dans  la  ville,  était  toujours  encore  le 
printemps. 

>  Le  soleil  rayonnait,  Therbe  ravivée  se  reprenait  à  pousser, 
non  seulement  sur  les  pelouses  des  boulevards,  mais  entre  les  pavés 
des  rues.  > 

Ce  tableau  est  celui  de  beaucoup  de  nos  cités  humaines  où, 
par  une  spéculation  frénétique  et  par  une  incurie  coupable,  on  a 
laissé  entasser  maisons  sur  maisons,  sans  se  soucier  de  la  manière 
dont  elles  sont  construites,  ni  des  conséquences  prochaines  ou 
lointaines  que  leur  aménagement  pourrait  avoir. 

Grâce  à  la  croisade  sanitaire  entrepri  e  par  les  «  Social 
i-eformers  >  de  tout  ordre,  grâce  surtout  à  la  propagande  utile  des 
Cités-Jardins,  une  réaction  tend  à  s'établir,  dont  Tefifet  sera  tout  à 
la  fois  de  réparer  les  fautes  des  générations  passées  et  de  les  éviter 
pour  les  générations  futures. 

Nous  n*avoûs  pas  la  prétention,  dans  le  court  espace  de  temps 
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qui  nous  est  dévolu,  de  faire  une  étude  approfondie  du  mouve- 
ment des  Cités-Jardins,  ni  d'entrer  dans  les  détails  de  la  question. 
Nous  nous  bornerons  à  montrer  comment  ce  mouvement,  ori- 
ginaire d'Angleterre,  s'e>t  imposé  dans  tous  pays  à  Taltention 
publique. 

Je  ne  rappelerai  que  pour  mémoire  comment  fut  fondée 
TAssociation  des  Cités-Jardins  de  Grande-Bretagne. 

Un  publiciste,  M.  Howard,  écrivit  il  y  a  une  dizaine  d'années 
un  ouvrage  intitulé  <  To  Morrow  >.  Dans  ce  livre,  M.  Howard 
montrait  que  tous  les  maux  sociaux  dont  nous  soufTrons  seraient 
inguérissables,  tant  que  l'on  ne  songerait  pas  à  leur  porter  un 
remède  radical  ;  tant  que,  faisant  abstraction  de  nos  vielles  cités, 
villes  de  débauche,  de  maladie  et  de  misère,  nous  n'irions  pas 
créer  sur  un  terrain  vierge  la  ville  de  demain,  la  Cité  Modèle. 

Il  ne  suffirait  pas  de  retourner  simplement  <  à  la  campagne  »  ; 
car  il  faut  bien  le  dire,  la  campagne,  elle  aussi,  présente  des  incon- 
vénients :  absence  d'esprit  d'association  et  de  solidarité,  absenre 
de  distractions,  d'instruction,  solitude  complète.  Et  si  c'est  entre 
les  pavés  des  grandes  villes  que  nous  voyons  germer  et  croître  ces 
fleurs  du  mal  que  l'on  appelle  :  prostitution,  alcoolisme,  tubercu- 
lose, il  faut  bien  avouer  que  l'on  y  est  un  peu  retenu  dans  ces 
vieilles  cités  par  les  relations  sociales  et  les  distractions  de  tous 
ordres  qu'elles  offrent.  Ce  qu'il  faudrait,  disait  M.  Howard,  ce 
serait  de  créer  un  centre  de  vie,  offrant  à  la  fois  tous  les  avantages 
de  la  ville  et  de  la  campagne,  sans  leurs  inconvénients  respectifs  ; 
il  ne  s'agirait  donc  que  de  créer  la  ville  campagne,  la  Cité- 
Jardin. 

L'idée  dominante  chez  M.  Haward  était  en  effet  que  si  l'on 
voulait  réussir  dans  les  projets  de  formation  d'une  nouvelle  ville, 
il  fallait  non  seulement  y  édifier  des  maisons  hygiéuiques,  belles, 
à  la  portée  de  tous,  mais  aussi  créer  un  centre  de  vie  sociale,  dont 
les  facilités  et  le  charme  atlireraient  rapidement  vers  lui  assez 
d'habitants  pour  le  peupler.  Prévoyant  même  que  la  population  se 
porterait  en  foule  dans  ces  Cités-Modèles  et  voulant  à  la  fois  éviter 
la  surconstruction  et  le  surpeuplement,  l'auteur  limite  la  portion 
construite  à  un  dixième  de  la  superficie  totale  du  terrain,  et  à 
30,000  habitants  le  nombre  des  citoyens. 

L'entreprise  de  Garden-City  est  trop  universellement  connue 
actuellement  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  de  mentionner  que  les 
plans  de  M.  Howard  se  réalisent  merveilleusement  et  que  la  «  Cité 
de  demain  >  est  déjà  celle  d'aujourd'hui  puisque  à  une  heure  de 
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-,  sur  un   terrain  de  1,500  heclares  a  hetés  à  raison  de 
c  le  mètre  carré,  Garden-Gity  est  en  train  de  s'édifier. 

plan  général   a  été  tracé  par  MM.  Parker  et  Unwin, 
■rchitectes  de  grand  talent.  Chaque  cottage  est  entouré  d'un 
un  minimum  de  4  ares,  chaque  quartier  d'un  parc  et  la 
bière  est  protégée  du  contact  de  toute  autre  ville  par  une 
inture  de  terrains  cultivés, 
usines  sont  un  pou  à  l'écart  et  une  fumée  noire,  opaque, 
able  ne  s'en  échappera  pas  pour  salir  et  empuentir  toute 
car  on  a  prévu  l'emploi  de  smoke-consumers  et  autres 
*-  l  s  destinés  à  en  combattre  les  effets. 
—  ^^«emple  qui  nous  est  donné  par  Bournville  et  Port  Sunlight 
^  :»~il  d'ailleui's  un  garant  du  succès  de  Garden-City. 
^^ —  a  en  effet  déjà  10  ans  que  le  village-jardin  de  M.  Cadbury 
^^  ^  et  il  y  a  plus  d'une  vingtaine  d'années  que  M.  Lever  eut 
^^^  le  idée  d'édifier  sur  les  bords  de  la  Mersey  la  radieuse  cité 
"^     Sunlight  €  Le  port  des  rayons  du  soleil  ».  Bournville  et 
nlight  sont  deux  des  meilleurs  exemples  en  miniature  des 
s  sanitaires  sociaux  et  moraux  que  peuvent  présenter  des 
tionnellement  conçues.  D'ailleurs,  il  semble  que  de  toutes 
P^^  ?,    ^^  "^j  sol  anglais  commencent  maintenant  à  poindre  et  &  fleurir 

—^  ^-^^-^Ique  temps  après  la  création  de  ^'^arden-City,  on  apprenait 
^  .  "^^  ^^^negie  venait  de  donner  12  millions  pour  fonder  dans  les 
.  ^^^  ^^^  Pittencrieft  et  de  Gleen  «  Beauliful  City  >  «  La  Cité  de 
ab^ol  ^^  "^-ité  ».  La  professeur  Patrick  Geddes  a  dans  un  ouvrage 
comD~^  ^^^*^ent  magnifique  exposé  comment,   selon  lui,  devait  être 

^  ^^  •-  ^«  cette  nouvelle  Cité-Jardin, 
d'alu^-w^^^  peu  plus  haut,  toujours  en  Ecosse,  la  Compagnie  anglaise 
ness!^^^^  ^nium  a  fondé  le  village  modèle  de  Foyers  dans  l'Inver- 
rheu^>-  ^  "  ^.  En  venant  y  installer  ses  usines,  cette  Compagnie  eut 
mod^  ^^^  ^^'^^  ^^^^  ^®  créer  dans  ce  site  superbe  une  petite  ville 
el  s'lx.==sr^"^  ^^^^  rétablissement  conserverait  le  charme  de  la  nature 
(JQjj  ^^^  ^  ^moniserait  avec  elle.  D'accord  avec  Earl  Grey  et  l'Associa- 
toute  -k  ^"~^glaise,  elle  se  décida  à  créer  une  Cité-Jardin  à  l'usage  de 
Com^  ^  '^^  population  attirée  à  Foyers  par  la  nouvelle  industrie.  Un 
d'élu. ^r^  ^^  ^  *^^^  ^^^^  formé  qui  chargea  M"*^  Watts  et  M.  Water  Crâne 

-j^       ^  ^r  le  projet  do  concert  avoc  la  G.  C.  A. 

1res      ^^^=^s  cottages  construits  en  granit  du  pays  présentent  un  aspect 

.    ig^-^^    ^^duisant.  La  vie  Sociale  de  la  petite  Cité-Jardin  est  déjà 

.^^^^i  'vemeiit  développer».  Il  nous  suffira  de  mentionner  que  l'on 

^  ^^"ve  des  écoles,  des  clubs,  des  bibliolhèques,  des  bains  publics. 
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des  halls  municipaux,  des  Sociétés  sportives,  musicales,  des  expo- 
sitions florales  et  iiorticoles,  etc.,  elc. 

Puis  nous  trouvons  le  village  modèle  que  le  Earsweck  Trust  a 
construit  prés  d'York  sur  rinitiativo  de  M.  Rownti*ee,  cette  année 
même. 

Enfin,  c'est  encore  tout  près  de  Londres,  presque  à  Londres 
même,  qu'est  en  train  de  s'édifier  le  Garden  Suburb  de  Hampstead 
et  une  Compagnie  a  été  formée  ayant  comme  directeui's  Earl  Grey 
actuellement  gouverneur  du  Canada,  Earl  of  Crewe,  TEvéque  de 
Londres,  Sir  John  Gorst,  Sir  Robert  Hunter,  M.  Herbert  Marlhan, 
M.  Wlater  Hazell  pour  acheter  au  collège  d'Eton  à  Hampstead  un 
terrain  de  02  Ha  dans  le    but  d'y  construire    une  Cité-Jardin. 
«  11  est  dans  notre  intention,  disent  les  fondateurs,  d'édifier  là  des 
bâtiments  pour  toutes  les  classes  de  la  population  et  d'en  faire  un 
centre  d'habitations  attractives.  L'immense  parc  du  riche  contri- 
buera à  conserver  la  pureté  de  l'air,  tandis  que  le  jardin  plus 
modeste  du  pauvre  augmentera  le  charme  de  son  Cottage,  tout  en 
lui  procurant  une  distraction  saine  et  les  moyens  de  diminuer  le 
coût  de  la  vie  par  la  récolte  des  légumes  qu'il  produira.  On  aura 
soin  de  disposer  les  maisons  non  en  lignes  uniformes,  mais  pitlo- 
resquement,  tant  au  point  de  vue  de  la  place  qu'elles  occuperont 
que  de  l'architecture.  Toutes  les  avenues  seront  plantées  d  arbres 
et  la  moindre  voie  aura  15  mètres  de  large.  On  a  Tintention  de 
louer  à  des  prix  assez  élevés  des  lots  de  1  Ha  50  à  2  Ha  pour  les 
riches  propriétaires  et  de   faire  bénéficier  de  cette  plus  value 
suscitée  les  lots  que  Ton  vendra  à  la  population  moins  aisée.  » 
L'idée  dominante  des  fondateurs  est  d'arrêter  l'envahissement  de 
ses  environs   par  la  grande  ville  et  d'employer  alors  qu'il  est 
encore  temps,  les  réserves  d'espaces  libres  et  les  beautés  naturelles 
des  sites  à  l'assainissement  et  à  la  décoration  des  nouvelles  villes 
au  lieu  de  laisser  les  anciennes  atteindre  de  leurs  tentacules  dan- 
geureuses  les  portions  encore  intactes. 

Cette  création  est  une  des  plus  intéressantes  ;  elle  montre 
comment  à  proximité  d'une  grande  ville,  on  peut  créer  des  quar- 
tiers absolument  modèles,  en  tenant  compte  de  tous  les  conseils 
des  hygiénistes.  Elle  été  facilitée  par  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  électrique  souterrain  qui  mettra  cette  Garden-Suburb 
à  dix  minutes  du  quartier  di»s  affaires  à  Londres. 

Voici  d'autre  part  comment  se  présente  l'opération  au  point 
de  vue  financier  : 

DÉPENSES. 

Achat  du  terrain 112,000 

Aménagement  des  rues  et  des  espaces  libres  ....  70,000 

Total.   .   .     Tœiôôô 
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REVENUS. 

Rues 4  Ha    pour  mémoire 

Champs  de  récréation 60  a  »  > 

Terrain  pour  cottages  à  bon  marché  (y 
compris  la  construction  des  chemins) 
à  raison  de  450  francs  les  40  ares  .     .    28  Ha         fr.    31,500 

Terrain  de  construclion  pour  hôtels  parti- 
culiers, y  compris  le  coût  de  création 
des  roules,  à  raison  do  2,000  francs 
les  40  ares 46  Ha         fr.  230,000 

Total.     .     .  '78 Ha 60      fr.  261,500 


D'Angleterre  lo  mouvement  s'est  répandu  en  France  où  une 
Association  des  (!ités-Jardins  a  été  fondée  ayant  comme  président 
le  Sénateur  d*Estournelles  de  (Constant  et  ayant  parmi  ses  comités 
de  direction  et  de  patronage  les  plus  hautes  personnalités  du 
monde  économique. 

Une  des  critiques  les  plus  justes  que  Ton  nous  ait  adressée  à 
nous  Français  est  bien  certainement  de  nous  méconnaître  nous- 
mêmes,  et  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  pu  douter  des  possi- 
bilités dacclimataiion  de  cette  institution  des  Cités-Jaixlins  en 
notre  pays  je  rappellerai  que,  sans  vouloir  remonter  aux  Utopistes, 
c'est  un  économiste  français,  le  grand  Pecqueur  qui  prédisait  en 
ces  termes,  il  y  a  déjà  cinquante  ans,  la  création  des  Cités-Jardins  : 

<  Le  jour  est  arrivé,  disait-il,  où  les  campagnes  vont  se  faire 

ailles  et  les  villes  un  peu  campagnes,  où  le  village  sera  un  composé 

'^gulier  de  grandes  fermes,  d'élégantes  fabriques,  de  confortables 

ï^aisons    de   ville,   tandis  qu'inversement,   les  villes  seront  un 

ensemble  de  villas  au   lieu  d'être  des  lieux  d'étouffement,  des 

cloaques  d'égouts,  de  carrefours  où  il  n'existe  plus  de  traces  de 

T^rdure,   ni   de  vestiges  qui   rappellent  le  berceau   naturel  de 

Si  nous  n'avons  pas  encore,  à  proprement  parler,  de  Cités- 
f'^clios,  des  tentatives  assez  nombreuses  ont  pourtant  été  faites,  et 
"  .'^^^  en  a  pas  qui  aient  réussi  jusqu'à  maintenant  d'une  manière 

^isi-ve,  nous  avons  bonne  confiance  dans  les  essais  qui  sont  sur 

®  ^^^  i  ut  d'être  <  ntrepris. 


p         -■—a  Compagnie  du  Creuset  créant  une  nouvelle  succursale  à 

..  ^'•^^•^ pagne  près  de   Fontainebleau  avait  acheté  là  un   terrain 

*^^     dizaine  d'hectares  pour  y  construire  un  village   modèle. 
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Le  mètre  carré  avait  coûté  au  prix  brut  3  francs,  et  avec  l'élablis- 
sèment  des  vo  es  el  des  caualisation>  Ir.  4-50.  L'entreprise  menée 
par  le  distingué  architecte,  M.  Delaire,  n'a  pas  abouti  comme  nous 
l'espérions,  et  on  a  dû  abandonner  l'édification  des  cottages  pour 
la  construction  de  giandes  maisons  ouvrières;  mais  ceci  n'est  dû 
qu'à  Texiguité  même  du  terrain  qui  n'a  pas  permis  de  loger  on 
maisons  toute  la  population.  Ceci  montre  la  nécessité,  pour  les 
constructeurs  de  nos  futures  cités-jardins,  de  s'assurer  de  suite 
d'un  espace  suffisant.  Nulle  objection  à  ceci;  si  Ton  ne  bâtit  pas 
de  suite  tout  le  terrain,  on  peut  du  moins  le  louer  partiellement 
à  des  agriculteurs  et  à  des  tarifs  toujours  plus  avantageux,  puis- 
qu'ils subiront  la  répercussion  de  la  plus-value  que  leur  aura 
donnée  l'apport  de  la  vie  sociale. 

Il  est  donc  essentiel  que  la  société  industrielle  ou  financière 
s'assure,  en  achetant  de  grandes  étendues  de  terrain,  des  droits 
à  la  plus-value  qui  autrement  ne  profiterait  qu'aux  propriétaires 
environnants. 

Un  autre  essai  fut  tenté  par  un  jeune  architecte  de  Vierzon 
qui  avait  formé  une  société  immobilière  pour  Tachât  d'un  terrain 
de  onze  hectares  à  proximité  de  la  rivière  d'Yèvre,  dans  le  Cher. 

D'autre  part,  nous  avons  une  société  coopérative  en  formation 
pour  l'achat  d'un  vaste  terrain  aux  environs  de  Paris,  sur  lequel 
nous  construirions  un  village  modèle  pour  hommes  de  lettres, 
artisans,  ouvriers  d'art.  Nous  prévoyons  que  la  première  industrie 
serait,  comme  à  Garden-City,  une  imprimerie  coopérative.  Il  y  a 
dans  ces  superbes  environs  de  Paris,  pas  plus  loin  qu'à  une  demi- 
heure  de  la  Capitale,  de  vastes  terrains  à  fr.  2-50,  3  francs  le 
mètre  carré.  On  commencerait  l'essai  en  petit  sur  une  superficie 
de  15  hectares,  ce.  qui  permettrait,  en  déduisant  trois  hectares 
pour  les  parcs  et  les  monuments  publics,  de  construire  300  cot- 
tages entourés  chacun  d'un  jardin  de  quatre  ares. 

D'autres  projets  sont  encore  en  voie  d'étude  à  l'Association 
des  cités-jardins  de  France,  et  je  ne  citerai  pour  mémoire  que  la 
consultation  que  nous  a  demandée  un  propriétaire  des  Pyrénées, 
et  les  tentatives  qui  vont  peut-être  être  faites  bientôt  pour  cons- 
truire un  village  modèle  dans  une  de  nos  provinces  où  les  chutes 
d'eau  grouperont  des  syndicats  d'usiniers. 

Ainsi  donc,  tout  en  conservant  sa  caractéristique,  la  cité- 
jardin  pourra  être  créée  et  habitée,  suivant  les  occasions  et  suivant 
les  emplacements,  par  des  groupements  divers. 

Il  semble  d'ailleurs  que  la  pfénéreuse  fondation  de  M.  de 
Rostchild   viendra  aider  à  la  dissémination  de  ce  mouvement. 
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Les  fondateurs  ont  fait  précéder  leur  donation  de  cette  belle 
déclaration  :  €  En  souvenir  de  notre  père  qui  a  fondé  notre  maison 
et  en  reconnaissance  aussi  de  raccueil  qui  nous  a  toujours  été  fait 
par  la  population  de  Paris,  où  nous  avons  passé  toute  notre  exis- 
tence, nous  avons  désiré  créer  une  œuvre  d'intérêt  publii%  et  nous 
avons  décidé  de  consacrer  une  somme  de  10  millions  à  la  construc- 
tion d'habitations  à  bon  marché,  » 

Le  but  de  cette  fondation  est  donc  double.  Son  action  doit 
s'appliquer  premièrement  et  immédiatement  à  la  construction  d'im- 
meubles à  bon  marché  dans  l'agglomération  parisienne  pour  la 
population  parisienne.  Il  y  a  là  un  besoin  pressant  puisque,  ainsi 
que  le  rappelle  le  conseiller  municipal  Henri  Turot  :  44,000  mé- 
nages parisiens  de  3  à  10  personnes  sont  logés  dans  une  seule 
pièce  et  23,000  dans  deux  pièces.  Aussi  constatons-nous  avec 
satisfaction  que,  sous  Téminente  direction  de  M.  Cheysson,  de 
M.  Geoi'ges  Picot,  de  M.  Jules  Siegfried,  la  fondation  a  déjà  com- 
mencé ses  opérations,  secondée  en  cela  par  le  Conseil  municipal. 

Cependant,  lorsque  cela  sera  possible,  ne  sera-t-il  pas  mieux 

pour  cette  population  parisienne  dans  l'intérêt  d^  qui  la  fondation 

est  faite,  ne  sera-t-il  pas  mieux  d'aller  construire  des  maisons,  des 

«homes*  vraiment  dignes  de  ce  nom,  un  peu  en  dehors  de  Paris, 

comme  les  hôtels  nobles  d'autrefois  entre  ville  et  campagne,  entre 

<  cour  et  jardin  ».  C'est  en  vue  de  ces  habitations  que  la  loi 

Siegfried  fut  votée  et  MM.  Cheysson  et  Picot  l'ont  constaté  bien 

souvent,  ce  n'est  que  dans  le  <  cottage,  >  sous  le  toit  de  la  maison 

indépendante  que  peut  naître  et  se  développer  Tesprit  familial, 

principe  de  toute  dignité  morale,  fondement  de  tout  ordre  social. 

Et  où  le  cottage  pourrait-il  être  mieux  à  sa  place  que  dans  une 

Cité-Jardin  ?  L'esprit  qui  anime  les  trustées  de  la  fondation  nous 

donne  tout  lieu  d'espérer  que  tel  emploi  sera  fait  de  ses  fonds  et 

1®  §  2  de  l'article  2  des  statuts  précédemment  cités  nous  donne 

ïûème  la  conviction  qu'il  en  sera  ainsi. 

Nous  n'avons  qu'à  passer  la  frontière,  et  dans  un  pays  ami, 

nous  assistons  à  la  formation  de  l'Assoeiation  des  Cités-Jardins  de 

^te*'<îue,  comptant  parmi  ses  membres  des  personnalités  éminentes 

commB   M.   le   sénateur  Henri    La   Fontaine,   le    député    Emile 

»^a/îder*elde,  le  professeur  Ernest  Mahaim,  l'abbé  Léon  Gruel  et 

^'autr>ôs  encore. 

o     .  *^*iiiitiateur  du  mouvement,  M.  Charles  Didier,  espère  que  sa 

J/^.     ^^    coopérative  commencera  bientôt  ses  opérations  dans  les 

^*^^^x>:S  de  Bruxelles  ;  nous  le  souhaitons  vivement  avec  lui. 
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En  Hollande,  il  s'est  formé  aussi  un3  Tuinstadtverein,  qui  a 
à  sa  tète  un  coopéra  leur,  M.  Bruijn,  et  un  professeur,  M.  de  Clercq 
de  Bloemendaal. 

En  Suède,  on  m'a  signalé  un  essai  à  Djursholm  et  un  autre  à 
Saltsjôbaden.  Pour  ce  qui  est  do  ce  dernier,  une  compagnie  privée 
a  acheté,  paraît-il,  900  hectares  à  un  prix  moyen  de  1,75  à 
3  kronor  (1  krona  =  i  fr.  39)  le  mètre  canv.  Il  y  a  actuellement 
198  maisons  de  bâties  et  1,344  habitants  qui  sont  tous  proprié- 
taires de  leur  maison.  Celles-ci,  d'après  les  photographies  qui 
nous  ont  été  communiquées,  présentent  un  aspect  assez  séduisant. 

En  Danemark,  on  nous  a  signalé  le  village  modèle  de  Lungby 
près  de  Copenhague,  dû  à  l'initiative  de  l'Union  coopérative 
danoise. 

En  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  des  Associa- 
tions de  Cités-Jardins  sont  en  voie  de  création. 

En  Hongrie,  plusieurs  essais  de  villages  modèles  ont  déjà  été 
tentés,  et  l'un  des  plus  probants,  est  celui  de  Rakosliget,  dont 
s'est  occupé  M.  Rosâ  Karôly. 

Enfin,  la  Gardenstadt  Gèsellscfiart  fait  une  active  propagande 
pour  répandre  l'idée,  et,  quoiqu'elle  ne  revendique  à  aucun  titre 
la  création  de  Spredlingen  près  de  Francfort,  et  de  Ranntadt- 
Traisa,  prés  de  Darmstadt,  nous  pouvons  signaler  en  passant  ces 
deux  ti'és  intéressants  essais  de  création  de  villes  modèles  à 
laquelle  Son  Altesse  le  Grand  Duc  de  Hesse  a  donné  son  actif 
patronage. 

Nous  devons  signaler  aussi,  mais  à  un  point  de  vue  plus  spé- 
cial, Eden-Citi/y  prés  de  Berlin,  et  la  colonie  Ostheim,  près  de 
Stuttgard,  que  M.  Edouard  Pfeifer  a  décrite  dans  un  ouvrage  fort 
intéressant. 

J'allais  oublier  la  Suisse  où  la  collectivité  des  facteurs  de  la 
ville  de  Lausanne  vient  de  former  une  Société  Coopérative,  pour 
acheter  un  terrain  à  la  Vuachére,  dans  l'intention  d'y  construire 
une  toute  petite,  bien  petite  Cité-Jardin,  mais  aussi  bien  jolie  de 
nom,  «  la  Cité-Jardin  du  Soleil  levant  »,  et  où  M.  Henri  Baudin 
mène  une  active  propagande. 

Puisse  cet  exemple  se  multiplier  ;  cela  serait  un  attrait  de  plus 
pour  les  étrangers  qui  seront  en  Suisse  de  pouvoir  jouir  à  la  fois 
des  beautés  de  la  nature  et  des  commodités  qu'offrirait  la  vie 
sociale  modèle  des  Cités-Jardins. 

Dans  le  Nouveau  Monde,  pour  des  rais(ms  d'ordre  divers, 
l'habitude  insensée  de  construire  des  villes  aux  habitations  suré- 
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levées  et  surpeuplées,  a  fait  éprouver  également  ses  néfastes  consé- 
quences, et  tous  ceux  qui  étudièrent  la  question  sociale  aux  Etats- 
Unis,  savent  que  les  Américains  ne  sont  pas  exempts  des  fléaux 
sociaux  dont  notre  Vieux  Monde  est  gratifié. 

Cependant,  la  même  réaction  s'établit  par  delà  TOcéan  ;  j'ai 
pu  constater  au  cours  d'un  récent  voyage,  que  çà  et  là  s'étaient 
développées  des  Cités-Jardins,  portant  avec  elles  la  santé  et  le 
bonheur.  Je  nommerai  Dayton  et  son  industrie  modèle  de  la 
National  Cash  Register,  East  Aurora,  Ludlow  et  quelques  auti^es 
encore. 

Enfin,  il  parait  que  dans  l'autre  hémisphère  même,  il  y  a  tout 
un  enseignement  à  recueillir  au  point  de  vue  de  la  construction 
sanitaire  des  villes  ;  et  je  compte  me  rendre  prochainement  en 
Australie  pour  étudier  la  formation  en  une  pièce  de  la  nouvelle 
capitale  d'Etat  qui  sera  probablement  Dalgety, 

Tel  est  l'état  sommaire  du  mouvement  actuel  des  Cités-Jardins. 
Je  ne  voudrais  pas  empiéter  sur  les  attributions  d'auti'es  rap- 
porteurs,en  traitant  de  la  question  des  espaces  libres  et  de  l'hygiène 
des  Cités  existantes,  mais  avant  de  terminer  cet  exposé,  je  vou- 
drais montrer  en  quelques  mots  combien  ce  mouvement  des  Cités- 
Jainiins  est  également  intimement  lié  avec  la  croisade  sanitaire 
entreprise  pour  la  purification  de  nos  vieilles  Cités. 

Il  a  été  unanimement  reconnu  que  les  quartiers  où  sévissent 
le  plus  fortement  les  maladies  et  le  vice,  sont  ceux  où  la  popula- 
tion est  la  plus  dense,  où  les  espaces  libres  font  défaut,  où  l'homme 
en  un  mot,  s'éloigne  le  plus  de  la  nature. 

11  importe  donc  aux  déshérités  qui  ne  peuvent  pas  reprendre 
entier  contact  avec  la  nature  vivifiante,  d'en  avoir  tout  au  moins 
un  peu  l'illusion,  en  ayant  à  leur  portée  le  plus  d'arbres,  de  fleurs, 
et  de  verdure  que  possible,  et  s'il  est  difficile  à  beaucoup  de 
répondre  à  l'appel  lancé  par  l'ancien  Président  du  Conseil,  M.  Jult-s 
Méline,  dans  son  remarquable  ouvrage  <  Le  Retour  à  la  Terre  », 
il  faut  du  moins  que  l'on  puisse  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
<  faire  retourner  la  terre  à  eux  >. 

On  a  particulièrement  bien  compris  ceci  en  Allemagne  où  l'on 
a  entendu  le  cri  d'alarme  jeté  en  1892  par  la  Commission  du  fau- 
bourg St-Georges  à  Hambourg  qui  demandait  à  l'Etat  au  moment 
de  l'épidémie  de  choléra,  «  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  la 
construction  de  maisons  et  quartiers  convenables,  et  à  la  création 
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de  moyens  do  transports  qui  facilitent  rhal)itation  en  dehors  des 
villes.  » 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  ronflements  municipaux  des  villes 
allemandes  si  bien  étudiés  pai  M.  Edouard  Fusler  soient  pris 
partout  comme  modèles. 

Nous  noterons  d'ailleurs  qu'en  Angleleire,  les  municipalités 
ne  se  contentent  plus  de  construire  des  maisons  ouvrières,  mais 
qu'ayant  nettement  comi)ris  leur  devoir,  elles  se  meU(mt  réso- 
lument à  créer  des  quartiers  mo«lèles,  1(^1  celui  de  Woorfgreen  créé 
récemment  par  le  Conseil  Général  de  Londres. 

En  Belgique, on  ne  se  désintéresse  pas  encore  complètement  de 
la  question  des  espaces  libres  à  préserver  dans  les  villes,  et  nous 
avons  enregistré  avec  plaisir  Tannée  dernière,  l'achat  d'un  grand 
parc  par  la  commune  de  Schaerbeeh,  au  même  moment  qu*en 
France,  grâce  aux  efforts  multiples  de  la  Société  pour  la  protection 
des  sites  et  des  paysages  ainsi  que  de  IWssociation  des  Cités-Jardins 
de  France,  le  Conseil  Municipal  de  Paris  faisait  h^  don  superbe  du 
domaine  de  Bagatelle  à  la  démocratie  de  la  grande  Cité. 

Il  faut  que  l'on  reconnaisse  le  droit  de  tous  à  Tair  et  à  la 
lumière,  car  Michelet  l'a  dit  :  «  De  toutes  les  fleurs,  la  fleur 
humaine  est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  soleil.  > 

Quelques  Conseillers  municipaux  de  Paris,  croyant  agir  dans 
l'intérêt  des  finances  de  la  ville,  prêtent  une  oreille  complaisante 
aux  projets  de  construction  d'immeubles  de  rapport  sur  le  peu 
d'espaces  libres  qui  nous  restent  encore*  sur  remplacement  des 
fortifications  qui  vont  être  déclassées.  Nous  devons  d'ailleurs  nous 
empresser  d'ajouter  que  la  majorité  du  (Conseil  ne  partage  pas  de 
si  noirs  dessins,  et  que  le  tout  premier,  le  sympathique  Président, 
M.  Paul  Brousse,  nous  a  assuré  que  la  population  de  Paris  pourra 
compter  sur  sa  vigilance  dans  cette  affaire  (^). 


(1)  Nous  nous  sommes  interdit  d'entrer  dans  des  considérations  de  détail. 
Néanmoins  nous  devons  donner  en  exemple  Tinitialive  prise  parla  ville  de  Lille, 
en  1865,  qui  grâce  à  la  garantie  qu'elle  olTril  permit  à  une  Société  immobilière 
de  se  fonder  et  d'utiliser  pour  le  plus  ^rand  profit  des  citoyens  les  espaces 
rendus  libres  par  le  déclassement  des  fortifications.  Nous  devons  rappeler 
aussi  «»n  quels  nobles  termes  le  Conseil  m«inicipal  prenait  l'initiative  de  ce 
mouvement  :  «L'a^rraudissement  de  Lille  ne  réalisera  le  plus  important  des  avan- 
taires  qu'il  est  permis  d'en  attendre  qui;  s'il  procure  à  la  population  ouvrière  de 
Lille,  avec  l'air  el  l'espace  qui  lui  manquaient,  drs  lofrements  réunissant  toutes 
les  conditions  possibles  de  bien  être  et  d'économie.  Or,  il  faut  le  reconnaître,  la 
population  ouvrière  est  impuissante  par  elle-même  à  tirer  parti  des  ressources 
que  lui  promet  l'enceinte  agrandie.  Sans  doute,  l'industrie  privée  ne  restera  f»as 
inaclive,  mais  le  soin  d'assurer  la  rénumération  de  son  capital,  peut  lui  faire 
négliger  les  conditions  de  salubrité,  de  solidité  des  constructions  et  la  modé- 
ration du  prix  des  loyers. 
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IV™  QUESTION  13 

C-o  m  tpo  de  tels  projets,  les  protestalions  ne  se  sont  d'ailleurs 

pas  /ait    ^attendre  ;  ce  tut  d'abord  M.  Casimir  Périer,   président  de 

^-l/y/a.  MU.  05.6  d'Hygiène  Sociale,  qui  eut  l'honneur  d'opposer  à  cos 

P^o/et  ^=*     die  spéculation,  des  considérations  que  dictait  le  juste  souci 

«eia  ^^^:dté  publique. 

L^^     j  our  où  Ton  fit  courir  le  bruit  que  sur  l'emplacement  des 

wti  fî  c:^,^^  ^jQjjg  jj^çlg^gg^gQQ  gQ  mettrait  à  construire  encore  et  à 

constf  ^_^  i^2*e   toujours  des   immeubles  de   rapport,  c'est-à-dire  de 

^auto^       :MrMiaisons  serrées  dans  des  rues  étroites,  les  hygiénistes,  les 

^'^^it^^^^z^les  se  joignirent  à  la  haute  personnalité  de  l'ancien  Prési- 

^^^    <=i-^^      la  République.  La  Société  des  espaces  libres,  la  Société 

P^^^""     X  ,^^      protection  des  sites  et  des  paysages,  la  Société  populaire 

des   i:^^^^3fc.ux-Arls,  d'antres  encore,  déterminèrent  un  courant  d'opi- 

nioa    x^c:>^i_ir  protester  contre  les  projets  de  captation  de  ces  dernières 

resex*-%^^^^  d'espaces  libres,  qui  sont  suivant  l'expression  heureuse 

du  cl.<::>^^2^  teur  Letulle  et  de  M.  Henard  les  |)oumons  mêmes  de  Paris. 

^^^3i^  ïTis  vouloir  entrer  dans  les  détails  de  la  question  que  les 

^^'^  ^  "^^  ^^^'^^^•^îtes  de  l'Association  des  Jardins-Cités  de  France  traiteront, 

je    ^si  ^-^Q  appeler  l'attention  du  (Congrès  sur  l'importance  de  l'uti- 

^^     ^^^^"*~^   des  fortifications  de  Paris,  ainsi  que  celles  des  autres 

^^    ^^s.     ^actuellement  fortifiées. 

*^  ^       «l'est  pas  besoin  de  dire  que  notre  Association  n'a  pas  été  la 


mù 


*  ^^  *r*e  à  s'émouvoir,  et  que  nous  avons  actuellement  des  plans 
"*- «-  ^^ï^^t^ent  délibérés  pour  la  création,  sinon  d'une  (^ité-jardin, 
,  ^^^-^^^^:ins  d'un  quartier  modèle  sur  la  portion  dos  200  hectares 
''"^  i  ffres  ronds)  qui  vont  être  rendus  disponibles  prochainement 

^"^^      fronts  nord  et  ouest  de  l'enceinte  de  Paris. 


^^  — *us  voulons  que  d'une  part  on  réserve  de  larges  boulevards 

^  ^^^^friamps  de  récréations,  jardins  d'enfants,  emplacements  pour 

^  ^       \.^  -»    etc..  et  que  d'autre  part  on  construise  suivant  les  quartiers 

^^l;^^^^'^"^^  anl  la  valeur  du  terrain,  soit  des  hôtels  luxueux,  soit  des 

^^^"— ^"  à  bon  marché,  —  mais  hôtels  et  cottages  auront  chaciiu  un 


^^*our  assurer  à  la  classe  ouvrière  les  bienfaits  de  Tagrandissement  de  la 

_^     ^^-^  point  de  vue  de  Taoïélioration  des  logements  et  de  rabaissement  relatif 

t    ^^j^^  "^^rs,  le  moyen  le  plus  efTicaoe  parait  donc  de  créer  une  compagnie  dispo- 

^  —       *"^^     ressources  imposantes  et  dont  la  constitution  reposerait  sur  les   bases 


^'fei\\\xl^  Attirer  les  capitaux  par  une  sécurité  absolue  et  par  une  rénumération 

^V^    en  raison  même  de  cette  sécurité. 
^oOlO»-»^  _ Obtenir  le  concours  des  administrations  publiques  pour  Tachât,  à  prix 

^^  ,  des  terrains  les  plus  convenables. 
tft^Vfc^^      Adopter,  après  une  étude  approfondie,  les  plans  qui  devront  le  mieux 
^^"'^  V  les  conditions  de  salubrité,  de  solidité  et  d'économie, 
les  X^      ^^  ^^"*  ^'*  introduirait  d  ins  les  statuts  la  servitude  pour  les  acheteurs  ou 
^^^taires  de  fie  jamais  bâtir  surplus  des  ^jo"  du  terrain  disponible.  • 
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minimum  de  confort,  de  beauté  et  d'hygiène  et  la  maison  du 
pauvre  comme  la  maison  du  riche  sera  entourée  d'un  jardin  qui  en 
fera  la  beauté  et  la  santé. 

L'opération  coûterait  environ  140  millions  :  et  encore  même 
cette  somme  ne  devrait-elle  pas  produire  d'intérêts,  et  être  placée 
à  fonds  perdus,  (ce  qui  n'est  pas)  ne  -erait-ce  pas  préférable  que 
do  voir  augmenter  chaque  année  le  budget  de  l'Assistance  Publique. 

Que  l'on  songe,  en  effet,  que  la  seule  Assistance  Publique  de 
la  Seine  a  été  obligée  de  débourser  en  l'année  ilX)4,  69  millions. 
Clela  est  à  l'honneur  des  pouvoirs  publics  de  dépenser  aussi  large- 
ment pour  soigner  le  mal;  cela  serait  à  leur  louange  de  dépenser 
aussi  largement  pour  le  prévenir. 

Je  rappellerai  le  mot  si  juste  du  Secrétaire  industriel  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Gleveland  :  €  Il  est  encore  temps  de 
prévenir  la  cristallisation  en  briques  et  mortier  des  conditions 
insanitaires  de  vie.  » 

Cette  œuvre  de  prévention,  il  appartient  aux  pouvoirs  publics 
de  l'appliquer,  mais  il  est  aussi  du  devoir  de  l'initiative  privée  de 
la  susciter. 

Il  vient  de  se  créer  à  Paris,  avec  Tappui  de  la  Société  des 
Cités-Jardins  de  Franco,  une  Association  féminine  pour  Tembel- 
lissement  des  cités.  Cette  Association  a  pris  pour  devise  :  €  Etre 
utile  pour  vivre,  vivre  pour  être  utile  ».  Et  elle  revendique  dans 
son  programme  le  soin  de  compléter  Tœuvre  des  municipalités 
négligentes,  imprévoyantes  ou  trop  absorbées  par  d'autres  préoc- 
cupations. €  Nous  nous  occuperons,  écrivent  h^s  fondatrices  de 
cette  Association,  des  jardins  et  des  jeux  de  nos  enfants,  de  la 
propreté  des  rues,  de  la  gaieté  et  de  la  santé  des  habitants, 
nous  ferons  aimer  les  fleurs  et  les  arbres...  afifi  d'assurer  à 
la  prochaine  génération  des  hommes  plus  robustes  et  plus  beaux, 
dans  des  villes  plus  belles,   plus    saines    et    plus  agréables.  » 

C'est  à  une  telle  œuvre  que  se  sont  consacrées  les  700  Asso- 
ciations de  Dames,  formét'S  aux  États-Unis  pour  embellir  la  Cité, 
et  je  me  permettrai,  à  la  fin  de  cet  exposé,  de  formuler  un 
souhait  :  c'est  que  de  telles  Associations  se  créent  dans  chaque 
pays  pour  aider,  par  leur  précieuse  collaboration,  les  groupe- 
ments de  Cités-Jardins  dans  leur  œuvre  novatrice,  et  les  munici- 
palités entreprenantes  dans  leur  action  sanitaire. 

A  ces  dernières,  je  proposerai,  comme  devise,  celle-là  même 
qui  tut  choisie  par  la  commission  des  parcs  de  Mi unea polis  : 
«  La  Cité  en  elle-même  doit-ôtre  une  œuvre  d'art.  » 

Georges  Benoit- Le vy. 
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^^arti«rs  à  bâtir,  dm  façon  à  p«rm«ttr«  lo  lotissomont  !•  plus 
^^nvonaliU  dos  lorrains,  soit  pour  la  transformation  d'anoionnos 
^BSlomèrations,  soit  pour  l'appropriation  do  nouvoaux  torrains.  — 
»  ^s  oités-jardins. 

''apport  présenté  par  M.  Bartaumieux,  architecte,  Paris. 

^^        ^Dn  Qe  peut  mettre  en  doute  Tinfluence  des  agglomérations 

ttift^^^  ines  sur  Tétat  matériel  et  moral  de  la  population  d'un  pays, 

^^^^^^  i   que  l'a  fort  bien  expliqué  M.  Adolphe  Goste,  dans  la  commu- 

^^^^^^  %;ion  très  intéressante  présentée  par  lui  au  Congrès  interna- 

^^    ^^-^1  d'Hygiène  et  de  Démographie  de  1900;  il  est  donc  de  la 

V  ^^^    haute  importance  de  veiller  avec  sollicitude  à  ce  que  ces 

^^^Xomérations,  lorsqu'il  s'en  forme  de  nouvelles,  soient  établies 

^^^^^^^  les  meilleures  conditions  possibles. 

Lorsque  les  anciennes  prennent  de  l'extension,  il  n'est  pas 

^*^^îns  indispensable  de  combiner  les  dispositions  à  prendre  dans 

^^    périmètre  à  annexer, .  avec  les  modifications  à  apporter  aux 

^^t*ties  existantes,  de  telle  façon,  qu'elles  ne  forment  plus  qu'un 

^Ut  susceptible  de  satisfaire  aux  divers  besoins  que  peut  faire 

prévoir  l'expérience  du  passé.  De  là,  nait  la  nécessité  dans  un 

cas  comme  dans  l'autre  d'établir  des  plans  d'ensemble. 

Il  est  assez  rare,  dans  notre  pays,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
de  voir  se  créer  de  toutes  pièces  une  ville  neuve;  les  grands 
centres  existant  déjà  sont  trop  rapprochés.  Les  facilités  de  trans- 
ports et  de  communications  de  tous  genres  de  plus  eu  plus  grandes 
diminuent  les  distances  qui  les  séparent.  Les  villes,  exerçant 
une  attraction  sur  les  habitants  des  campagnes  et  les  gens  du 
dehors,  augmentent  de  plus  en  plus,  commençant  par  se  surpeu- 
pler, surtout  si  à  l'origine  elle^  sont  renfermées  dans  des  enceintes, 
puis  elles  débordent  leurs  limites,  gagnant  on  surtace  arrivent  à 
rejoindre  les  petites  agglomérations  les  plus  proches  qu'elles 
absorbent.  Les  principale??,  au  bout  d'un  certain  temps  arrivent  à 
couvrir  des  espaces  immenses,  c'est  le  cas  pour  toutes  les  grandes 
capitales,  les  mêmes  causes  amenant  des  résultats  similaires. 
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Tous  les  pays  se  trouvant  représentùs  au  Congre-,  je  suis 
assui-é  que  d'autres  plus  autorisés  diront  mieux  que  moi  ce  qui  se 
p:^s^e  chez  eux;  je  parlerai  donc  plus  spécialement  de  la  France  et 
c'est  à  Paris  que  je  prendrai  mes  exemples, 

Paris,  primitivement  renfermé  dans  Tile  de  la  Cité,  vers 
l'an  1200  n'avait  guère  que  230  hectares  il  en  avait  490  sous 
Charles  V  et,  sous  Louis  XIV,  atteignait  1,130  hectares.  Le  Paris 
de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  en  avait  prcs  de  ii,oOO  et 
Teuceinte  de  Paris  en  1900,  n'en  comprend  pas  moins  de  7,800. 
Rien  que  dans  le  cours  du  dernier  si«'cle,  il  a  englohé  bien  des 
agglomérations  dont  les  noms  se  conservent  encore  souvent  par 
tradition,  telles  que  :  Auteuil,  Passy,  les  Ternes,  les  Batignolles, 
Clichy,  Monlmartre,  la  Chapelle,  Belleville,  Ménilmontant,  Gha- 
rouiie,  IJercy,  le  Petit  Monlrouge,  Vaugirard,  Grenelle,  agglomé- 
rations qui  encore  bien  séparées  au  moment  de  l'établissement  de 
la  (liMiiière  enceinte,  ne  forment  plus  maintenant  qu'une  suite 
ininterrompue  d'habitations  composant  les  huit  derniers  arron- 
dissements de  Paris,  alors  que  déjà,  au  dehors,  tout  autour  de  sa 
périphérie,  la  ville  de  Neuilly  tend  à  se  confondre  avec  Levallois- 
Perret  qui  joint  Clichy  et  St-Ouen,  comme  arrivent  à  se  rejoindre  : 
St-I)enis,  -Vubervilliers  et  Pantin  non  loin  des  Prés  St-Gervais. 
Les  habitations  sont  encoi'e  un  peu  éloignées  du  côté  de  l'Est  pour 
Noisy,  liagnolet,  Montreuil  et  Villemomble  jusqu'à  Vincennes  et 
St-Mandé;  (^lles  se  rapprochent  quelque  peu  en  repassant  de  l'Est 
à  rOuest  par  le  Midi  pour  les  communes  d'Yvry,  Gontilly,  Mont- 
rouge,  Vanves,  Issy,  Billancourt  et  Boulogne. 

L'enceinte  étant  appelée  à  disparaître  à  brève  échéance,  la 
IV*  question  va  donc  se  trouver  pour  Paris  tout  à  fait  d'actualité. 

Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Eugène  Henard  dans  l'une  de  ses 
remarquables  études  sur  «  Les  Espaces  libres  >,  la  prospérité 
d'une  ville  est  la  résultante  des  efforts  de  ses  habitants  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  humaine  ;  par  suite,  l'établissement  d'un 
système  rationel  de  circulation  est  l'un  des  facteurs  les  plus  puis- 
sants de  sa  richesse. 

Les  municii>alitéset  les  pouvoirs  publics  doivent  donc  s'appli- 
quer chaque  (bis  qu'il  s'agit  de  la  création  de  voies  nouvelles  à  ce 
que  la  circulation  ancienne  en  bénéficie,  et  quand  il  s'agit  de  la 
disposition  d'espaces  vides  d'une  aussi  immense  étendue,  à  mettre 
en  valeur  pour  former  des  quartiers  nouveaux,  il  est  indispensable 
de  prendre  les  plus  grandes  pi*écautions  pour  éviter  toute  erreur. 
Il  faut  établir  les  meilleures  relations  entre  les  parties  libres  et  les 
parties  bâties  de  telle  sorte  que  les  conditions  hygiéniques  dont 
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yo^iii^î^eut  les  ag«^lo!uératious  voisiues  déjà  exislaiites  if aient  pas  à 

*ou/lx*ir  (le  la  i*éuuion,  mais  en  profitenl,  au  contraire;  et,  dans  les 

po/-£;ions  à    réunir,  disposer  les  voies   nouvelles  de  façon  à  ce 

?u'^  1  i^s  concourent  au  perfectionnement  du  réseau  des  voies  exis- 

faût^^  ,  dès  leur  ci'éation  comme  pour  l'avenir. 

]Z>âns  les  vieilles  villes,  les  rues  représentent  la  direction  des 
oowwr^^m^  «nts, naturels,  r^^sultant  de  la  disposition  topographique  pri- 
miti  -^^^^  des  lieux,  comme  les  courants  eux-mêmes  avaient  déter- 
mina^ le  tracé  des  routes  sur  les  bords  desquelles  s'élevèrent  les 
ppexiM:-».  Aères  maisons;  ces  courants  persistent  en  général  toujours  et 
l'oiL      ^zi  oit  en  tenir  grand  compte. 

TML^«es  quartiers  neufs  qui  s'ajoutent  à  la  périphérie  des  quartiers 

auc  i  ^^  mn%  ont  malheureusement  été  le  plus  souvent  tracés  sans 

auc^i  MLJM^e  préoccupalion  de  développer  une  disposition  d'ensemble; 

ceï^<->  Mr\i  des  fragments  do  villes  nouvelles  juxtaposés  à  la  vieille 

vi\l  ^       sans  qu'une  idée  direolrice  en  ait  coordonné  les  divers  élé- 

luexxt^îr^  On  pourrait  en  citer  un  grand  nombre  dans  les  plus  beaux 

arpo»  1  glissements  où  ils  paralysent  les  quartiers  qui  les  avoisinant. 

M.  €rz  1^.  Buis,  bourgmestre  de  Bruxelles,  déplore  des  faits  analogues 

datiss.   5=son  «  Esthétique  des  Villes  »  et  il  eu  indique  la  cause  lorsqu'il 

êci*i  t     :  ...  «  La  seule  préoccupation  qui  ait  guidé  les  auteurs  de  ces 

pla.ias,  a  été  de  combiner  le  lotissement  le  plus  favorable  à  la  vente 

des    terrains.  » 

i-«'absence  de  plans  d'ensemble  et  de  prévoyance  que  nous 

cnticjuQns  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  a  amené  la  disparition 

pre^^cj^^  complète  des  grands  jardins  qui  existaient  encore  dans 

irxt^^j^^^^  de  Paris  au  commencement  du  xix"  siècle,  jardins  dont 

^^Hr*ait  pu  tirer  parti  en  s'y  prenant  à  temps,  tandis  que  la 

^^-ir*     (jf^s  terrains  qui   s'e^t  accrue  d'une   façon   vertigineuse, 

''^'•^oiiant  surtout  qu'ils  sont  couverts  de  constructions  impor- 

^^    ^t  o;i  plein  rapport,  rend  le  remède  pi*esque  impossible;  et 

I^A^?^<^l^nt  les  vrais  principes  n'étaient  pas  inconnus  en  France  où 

^^^Tis  exemples  n'ont  pas  fait  non  plus  défaut. 

ijj^ .     *  l      fut  un  temps  où  l'on  venait  chez  nous,  prendre  modèle  ; 

j^      *~^^^nanL  les  grandes  villes  de  l'étranger  ont  profité  des  leçons 

^^  j   ^^^^     hygiénistes  et  de  nos  théoriciens,  et  pour  ne  les  avoir  pas 

j^l^,        ^^^^,  le  Parisien,  au  point  de  vue  des  espaces  libres  et  des  voies 

^     ■^^^^nlation,  est  moins  bien  partagé  que  l'habitant  de  Londres 

^^^^      Berlin.  Sur  la  surface  des  7,800  hectares  que  comporte 

^     ^  ->      celle  en  jardins   n'est  qiie  de  2(33  hectares  répartis  en 

^  ^^*cs  ou  squares,  alors  que  les  parcs  et  jardins  de  Londres,  en 

^^Xsidérant  qu'une  surface  égale  au  plan  Je  Paris  superposé 
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sur  le  plan  de  Londres,  pris  dans  sa  partie  centrale,  en  comprend 
224,  occupant  une  superficie  de  752  hectares,  soit  près  de  I/IO  de 
la  surface  totale,  et  que  pour  Berlin,  en  faisant  la  comparaison 
dans  les  mêmes  conditions  on  trouve  554  hectares  répartis  en 
20  parcs  ou  jardins  ainsi  que  Ta  démontré  mon  confrère  Eugène 
Hénard  dans  ses  relevés  si  soigneusement  établis  joints  aux  tra- 
vaux remarquables  publiés  par  lui  dans  ces  derniers  tejnps  et 
auxquels  ces  chiffres  sont  empruntés.  En  1800,  les  3,390  hectares 
que  contenait  l'enceinte  du  Paris  d'alors,  comprenait  391  hectares 
soit  1/10  en  jardin,  tandis  qu*en  1900,  pour  7,800  hectares  de  surface 
totale  il  n'y  en  a  plus  que  263  soit  moins  de  1  30,  nous  n'avons 
donc  pas  lieu  d'être  très  rassurés  pour  Tavenir,  en  présence  de  la 
façon  si  différente  dont  la  question  des  espaces  libres  est  traitée 
par  nos  édiles  et  par  le  London  Goncill.  Ce  dernier  en  1901  a 
dépensé  plus  de  40  millions   pour   agrandir  Victoria  Parc   à 
90  hectares  et  pour  l'entretien  de  divers  autres  jardins  de  Londres 
alors  que  pour  avoir  un  peu  plus  de  terrain  à  vendre  nous  sommes 
menacés  de  voir  réduire  à  22  hectares  les  espaces  libres  de  notre 
Champs  de  Mars  qui  n'en  avait  que  44. 

Rien  ne  peut  remplacer  un  ensemble  de  parcs  et  de  jardins 
rationnellement  répartis  à  l'intérieur  même  des  villes  ;  ce  n'est 
pas  une  simple  question  de  Iule  et  d'agrément.  Les  larges  surfaces 
plantées  d'arbres  et  d'arbustes  au  milieu  des  agglomérations 
urbaines  sont  aussi  indispensables  à  l'hygiène  de  leurs  habitants 
que  l'eau  et  la  lumière. 

Gh.  Fourier  au  commencement  du  19*  siècle  prétendait,  dans 
sa  théorie  4e  l'unité  universelle,  que  Tarchitecte  qui  aurait  su 
établir  une  ville  d'après  sa  méthode  à  laquelle  il  donne  le  nom  de 
mode  composé,  aurait  pu,  sans  s'en  douter  et  sans  y  prétendre, 
devenir  le  sauveur  du  monde  social  et  faire  à  lui  seul  ce  que  tous 
les  aigles  de  la  politique  n'ont  pas  su  faille. 

Selon  lui,  on  doit  tracer  trois  enceintes  ;  la  première  contenant 
la  cité  ou  ville  centrale,  la  deuxième  contenant  les  faubourgs  et 
grandes  fabriques,  la  troisième  contenant  les  avenues  et  la  ban- 
lieue; les  trois  enceintes  séparées  par  des  palissades,  gazons  et 
plantations  qui  ne  doivent  pas  masquer  la  vue,  toute  maison  de  la 
cité  devant  avoir  en  cours  et  jardins  au  moins  autant  de  terrain 
vacant  qu'elle  en  occupe  en  surface  de  bâtiment,  l'espace  vacant 
devant  être,  double  dans  la  deuxième  enceinte  ou  local  du  fau- 
bourgs et  triple  dans  la  troisième  enceinte  ou  banlieue. 

Suivent  un  très  grand  nombre  de  prescriptions  détaillées  qu'il 
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serait  trop  long  de  donner  ici  et  dont  nous  résumons  les  prin- 
cipales. 

La  hauteur  des  bâtiments  sur  rue  ne  devra  jamais  excéder  la 
largeur  de  la  rue. 

Il  veut  les  maisons  isolées,  formant  façades  régulières  sur 
tous  les  côtés  sans  admission  de  murs  mitoyens  nus  ;  le  moindre 
isolement  entre  deux  édifices  étant  d*au  moins  12  mètres,  la 
distance  pour  chacun  devant  être  de  6  mètres  an  minimum  entre 
le  bâtiment  et  la  réparation  mitoyenne  qui  devra  être  en  grilles 
ou  palissades  sur  soubassements  bas  ;  les  parties  pleines  ne  devant 
jamais  atteindre  le  tiers  de  la  longueur  ;  l'espace  d*isQlement 
devant  être  toujours  au  moins  égal,  aussi  bien  sur  le  derrière  de 
la  maison  que  sur  les  côtés  à  la  moitié  de  la  hauteur  du  bâtiment. 

Les  cours  fermées  qui  ciroonscriraient  plus  des  3/4  du  terrain 
ayant  comme  largeur  minima  la  hauteur  des  bâtiments  qui  les 
enserrent,  dans  la  cité,  et  devant  être  plus  étendue  encore,  dans  la 
2*  et  la  S*  enceintes. 

Les  rues  doivent  faire  face  ou  à  des  points  de  vue  champêtres, 
ou  à  des  monuments  d'architecture  publique  ou  privée  ;  le  mono- 
tone échiquier  en  sera  banni  ;  quelques-unes  seront  cintrées  ou 
serpentées  pour  éviter  Tuniformité. 

Les  places  devront  occuper  au  moins  1/8  de  la  surface  ;  moitié 
des  rues  devront  être  plantées  d*arbres,  variés  dans  chacune. 

Le  programme  est  évidemment  séduisant  et  donnerait  satis- 
faction aux  hygiénistes  modernes  ;  pour  les  agglomérations  nou- 
velles à  créer,  on  ne  saurait  trop  le  recommander  ;  c'est  bien 
celui  qui  conviendrait  le  mieux  pour  les  cités-jardins  dont  le  titre 
se  trouve  inscrit  à  la  fin  de  la  IV*  question  dont  nous  nous  occu- 
pons ici.  Mais  nous  ne  croyons  pas  avoir  à  nous  étendre  davantage 
en  ce  moment  sur  les  cités-jardins,  les  exemples  en  France  étant 
trop  rares.  L'expérience  partielle  tentée  à  Villeneuve-Champagne, 
qui  se  poursuit  sous  Thabile  direction  de  notre  confrère  Edmond 
Delaire  et  dont  la  description  a  été  très  bien  présentée  dans  un 
rapport  de  Monsieur  Louis  Rivière,  demande  à  être  terminée  et 
à  avoir  subi  l'épreuve  d'un  fonctionnement  de  quelque  durée  pour 
être  judicieusement  appréciée.  L'étude  sur  ce  sujet  me  paraîtrait 
d'ailleurs  devoir  plus  utilement  prendre  place  dans  les  rapports  à 
présenter  sur  la  VIP  question  dont  le  titre  est  :  <  Les  jardins 
ouvriers.  —  L'œuvre  du  coin  de  terre.  —  Législation.  —  Déve- 
loppement et  résultats  obtenus.  > 

J*ai  raillé  tout  â  l'heure  les  idées  de  Ch.  Fourier  parce  que  je 
crois  son  œuvre  ua  peu  oubliée  et  qu'elles  sont  peu  connues,  mais 
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depuis  plus  de  trente  ans  M.  Emile  Tivlat  dans  dos  conférences  et 
des  brov^hures  multiples  et  dans  les  cours  de  salubrité  qu'il  a  créés, 
a  étudié  toutes  ces  questions  d'une  façon  toujours  brillante  et  par 
la  méthode  scientifique  et  ses  conclusions  ne  sonL  pas  fort  éloignées 
de  celles  citées  plus  haut. 

CONCLUSION 

Si  nous  avons,  au  cours  de  cette  note,  pris  plus  particulièi'e- 
ment  Paris  comme  exemple,  nous  n'oublierons  pas  que  tous  les 
vœux  que  nous  aurions  à  émettre  concernant  spécialement  notre 
pays  doivent  être  réservés  pour  nos  Congrès  nationaux,  et  qu'ici 
nous  n'avons  à  présenter  que  des  principes  généraux  intéressant 
toutes  les  nations  représentées,  et  applicables  en  tout  pays.  Ces 
principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  ne  sont  que  la  résultante  de 
vœux  adoptés  déjà  dans  un  grand  nombre  de  Congrès  antérieurs. 

A  notre  avis,  les  règles  à  suivre  sont  les  suivantes  : 

1**  L'établissement  d'un  système  rationnel  de  circulation  étant 
l'un  des  facteurs  les  plus  puissants  de  la  richesse  publique,  on  doit 
toujours,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  transformation  d'anciennes  agglo- 
mérations, soit  pour  l'appropriation  de  nouveaux  terrains,  n'opérer 
que  d'après  une  disposition  d'ensemble  soigneusement  étudiée 
d'avance. 

Le  plan  doit  être  fait  en  vue  du  développement  de  la  circu- 
lation existante,  et  du  surcroit  de  circulation  à  prévoir  lors  des 
accroissements  ultérieurs. 

2°  Toutes  les  agglomérations  qui  se  forment  à  proximité  des 
grandes  villes,  en  dehors  du  périmètre  liniité  dans  le  plan  d'en- 
semble arrêté  en  dernier  lieu,  ayant  chance  de  se  trouver  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long,  comprises  dans  une  annexion 
nouvelle,  doivent  être  soumises  dès  l'origine  aux  mêmes  règle- 
ments de  voirie  que  l'agglomération  principale  la  plus  voisine  et 
aux  mêmes  prescriptions  d'hygiène. 

3*  Les  grandes  surfaces  plantées  d'arbres  et  d'arbustes  étant 
presque  aussi  indispensables  au  milieu  des  grandes  agglomérations 
urbaines  surpeuplées,  que  l'air  et  la  lumière,  nul  enfant  d'une 
grande  ville  ne  devrait  être  à  une  distance  de  plus  de  quatre  à 
cinq  cents  mètres  d'un  square  ou  jardin  assez  étendu,  avec  espaces 
réservés  pour  les  jeux  des  petits  et  les  ébats  sportifs  de  la  jeunesse; 
nul  habitant  ne  devrait  avoir  plus  d'un  kilomètre  à  paiXM)urir  pour 
jouir  d'un  parc  d'au  moins  une  dizaine  d'hectares  d'étendue. 

L'une  des  règles  les  plus  importantes  à  suivre  pour  établir  des 
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plans  d'oasemble  de  nouveau^f  quartiers  à  bàlir,  est  d'y  tracer, 
avant  tout,  ces  réserves  d'espaces  libi'es,  en  les  choisissant  d'après 
la  disposition  des  lieux  et  profitant  s'il  se  peut  des  planlations  déjà 
existantes  agrandies  au  besoin  et  aménagées  en  vue  de  leur  desti- 
natioi>  nouvelle. 

Pour  la  transformation  d'anciennes  agglomérations  on  devra 
s'abstenir  avec  le  plus  grand  soin  de  détruire  les  jardins  existants 
et,  aux  emplacements  qui  s'y  prèteni  le  mieux,  on  doit  au  contraire 
en  créer  de  nouveaux  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

4^  S'il  s'agit  du  démantèlement  d'une  ville,  laissant  sur  tout  le 
pourtour  de  l'enceinte  et  de  ses  approches  de  vastes  espaces  en 
largeur,  la  création  d'un  très  grand  boulevard  de  ceinture  s'im- 
pose et  on  doit  chercher  à  le  faire  le  plus  large  et  le  plus  agréable 
possible.  Vienne,  sous  ce  rapport,  donne  un  bel  exemple  et  sous 
rhabile  direction  de  M.  J.  Stiibben,  les  dispositions  prises  pour  la 
ville  de  Cologne,  ont  donné  des  résultats  fort  intéressants. 

Les  dimensions  de  ce  grand  boulevard  doivent  rester  autant 
que  possible  uniformes  sur  tout  le  parcours.  Mais  c'est  alors 
surtout  qu'une  division  par  zones  peut  s'appliquer  pour  arriver  au 
lotissement  le  plus  convenable  des  terrains  disponibles,  car  toutes 
les  parties  de  la  périphérie,  tant  à  l'intérieur  de  la  ville  que  pour 
l'ancienne  banlieue  qui  leur  font  face  sont  souvent  fort  différentes 
les  unes  des  autres.  On  devra  donc  opérer  par  secteurs  plutôt  que 
par  zones  concentriques.  Certaines  parties,  par  la  force  des  choses 
se  trouveront  destinées  à  des  Hôtels  ou  à  de  grandes  maisons  de 
luxe,  d'autres  au  contraire  à  des  usines  et  à  l'industrie.  Dans  ce 
lotissement  on  devra  pensera  faire  une  large  place  aux  habitations 
ouvrières.  Dans  les  localités  où,  soit,  à  l'intérieur,  soit  dans  la 
banlieue  se  trouvent  des  espaces  encore  non  bâtis  ou  en  culture, 
tout  en  y  disposant  en  premier  lieu,  des  parcs  on  pourra  aussi 
tenter  la  cité-jardin. 

A  quelque  parti  qu'on  s'arrête,  ce  qui  sera  partout  de  la  plus 
haute  importance,  c'est  de  ne  pas  travailler  pour  le  présent 
seulement,  mais  de  prendre  les  meilleures  dispositions  en  vue 
de  l  avenir.  On  doit  rendre  aussi  commode  et  aussi  rapide  que 
possible  la  fusion  de  l'agglomération  ancienne  avec  son  ancienne 
banlieue  mais  ne  pas  diminuer  par  un  morcellement  trop  étroit 
ou  par  l'oubli  de  servitudes  bien  établies,  raisonnées  et  de 
réserves  nécessaires,  les  chances  de  progrès  ultérieurs  pour  tout 
un  nouveau  quartier  et  se  n^servor  dans  bien  des  cas  la  faculté  de 
disposer  de  certaines  portions  de  terrain  d'une  façon  différente 
ou  pour  les  services  publics. 


Digitized  by 


Google 


22  RAPPORT   DE  M.   BARTAUMIEUX 

5°  La  transformation  d'anciennes  agglomérations  peut,  en 
bien  les  occasions  devenir  nécessaire,  soit  pour  des  raisons 
d'hygiène  soit  en  raison  de  besoins  nouveaux  auxquels  on  ne  peut 
satisfaire  qu'au  moyen  de  Télargissement  des  voies  anciennes  ou 
en  créant  des  voies  de  circulation  nouvelles. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  devrait  être  par- 
tout généralisée  et  étendue  à  tous  les  cas  d'insalubrité  reconnue. 

Dans  toutes  les  transformations  partielles ,  on  ne  peut  espérer 
obtenir  de  résultats  satisfaisants,  si  l'on  a  négligé  de  suivre  un 
plan  d'ensemble  basé  sur  des  principes  bien  déterminés. 

Des  règles  à  suivre,  la  première  doit  être  de  dégager  le  centre 
pour  accélérer  le  mouvement  de  la  périphérie  en  améliorant 
avant  tout,  s'il  existe,  ou  en  créant  s'il  n'est  pas  encore  bien 
déterminé,  un  périmètre  de  rayonnement  de  dimensions  bien 
appropriées,  autour  du  noyau  central  de  la  ville.  Pour  la  direction 
9t  les  dimensions  à  donner  aux  rues,  on  doit  tenir  compte  de 
l'observation  des  faits  et  des  nécessités  de  la  circulation,  contrôlées, 
si  possible,  par  les  statistiques,  en  profitant  des  expériences  déjà 
faites,  et  de  la  tradition  historique  et  avoir  le  plus  grand  respect 
des  beautés  acquises. 

Eviter  par  dessus  tout  de  créer  des  parties  de  ville  indépen* 
dantes  de  l'ancienne  en  subordonnant  la  disposition  des  rues  aux 
convenances  d'intérêts  particuliers  et  aux  exigences  de  la  spécu- 
lation, organiser  au  contraire  dans  les  parties  neuves  ou  rema- 
niées, le  réseau  des  voies»  d'après  un  système  rationnel,  en  prolon- 
geant et  améliorant  l'ancien  réseau  existant. 

Exiger  l'observation  des  règles  prescrites  par  les  hygiénistes 
y  compris  la  conservation  et  l'amélioration  des  espaces  plantés; 
respecter  tous  les  monuments,  quelque  minime  que  soit  l'intérêt 
artistique  ou  historique  qu'ils  présentent,  en  substituant,  quand  il 
est  besoin,  le  tracé  courbe  au  tracé  rectiligne,  ce  qui  est  toujours 
facile. 

Toutes  ces  questions  ont  d'ailleurs  été  si  bien  traitées  par  M. 
Eugène  Henard  dans  son  sixième  fascicule  intitulé  :  «  La  circula- 
tion dans  les  villes  modernes  ;  l'automobilisme  et  les  voies  rayon- 
nantes de  Paris.  >  que  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
d'y  renvoyer  tous  ceux  qu'elles  intéressent,  cette  note  n'étant  qu'un 
résumé  insuffisant  et  incomplet  de  son  travail. 

Mai,  1905.  G.  Bartaumibux. 
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IV»*  QUESTION 

RègUs  à  sulvr«  pour  ètalilir  dos  plans  d'onsomlilo  d«  nouveaux 
quartiars  à  bâtir,  da  façon  à  parmattra  la  lotiaaomant  la  plus 
convanalila  daa  tarrains,  soit  pour  la  transformation  d'an- 
oiannas  agglomérations  soit  pour  l'appropriation  da  nouvaaux 
tarrains.  Las  oitès-Jardins. 

GrundsMtza  fQr  dia  Aufstallung  von  BabauungspIMnan  zwacks  Har- 
baifUlirung  alnar  saoligamttssan  Auftallung  dar  Baugrund- 
stUoka,  sowohi  liai  Umgastaltung  altar  Ansiadalungan  als  liai 
Eraohiiassung  nauar  BaugalMnda.  Dia  GartanstMdta. 

Rapport  présenté  par  J.  Stûbhen,  ly  ing,,  Berlin-Crrunewald. 

Die  Klagen  ûber  die  nachteilige  Art,  wie  die  Erweilerung 
TOD  Stadten  und  industriellen  Ortschaften  sich  voUzieht,  beruhen 
teils  aufdein  Umslande,  dass  es  an  allgemeinen  Bebauungsplàneo 
iiberhaupt  fehlt,  teils  aber  auf  der  ungeeigneten  Beschaffenheit 
dieser  Plane.  Die  Zahl  der  Stadte  und  Ortschaften,  welche  dièse 
beiden  Uebelstande  zu  vermeiden  gewusst  haben,  ist  keineswegs 
gross.  Fesle  «  Regeln  »,  die  zur  Erzielung  guter  Ergebnisse  zu 
befolgen  wàren,  giebt  es  nicht.  In  der  deutschen  Ueberschrift 
dieser  Abhandlung  ist  deshalb  nicht  von  €  Regeln  >  sondern  von 
Grundsàtzen  die  Rede,  deren  Anwendung  im  einzelnen  Falle  sich 
durchaus  nach  den  Eigentiimlichkeiten  und  Anforderungen  des 
Orts  zù  richten  hat.  Um  dièse  Grundsàtze  darzulegen,  ist  es 
zweckmàssig,  zunàchst  die  Màngel  hervorzuheben,  die  sich  an 
vielen  Orten  herausgestellt  haben. 

Erfolgt  die  Errichtung  neuer  Ansiedelungen  ohne  einen 
allgemeinen  grundlegenden  Plan,  so  pfiegen  sich  in  Bàlde  die 
ungeniigende  Breite  von  Verkehrswegen,die  fehlende  Fiirsorge  fiir 
die  Abzweigung  von  Nebenstrassen  behufs  Aufteilungdes  Gelàn- 
des,  mangelhafte  Abwiisserung  und  àhnliche  Uebelstande  geltend 
zu  machen.  Ein  allgemeiuor  Bebauugsplan  ist  unentbehrlich,  um 
zu  verhlilen,  dass  die  Geraeinde  durch  die  ungeregelte  Ansiedelung 
spaterhin  zu  bedeutend(»n  Geldaufwendungen  fiir  Enteignungen, 
Strassen-  und  Entwàsserungs-Anlagen  genôtigt  wird.  Fast  aile 
deuischen  Stadto  und  Industrieorte  sind  deshalb  iin  Besitze  von 
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Bebauungsplànen  in  grôsserer  oder  kleinerer  Ausdehnung,  mehr 
oder  wenigerzweckmàssl|j:  oder  mangelhaft.  Die  Màngel  bestehen 
vorwiegend  in  folgenden,  uàher  eilàuterton  Punkten  : 

A)  Die  dem   durchgehenden    Verkehr    diertenden  Strassen 
sind  zu  schmal. 

Bei  der  fortschreitonden  Entwickelung  dop  Strassenbahnen 
ist  es  von  Wichtigkeit,  ûie  Haupt-Verkehrstrassen,  d.  h.  solche 
Strassen  die  den  grossen  Verkehr  zwischen  Stadt  und  Land  und 
zwischen  den  einzelnen  Stadtteilen  zu  vermitteln  liaben,  breit 
genug  anzulegen,  um  nebcn  dem  Strassenfuhrwerk  und  den 
Fussgàngern  auch  einiT  zweigleisigen  Slrassenbahn  Raum  zu 
gewàhren,  womôglicliauch  noch  don  Radfahrern  eiiien  be.^onderen 
Wegeslreifen  anzuweisen.  Die  geringsle  Breite  des  Fahrdanimos 
ist  auf  10  M.  zu  bomossen,  um  zwei  (Heise  und  daneben  zwei 
Fahrstreifen  aufnehmen  zu  kônnen  ;  die  geringste  Breite  jedes 
Bùrgersteigs  auf  3,5  M.,  die  geringsle  Gesamtbreite  also  auf 
17  M.  Das  Breilenmass  muss  18  bis  20  M.  betragen,  wenn  der 
Verkehr  ein  sehr  lebhafter  ist  und  auch  fiir  Radfahrer  gesorgt 
werden  soll.  Beabsichtigt  man  die  Biirgersieige  an  ihren  Randeru 
mit  Baumreihenzu  bcpfianzen,  so  mùssen,  damit  die  Baumkronen 
sich  gesund  entwickeln  kônnen,  die  Biirgersteige  wenigstens 
6,5  bis  7,5  M.  breit  sein;  die  Gesamtbreite  der  A'erkehrstrasse 
steigt  also  auf  23  bis  28  M. Auch  dios  sind  keineswegs  die  hôchston 
Masse  fiir  grossstàdtischen  Verkehr,  fiir  Pracht-  und  Luxus- 
strassen.  Sie  geuiigen  aber  fiir  aile  gewohnlichen  bei  der 
Erweiterung  von  SLadten  und  Industrieorten  vorkominenden 
Verhàltnisse. 

B)  Noch  zahlreicher  sind  die  Faite,  in  denen  iiber  eine  zu 
grosse  Breite  der  neicen  oder  geplanten  Strassen  Klage 
gefuhrt  toird. 

Um  die  zweckmàssige  Breite  einer  Strasse  zu  bestîmmen, 
bedarf  es  der  sorgfàltigen  Krwàgung,  welchem  Zwecke  die 
Strasse  zu  dienen  hat.  Nur  ein  geringer  Teil  der  in  einem  Be- 
bauungsplan  vorgesehenen  oder  vorzusehende  Strassen  sind  «  Ver- 
kehrstrassen  »  im  vorbeschriebenen  Sinne.  Die  nieisten  haben 
keinen  durchgehenden  Verkehr  zu  bewàltigen,  sondern  nur  dem 
Verkehr  ihrer  Anwohner  zii  dienen  oder  nur  diejenigen  geringen 
Verkehrsbewegungen  aufzunehmen,  welche  zwichen  den  Woh- 
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nungen  eines  Stadtviertels  von  beschrànkter  Grosse  und  der 
nàchsten  Hauptstrasse  sich  vollziehen.  Diejeni^n  Strassen,  die 
nur  dem  Verkehr  der  Anwohaer  dienen,  pflegt  man  in  Deutsch- 
land  Wohnstrassen  zu  nennen.  Strassen,  die  den  Verkehr  eines 
kleinen  Stadtviertels  aufnehmen,  kann  man  Nebenverkehrsirassen 
Oder  Nebenstrassen  nennen,  wenn  man  die  eigentlichen  Ver- 
kehrstrassen  mit  dem  Namen  Hauptrerkefirstrassen  oder  Haupt- 
sirassen  belegt. 

Fiir  die  Hauptstrassen  haben  wir  im  Punkte  A  eine  Mindest- 
breite  von  17  M.  gefordert  wachseud  bis  zu  28  M.  und  mehr,  je 
uach  den  obwaltenden  Bediirfnissen.  Fur  Nebenstrassen  sind  die 
Breiten  von  17  M.  abwài  Is  bis  zu  13  M.  als  zweckmàssig  anzuer- 
kennen,  fiir  Wohmtrassen  die  Breiten  von  12  M.  abwàrts  bis  zu 
7  M.  Dièse  Masse  bezeichuen  die  Verkehi'sbreiten,  d.  h.  die  von 
den  Bùrgersteigen,  den  Fahrwegen.  den  Strassenbahngleisen  in 
Anspruch  genommenen  Breiten.  In  Wohnstrassen  kommen 
Strassen bahngleise  selbstredend  nicht  vor.  Wohl  aber  ist  es  bei 
den  geringen  Breitenmassen  von  weniger  als  10  M.  notwendig, 
zwichen  dem  eigentlichen  Verkehrswege  und  den  Hàusern  soge- 
nannle  Vnrgârlen  dLnzwoT^nQW,  um  den  Wohnungen  Luftund  Licht 
in  ausreichendem  Masse  zu  sicliern.  Die  geringste  Tiefe  der 
Voi»gàrlen,sollte  3  M.  betragen  ;  besser  sind  4  bis  6  M.  Sie  verscho- 
nern  die  Strasse,  halten  den  Staub  von  den  Wohnungen  ab  und 
ùben  dadurch,  dass  sie  zur  Pflege  einladen,  eine  erziehliche 
Wirkung  aus.  An  breiten  Strassen  kônnon  die  Vorgàrten  mehr 
als  Luxus  betrachtet  werden  ;  an  engen  Strassen  sind  sie  ein 
Erfordernis  des  behaglichen  Wohnens.  Macht  maii  die  Strassen 
breitcr  als  notig  und  zweckmàssig  ist,  so  erhoht  man  die  Kosten 
der  Strassenanlage,  verteuért  also  die  Baugrundstiicke. 

C.  —  Es  mangelt  an  freien  Plâtzen  und  ôfTentlichen 
Pflanzungen. 

Wird  die  Erschliessung  neuen  Baugelàndes  als  Privatsache 
betrachtet,  so  liegt  die  Gefahr  vor,  dass  die  Grundeigentiimer 
freie  Plàtze  und  offentliche  Pflanzungen  entweder  garnicht  oder 
in  zu  be>chrankter  Zabi  und  Ausdehnung  anlegen,  indem  sie 
befiirchteu,  dass  die  Werterh6hung  der  die  Plàtze  und  Pflanzungen 
umgebendon  Baugrundstiicke  nicht  ausreicht,  den  Ausfall  an 
Bodenwerton  zu  ersetzen.  Es  ist  deshalb  die  Pflicht  der  Behôrden, 
bei  der  Aufstellung  und  Aust'lihrùng  von  Bebauungsplànen  fiir  die 
ausreichende  Beschaff\ing  ôffentlicher  Plàtze  und    Pflanzungen 
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unbedingt  Sorge  zu  tragen.  Freie  Plàlze  sind  notwendig  fiir  den 
Verkehr,  fur  Markt-  und  Versammlungszwecke,  fur  die  Errich- 
tung  ôffentlicher  Gebàude  auf  oder  an  ihnen,  endlich  aber  als 
Erholnngs-  und  Spielplàtze.  Den  Kindern  die  Môglichkeit  zù 
gewàhren,  nicht  blos  in  den  Hàusern,  Hôfen  und  Strassen,  son- 
dern  auf  Ireien,  griinen  Plàtzen  zu  spielen  und  sich  zu  bewegen, 
ist  eine  hygienische  Pflicht  genoniiber  der  kommenden  Génération. 
SpielplrUze,  môglichst  geràumig  und  schattig,  sind  in  Arbeiter- 
vierteln  von  besonderer  Wichligkeit.  Fur  Erwachsene,  auch  fiir 
Kindermàdchen  und  die  ihnen  anvertrauten  Kleinen,  dienen 
gàrtnerisch  angelegte  Erholungsplâize, 

Es  hat  sich  als  zweckmàssig  erwiesen,  wcnigstens  1/10  des 
Gelàndes  fiir  ôffentliche  Plàtze  und  Pflanzungen  vorgedachter 
Art  zu  bestimmen. 

Ausserdem  dienen  Baumreihen  auf  den  Strassen  zur  Ver- 
schônerung  sowie  jcur  Annohmlichkeit  des  Verkehrs  und  Aùfen- 
thalts.  Schliesslich  aber  dadarf  es  fiir  volksreiche  Ansiedelungen 
grosserer  ôffentlicher  Parkanlagen  und  ausgedohnter  Prome- 
naden.  Es  wiirde  zu  weit  fiihren,  hierauf  mehr  cinzugehen. 

D.  —  Die  Verhehrslrassen  sind  in  solcher  Richtung  und  in  so 
grosser  Zahl  angeordnel,  dass  eine  ungûnstiçe  Durch- 
schneidung  des  Baitgelàndes  stattfindei. 

Die  Verkehrstrassen  sind  von  dreierlei  Richtung.  Sie  dienen 
entweder  dem  Verkehr  von  der  Stadt  aufs  Land  oder  umgekehrt 
(Radialstrassen).  Oder  sie  dienen  dem  Verkehre  grosserer  Stadt- 
teile  untereinander  (Ringstrassen).  Oder  endlich  sie  dienen  zur 
Abkiirzung  der  Entfernungen  (Diagonalstrassen).  Aile  drei  Arten 
von  Verkehrstrassen  sind  notwendig  ;  am  wichtigsten  sind  die 
Radialstrassen. 

Die  Diagonalstrassen  haben  den  Nachteil,  dass  sie  das  Bauge- 
lande  schràg  durchschneiden  und  infolgedessen  die  Bildung 
spitzwinkliger  Ecken  und  dreieckigcr  Blôcke  veranlassen.  Dies 
ist  kein  ausmchender  Grund,  auf  die  fiir  den  Verkehr,  nament- 
lich  fiir  den  grossstàdtischen  Verkehr,  wichtigen  Schràgverbin- 
dungen  zu  verzichten.  Wohl  aber  folgt  daraus,  dass  die  Zahl  der 
Diagonalstrassen  nach  Môglichkeit  oinzuschrànken  ist  und  dass 
dieselben  nur  dort  anzulegen  sind,  wo  wirklich  ein  Bediirfnis 
zur  Abkiirzung  der  Entfernung  besteht  oder  erwartet  werden 
muss. 

Aile  Verkehrstrassen  miissen,  obwohl  sie  sich  den  Eigentiim- 
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lichkeiten  des  Gelàndes  moglichst  anzupassen  haben,ihre  Richtung 
ungestort  bis  zum  Zielpunkte  verfolgen.  Daraus  folgt  keinesw^fs 
eine  unbedingte  Ceradlinigkeit  und  eine  stets  gleichbleibende 
Breite.  Schlanfte  Krùmmungen  und  gewisse  Âbweichungen  in 
den  Breiten  sind  vielmehr  nicht  blos  zulàssig  sondera  empfehlens- 
wert.  Besonders  ist  ein  gewisser  Richtungs-  uud  Breitenwechsel 
an  den  Kreuzungen  geeignet,  das  Strassenbild  zu  verschônern. 
Unzulàssig  ist  es  jedoch,  die  Verkehrsrichtung  selbst  an  Slrassen- 
kreuzungen  zu  versetzen,  die  Fahrbewegungen  also  zu  erschwe- 
ren.  Die  Uebersichtlichkeit  des  Verkehrs  in  schlanken  Linien  ist 
unerlàsslich,  die  Geradlinigkeit  ist  entbehrlich. 

Gilt  die  Beschrànkung  der  Zahl  besonders  fur  die  Diagonal- 
strassen,  so  gilt  sie  in  geringerem  Masse  fiir  Verkehrstrassen 
tiberhaupt.  Es  ist  erwûnscht,  dass  zwischen  den  Verkehrstrassen 
Landflàchen  von  betràchtlicher  Grosse  yerbleiben,  deren  Auftei- 
lung  durch  Nebenstrassen  und  Wohnstrassen  zur  ruhigen  Ansie- 
delung  bei  bescheidenem  Bodenwert  Gelengenheit  giebt.  Auch 
fur  gewerbliche  Niederlassungen  ist  die  Bildung  ausgedehnter 
Landflàchen,  die  nicht  von  unnôtigen  Verkehrstrassen  zerschnitten 
werden,  dringend  erwiinscht. 

• 
E.  —  Die  BaubWcke  zeigen  vielfach  eine  unztoeckmâssige 
Gestalt  und  Grosse. 

Ein  bebauter  Block  setztsichaus  einer  grosseren  Anzahl 
einzelner  Baugrundstiicke  zusammen.  Ein  neuer  Baublock  muss 
deshalb  so  gebildet  werden,  dass  er  in  eine  grossere  Anzahl 
Baugrundstiicke  von  zweckmàssiger  Form  und  Grosse  zerlegt 
werden  kann.  Die  zweckmàssigste  Form  eines  Baugrundstiicks 
ist  das  Rechteck  ;  die  Zusammenfiigung  von  Rechtecken  ergiebt 
ein  grosseres  Rechteck.  Somit  ist  auch  die  zweckmàssigste  Form 
eines  Baublokkes  das  Rechteck  und  zwar  von  solcher  Grosse, 
dass  es  der  Breite  nach  in  zwei  Reihen  Baugrundstiicke  von 
normaler  Tiefe  geteilt  werden  kann.  Die  normale  Tiefe  eines 
Baugrundstiicks  kann,  je  nach  der  Bestimmung  desselben,  20  bis 
50  M.  betragen  ;  fiir  Arbeiterwohnhàuser  hat  sich  eine  Grund- 
stiickstiele  von  25  M.  als  zweckmàssîg  erwiesen. 

Die  Lange  des  Blocks  ist  dadurch  beschrànkt,  dass  in 
gewissen  AbstàndeD  der  Querverkehr  von  Strasse  zu  Strasse 
môglich  ^n  muss.  Nimmt  man  dièse  Abstànde  zu  durchschnitt- 
lich  150  M.  an  und  betràgt  die  normale  Griindstiickstiefe  30  M., 
so  flndet  sich  als  normale  Biockfigur  ein  Rechteck  von  60  M. 
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Breite  und  150  M.  Lange.  Kurz,  das  làugliche  Rechleck  ist  die 
zweckmàssigste  Blockform,  und  zwar  soll  die  Breite  sich  ver- 
halten  zur  Lange  wie  1  :  2  bis  1  :  2,  5. 

Bei  Aufleilungder  Landflachen  zwischen  den  Verkehrstrassen 
ist  somit  das  Ziel  zii  befolgen,  die  entstehendeo  Blockfiguren 
môglichst  der  normalen  Grosse  und  Foi*m  aiizupassen.  Ist  dièse 
auch  keineswegs  allgeniein  zii  erreiclien,  so  soll  doch  die  Zalil 
der  Blocke  von  anorinaler  GestaU  und  Gi'ôsse,  insbesoudere  der 
Dreieckfiguren  und  Polygone,,  uach  Moglichkeit  eiugeschrànkt 
werden.  Dabei  ist  zu  beriicksichtigen,  dass  es  ausser  der  gewohn- 
licheu  Baustelle,  deren  Tiefe  nach  der  Bestiinniiing  des  Gelàndes 
zu  bemessen  ist,  manche  besonderen  Banbediirfnisse  giebt,  welche 
Grundstiicke  von  gro-seren  Abmessungen  erfonderiï,  z.  B.  Schuleu, 
Kirclien,  Krankenhauser,  sonstige  o(Tonlliche  Gebaude,  gewerb- 
liche  Niederlassungen  und  dergL  In  diesem  Sinne  isl  eine  Abstu- 
fung  der  Blockabme-isiingon  unter  nioglichsler  Beibehaltung  ihrer 
rechleckigen  Forin  notwendig.  Es  geht  daraus  hervor,  dass  der 
den  Bebauungsplan  eutwerrende  Techniker  iiber  die  zukùnftige 
Bestimmung  des  Baugelandei?  und  seiner  einzeinen  Teile  sich  eine 
môglichst  genaue  Vorstellung  zu  verschaffen  bat. 

Haben  die  Baublocke  eine  ungeniigende  Breite  und  erlangen 
iufolgedessen  die  einzeinen  BaugrunJstiicke  eine  ungeniigende 
Tiere,so  wird  die  Gefahr  erzeugt,  dass  die  Hoiràunie  ru  beschpàukt 
werden  und  die  Versorgung  des  Blockinnern  mit  Licht  und  Luft 
ungeniigend  ist  ;  es  findet  ein  unhygienischer  Anbau  statt. 

Haben  die  Baublocke  eine  zu  grosse  Breite,  erlangen  somit 
die  einzeinen  Baugrundstiicke  eine  zu  grosse  Tiefe,  so  ist  die 
Gefahr  eine  doppelte.  Entweder  wird  die  einzelnc  Baustelle  zu 
kostspielig  oder  aber  das  Bestreben,  den  Boden  anzuuutzen,  fiihrt 
zur  Errichtung  von  Hinterwohnungen  ;  auch  letzteres  ist  in  der 
Regel  unhygienisch. 

Haben  die  Baublocke  eine  zu  geringe  Lange,  so  wird  Anlass 
gegeben  zu  derselben  unhygienisch  engen  Bebauung,  die  bei 
ungenùgender  Breite  entsteht.  Ausserdem  aber  wird  zu  viel 
Bodenflàche  unnotiger  Weise  der  Bebaiiung  entzogen,  was  den 
Preis  des  Baulandes  ungiinstig  beeinflusst. 

Selbstredend  ist  auch  eine  iibertriebene  Lange  der  Baublocke 
zu  vermeiden  ;  unter  l'mstanden  kann  jedoch  die  Querverbindung 
von  Slrasse  zu  Strasse  ebenso  wohl  durch  eiuen  Fussweg  von 
3  bis  4  M.  Breite,  wie  durch  eine  fiii*  den  selbstàndigen  Anbau 
bestimmte  Strasse,  erfolgen. 
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Nebeu  der  Sorge  fur  den  Verkehr  ist  das  Sti'eben  nach  guter 
und  wirtschaf nicher  Parzellieruug  das  wichtigste  Erfordernis  des 
BebauuQgsplaiies. 

F.  -  Die  Aufteilung  des  Landes  in  Baies tellen  wird  ofl  umù)tiger 
Weise  dadurch  erschwert.  dass  die  netcen  Strassen  ohne 
Rûcksicht  auf  die  Eigenlunrtsgrenzen  angeordriet  sind. 

Es  ist  nichl  moglich,  iu  allen  Fàllen  die  iieueu  Strassen  so 
anzulegen,  dass  sie  die  vorhandeiien  Wege  und  bestehenden 
Eigentumsgrenzen  in  sich  aufnehmen,  oder  aber  von  den  Eigen- 
tumsgrenzen  einen  Abstand  wahren,  der  die  Bildung  angemessener 
Baiigrundstiicke  ohne  woileres  zulàsst.  Man  ist  vielmehr  oft 
genotigt,  Strassen rich tu ngen  und  Strassenbreiten  ohne  Riicksicht 
auf  die  Eigentumsgrenzen  festzusotzen.  Dies  gilt  fiir  aile  Stras- 
senarten,  besonders  aber  fiir  die  Verkehrsstrassen.  In  soleher 
Zwangslage  befindet  sich  der  entwerfende  Techniker,  wenn  die 
Landparzellen  in  unregelmàssigem  Gemenge  liegen,  odei'  wenn 
sie  eine  Aufeinanderfolge  schmaler  (ofl  nur  2  bis  3  M.  bmiter) 
Streifen  zeigen,  oder  wenn  sie  von  vorhandenen  Land^^trassen 
unterspitzem  Winkel  schràg  durchschnitten  werden,  oderendlich 
wenn  durch  Briicken,  Eisenbahnunterfiihrungen,  Bahnhofe, 
Stadttore  und  àhnliche  Zielpunkte  des  Verkehrs  die  Strassenrich- 
tung  vorçeschrieben  ist,  schliesslich  aber  im  Gebirge. 

So  notig  es  ist,  dass  in  den  aufgozâhlten  Fàllen  die  Strassen- 
fùhrung  unabhàngig  von  der  Eigentumsteilung  gewàhlt  wird, 
ebenso  verwerdich  ist  es  in  allen  andern  Fàllen,  wo  Rein  Zwang 
vorliegt,  das^  Strassenmetz  willkiirlich  von  vorhandenen  Wegen, 
Grundstucksgrenzen  und  sonstigen  Eigentïunlichkeiten  des  Bodens 
abweichen  zu  lasson.  Der  entwerfende  Techniker  hat  vielmehr 
dièse  Eigentiimlichkeiton  als  grundleiçtmd  fiir  seine  BlO'ikbildung 
zubetrachten.  Sie  sind  es,  diedeni  Bebauungsplane  seine  Eigenart 
verleihen  ;  sie  sind  os  auch,  die  zu  charakteristischen  und  kiinst- 
lerischen  Lôsungen  Anlass  geben. 

Est  ist  nicht  notig,  bei  der  geradiinigen  und  regolmassigen 
Strassenfiihrung  zu  beharron.  Im  Gegeuteil  liihrt  die  Kriimmung 
und  wechselnde  Breite,  sowie  die  Anordung  von  vor-  und  riick- 
springenden  Fluchten,  iiberhaupt  jede  in  der  Oerliichkeit  begriiu- 
dete  Unregelmàssigkeit  des  Strassonnetzes  zu  cigenartigen  Lôsun- 
gen, und,  bei  entsprechender  Gestaltung  des  archilektonischen 
Anbaues,  zu  schônen  Strassenbildern.  Auoh  die  Versetzung  der 
Strassenlinien   an   den  Kreuzungen,  so  hiuderlich  sie  sich  bei 
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eigentlichen  Verkehrstrassen  erweisen  kann,  ist  bei  Strassen  von 
nebensàchlichem  Verkehr  und  bei  reiaen  Wohnstrassen  ein  Mittel 
der  Verschônepung  und  der  Bereicherung  des  Stadtbildes. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  die  Einteilung  der  Landpar- 
zellen  in  BaugrundstUcke  um  so  mehr  erleichtert  wird,  als  der 
Bebauungsplan  den  vorhandenen  Wege-  und  Ëigentumslinien  sich 
anschliesst.  Auch  die  Ausfiihrung  des  Strassennetzes  wird  hier- 
durch  in  technischer  und  finanzieller  Hinsicht  erleichtert. 

G)  Umgesialtung  aller  Ansiedelùngen, 

Die  vorstehenden  Ausfûhrungen  beziehen  sich  hauptsàchlich 
auf  die  Erschliessung  neuer  Baugelànde.  Bei  der  Umgestaltung 
alter  Ansiedelùngen  ist  der  entwerfeude  Techniker  weit  weniger 
imstande,  das  Strassennetz  nach  festen  Grundsàtzen  oder  <  Regeln  » 
einzurichten.  Er  pflegl  durch  den  Zwang  der  Umstande  ùberall 
eingeschrànkt  zu  sein.  Immerhin  aber  gilt  auch  fur  die  Umgestal- 
tung alter  Stadtteiie  grundsàtzlich  und  soweit  môglich  dasselbe  : 
breite  Verkehrstrassen,  schmale  Wohnstrassen  ;  Beschrànkung 
der  Zahl  der  Verkehrstrassen,  vorsichtige  Wahl  ihi^er  Richtung 
und  tunlichste  Beriicksichtigung  der  Eigentumsgrenzen  ;  zweck- 
màssige  Block-Abmessungen. 

Fiîr  die  Umgestaltung  alter  Ansiedelùngen  und  fiir  die 
Durchfiihruug  des  Bebauungsplanes  in  den  unter  F  genannten 
Fàllen,  in  welchen  die  Eigentumsgrenzen  nicht  beriicksichtigt 
werden  kônnen,  ist  es  eine  Erleichterung,  ja  oft  eine  Notwendîg- 
keit,  durch  einen  ôffentlichrechtlichen  Eingriff  in  die  Eigentums- 
verhàltnisse  die  Schafl'ung  passender  Baugrundstiicke  zu  ermôgli- 
chen.  Dieserôffentlichrechlliche  Eingriff  ist  bei  der  Umgestaltung 
alter  Stadtteiie  die  sogenannte  Zonen-Enteigtiung,  bei  der  Neu- 
Erschliessung  un  regel  màssiger  Landkomplexe  die  sogenannte 
Vfnlegung.  Auf  die  Fragen  der  Enteignung  und  Umlegung 
einzugehen,  liegt  jedoch  nicht  im  Rahmen  der  Aufgabe. 

Hiernach  môgen  die  entwickelten  Grundsâtze  im  folgenden 
kurz  wiederholt  werden  : 

1.  Die  Grundlage  des  Bebauungsplanes  ist  das  einzelne  Bau 
grundstiick.  Um  durch  Teilung  der  vorhandenen  Landparzellen 
zweckmàssige  Baugrundstiicke  zu  erzielen,  ist  es  notig,  das  Stras- 
sennetz so  eng  wie  môglich  an  die  vorhandenen  Wegelinien  und 
Eigentumsgi*enzen  anzuschliessen.  In  Fàllen,  wo  das  nicht  môglich 
ist,  soll  im  neuen  Baugelànde  «  Umlegung  »,  in  alten  Stadtteilen 
die  «  Zonenenteignung  »  helfend  eintreten. 

2.  Aile  Baublôcke  sind  nach  Moglichkeit  in  Geslalt  uod 
Grosse  so  zu  bemessen,  dass  sie  in  passende  Baugrundstiicke,  dem 
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vepschiedenen  Bedurfiiisse  des  Anbaues  entsprechend,  eingeteilt 
werden  kônaen.  Aiu  vorteilhaftcsten  ist  die  Gestalt  des  lànglichen 
Rechtecks. 

3.  Freie  Plàtze,  insbesondere  Kinderspielplàtze,sind  reichlich 
vorzusehen.  Auch  fur  ôffeulliche  Pflauzungen,  und  zwar  sowohl 
Parkanlagen  und  Promenaden,  als  Gartenflachen  und  Baumreihen 
auf  Plàtzen  und  Strassen,  isl  in  augemessenem  Umlange  Sorge  zu 
tragen. 

4.  Die  Verkehrstrassen  sind  in  den  notwendigen  drei  Rich- 
tuDgen,  râdiaK  poripherisch  uud  diagonal,  anzulegen,  jedoch 
nicht  in  iibeptriebener  Zahl.  Insbesondere  ist  die  Zahl  der  dia- 
gonaien  Verkehrsrichtungen  auf  das  wirkliche  Bediirfnis  '/u 
beschrànkeu. 

5.  Nach  ihrer  Breite  sind  die  Strassen  aufs  vorschtigste  zu 
differenzieren.  Es  isl  zweckmassig  zu  unterscheiden  :  Wohn- 
strassen,  Nebenverkehrstrassen,  Hauptverkehi^strassen. 

Fiir  die  blossen  Wohnslrassen  geniigen  Breiten  von  7  bis  zu 
12  M.,  fiir  Neben-Verkehrstrassen  Breiten  von  13  bis  16  M.  Es 
empfiehlt  sich,  bei  Strassen  von  geringer  Breite  die  Hàuserreihen 
weiter  auseinander  zu  riicken  und  zwar  derart,  dass  zwischen  den 
Hàusem  und  der  Strasse  Vorgàrten  angelegt  werden.  Uebrigens 
sind  auch  bei  breiteren  Strassen,  namentlich  in  Luxusanlagen 
und  in  Landhausvierteln,  Vorgàrten  in  vielen  Fàllen  durchaus 
angebracht. 

6.  Den  Hauptverkehrstrassen  ist  aine  reichliche  Breite  zu 
geben.  Sie  soll  mindestens  17  M.  betragen  und  je  nach  dem 
Yerkehr  bis  auf  28  M.  und  hoher  steigen.  Unter  grossstadtischen 
Verhàltnissen  kann  eine  Breite  von  40  M.  und  noch  mehr  als  not- 
wendig  sich  erweisen. 


Oart«nstildte.  ^  Der  aus  England  auf  den  Kontinent  ùber- 
tragene  Gedanke,  die  Dezentralisation  der  Industrie  und  der 
Bevôlkerung  durch  die  Griindung  sogenannter  «  Gartenstàdte  » 
zu  fôrdern,  verdient  Anerkenuung  und  Verbreitung.  Die  wesent- 
lichen  Punkte  dièses  Gedankens  sind  folgende  : 

Gartenmàssige,  von  der  Stadt  abgetrennte  Ansiedelungen  auf 
billigem  Boden,  dessen  Preis  den  landwirtschaftlichen  Nutzungs- 
wert  nicht  oder  wenig  iibersteigt.  Genossenschaftliches  Boden- 
eigentum.  Planmàssigkeit  und  Grossen-Beschrànkung  der  neuen 
Ansiedelung.  Uygienische  und  àsthetische  Gestaltung  derselben. 
Selbsthilfe.  Ira  Endziel  :  Aufteilung  des  Landes  in  Gartenstadle, 
also  wirkliche  Dezentralisation  der  Grossstadte. 
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Es  darf  iiicht  verkannl  werdeu,  dass  dei*  tCrtblg  dieser  liestiv- 
bungen  durch  verschiedoue  der  vorsteheuden  Punkte  erscliwert 
wird,  insbesoudere  durch  die  unbedingte  Forderuug  des  geuos- 
senschaftlichen  Bodeueigeutuins,  durch  die  vôllige  Ablo-^ung  vou 
der  Grosstadt  und  durch  die  gpundsàtzliche  Gartenmassigkeit  des 
Anbaus. 

Das  genossenschaftliche  Bodeneigeutum  bedingt  deu  l^u  der 
Hàuser  iu  allgemeinor  Erbpacht.  In  England  isl  die  Rechtsform 
der  Erbpacht  seit  Jahrhundei'ben  oingebiirgert.  Fiir  den  Bauenden 
in  Deutschland  und  andern  Landern  ist  sie  jedoch  koineswTgs 
einladend.  In  der  Moglichkeit,  auf  freiem  Eigonluni  zu  baueii, 
trilt  der  Gartenstadt-Bevvegung  auf  dem  Konlinent  ein  mit  starker 
Anziehungskraftausgestatleter  Wettbewerb  entg'egen. 

Ein  weiteres  Heminnis  der  Entwicklung  liegt  in  der  grund- 
sàtzlichen  Ablôsung  von  der  bestehenden  Stadt.  l)ev  Anbau  in  den 
Vororten  der  grossen  und  mittleren  Stàdte  bietet  die  Annehm- 
lichkeit,  die  gesellschaftlichen  Vorziige  der  letzteren  mit  einer 
gewissen  làndlichen  Behaglichkeit  zu  vereinigeu,  wàhrend  die 
Gartenstadt  darauf  angewiesen  ist,  ihren  Bewohnern  von  voru- 
herein  aile  Annchmlichkeiten  des  Lrbens  selberau  bieten. 

Eine  Stadt,  die  aar  ans  Hausern  mit  grosseren  Gàrteu  oder 
gar  nur  aus  Einfamilienhaus(M*n  in  Gàrten  bestehen  soll,  wird 
unter  kontiuentalen  Verhàltnissen  kaum  erreichbar  sein.  Wollte 
man  wirklich  den  geschlossenen  Reihenbau  und  die  Errichtung 
von  Mchrfamilienhàusern,  die  auch  zum  vermieten  eingerichtet 
slnd,  ganzlich  ausschliesson,  so  wiirde  man  dem  Erfolg  der  Gar 
t(mstadt-Bestrebungen  ein  weiteres  Hemmnis  in  den  Weg  legen. 

Die  bisher  veroflentlichlen  Musterplàne  fiir  Gartenstadt- A nsie- 
delungen  leiden  an  geometrischer  Einformigkeit  und  enlspœchen 
kaum  den  Bediirfnissen  des  verschiedenartigen  Anbaues  und  des 
wirkiichen  Lebens.  Es  liegt  indes  kein  grundsalzliches  Hioderuis 
vor,  dièse  Plane  zu  verbessern,  wie  es  iu  England  in  ausgetuhrteu 
Beispielen  schon  gescheheu  ist. 

Aus  den  vorslehenden  Beanstandungen  sind  nach  Ansicht  des 
Beïichterstatters  die  Modifikationen  und  Einschrànkungen  abzu- 
leiten,  welehe  die  kontinentale  Garlenstadt-Bewegung  in  ihrem 
Program  wird  beriicksichtigen  miissen,  um  ihren  Erfolg  zu 
sichern.  Jeder,  dem  die  Verbesserung  des  Wohuungswesens  am 
Hcrzen  liegt,  wird  diesen  Erfolg  lebhaft  wiinschen. 

D'  J.  Stubben. 
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^  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemble  de  nouveaux 
^iiartiers  à  bfttir,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
Convenable  des  terrains,  soit  pour  la  transformation  d'an- 
ciennes agglomérations,  soit  pour  l'appropriation  de  nouveaux 
terrains.  Les  oités-Jardins. 

Rapport  présenté  par  M.  H.  Berle,  Architecte,  Christiania, 

Norwége. 

Mit  1  Zeichnung  (Blalt.  13). 

Die  in  sanitàrer  Hinsicht  wichtigste  Regel  bei  dem  Plan- 
machen  fieuer  Quartale  in  Kristiana  ist  gewesen,  dass  dièse 
wonn  moglich  ihre  Làngenrichtung  vom  Norden  nacli  dem  Siiden 
erhalteh,  sodass  aile  Wohnzimnier  zii  einer  Zeit  des  Tages  Sonne 
haben  konnen. 

Mit  der  unter  Fragii  I  orwàhnten  Dispensation  unter  Vor- 
aussetzung  der  Milwirkng  von  Nachbaren,  odor  z.  B  wenn  jedes 
Quartal  demselben  Bezitzer  gehoi-l,  wird  die  Xoi'malbreite  der 
Quarlale  =  2  Gebàudetiefen  à  H,00  M.  -f  1  Slrassenbreile  = 
20,00  M.  =  42,0()  M.  Bei  altérer  Regiilierung  mit  einer  Stiassen- 
bieile  =  15,70  M.  wird  die  Qiiartalbreite  =  37.70  M.  oder  mit 
einer  Sti-assenbreite  ^-- 12,50  M.  eine  Quartalbreide  —  32,50  M. 
Wird  z.  B.  ine  die  Breite  des  Quartals  ein  hineingebautes  Gebàude 
wie  das  af  Blatt  9  mit  einer  Lange  von  21,50  M.  eingeschobeu, 
wird  die  Quaitalbreite  beziehungsweise  (Ki,50  M.,  59,20  M.  und 
^4,(XJ  M.,  das  unbebaute  innere  Areal  wiid  aber  auf  dièse  Weize 
zu  gross,  und  es  wird  ohne  dièses  Gobaude  okononiischer  werden. 
Aus  beifolgendem  Situa tionspla ne  Blatt  13  wird  ein  Beis[)iel  aùf 
ein  Quartal  normaler  Grosse  mit  der  oben  erwahnten  Breit(î  = 
42,00  M.  und  der  Liinge  =--  100  M.,  nàmlich  ein  hineingebautes 
Gebade  36,00  M.  lang  und  2  Eckgebaude  à  32,00  M.  Lange 
angefiihrt. 

Mitten  an  die  Kurzseit(î  des  Quartals  werden  dann  ini  Siiden 
und  Norden  ein  3,00  M.  breiter  Einfahrt  uutl  ein  ca.  5,00  M.  breiter 
Fahrweg  angebrarht,  welchor  dièse  in  der  Làngenrichtung  des 
Quartals  verbindet,  und  der  zu  doii  vei-schiedenen  Hofplàlzen 
Zugang  giebt  und  z.  B.  der  Feuerwehr  liir  desen  éventuelle 
Manover  hinreichenden  Platz  geben  kann. 

Was  altère,  friiher  dichlbebaute  Quartale  angeht,  bat  man  in 
Krisliania  viTzucht  bessere  sanilare  Verhàltnisse  zu  erreicheu, 
indem  man  die  àlleren  Striche  unablàsslich  wieder  mit  breiteren 
IV  3 
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Strassen  reguliert  hat,  sodass  durch  das  Niederreissen  altérer 
Gebàude  uiid  statt  dereii  durch  die  Auffiiliiung  vuu  Neubauten 
weuigsteus  fiir  die  leLztereu  die  geschàrfteu  Foi'derungsn  zu 
Licht  uiid  Luft,  zur  Grosse  dos  uubebautea  Bodens  etc.  erfiillt 
werden.  Mau  kaun  sagen,  dass  dièses  auf  den  nach  weniger 
sti'engeu  Regehi  dichtbebauteii  Strich  iii  einigem  Grade  gunstig 
wirkt,  und  dass  dieser  iioch  mehr  verbesserl  wiM,  je  nachdein 
immer  mehr  der  alten  Gebàude  verfallen,  unlohneud  werden 
und  dem  zu  Folgc  vou  Xeubauteu  ei'setzt  werden. 

Es  gllt  daher  in  der  Richtung  e'uier  rieuen  Regulierung 
einen  schlag  zu  schlagen.  Insofera  die  Hausmiete  élues  neueu 
Gebàudes  etwas  hoher  als  die  eines  allen,  ungesUnden  und  man- 
golhaften  Gebàudes  wird,  kanu  mau  sagen,  dass  der  Umtausch  zu 
einem^  gewissen  Grade  ôkonomischer  Bedêutuug  ist.  Maa  kaun 
zwar  bei  Neubauten  das  bebaute  Areal  besser  ausnutzen,  die 
ueue  Bebauung  aber  ist  an  und  fiir  sich  aus  dem  Gruride,  dass 
das  geschàrfte  Baugesetz  eiu  weniger  bebautes  Areal  als  friiher 
gewàhrt,  kostspieliger. 

Kristiania  Koramune  hat  um  die  erwàhnte  Verbesserungs- 
arbeit  zu  beschleunigen  nach  und  nach  vei^schiedene  Striche  und 
einzelne  Gebàude  eingekauft,  und  nach  der  Erklàrung  der^ 
Wphnungspolizei  îîber  die  Ungeeignetheit  tïir  Bewohnnng  altérer 
Gebàude  hat  die  Kommune  dièse  abbrechen  und  die  Bauplàtze  zu 
Strassen  oder  offenen  Piàlzen  auslegeu  lassen. 

H.  Bkrle. 
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IV»-  QUESTION 

Règles  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemble  de  nouveaux 
quartiers  à  bfttir,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
oonvenabie  des  terrains,  soit  peur  la  transformation  d'anolennes 
agglomérations,  soit  peur  Tappropriatien  de  nouveaux  terrains.  -^ 
Les  oités-jardins. 


LMdée  fondamentale  de  la  Cité-Jardin 

(les  cités-jardins  en  belôique) 


Rapport  présenté  par  M,  Ch.  Didier,  directeur  de  la  Revtie 

Le  Cottage, 

De  la  lecture  (les  nombreux  rapports  que  publient,  dans  tous 
les  pays,  les  diverses  associations  qui  luttent  contre  Thabitation 
malsaine,  contre  l'alcoolisme,  contre  la  tuberculose,  une  impi^es- 
sion  fort  nette  se  dégage,  celle  du  découragement  ;  l'on  n'ose 
pourtant  pas  Tavouer,  en  se  souvenant  de  la  devise  du  Taciturne  : 

<  Point  n*esl  besoin  d'espérer  pour  entreprendre,  ni  de 
réussir  pour  persévérer  >. 

Si  Ton  se  demande  le  pourquoi  de  cet  insuccès  quasi  universel, 
on  en  arrive-à  cette  conclusion  que  Terreur  fut  de  lutter  contre  les 
manifestations  d'un  mal  social  plutôt  que  contre  ce  mal  lui-même. 
En  effet  Talcoolisme,  la  tuberculose,  Tanémie,  la  neurasthénie,  la 
dégénérescence,  la  prostitution  même,  sont  avant  tout  des  mani- 
festations d'un  même  mal  :  V entassement  humain  dans  les  grandes 
villes. 

Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  le  principal  facteur 
de  la  tuberculose,  c'est  l'alcoolisme  :  lutter  contre  l'alcoolisme 
c'est  donc  lutter  contre  la  tuberculose.  Tout  le  monde  sait  qu'à  son 
tour  la  cause  première  de  l'alcoolisme  c'est  le  logis  étriqué,  fétide, 
qui  dégoûte  l'ouvrier  et  le  pousse  au  cabaret;  donc,  la  vraie  et  même  la 
seule  façon  de  lutter  et  contre  l'alcoolisme  et  contre  la  tuberculo^e, 
c'est  de  lutter  contre  le  logement  défectueux.  Tout  le  monde  com- 
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prend  eacore  que  riusalubrité  du  logement  provient  du  manque  de 
place,  de  renlassemcut  des  populations  en  des  espaces  trop  res- 
treints, où  il  n'y  a  pas  l'air  et  la  lumière  indispensables  à  la  vie. 
Tout  le  monde  sait  enfin  que  la  cause  première  de  cet  entassement 
c'est  le  développement  subit,  anormal,  des  grandes  agglomérations, 
que  Timprévoyanco  des  pouvoirs  publics  n'a  pas  su  diriger  de 
façon  telle  que  des  moyens  de  transport  rapides  et  économiques 
vinssent  servir  d'exutoin^s  au  trop  plein  de  population. 

Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  plus  logique  de  commen- 
cer par  le  commencement,  et  les  efforts  de  toutes  ces  associations 
qui  luttent  contre  l'alcoolisme,  la  tuberculose,  l'insalubrité  du 
logement,  ne  devraient-ils  pas  s'unir,  se  coordonner  pour  lutter 
contre  la  cause  première  de  tous  ces  maux?  Les  résultats  sont 
presque  nuls  aujourd'hui  ;  ils  seraient  immenses  par  l'union  de 
toutes  ces  forces.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  fort  bien  compris 
r  c  Alliance  d*hygiène  sociale  »  en  France. 

Une  autre  erreur  de  ces  associations  c'est  de  se  contenter  de 
chercher  des  solutions  provisoires,  de  réparer,  de  r*eplâtrer  ce  qui 
existe,  sans  oser  appliquer  des  remèdes  plus  radicaux,  définitifs  : 
les  architectes  vous  diront  qu'il  y  a  de  ces  vieux  bâtiments  qu'il 
est  bien  plus  économique  de  jeter  bas  et  de  reconstruire,  plutôt 
que  d'essayer  de  les  réparer  continuellement.  Il  en  est  de  même 
ici.  L'encombrement  humain  est  devenu  tel  dans  nos  grandes  villes, 
qu'il  est  impossible  d'y  remédier  avec  les  formules  que  l'on  pro- 
pose, notamment  par  la  construction  de  ces  immenses  maisons 
casernes  où  l'on  veut  entasser  scienti/îqiiement  la  population 
ouvrière,  solution  bâtarde,  antihygiénique,  faite  de  philantropie 
mal  entendue  qui  arrête  la  réelle  amélioration  de  l'habitation  des 
travailleurs. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  de  la  place  !  Or,  il  n'y  en  a  plus  dans  nos 
villes  ;  il  faut  donc  en  chercher  ailleurs.  Et  c'est  ce  qu'a  admira- 
blement mis  en  lumière  un  économiste  anglais,  Ebenezer  Howard, 
en  préconisant  la  création  de  Cités-Jardins,  c'est-à-dire  de  centres 
nouveaux  d'habitation,  parfaits,  où  se  rencontreront  tous  les  avan- 
tages de  la  Ville  joints  à  ceux  de  la  Campagne. 

Le  principal,  le  seul  obstacle  à  ce  que  Ton  fasse  la  place 
nécessaire  à  tous,  c'est  le  prix  exorbitant,  factice,  du  terrain  à 
bâtir,  qui  ne  vaut  que  par  sa  i-areté  et  non  pas  par  ce  qu'il  produit. 
Dés  lors,  le  point  de  départ  de  la  Cité-Jardin  c'est  le  terrain  à  bas 
prix,  au  prix  du  terrain  agricole,  et,  pour  le  trouver,  il  faut  sortir, 
en  groupes,  de  la  zone  des  faubourgs  où  sévit  déjà  la  spéculation. 
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Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  ne  faut  pas  que  la  plus  value 
qu'acquerra  immédiatement  le  sol  de  la  Cité-Jardin  soit  une  cause 
de  spéculation  et  ne  fasse  bientol  renaitre  le  morcellement  ;  aussi 
Howard  a-t-il  prévu  un  moyen  simple  et  radical  :  le  terrain  de  la 
Cité-Jardin  est  hors  du  commerce,  il  appartient  à  la  communauté, 
à  la  commune  pour  parler  administrativement  ;  sa  plus-value  pro- 
fitera à  tous.  De  plus,  des  règlements  rigoui'eux  ne  permettront  pas 
aux  emphyléotes  de  bâtir  plus  d'une  petite  fraction  de  leur  lot, 
de  telle  sorte  que  la  ville,  belle  et  saine  au  début,  restera  toujours 
belle  et  saine,  et  Na  population  forcément  limitée. 

Au  fond  c'est  là  toute  l'essence  delà  Cit*>Jàrdin:  éviter  la 
spéculation  immobilière.  Tout  le  reste  n'est  qu'application  des 
idées  les  plus  modernes  d'hygiène,  d'esthétique,  de  facilités  de 
transport,  de  coopération  intellectuelle  et  morale,  etc. 

Parmi  les  Associations  de  Cités-Jardins,  qui,  ont  été  créées  dans 
les  diveps  pays,  l'Association  belge  est  une  des  dernières  nées  ; 
elle  ne  date  que  d'Avril  19()5.  Il  est  donc  un  peu  prématuré 
de  parler  des  résultats  obtenus  par  elle  ;  néanmoins,  l'accueil 
(jui  lui  a  été  réservé  par  le  public  et  par  la  presse  fait  bien  espérer 
de  l'avenir.  C'est  qu'elle  a  pour  elle  deux  grandes  chances  de 
succès  :  la  répugnance  invincible  du  Belge  pour  la  maison-caserne, 
la  vie  d'appartemen4,  et  d'auti*e  part  la  nécessité  de  pourvoir  à  de 
nouveaux  centres  d'habitat  ion,  notammentaux  environs  des  grandes 
villes,  nécessité  provoquée  par  l'accroissement  prodigieux  de  ces 
villes.  (Un  simple  chiffre  à  ce  propos  :  depuis  1846,  date  du  pre- 
mier recensement  officiel,  la  population  urbaine  a  augmenté  en 
Belgique  de  250  p.  c.  !). 

L'Association  des  Cités-Jardins  de  Ifelgique  a  inscrit  d'abord 
dans  son  programme  la  création  d'un  village  aux  environs  immé- 
diats de  Bruxelles  ;  elle  a  reçu  des  quantités  de  demandes  de  fonc- 
tionnaires, employés,  rentiers,  retraités,  etc.,  etc.,  qui  apprécient 
parfaitement  la  puissance  de  la  coopération  dans  cette  question  de 
la  recherche  d'un  home.  Elle  a  déjà  examiné  une  série  de  terrains 
mais  au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites  (8()  juin)  elle  n'a 
pas  encore  arrêté  son  choix.  Ce  premier  village  ne  sera  pas  un 
village  ouvrier,  les  lots  devant  être  de  dix  ares  minimum  à  25  ares 
maximum. 

Voici  la  façon  dont  TAssociation  compte  procéder.  Lorsqu'elle 
aura  trouvé  l'emplacement. convenable,  un  terrain  bien  situé,  d'une 
dizaine  d'hectares  au  moins,  elle  en  demandera  l'option,  puis  fera 
procéder  à  un  lotissement  fictif,  conçu  de  telle  façon  que  les 
moindres  lots  soient  bien  disposés,  de  bonne  forme,  facile  d'accès. 
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etc.,  etc.  Chacun  de  ces  lots  sera  ensuite  évalué;  ceci  fait,  les 
sociétaires  seront  convoqués,  et  Tordre  dans  lequel  chacun  aura  le 
droit  de  choisir  le  lot  qu'il  veut  acheter  sera  tiré  au  sort.  S'il  y  a 
moins  de  lots  que  de  sociétaires,  ceux  des  associés  qui  n'auront  pu 
être  admis  à  choisir  pourront  être  appelés  successivement  à  défaut 
de  ceux  qui  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  profiter  de  leur 
droit,  ou  bien  ils  conserveront  leur  rang  pour  le  prochain  village. 
Si,  par  contre,  il  reste  des  lots  disponibles,  on  cherchera  dans  le 
public  des  amateurs  ;  comme  les  prix  de  ces  lois  seront  certaine- 
ment trois  ou  quatre  fois  plus  bas  que  ceux  qu'un  particulier  isolé 
peut  trouver  actuellement,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  <  remplis- 
sage »  ne  s'effectue  facilement  et  rapidement.  Tous  les  lots  étant 
placés,  l'option  es!  levée  ;  elle  n'est  donc  levée  qu'au  cas  où  tout 
-est  acheté  d'avance. 

L'Association  fondée  sous  forme  de  société  coopérative  à  parts 
de  25  francs,  s'en  tient  actuellement  à  ce  premier  objet  ;  si  elle 
réussit,  elle  cherchera  probablement  à  organiser  un  second  village, 
plus  modeste,  aux  environs  d'une  grande  ville  industrielle  et  des- 
tiné plus  spécialement  à  une  population  ouvrière. 

Charles  Didier. 
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Règles  à  suivre  pour  établir  dos  plans  d'onsomble  de  nouveaux 
quartiers  à  bfttir,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
convenable  dos  terrains,  soK  pour  la  transformation  d'an- 
olenaes  aflflloniérations  soit  pour  l'appropriation  de  nouveaux 
terrains.  Les  oitèe-Jardins. 


La  question  des  Cités-Jardins  en  Angleterre 


Compte-rendu  des  (ramiiœ  de  r Association   des   Cités-Jardins 
et  de  la  Compagnie  <  First  Garden  City  Ltd,  > 

Origine  du  Mouvement. 

Ce  mouvement  si  remarquable  en  faveur  de  La  réforme  urbaine 
(iolt  le  Jour  à  un  ouvrage  d'Ebtînezer  Howard,  portant  le  titre  de  : 
«  Cités-Jardins  de  Tavenir  »  et  paru  il  y  a  à  peine  sept  ans.  Avant 
Tapparition  de  ce  livre,  le  terme  de  «Cité-Jardin  >  éiait  tout-à-fait 
inconnu  en  Angleterre.  En  Amérique  on  rappliquait  plaisamment 
aux  villes  dans  lesquelles  les  jardins  et  les  terrains  non  bâtis  occu- 
paient une  surface  exagérée  :  mais  à  l'apparition  du  livre  de 
Howard,  le  sens  du  terme  se  renouvela  et  se  spécifia.  Dans  cette 
remarquable  brochure,  l'auteur  imaginait  une  cité  dont  le  plan 
serait  dès  l'origine  en  conformité  avec  certains  principes  étudiés 
au  préalable  avec  soin,  et  dont  l'application  et  le  développement 
seraient  soumis  au  contrôle  d'une  autorité  centrale,  pour  le  plus 
grand  bien  des  habitants.  L'auleur  appuyait  son  idée  de  force 
détails,  destinés  à  montrer  comment  elle  pouvait  être  réalisée  dans 
la  pratique.  Le  but  ultime  et  supérieur  de  cette  cité  idéale  était  de 
porter  remède  à  la  congestio<i  des  grandes  villes  et  à  la  dépopu-la- 
tion  des  campagnes,  double  mal  qui  ne  saurait  laisser  indifférents 
les  esprits  éclairés. 

DÉVELOPPEMENT  ET   PRINCIPES 

C'e-^t  au  livre  de  Howard  que  TAssocialion  des  Cilés-Jardins 
doit  son  existence.  Quelques  enthousiastes  résolurent  d'éprouver  la 
valeur  des  principes  généraux  qu'il  mettait  en  avant.  L'attention 


Digitized  by 


Google 


40  RAPPORT  DE   L'ASSOCIATION   DES  CITES-JARDINS 

publique  fut  aussitôt  captivée.  La  question  de  l'amélioration  des 
habitations  ouvrières  (Hait  alors  dans  Tair  ;  de  plus  le  désintéresse- 
ment et  l'audace  des  adeptes  du  plan  gac^na  beaucoup  d'esprits. 
Après  des  commencements  modestes,  l'association  grandit  rapide- 
ment. A  l'heure  qu'il  est,  les  adhérents  comptent  près  de  deux 
milliei's  d'individus  des  deux  sexes  en  Grande-Bretagne,  les  colo- 
nies et  les  Etats-Unis  d'Amcriciue  ;  il  existe  des  branches  en 
Allemagne,  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Les  vice- 
présidents  de  l'Association  se  rec  rutent  dans  les  partis  politiques 
les  plus  opposés;  ce  sont  des  ministres  du  culte,  des  économistes, 
des  auteurs,  des  sociologues.  De  fait,  une  des  caractéi'istiques  les 
plus  frappantes  de  ce  mouvement  est  dans  la  facilité  avec  laquelle 
il  réunit  dans  une  même  pensée  des  personnalités  de  vues  tr«"^s 
divergentes.  En  conséquenee,  notre  propagande  tend  à  réaliser 
l'unité  dans  la  poursuite  du  plan,  sa  mise  en  pratique  et  l'amélio- 
ration du  bien-être  national. 

les  fins  que  l'Association  des  Cités-Jardins  se  propose  officiel 
lement  sont  les  suivantes  : 

Favoriser  la  déplétion  des  centres  d'agglomération  excessive 
et  assurer  une  distribution  plus  égale  delà  population  sur  toute 
rétendu(^  du  territoire  et  cela,  par  les  moyens  suivants  : 

Premièrement,  en  encourageant  et  en  aidant  l'établissement 
de  Cités-Jardins,  d'après  les  principes  mis  en  avant  par  Howard, 
dans  €  Cités-Jardins  de  l'avenir  »,  en  vue  de  procurer  dès  le  début 
à  la  communauté  des  habitations  saines  et  spacieuses,  les  terrains 
sur  lesquels  elles  sont  bat  ios  devant  être  propriété  collective  des 
occupants.  Les  résultats  que  donnera  l'organisation  tant  au  point 
de  vue  public  qu'au  point  de  vue  individuel  restent  soumis  à  Tin- 
Testigation  officielle. 

Deuxièmement,  en  développant  chez  les  manufacturiers  la 
tendance  heureuse  qu'il  ont  depuis  ces  dernières  années  à  trans- 
porter leurs  usines  à  la  campagne,  loin  des  centres  populeux  ;  en 
collaborant  par  conseils  ou  autrement  avec  les  manufactures,  avec 
les  corps  publics,  et  les  autres  associations  dont  le  but  est  d'amé- 
liorer l'habitation  ouvrière  el  de  l'établir  à  proximité  des  ateliei*s  ; 
en  faisant  les  démarches  nécessaires  pour  activer  les  efforts  légis- 
latifs dans  le  but  poui'suivi  par  l'Association  ;  et  d'une  façon  géné- 
rale en  encourageant  dans  l'organisation  des  villes  les  plans  et  les 
développements  rationnels.    . 

MÉTHODES  ET  RÉSULTATS. 

L'Association  des  Cités-Jardins  s'intéresse  aussi  à  l'améliora- 
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tion  des  villes  déjà  existantes  ;  elle  part  en  (guerre  contre  la  siir- 
agglomération,  Thygiéne  défectueuse,  le  manque  d'esthétique  : 
pour  cela,  elle  favorise  la  fondation  et  le  développement  de 
villes  nouvelles  sur  des  terrains  où  les  fabriques  et  Tagriculture 
puissent  prospérer  cote  à  côte  et  tirer  mutuellement  profit  de  leur 
voisinage.  L'agglomération  des  industries  sur  un  même  point  cause 
la  surpopulation  urbaine  ;  employeurs*  et  employés  en  souffrent. 
L'avantage  qu'il  y  aurait  à  orçaniser  Texode  des  industries  des 
centres  urbains  congestionnés  dans  des  sites  appropriés  saute  aux 
yeux.  C'est  là  la  clef  de  voûte  de  notre  système  de  propagande. 

Les  moyens  employés  par  l'Association  pour  atteindre  son  but 
consiistent  principalement  en  conférences,  réunions  publiques  et 
ouvrages  ou  articles  de  journaux  et  de  revues.  Des  milliers  de 
personnes  viennent  assister  à  ces  réunions  ;  un  grand  nombre 
reçoivent  des  informations  dans  les  bureaux  mêmes  ou  par  corres- 
pondance. La  €  Garden-City  »,  publication  officielle  de  l'Associa- 
tion, e.t  un  beau  magazine  illustré  qui  paraît  tous  les  trois  mois  à 
5,000  exemplaires  ;  c'est  principalement  par  la  <  Garden-City  » 
que  le  public  est  tenu  au  courant  des  progrès  du  mouvement. 

Il  y  a  deux  ans,  une  compagnie,  s'inspirant  de  l'Association 
des  Cités-Jardins,  se  forma  sous  la  raison  commerciale  de  «  Fii*st 
Garden  City  L***  »  et  acheta  un  domaine  situé  à  l^  milles  de 
Londres,  dans  le  but  d'y  fondei',  daprés  les  idées  directrices  de 
l'Association,  une  ville  destinée  à  recevoir  des  industriels  et  des 
particuliers.  Or,  tandis  que  cette  compagnie  se  voue  à  l'applica- 
tion des  théories  de  l'Association,  et  limite  son  activité  à  la  réalisa- 
tion de  cet  unique  essai,  les  opérations  de  TAssociation  sont  uni- 
verselles, éducatives  et  de  propagande.  Mais  les  deux  corps,  tout 
en  n'étant  pas  identiques,  n'en  sont  pas  moins  coopératifs. 

La  Gîté- Jardin. 

Cette  entreprise,  où  le  développement  urbain  et  la  réforme 
industrielle,  d'après  les  principes  de  Howard,  reçoivent  une  con- 
sécration pratique,  se  poursuit  sur  un  domaine  du  Hertfordshire 
de  8,800  acres  C)  de  superficie.  La  «  Fii'st  Gai'den  Ciiy  L^'  ».  qui 
est  acquéreur  de  ce  teriain,  a  lancé  des  prospectus  dont  voici  un 
extrait  : 

«  I^  population  de  la  nouvelle  ville  ne  dépassera  pas  30,000 
individus  ;  la  plus  grande  partie  du  domaine  est  réservée  à  l'agri- 
culture ;  les  profils  payés  aux  actionnaires  n'excéderont  pas  un 


(1)  L'acre  anglais  vaut  environ  40  ares. 
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dividende  cumulatif  de  5  ""/o  par  an.  Dans  le  cas  de  dissolution  d<3 
la  société,  les  actionnaires  recevront  remboursement  de  leur  capi- 
tal, plus  une  plus-value  de  10  */o  et,  le  cas  échéant,  les  arrérages 
de  dividende. 

Les  avantages  que  la  Société  espère  fournir,  grâce  à  cette 
entreprise  nouvelle,  sont  : 

Premièrement  :  conditions  hygiéniques  supérieures  accordées 
à  une  population  ouvrière  nombreuse. 

Deuxièmement  :  .\ide  à  l'agriculture  en  créant  un  marché  aux 
portes  même  de  la  ferme. 

Troisièmement  ;  accè^  facile  de  la  campagne  à  la  ville  et  par 
conséquent  réduction  de  la  monotonie  ordinaireinent  attachée  à  la 
vie  des  champs. 

En  outre,  les  habitants  seront  intéressés  à  augmenter  la 
valeur  du  terrain  qu*ils  occupent  par  la  perspective  de  retirer 
eux-mêmes  le  profit  de  leurs  efforts. 

Nous  n'avons  pas  là  affaire  à  un  essai  de  socialisme,  pas  plus 
qu'à  un  essai  d'individualisme  à  outrance.  Le  terrain  ne  se  vend 
pas  ;  il  n'est  cédé  qu'à  bail  pour  99  ans  au  plus,  à  un  loyer  déter- 
miné, après  lequel  bail  la  compagnie  rentre  en  possession  de  la 
manièi^  accoutumée. 

Pour  Tagriculture,  un  autre  système  de  location  est  en 
vigueur. 

On  voit  que,  grâce  à  cette  organisation,  les  loyers  payés  ne 
sont  pas  irrémédiablement  perdus  pour  le  locataii*e,  mais  lui 
reviennent  indirectement  en  partie,  sous  forme  de  travaux  publics 
pour  lesquels  il  paie  des  impôts  dans  les  villes  ordinaires.  C'est 
sur  les  loyers  que  la  Corapag-nie  prélèvera  pour  faii*e  face  aux 
dépenses  nécessitées  par  la  construction  de  voies,  d'égouts,  de 
places,  par  la  concession  de  terrains  pour  les  écoles  et  par  les 
travaux  liés  au  développement  de  la  cité.  Quant  au  loyer  de  la 
terre,  Tavantage  reste  donc  indubitablement  à  la  cité-jardin, 
puisque  dans  les  autres  districts,  le  prix  payé  pour  la  terre  n'en 
représente  que  la  valeur-nue. 

En  outre,  les  frais  occasionnés  par  les  services  pubUcs  doivent 
être  évidemment  moindres  dans  une  ville  tracée  d*api*és  un  plan 
original  et  construite  sur  un  terrain  acquis  au  prix  des  terres  de 
labour,  que  dans  les  villes  oi^inaires  où  les  conditions  sont  juste 
l'opposé. 
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L'alimentation  des  eaux,  du  gaz,  etc.,  sera  assurée  par  la 
compagnie  en  vue  de  l'intérêt  public,  et  les  profits  retirés  de  ces 
entreprises  seront  partagés  de  la  même  manière  que  ceux  de  source 
différente. 

Plan  et  développement. 

La  ville  couvrira  une  superficie  de  1,200  acres  ;  les  parcs  et 
les  plaças  occuperont  200  acres  ;  l'aire  réservée  à  l'agriculture 
sera  de  2,418  acres. 

Un  chemin  de  fer  travei*se  déjà  la  ville  ;  de  nombreuses  routes 
s'y  croisent,  et  la  région  ne  man«jue  pas  de  pittoresque.  Le  plan 
s'ast  inspiré  des  conditions  de  terrain  existantes,  et  pourra  être 
exécuté  sans  porter  atteinte  à  la  végétation  arborescente  et  autres 
avantages  naturels  en  existence  tels  que  Letchworth  et  Norton 
Common. 

La  place  principale  vS'ouvrira  sur  un  terrain  plat  et  élevé, 
choisi  près  de  la  gar*^.  Ce  plateau  décline  en  pentes  douces  dans 
toutes  les  directions,  excepté  du  coté  sud. 

Les  routes  qui  donnent  accès  à  la  ville  et  qui  convergent  toutes 
à  la  place  principale,  sont  dessinées  de  façon  à  favoriser  la  pers- 
pective des  édifices  centraux  d'une  part,  et  à  découvrir  la  cam- 
pagne de  l'autre. 

La  station  a  été  établie  dans  un  déblai  au  nord-est  de  la  station 
provisoire.  Elle  est  suffisamment  éloignée  pour  que  le  bruit  et  le 
mouvement  ne  gênent  pas  les  habitants,  et  néanmoins  à  distance 
convenable  de  la  place  piiucipale.  La  station  provisoire  actuelle 
est  un  peu  â  l'ouest  du  site  de  la  station  permanente.  Le  tracé 
donne  aux  rues  des  pentes  douces,  en  accord  avec  la  nature  plate 
du  terrain;  les  rues  sont,  en  général,  tirées  au  cordeau,  ce  qui 
permet  à  la  vue  de  s'étendre  au  loin  dans  la  campagne,  d'embras- 
ser les  parcs  et  les  bâtiments  principaux  de  la  ville  ;  dans  de  rares 
cas  seulement,  par  exemple,  quand  la  nature  du  terrain  lexige,  des 
courbes  ont  été  introduites.  La  largeur  des  rues  sera  de  40  à  60 
pieds  ;  celle  de  l'artère  principale  oscillera  entre  100  et  150  pieds. 
Les  voies  d'abord  moins  larges  au  début,  recevront  leur  dévelop- 
pement normal  ultérieurement,  par  l'adjonction  de  bandes  de 
terrain  réservée  à  cet  effet. 

L'aspect  des  rues  est»  dans  l'esprit  des  organisateurs,  appelé  à 
être  très  varié.  La  chaussée  proprement  dite,  réservé^  aux  voitures 
et  charges,   sera    séparée   du  trottoir  par  des  plates-bandes  en 
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bordure  dans  lesquelles  on  plantera  des  arbres  ;  peut-être  fera-t-on 
aussi  courir  de  larges  rubans  de  gazon  ou  des  jardinets  le  long  des 
maisons  pour  les  s-'^parer  de  la  chaussée. 

La  population  étant  calculée  devoir  atteindre  le  chiffre  de 
30,000  habitants,  ou,  si  Ion  compte  les  villages  des  alentoui*s,  d'en- 
viron 85,000,  la  densité  en  sera  23  par  acre  dans  la  ville  elle-même, 
et  9  seulement  par  acre  dans  rensemble  du  domaine. 

Le  domaine  acquis  par  la  Compagnie  en  septembœ  i90^î  pré- 
sente tous  les  caractères  favorables  au  développement  industriel. 

Des  routes  importantes  le  traversent;  le  chemin  de  fer  du 
€  Great  Northern,  »  de  Londres  à  Cambridge,  n'en  est  distant 
que  de  deux  milles  et  demi  ;  d'autre  part,  la  grande  ligne  de 
Londres-Nord  de  TAnglelerre,  et  la  ligne  du  €  Midland  »  de  Bedford 
à  Hitchin  se  trouvent  à  peine  à  un  mille  et  demi. 

La  grand'route  de  Londres  au  nord  de  TAngleteri^e  longe  le 
domaine,  de  façon  que  les  communications  par  automobile  seront 
aisées  avec  Londres  et  la  Tamise,  et  peu  dispendieuses.  Deux  bonnes 
roules  de  comté,  parallèles  au  chemin  de  fer,  coupent  le  domaine. 
Une  route  nouvellement  tracée,  et  longue  d'un  mille,  les  relie 
entre  elles  et  met  ainsi  en  communication  le  nord  et  le  sud  du 
domaine. 

La  compagnie  a  construit  des  routes  sur  une  longueur  de  trois 
milles  et  demi  pendant  les  dix^huit  premiers  mois  de  son  occupa- 
tion. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  <  Great  Nothern  »  a  con- 
struit à  ses  propres  frais  et  exploite  une  station  au  centre  même  du 
domaine.  Le  service  en  est  déjà  satisfaisant,  et  sera  encoi»e  forte- 
ment amélioré  dans  l'avenir.  Cinquante-deux  trains  relient  Londres 
et  Hitchin  :  le  plus  rapide  couvre  la  distance  en  39  minutes.  Les 
voies  de  chargement  et  de  déchargement  sont  propriété  de  la  com- 
pagnie de  la  Cité-Jardin.  Leur  établissement  a  coûté  2,000  livres 
environ  ;  elles  peuvent  suffire  à  un  mouvement  considérable  de 
marchandises. Les  plans  ont  prévu  la  possibilité  d'établir  des  voies 
privées  sur  environ  120  acres  de  sites  réservés  aux  usines  et 
manufactures.  Ces  sites  se  trouvent  à  l'est  et  proches  du  chemin  de 
fer;  ils  couvrent  de  vasl3s  terrains  plats,  bien  faits  pour  recevoir 
des  voies  de  chargement  destinées  à  assurer  communication  directe 
de  tous  les  établissements  industriels  avec  la  ligne  du  chemin  de 
fer.  Cette  section  sera  dissimulée  par  un  rideau  d'arbres,  et  îe 
vent  dominant  emportera  loin  de  la  ville  le  bruit,  la  poussière  et 
la  fumée.  La  gare  des  marchandises  a  été  construite  près  de  cette 
section  pour  faciliter  le  factage  des  gros  chargements.  Les  abords 
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^^,     ligne    et   le   déblai  recevront  une  coi 
'î'istes,  ce  qui,  tout  on  satisfaisant  à  l'est 


couverture  d'arbres  et 
esthétique,  aura  Tavan- 
^  'assourdir  le  bruit  causé  par  le  passage  des  trains. 


AVANTAGES  POUR    LES   HABITANTS 

.  Cité-Jardin,  bien  qu'étant  à  proximité  de  Londres,  se  s*en 

^^^^^^^v^^"^    pas  moins  située  en  pleine  campagne,  dans  une  contrée 
s^^5^^     ^^^  pittoresquiî,  dont  Taspect  est  franchement  méridional.  Son 
'^^^-^^-ici  e  est  de  200  à  350  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le 
%^Aas;— -H  <i3l  Gît  formé  de  sable  et  de  roches  calcaires;  Teau  est  excel- 
lent.^.       Les  matériaux  de  construction  abondent  dans  le  district; 
le  lr*s*.^vail  est  à  profusion;  si  les  salaires  ne  sont  pas  élevés,  les 
unpc^f^^^  y  sont  aussi  très  réduits.  On  ne  renconti*e  pas  de  parties 
arid^*^     dans  le  district;  partout  le  sol  est  arabh\  Des  terrains  pour 
plus    di  ^3  300  maisons  ou  cottages  ont  déjà  été  cédés  à  bail  ;  40  sont 
habi ^^ 

domaine  est  admirablement  adapté  au  développement 
L,  et  plus  de  1000  acres  pris  dans  la  portion  centrale  peuvent 
lunis  d'égoùts  se  déversant  en  un  même  point.  On  a  déjà 
ereu  ^^^^  ^l^g  égoûts  sur  les  parcours  où  le  développement  de  la  cité 
acoïrir^  mencé;  d'autres  travaux  temporaires^  relatifs  au  système, 
ont  ^^i:^  entrepris.  Toutes  les  constructions  d'un  caractère  perma- 
nettt-„       ^^  rattachant  aux  égoûts,  seront  réléguées  loin  de  la  ville. 

ï— "eau  est  fournie  par  un  puits  artésien,  autour  duquel  la  Gom- 

P*^*^S.^  ouvrira  une  place  d'une  étendue  considérable:   le  puits 

suta  t-     ^^Qx  besoins  de  6000  habitants.  L  ?  réservoir  a  une  contenance 

^^^"^-■^^^^0.000  gallons  (')  et  e^t  situé  à  une  altitude  supérieure  de 

Ç^^<?ds  à  celle  du  point  le  plus  élevé  du  domaine.  La  pression 

^^^^■^     obtenue  sera  efficacement  utilisées  pour  le  travail  des  usines 

etl* 


urba.  i 


étarvt 
soa 


tinction  des  incendies. 

l--«'usine  à  gaz  de  la  Compagnie  de  la  Cité-Jardin  sera  en  me- 

sur^    ^i^e  fabriquer  du  gaz  à  partir  de  juillet  prochain.  Son  matériel 

du  dernier  modèle,  la  Compagnie  compte  pouvoir  fournir 

J>roduit  pour  l'éclairage  et  pour  la  force  motrice  à  des  prix 

"^V^^r'és.  Des  conduites  de  gaz  ont  déjà  été  posées  sous  les  voies 

P    ^^^ipales.  L'électricité  sera  introduite  sous  peu. 

^^omme  la  Compagnie  tient  à  ce  que  la  moyenne  des  habita- 
^^  ^^  par  acre  ne  dépasse  pas  douze  dans  la  portion  urbaine,  et 
^  ^\le  prévoit  que  la  moyenne  de  la  population  se  maintiendra 


^1)  Un  ganon  vaut  un  peu  pius  de  4  litres  et  demi. 
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dans  les  limites  de  10  habitants  par  acre,  les  avantages  hygié- 
niques de  la  nouvelle  ville  ne  peuvent  faire  de  doute  pour  personne. 
On  ne  saurait  donc  mettre  en  question  que  cette  entreprise, 
qui  vient  d'être  décrite  dans  ses  traits  généraux,  ne  soit  destinée 
à  avancer  considérablement  la  solution  du  problème  urbain.  11  est 
grand  temps  que  la  question  de  l'amélioralion  des  conditions 
hygiéniques  et  autres  dans  les  villes  occupe  sérieusement  les 
esprits  réfléchis  et  obtienne  leui*  prompte  et  etflcace  attention. 
De  jour  en  jour  les  agglomérations  augmentent;  et  devant  ce 
phénomène  inquiétant,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'e^t  entre 
nos  mains  que  repose  le  sort  des  cités  de  Tavenir. 

CONCLUSION 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  Cité-Jardin  combine  la  propa- 
gande avec  Fessai  pratique:  cela  est  d'une  signification  capitale. 
Ce  que  l'Association  désire,  la  Compagnie  le  réalise  et  l'accomplit. 
L'idée  que  le  public  se  fait  du  développement  urbain  est  déjà 
fortement  empreinte  des  théories  développées  dans  ce  compte- 
rendu.  D'autres  ont  déjà  adopté  nos  principes,  nos  méthodes  et 
jusqu'à  notre  nom.  C'est  là,  nous  nous  empressons  à  le  recon- 
naître, la  forme  la  plus  sincère  que  la  flatterie  se  plaise  à  revêtir. 
C'est  aussi  un  signe  cei-tain  que  l'idée  de  la  Cité-Jardin  ne  fera 
que  grandir  et  s'imposera  iiTésistiblement  partout,  en  Grande- 
Bretagne  et  sur  le  continent. 

(Pour  plus  amples  renseignements,  s'adi'esser  au  secrétaire, 
Garden  City  Association,  345,  Birkbeck  Bank  Chambers,  Holboi*n, 
Londres,  W.  C.) 
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*^*^^^^K>  à  safvr«  pour  établir  dmm  plans  d'anaambla  da  nouvaaux 
^s^  uaKIars  à  bâtir,  da  façon  à  parmattra  la  lotlasamant  la  plus 
^^^^nvatiabla  daa  tarralnsi,  aoit  pour  la  tranafarmatlon  d'an- 
^^^  iannaa  agglamératlona,  aoltpour  l'appropriation  da  nouvaauic 
"^k-  ^rraina.  Laa  oltéa-Jardina. 


iposed  Qarden  Suburb  at  Hampstead  Keath 
near  London. 


^    ^^^ï^^^or/  présenté  par  Mrs  S.- A.  Barnett,  Honorary-Secretary, 


-.,       ^  t.  is  gênera lly  kaowii  that  by  the  action  of  municipal  autho- 

*        ^^^^^     and  private  benevolence,  80  acres  of  open  space  hâve  been 

^  «.^^•^^^tl^' purchased  and  added  lo  Hfimpstoad  Heath.  The  Trustées 

£.  ^^^  On  (Collège  hâve  oiferod  the  option  of  pure hasingtheremainder 

^  ^"^^^ir  land  sorne  240  acres  in  the  parish  of  Hendon  on  the  borders 

*^^  Heath,  to  the  following  persons  :  — 

The  Right  Honourable  Earl  Grey,  G.C.M.G. 
The  Riûht  Honourable  The  Earl  of  Grewe,  P.C. 
The  Right  Rev.  The  Lord  Bishop  of  London,  D.D. 
The  Right  Honourable  Sir  John  Gorst,  K.C.,  M.P. 
Sir  Robert  Hunter. 
Mr.  Walter  Hazell. 
Mr.  Herbert  Marnham. 

Mrs.  s.  a.  Barnett,  Toynbee  Hall,  Whitochapel  (who  acts 
Honorary  Secretary). 
For  the  sake  of  convenience  the  récipients  of  the  offer  of  the 
^-oilege  hâve  adopted  the  name  of  the  <  Garden  Suburb  Trust,  > 
^ïid  are  referred  to  iii  this  paper  by  that  désignation. 

The  members  of  the  Trust  hope  that  the  opportunity  will  be 
^ïEiabraoed  to  torm  a  Garden  Suburb,  which  will  préserve*  the 
**ightly  valued  beauty  and  amenities  of  the  neighbourhood  of 
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Hampstead  Heath,  aad  will  provide  houses  with  gardens  for 
persons  of  ail  classes,  so  that  the  rich  and  poor  may  live  wilhin 
one  another's  kiiowledge,  as  members  of  the  same  commimity, 
and  in  coniinon  enjoyment  ofthe  beauty  which  has  been  preserved 
by  the  récent  addition  to  the  Heath,  and  which  will  be  increased 
by  the  gardens  suirounding  every  house  large  or  small. 

The  members  of  the  Trust  are  not  prepared  themselves  to 
raise  money  to  accept  the  option,  nor  are  they  prepared  a t  once 
to  take  the  usual  steps  for  the  formation  of  a  Company  with  that 
object.  They  consider  it  lo  be  their  function  to  ascertain,  if 
possible,  whether  there  is  salïlcient  interest  in  such  a  scheme  as 
that  which  they  hâve  in  mind  to  warrant  further  and  more 
definite  steps. 

Even  for  this  purpose,  however,  it  has  been  necessaiy  to 
obtaiu  reports  froni  land  agents,  architects,  and  surveyors,  and  to 
prépaie  plans  of  the  Estate  as  a  whole,  with  due  regard  to  the 
configuration  ofthe  land  and  the  financial  aspects  ofthe  case,  for 
that  the  scheme  should  be  economically  sound  is  considered  of 
paramount  importance.  Otherwise  it  would  lose  much  of  ils  use 
as  an  object  lesson  lo  municipalities,  public  building  corn panies, 
or  large  landed  proprietors. 

If  the  response  of  those  to  whom  this  scheme  is  submilt<»d  is 
sympathetic,  the  time  will  hâve  corne  for  thé  formation  of  a 
Company  or  Trust,  ou  business  lines.  It  should  however  be  a 
feature  of  such  a  Company  that  interest  on  capital  should  be 
limited  to  5  per  cent.,  and  that  the  estate  should  be  developed  on 
the  conditions  and  principles  which  are  hère  laid  down,  ail  extra 
profits  being  devoted  to  the  improvement  of  the  property 
of  the  Trust  or  to  the  furtherance  of  sirailar  enterprises. 

Th«  Usual  Suburb. 

The  movement  of  the  population  from  the  centre  to  Ihe 
outskirts  of  London  is  a  noticeable  fact  in  modem  life,  and  is 
likely  to  grow  rapidly  as  the  demand  for  land  for  business 
puri)Oses  in  the  heart  of  a  city  inci*eases,  and  as  éducation  develops 
the  appréciation  of  better  environment.  The  resuit  of  this  move- 
ment is  the  formation  of  suburbs  which  at  présent  receive  either 
the  wealthy,  the  middle  or  the  induslrial  classes,  but  seldom  ail 
together.  This  séparation  has  its  own  dangei-s  ;  the  rich  lose  the 
benettts  of  the  atmosphère  of  strenuousness,  and  the  ugliuess  and 
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Qîonotony  of  the  industrial  suburbs  must  be  prejudicial  to  the  love 
of  country  and  to  that  fondness  for  home  which  is  so  powerful  an 
inc^Titive  to  ail  that  is  worthiest  in  character. 

Th«  Housing  Probl«m. 

Enquirers  into  social  conditions  are  unanimous  in  attributing 

maii^  présent  evils  and  sorrows  to  the  bad  housing  of  the  poor. 

A  sij.l>urb  Street  oflTers  more  room  and  more  air  than  a  town  street, 

but  the  suburb  of  the  speculating  landlord  and  builder  does  not 

soLv^   the  ppoblem.  The  long  monotonous  streets,  with  their  rows 

of  châ^ap  houses,  ail  alike  gardenless  and  treeless,  alwàys  noisy 

^carxse  they  are  the  only  playground  for  the  children,  do  not 

^fr*3six    the  tii'ed  worker  by  stirring  his  interest  in  nature  or 

^^alconing  purer  sympathies.  The  air  dulled  by  close  population, 

ûd  thi^  absence  of  any  lovely  or  quickening  sights  or  sounds,  do 

ot  ôix<iourage  hope,  which  is  the  breath  of  progress.  The  evils  are 

^t    oixly  Personal.   The  cjvic  and   social   disadvantages  of  the 

r^^^^icDn  of  the  separate  classes  in  separato  districts  is  seen  in  .a 

^^Orx  suburb  where,  with  a  population  of  63,000  people,  there 

^^    oin^ly  123  houses  with  a  rental  that  cxceeds  £50  ayear.   In 

coas^q- ^çjjçQ  the  rates  are  the  highest  in  England,  Us.  3d.  in  the 

poyirxci^     with  an  éducation   rate  of  2s.   lOd.,   a  contrast  to  its 

^    ^^^t^our,  a  middle  class  suburb,  where  the  school  rate  is  8d. 

^tie  proposed  Garden  Suburb  would  do  something  to  meet  the 

^ ,   .^^^"^g  problem  by  offering  to  working  peoplo  Ihe  opportunity  of 

^    ^^^S"    a  cottage  with  a  garden,   within  a  2d.  fare  of  Central 

^""^    ^<^n.  It  would  provide  them  with  the  advantage  of  cleaner  air, 

K^^^   for  the  children' to  play,  a  garden  in  w^hich  the  family's 

^      ^^^x*,  exercised  by  way  of  récréation,  will  provide  vegetables, 

IV     \^     ^^^  flowers,   a  house  which  may  be  individualised  as  a 

^^^^^^,  and  interests  which  occupying  body  and  mind,  are,  among 

tiv^   Oaost  effective  weapons  against  the  témptations  of  drink  and 

^^^^^^ling  which  so  often  make  the  poor  poorer. 

în  the  proposed  Garden  Suburb  the  houses  of  the  industrial 

C'Va.^^es  will  not  be  an  eyesore,  as  such  houses  often  are,  because 

^^^^^ngements  will  be  made  to  house  in  red  roofed  barns  the  tools, 

^arpows,  and  olher  domestic  appliances  which  make  back  yards 

^ï^â  allotments  usually  so  unsightly.  Moreover  it  is  believed  that 

^^  neighbourhood  of  persons  of  varied  classes,  varied  tastes  and 

paying  varied  rents,  and  the  provision  of  Associated  Homes  for 

single  ladies,  clerks,  working  women  and  the  aged,  will  both 
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ensiipo  th(;  divei'sity  of  building  which  aids  beauty,  and  also 
stinmlalp  Iho  inhal)ilaals  lo  koep  tlieir  r(^s|)ectivehoniesteads  up  to 
a  standard  woithy  of  tlio  whole.  Thaï  Ihe  wliolo  should  be  kept 
beautiful  will  be  ono  of  the  permanent  duties  of  the  Company.  It 
will  be  theip  endeavoup  Uiat  il  should  bea  fil  desipable  locality  for 
Ihose  who  boing  blessed  with  this  world's  goods,  or  who,  having 
peached  Ihc  «  aftepnoon  of  life,  »  wish  lo  live  with  mope  repose, 
suppounded  by  the  vapiod,  but  indefînite  influences  know  as 
amenities. 

Th«  Estai*. 

The  Kstate,  which  may  be  pupchased  in  opdep  to  carpy  oui 
what  is  felt  lo  be  an  int(?resting  and  valuable  social  objecl-lesson, 
is  known  as  €  Wyldes  Farm.  » 

.The  Eslate  is  about  one-thipd  of  a  mile  wide,  and  a  mile  and 
a  hall*  long.  Us  centre  is  within  six  miles  of  St.  Paul's,  and  the 
Soutii-Eastern  portion  whepo  it  joins  Hampstead  Healh  four  and  a 
half  mil(!s  from  Gharing  Cross.  It  possesses  the  monopoly  of  the 
advantage  of  a  frontago  on  the  new  Open  Space,  on  each  side  of 
wliicli  poads  are  to  be  mado  not  tPenching  on  the  apea  of  the  Estate, 
only  half  the  oxpense  of  which  will  be  borne  by  those  who 
develop  it. 

The  land  has  also  a  frontage  of  about  half  a  mile  on  the  main 
Nopthepn  thopoughfare  known  as  Finchley  Road,  as  well  as  two 
of  similar  length  on  to  both  Wild  Hatch  Lane  and  Temple  Fortune 
Lane.  The  whole  of  the  Eastern  boundary  of  the  Estate  consists  of 
well  wooded  undulating  country,  no  less  than  three  quapters  of  a 
mile  of  this  boundapy  being  fopmed  by  woods,  which  add  vepy 
greatly  to  the  attpactiveness  of  the  sites  on  Ihis  side,  bolh  shelteping 
them  fpora  the  east  wind,  and  adding  to  the  beauty  of  the  outlook. 


nd. 


The  greatep  portion  of  the  Estate  lies  between  200  and  3J0 
feet  above  sea  level,  but  at  the  South  corner  it  rises  to  360  foet, 
falling  at  the  extrême  North  to  170  feet. 

Owing  to  the  undulating  characler  of  Ihe  land  (it  includes  no 
less  than  fîve  hills),  the  Estate  is  pecuUarly  adapted  to  the 
arrangement  of.pleasant  dwellings  intcrfering  with  each  otheps 
outlook  to  the  minimum  extent  ;  white  the  contoups  are  such, 
Ihat  with  ppopep  plans  it  will  be  possible  to  secupe  a  really  fine 
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outook  lowards  the  Soiilh  fora  largo  number  of  tlie  housos.   An 

opt5ii     view  across  eighty  acres  of  couiilry,  leadiiij^  up  to  the  richly 

H^oo<l<3d  high  gmuiid  of  Hampslead  Healli  and  (Jolders  Ilill,  held 

V    i'irx^  Loudon  Couiity  Gouucil  as  common  land  in  perpebuity,  will 

l>e  sin.  attraction  not  easily  equalled  anywhere  so  near  London. 

Aoo«ss  to  and  f rom  th«  Estât*. 

The  Tube  Railway  now  being  constructed  by  the  Charing 
Cros^srs,  Eustonand  Hampstead  Rail way  (Company,  will  aftbrd  the 
ï^eatci  i  ^st  and  most  important  uieans  of  access  to  the  Esta  te.  There 
^i  1  A  i)e  two  stations,  onewhere  the  Estate  joins  Hampstead  Haeth, 
aacX  ,ï3i  second  station  further  North.  Thus,  as  will  be  seen  from  the 
^^X:^^^  some  parts  of  the  Estate  are  in  close  proximity  to  one  or 
otli^^^^:^  station,  and  even  that  part  which  is  most  remote  will  be 
^it  ii*^  dn  one  mile  of  the  «  Two-penny  Tube  »  Rail  way  with  its  rapid 
^ûcl  ~  <i^heap  jouruey  in  to  London. 

The  Northern  extremlty  of  the  Estate  is  also  within  one  mile 
^^  ^tr^  A  nchley  Station  on  the  Great  Northern  Railway  Company's 
*^^^:5"x?vare  and  High  Barnet  branch.  There  is  a  fre([uent  service  of 
^'^ -■--*-  i  buses  along  Finchley  Road,  bringiii^^  Ihe  Northern  part  of 
thô  lEstate  into  easy  touch  with  the  gi'oup  of  Finchley  Road  and 
^^^^^'  t:  Hampstead  Stations,  situated  abouttwo  miles  from  the 
^^^■^^^  1^,  on  the  Midland,  Great  Central,  Metropolitan  Extension, 
^^^^  ^— A  London,  and  the  London  and  North  W<'Stern  Railways. 

Wat«r  Suppiy. 

'^he  New  River  Aqueduct  crosses  Ihe  Estate,  and  as  houses 
^  *^~^"^"^^the  highest  level  on  the  land  are  already  supplied  from  this 
l,^*'*"'^3e,  a  constant  suppiy  will   be  availabie  to  ail  parts  of  the 

Saw«r. 

^  A  main  sewer  bolonging  to  the  Hendon  Urban  District  Council 

??:^  ^^  t::s  at  a  level  of  190.00  within  200  yards  of  the  Estate  at  Temple 
^'^'"^^une. 

Prio«  of  Land. 

^  The  price  to  be  given  for  the  Estate  of  240  acres  is  £  U2,000 

^=^  l)out  £  470  an  acre,  and  to  this  must  be  added  the  cost  of  the 
^-^s,  and  the  laying  out  of  the  smail  open  spaces,  say  £  70,000. 

Plans  Propossd. 

In  order  to  enable  this  sum  to  reap  an  early  and  adéquate 

^^vipn  it  is  necessary  that  the  Estate  should  be  planned  as  a 

^^ole,  that  the  value  of  the  neighbouring  land  should  be  conside- 
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red,  and  tliat  siich  attractive  foatures  as  Churches,  Chapels, 
Schools,  Libraries,  Club  Houses,  Public  UetVeshmeat  Houses, 
Golf  and  Playinjr  Grounds,  should  be  taken  into  account.  Broadly 
tbe  plan  suggested  is  as  follows  :- 

To  the  houses  of  the  richer  classes  it  is  proposed  to  allocate 

the  land  apound  the  new  Open  Space.  Many  portions  of  this  land 

face  South  and  South-West,  are  on  rising  ground,  wilhin  halfa 

mile   of   tho  Electric  Railway,  and  coniniand  beautiful  views. 

Under  strict  building  covenants  this  land  would  be  leased  (not 

sold)  in  plots  of  froni  1  to  o  acres,  and  as  land  on  the  other  side  of 

the  Ileath  facing  North  and  inuch  farther  from  the  railway,  has 

been  recontly  sold  at  the  rate  of  nearly  £6,000  an  acre  (while 

certain  choice  spots  hâve  realized  as  much  as  £14,000  au  aci*e), 

it  is  hoped  that  thèse  specially  favoured  positions  would  produce 

a  large  ground  rent.   Beyond,  and  on  the  roads  branching  off  the 

Heath,  it  is  proposed  that  snialler  plots  should  be  set  apart  for 

people  of  humbler  ineans,  whose  gardens  must  be  less  entensive, 

whose  houses  less  ambitious,  but  to  whom  opportunities  would  be 

given  of  building  their  own  houses  to  meet  their  needs-always 

providing  that  the  fundamental  principle  be    complied  with,  that 

the  part  should  not  spoil   the  whole,    or  individual  righls  be 

assuraed  to  carry  the  power  of  working  communal  or  individual 

wrongs.  By  thèse  means  houses  will   be  arranged  for  of  every 

rental  from  6;6  a  week  to  £iOO  per  annum,  with  separate  gardens 

from  the  tenth  of  an  acre  to  3  acres,  and  common  gardens  for  the 

co-oporative  dwellings. 

Dw«liings  for  Indus  trial  Classas. 

It  not  being  the  object  or  the  intention  of  the  Garden  Suburb 
Trust  to  make  money,  every  acre  which  fetches  a  large  price  will 
release,  as  it  were,  other  acres  to  be  devoLed  to  the  érection  of 
cottages  for  the  industrial  classes. 

.  Expérience  has  taught  that  if  cottages  ai'e  to  hâve  a  garden 
large  enough  to  be  productive  as  well  as  pleasurable  (say  the 
tenth  of  an  acre),  that  the  land  m  ust  not  cost  more  than  £150  an 
acre.  The  ground  for  roads  must  be  deducted,  and  the  cost  of  their 
making  must  bo  proportionately  added  to  the  various  classes  of 
properties,  and  when  that  is  calculated,  the  acreage  that  can  be 
reckoned  at  £150  an  acre  will  be  devoted  to  cottage  dwellings  for 
the  industrial  classes.  How  large  this  acreage  will  be,  will 
dépend  on  the  s  iccessful  disposai  of  those  portions  of  the  land 
which  will  fetch  large  sums — but  taking  into  account  the  character 
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which  it  is  desired  to  give  to  the  Suburb  as  a  Garden  Suburb,  aiid 
the  necessity  of  maintaiiiing  tliis  character  by  being  libéral  witb 
roads  and  small  open  spaces,  it  is  considered  that  about  70  acres 
of  land  will  be  available  for  letting  at  a  sufflciently  low  rate  to 
provide  artizan's  dwellings  with  gardens  or  allotments,  leaving 
about*  115  acres  available  for  letting  at  market  rate  for  building 
land. 

Roads. 

Ali  the  roads  will  be  wideand  planted  with  treos.  Where  the 
whole  breadth  is  not  necessary  for  trafflc,  it  is  hoped  to  hâve 
libéral  turf  edges  and  seats,  care  being  taken  to  préserve  the  trees 
already  on  the  estate  and  when  possible  the  natural  hedge  row 
Unes.  As  much  of  the  beauty  of  the  Garden  Suburb  will  dépend  on 
its  roads,  and  as  the  financial  success  of  the  Garden  Suburb  will 
dépend  on  its  beauty,  it  is  deemed  advlsable  that  no  less  than 
iO  acres  be  set  aside  for  them. 

SmafI  Op«n  Spao«s. 

The  extrême  north  of  the  Estate  is  nearly  a  mile  from 
Hampstead  Heath.  It  is  therefoie  proposed  to  use  about  15  acres 
for  open  spaces,  tennis  and  cricket  grounds,  public  squares  faround 
which  will  begrouped  Associated  Cottage  homes  for  the  agod,  for 
working  ladies,or  young  men),or  small  playgrounds  for  chiidren, 
fitted  as  in  Mr.  Gadbury's  village  with  seats  for  the  old,  and  swings 
and  game  appliances  for  the  young,  and  probably  superintended 
by  the  caretaker  of  those  important  features  in  a  working  class 
district  Bake-  or  Wash-houses. 

Finanoial  Asp«ots. 

It  will  be  for  the  future  Company  if  and  when  formed  to 
give  estimâtes  of  receipts  and  expendituro,  and  to  speoify  the  terms 
on  which  it  obtains  its  capital.  But  it  appears  to  the  Garden  Suburb 
Trust  that  the  gênerai  financial  features  of  the  wScheme  would  be 
something  of  this  character  :  — 

Outlay. 

Land £112,000    0    0 

Roads  and  Open  Spaces 70,000    0    0 


Total    .     .    £182,000    0    0 
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Return. 

Description  Acres        Prico  per  ncvo  Tolr.l 

Roads,   say      ....     40  »  ,  > 

Small  Open  Spaces,etc., 
say 15  >  ». 

Land  for  Artizan's  hou- 
ses  inciuding  cosl  of 
roads 70  £450  £31,500    0    0 

Building  Plots  for  hou- 
sos  and  gardons  of 
varions  sizes  and  in- 
ciuding cost  of  Roads  115  £2,000  £230,000    0    0 


240  £261,500    0    0 

The  115  acres  of  building  plots  should  be  disposed  ofattlie 
rate  of  an  average  cost  of  £2,000  per  acre,  which  would  be 
équivalent  to  leasing  them  at  £85  14s.  2d.  per  acre,  Ihese  priées 
to  cover  the  cost  of  road-making.  Taking  the  cost  of  tlie  land  for 
the  artizans'  houses  at  £150  and  âllowing  it  to  bear  £.'^00  per  acre 
towards  the  cost  of  roads,  elc,  which  it  should  fairly  do,  the 
land  would  then  hâve  a  ground  rent  of  £18  15s.  per  acre,  which 
at  ten  houses  to  the  acre  (a  libéral  allowance  of  garden  secûng 
that  ail  roads  and  open  spaces  are  excluded  fiom  the  measure) 
gives  £1  18s.  per  house  per  annum,  or  about  9d.  per  week. 

As  regards  the  value  put  upon  the  difTerent  kinds  of  land, 
some  land  agents  and  valuers  who  hâve  boen  consulted,  hâve 
afïlriTK^d  that  the  sum  hère  estimated  of  £2,000  per  acre  is 
considerably  below  the  marketable  value,  and  this  may  be  so. 
Certain  ligures  in  connection  with  actual  sit^^s  hâve  been  furni- 
shed  to  us  fi*om  which  it  appears  that  priées  at  the  raUi  of  £10,000 
and  even  raore  per  acre  havo  been  obtained  for  favoured  sites, 
while  the  average  of  some  dozen  plots,  inciuding  sites  as  far 
from  the  Heath  as  the  Finchley  Road  and  Bishops  Avenue,  is  at 
the  rate  of  £5,074  per  acre.  No  doubt  the  highest  figures  are 
confined  to  a  comparatively  small  area  ;  but  the  evidonde  confirms 
the  view  that  the  average  price  of  £2,000  per  acre  for  the  building 
land  which  would  sufiice  to  make  the  schome  a  financially  good 
one,  is  well  within  what  it  is  probable  the  land  would  sell  at 
when  developed,  especially  when  the  advantages  which  would  be 
offered  by  a  Garden  Suburb  developraent  and  the  proximity  of 
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the  two  stations  of  Ihe  Two-penny  Tube  Railway  (not  enjoyed  by 
the  Hampstoad  plots  just  roferred  to),are  taken  into  considepation. 

With  an  outlay  of  £182,0(K)  and  a  return  of  £261,50)  it  will 
be  seon  tbat  nearly  £8(),0(X)  will  be  available  for  the  payment  of 
interest  on  capital  and  the  working  expenses,  and  for  plans  of 
social  amélioration  ;  but  it  is  obvions  that  for  some  years,  while 
the  estate  is  being  developed,  the  returns  must  be  small,  and 
some  arrangement  must  be  made  to  meet  the  payment  of  interest 
during  thèse  years. 

The  definite  fînancial  arrangements  will  be  the  task  of  the 
Company  hereafter  to  be  formed,  but  the  Garden  Suburb  Trust 
recognises  that  there  are  many  persons,  who,  while  wishing  to 
aid  a  scheme  pregnant  with  so  many  social  possibilities,  are  yet 
not  able  to  forego  the  annual  interest  on  their  capital.  There  are 
others  again  who  are  willing  to  wait  for  their  interest  for  some 
yeai's  providing  they  are  assnred  of  the  safety  of  their  capital. 
After  consultation  with  leading  financiers,  the  Garden  Suburb 
Trust  would  ask  those  who  are  disposed  actively  to  associate 
themselves  with  this  scheme  to  say  in  the  accompanying  slip, 
whether,  in  the  event  of  a  Company  being  formed,  they  are 
prepared  to  take  {a)  Shares,  the  payment  of  the  cumulative 
interest  of  which  will  be  deferred  until  the  Estate  has  bîien 
sufflciently  developed  to  obtain  the  returns  expected;  (b)  Debenture 
Bonds  which  will  receive  interest  at  4  per  cent,  from  the  time 
the  money  is  advanced.  It  is  to  be  distinctiy  understood  that  the 
signature  of  the  enclosed  paper  does  not  operate  to  bind  the 
signatory  or  to  estahlish  any  légal  relation  between  the  signatory 
and  the  Trust  or  any  members  of  it,  but  merely  to  give  the 
Gaixlen  Suburb  Trustées  some  indication  of  the  possibility  of 
successfully  taking  more  formai  steps,  without  which  the  scheme 
cannot  take  definite  shape. 

The  Benefit  of  such  an  Example. 

In  England  just  now  a  defmite  introduction  of  beauty  into  our 
town  development  is  much  necded,  and  in  no  way  rould  the 
advantage  of  this  be  more  elTectiially  brought  home  to  the  public 
Ihau  by  the  carrying  ont  of  a  s4iccossful  cxample  on  such  a  scale 
as  would  be  possible  on  this  site.  As  a  nation,  we  hâve  hilherto 
neglected  our  town  and  snburban  development.  It  should  not  be 
impossible  to  make  evory  nt>w  sti  eet  a  beautiful  street,  having 
some  spécial  chàracteristic  and  charm  of  itsown,  to  hâve  fréquent 
open  spaces,  small  gi'eens,  secluded  nooks  and  corners,  where 
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the  old  might  rest  or  the  young  might  play.  There  is  scope  for 
the  greatest  variety  in  the  treatment  of  new  suburbs  which  can  be 
made  dignified  by  so  arranging  Ihem  that  they  aro  grouped  in 
some  orderly  plan  round  central  features,  and  by  providing 
views  of  the  finest  buildings  from  ail  parts,  and  glimpses  of 
distant  country  or  refleclious  in  a  created  pool  or  lake. 
General  Advantages  of  the  Plan. 

This  paper  puts  forward  the  main  featuros  of  the  case,  and 
the  hope  of  the  Garden  Suburb  Trust  is  that  its  gênerai  conclusions 
will  arouse  such  interest  and  evoke  such  promise  of  support,  that 
a  Company  or  Trust  will  be  formed  which  will  show  the  way  in 
which  town  development  niay  be  guided  for  the  increase  of  the 
well-being  and  happiness  of  the  community.  The  cheap  transit 
will  enable  people  working  in  the  central  districts  of  the  town  to 
live  among  country  surroudings,  thus  relieving  the  pressure  in 
London,  while  houses  will  be  provided  which  because  of  their 
individuality,  men  and  women  may  learn  to  love  as  homes,  and 
which  because  of  their  gardons  will  enable  children  to  grow  in 
health  and  the  knowledge  of  nature. 

The  problem  for  those  who  regard  with  anxiety  the  unhappy 
divisions  of  Society,  is  that  of  enabling  rich  and  poor  to  bave  such 
knowledge  of  one  another's  lives  as  to  realise  their  comraon 
national  inheritance.  With  the  full  sympathy  of  the  Eton  Collège 
Trustées  it  is  desired  so  to  develope  this  Esta  te  that  ail  classes 
may  live  in  kindly  neighbourliness,  each  dwelling  attractive  with 
its  own  distinctive  attractions  as  are  the  cottage  and  the  manor 
house  of  the  English  village.  While  each  man  will  retain*  and 
maintain  bis  own  individual  home,  ail  classes  may  share  in  the 
common  interests  of  Church,  Ghapel,  Public  Library,  Institute 
and  Open  Space,  not  by  forced  artifîcial  methods,  but  by  virtue  of 
being  an  inhabitant  of  the  Garden  Suburb. 

The  members  of  the  Garden  Suburb  Trust  submit  that  their 
proposai  goes  some  way  to  show  how  the  manifold  social  problem 
may  be  met  and  class  misunderstanding,  class  ignorance  and  cla^s 
distrust  abolished. 

S.-A.  Barnett 
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Règles  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemble  do  nouveaux 
quartiers  à  bfttir,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
convenable  des  terrains,  soit  pour  la  transformation  d'anciennes 
agglomérations,  soit  pour  l'appropriation  de  nouveaux  terrains. — 
Les  oités-jardins. 


The  Village  of  Bournville. 

An  experiment  in  hoicsing  the  Working  Classes, 
by  John  H,  Barlow,  Secretary  Bournville  Village  Trust, 

The  Village  of  Bournville  was  built  about  ten  years  ago  by 
Mr.  George  Gadbury,  head  of  the  firm  of  Cadbury  Brothers 
Limited,  Bournville.  It  has  since  been  given  by  him  to  the  Nation, 
together  with  a  large  area  of  land,  and  il  is  now  managed  by  a 
body  of  Trustées  whose  appointinent  is  provided  for  by  the  Deed 
under  which  the  gift  is  made 

Bournville  lies  four  miles  south  of  Birmingham  from  which 
city  it  can  easily  be  reached  by  Railway  or  Electric  Car. 

The  Village  contains  about  000  houses  and  has  a  population 
Dumbering  2,800. 

The  interest  of  Bournville  centres  in  the  fact  that  it  is  an 
experiment  towards  solving  the  problem  of  how  to  secure  the 
better  hou?ing  of  the  working  classes.  There  is  a  widespread 
impression  that  it  was  bi  ilt  for  the  workpeople  employed  at 
Messrs.  Gadbury  Bros'  Cocoa  Factory.  This,  however,  is  not  the 
case.  It  was  founded  for  working  men,  no  matter  where  employed 
and  although  a  considérable  number  of  Messrs.  Gadburys' 
employées  live  in  Bournville  they  bave  had  to  take  their  chance 
with  others  in  securing  houses,  and,  as  a  matter  of  fact,  the 
majority  of  the  householders  work  in  Birmingham  or  one  of  the 
aeighbouring  manufacturing  villages,  and  bave  no  connection 
with  the  Gocoa  Factory. 
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Another  fact  which  in  order  to  dispel  misunderstanding 
needs  to  bo  clearly  slated  is  that  Bouniville  is  on  a  sound  financial 
basis,  and  yields  a  fair  net  retuin  upon  the  total  capital  invested. 
I  bis  is  true  of  tbe  properly  as  a  wbole,  and  the  rule  dow  insisted 
upon  by  the  Trustées  is  that,  as  new  bouses  are  built,  their  rents 
shall  be  fixed  so  as  to  yield  a  net  profit  of  4  per  cent  on  tbe  cost 
of  the  land  and  tlie  bouses.  That  is  to  say,  4  per  cent  clear  after 
taking  into  account  ail  charges  for  repairs,  maintenance,  manage- 
ment, raies  and  taxes,  and  ail  outgoings. 

The  idea  lying  at  the  foundation  of  Bournville  is:—  To 
provide  comfortable,  self-contained,  healthy  houses,  each  house 
baving  its  own  garden,  at  rents  which,  while  yielding  a  fair 
return  on  capital,  shall  be  within  the  reach  of  working  men, 
especially  of  those  employed  in  large  towns. 

To  secure  thesr»  objects  the  plan  of  the  whole  scheme  was 
most  carefully  thought  out  beforeband  and  the  Village  built  in 
accordance  with  the  principles  decided  upon.  Thèse  required  wide 
roads,  numerous  open  spaces,  ample  gardons,  the  préservation  of 
trees  and  the  plaiiting  of  new  ones,  the  ei^ection  of  houses 
in  blocks  of  Iwo  or  four,  variely  in  the  architecture,  careful 
planning  so  as  to  insure  plenty  of  air  and  sunshine  to  every  house 
and  as  ample  accommodation  and  convenience  as  possible.  A 
visit  to  Bournville  will  shew  that,  to  a  large  exteut,  thèse 
requirements  hâve  been  met. 

The  roads  are  42  feet  wide  and  the  houses  on  each  side  are 
set  back  20  feet,  so  that  from  house  front  to  house  front  there  is  a 
distance  of  82  feet.  The  land  was  originally  well  wooded  ,and 
wherever  possible  the  trees  bave  been  preserved,  while  young 
trees  bave  been  planted  along  ail  tbe  roads. 

There  are  no  long  raonotonous  rows  of  houses,  not  moi'e  than 
four  being  found  in  any  one  block,  while  there  are  large  numbers 
of  semidetached  and  a  few  single  houses.  The  architecture  shews 
great  variety,  but  artistic  elTect  has  been  achieved  rather  by  careful 
grouping  and  a  profusion  of  climbing  plants  and  flowers,  than  by 
mère  ornementation. 

Most  of  the  houses  bave  parleur,  living  room,  scuUery,  threc 
bedrooms,  and  the  usual  outhouses.  There  are,  however,  a  great 
many  différent  plans.  For  instance,  several  houses  bave  been  built 
with  one  large  room  and  a  scullery  on  theground  floor  instead  of 
two  smaller  rooms  and  scullery.  There  are  a  few  also  with  only 
two  bedrooms  but  care  is  taken  to  let  thèse  only  to  small  families. 
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On  the  other  hand  there  are  sorae  fairly  large  houses  with 
two  sitlin^  rooms,  kitchen  and  scullery,  three  or  four  bedrooms 
and  bath  room.  As  far  as  possible  each.  house,  even  the  smallest, 
is  pi'ovided  with  a  bath.  In  the  larger  ones  this  isplaced  inaseparate 
bath  room  and  is  supplied  with  hot  and  cold  water,  but  in  the 
sniallor  houses  varions  expédients  havo  been  tried.  Among  thèse 
may  be  named  the  following  : —  The  sunk  bath,  in  which  case  the 
bath  is  sunk  in  the  scullery  floor  and  when  not  in  use  is  covered 
with  a  strong  lid  flush  wilh  the  floor.  The  table  bath,  where  the 
bath  is  set  at  one  side  of  the  room  and  covei*ed  wilh  a  hinged  lid 
which  can  be  l'.sed  as  a  table  or  a  seat.  The  cabinet  bath,  a  light 
but  strongly  made  bath  hinged  at  one  end  so  that  it  can  be  shut 
up  iuto  a  cabinet  out  of  the  way,  or  let  down  on  to  the  floor  when 
required.  Of  ail  thèse  the  cabinet  bath,  when  a  separate  bath 
room  is  impracticable,  bas  been  found  the  most  satisfactory. 
Another  kind  hâs  also  been  tried  where  the  bath  room  is  really  an 
extension  of  the  scullery,  the  bath  being  placed  iramediately 
behind  the  kitchen  range  from  the  boi  1er  of  which  it  is  supplied 
direct  with  hot  water.  This,  however,  is  a  more  expensive  plan 
Ihan  the  others  named. 

Each  house  is  self  contained  and  bas  separate  water  supply 
and  sanitary  conveniences. 

Before  passing  from  this  description  of  the  houses,  the 
following  particulars  may  be  of  interest  : 

There  are 

21  houses  at     rents  under  5/-  p(  r  week 
59    do      »    of   5/- 

123    do      »  from  5/3     to      6/-    »        » 
83    do      >  6/3     »       7/-    >        > 

and  so  on.  (Thèse  figures  do  not  include  rates) 
The  dimensions  of  some  of  the  houses  are 

Housing  cosiing  £  180  (built  in  blocks  of  four). 
Ground  floor.  Living  Room  13ft.  6xl2ft.  6. 

Scullery  (with  bath)  10ft.6x7ft. 
Larder  understairs,  coalshed,  water  closet. 
First  floor         Front  bedroom    13ft.  6in.  x  12ft.  6in. 
Rack  bedroom     1611.  6in.  x    7ft. 
Small  linen  closet. 
This  is  the  smallest  type  of  house  in   the   village  and  is 
reserved  for  small  families. 
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Hoicse  costing  ^283  (semi-detached). 

Ground  floor     Livinn^  room        171t.  x  lOft.    with    ingle 

nook  aud  bay. 
Scullery  (with  bath) 

13ft.  X  lOft.  6  in. 

Lardei%  coal  shed,  water  closet. 

First  noor         Bedroom  17ft.  x  13ft.  6in. 

)>  8ft.  6in.  X   9ft.  6in. 

»  13ft.  X    8ft.  6in. 

Small  box  cupboard. 

House  costing  S. 300  (semi-detached). 

Ground  floor     Front  room         12ft.  x  Hft.  3in. 

Back  room  12ft.  6in.  x  i2ft. 

Scullery  9ft.  6in.  x   5ft.  9in. 

Larder,  coal  shed,  too  alied,  water  closet. 

First  floor         Bedroom  12ft.  x  Hft.  3in. 

12ft.  6in.  X  lOft. 
»  9ft.  6in.  X   7ft.  9in. 

Bath  room  5ft.  9in.  x    6ft.  6in. 

Thèse  prtces  include  the  cost  of  laying  out  Ihe  gardens  in 
ail  cases. 

In  addition  to  the  houses  there  are  several  shops  which  are 
let  to  tradesmon  on  the  usual  ternis.  Another  block  of  shops, 
including  a  new  Post  Office,  is  now  in  the  course  of  érection  in 
the  centre  of  the  village. 

The  number  of  houses  to  the  acre  is  about  6.  Land  has  been 
reserved  for  a  park,  there  is  also  a  small  wood  of  fine  old  trees, 
a  village  green,  two  playgrounds  for  children,  and  other  open 
spaces.  The  average  size  of  the  gardens  is  600  square  yards  per 
house.  Thèse  are  prepared  and  planted  with  fruit  trees  and 
bushes  by  the  Estate  gardeners,  but  afterwards  each  tenant  is 
entirely  responsible  for  the  cultivation  of  his  own  garden.  With 
very  few  exceptions  Ihey  are  well  kept.  Enthnsiasm  for  gardening 
is  one  of  the  most  notable  features  in  the  life  of  the  Village. 

Many  of  the  tenants  who  formerly  lived  in  Birmingham 
knew  nothing  of  gardening  before  coming  to  Bournvillo,  but  they 
now  love  their  gardens,  cultivate  Ihem  with  the  greatest  care, 
and  are  among  the  most  successlul  competitors  in  the  local, 
flower  shows.  The  front  gardens  are  gay  with  flowers  from  the 
time  that  snowdrops  and  crocuses  niake  their  appearance  until 
the  last  chrysanthemums  hâve  faded  ;  wliile  the  kitchen  gardens 
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prove  to  bo  a  valuable  assot,  their  cultivation  supplying  healthy 
récréation  for  leisure  lime  and  tlioir  produce  a  cheap  and  whole- 
some  diet.  Tests  hâve  been.  made  to  ascertain  the  net  value  of  the 
yield  of  typical  j^^ardeus  and  it  is  found  to  work  out  to  l/lO  per 
week  each  throujjfhout  the  year.  Several  of  the  Villagers  keep 
fowls,  and  a  few  hâve  achieved  considérable  success  as  l)eekeepers. 
There  is  an  elenu^ntary  school  in  the  villai^e,  and  a  large  and 
finely  equippedl  building  is  now  being  erected  for  it  by  Mr.  and 
Mrs.  George  Cadbury  at  a  cost  of  over  £  20.(){)0.  It  is  expected 
that  this  will  be  llnished  about  the  (îud  of  the  présent  year  when 
it  will  probably  be  the  best  appointed  school  building  in  the 
kingdom, 

The  number  of  public  buildings  is  steadily  incrcasing.  For 
soine  years  th^^re  bas  be  m  a  bath  hou<e  where  bot  and  cold  baths 
canbe  obtained.  There  is  also  a  building  known  as  Uuskin  Hall. 
This  is  at  présent  used  for  the  day  school,  but  is  intended  ulti- 
inately  to  employ  it  for  lectures,  public  meetings,  and  social 
gatherings,  also  as  a  library,  reading  room,  ami  a  centre  for 
teaching  arts  and  haudicrafts.  A  commodious  Meeting  House 
for  the  «  Society  of  Friends  »  bas  just  been  built  by  Mr.  and  Mrs. 
Cadbury,  and  a  building  site  is  being  prosenled  to  the  Churchof 
Euglaïul  for  the  érection  of  a  Church  and  class  roonis. 

There  is  one  Inn  in  the  Village,  known  as  «  Ye  Olde  Farm 
Inn  »,  the  j)i*emises  having  in  fact  been  originally  a  farm  house. 
Hore  lodging  and  refreshments  can  be  obtained  but  no  alcoholic 
beverages  Thi^  l'^ads  to  the  slatenient  Lhat  there  is  no  place  for 
the  sale  of  such  beverages  in  the  Villa^^e.  Those  who  désire  to  do 
so  can  obtain  whalever  Ihey  require  from  outside,  but  Mr. 
Cadbury  is  so  strongly  impressed  with  the  evils  resulling  from  the 
drink  trade  in  I^^ngland  that,  while  not  absolutely  closing  the 
door  for  ail  time  against  its  sale  in  Bournville,  he  has  expressed  it 
as  his  <  intention,  that  the  s  île,  distribution,  or  consnmption  shall 

>  be  entirely  suppressed  if  such  suppression  does  not  in  the  opinion 

>  of  the  Trustées  lead  to  groater  evils  ».  So  far  no  dissatisfaction 
has  been  expressed  with  this  arrangement,  and  no  request  has 
been  made'for  a  rolaxatiou  of  the  rule. 

The  Village  as  alreadv  indicated  is  the  création  of  M.  (4adbury, 
but  is  must  also  l)e  said  that  he  owes  a  great  debt  to  the  public 
spirit  of  niany  of  its  inhabitantN.  What  they  hâve  done  has  been 
accomplished  through  what  is  known  as  the  Village  (.'ouncil. 
This  is  a  body  of  men  elected  by  the  ballots  of  the  householders 
to  further  the  interests  of  the  inhabitants.  Their  work  which  is 
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soinewhat  onerous,  is  performed  entirely  gratuitously.  The 
following  are  some  of  the  diiLies- Lhey  fulfil.  They  inaiinn^e  the 
Bath  House  aiid  Childrt'ii's  Play^rouuds  ;  or^aiiize  the  Aiiniial 
Flower  Show,  Rose  Show,  and  (^hrysantheinum  Show  ;  an-ange 
for  Iha  co-operative  pupchase  otgi'eal  numbers  of  bulbs,  plants, 
shrubs  and  rosetrees  ;  provide  gardening  lools  to  be  leL  ont  on 
hire  ;  conduct  gardening  compétitions,  and  maintain  a  gardening 
association  ;  manage  the  yearly  Ghildren'.s  Festival  ;  organize 
lectures,  concerts,  and  social  enterlainuients  in  Winter,  and 
excursions  and  open-air  concerts  in  Summer.  They  also  appoint 
représentatives  on  the  School  management  Gommittee,  and  on  the 
Gommittee  which  has  control  of  Ruskin  Hall.  This  is  only  an 
imperfect  outline  of  the  services  performed  by  the  Gouncil  but  it 
shows  how  valuable  its  works  is,  and  what  an  important  place  the 
Gouncil  ttlls  in  the  life  of  the  Village. 

It  is  sometimes  urged  as  an  objection  against  villages  like 
Bourn ville  that  they  are  under  the  control  of  a  benevolent  des- 
potism  wich  crushes  individuality  and  destroys  independence  and 
self  respect.  It  is  certain  that  no  such  charge  can  be  justly  brought 
againsL  Bournville. Autocratie  management  and  unnecessary  inter- 
férence are  studiously  avoided,  and  everything  is  done  to  encourage 
a  fre.)  and  vigorous  lifo.  One  illustration  of  this  is  the  tact  named 
above  that  the  Village  Gouncil  nominates  two  out  of  the  six 
members  of  the  School  management  Gommittee.  The  right  to 
nominale  the^e  two,  as  well  as  two  others,  four  in  ail,  is  vested  in 
the  Village  Trustées  but  thjy  hâve  delegated  this  right  to  the 
Gouncil  in  order  to  introduce  a  more  démocratie  élément  into  the 
government  of  the  Schools,  and  bring  the  villagers  into  doser 
contact  with  them.  It  is  satis  actory  that  the  représentatives  thus 
nominated  hâve  proved  most  suitable  and  efficient  in  every  way. 

Let  me  now  describe  some  oi  the  results  definitely  obtained 
at  Boumville. 

(1)  With  regard  to  health.  This  is  evidently  promoted  by  the 
conditions  prevailing  in  the  village.  In  proof  of  this  take  the 
foUowing  figures. 

Death  Rate. 


Deaths  per  1,000. 

England  &  Wales. 

Year. 

Bournville. 

Ib  Large  Districts. 

1902 

8.0 

17.6 

i,1903 

7.6 

16.2 

1904 

6.9 

17.3 
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Infant  MortalUy. 

Deaths  per  1,000  live  births. 

Year. 

Bouniville.               75  Large  Districts 

190:^ 

61                                  145 

1903 

65                                 144 

1904 

61                                  160 

(2)  The  Village  is  extremely  popular  and  the  nunaber  of 
applications  for  houses  is  far  beyond  what  can  be  met.  This  shews 
that  there  are  a  great  maay  people  vvho  appreciate  the  advantage 
of  village  life  even  though  it  may  be  at  the  cost  of  a  four  miles 
journey  to  work  ia  tho  morniag  and  a  similar  journey  back  at 
night. 

(3)  The  population  though  composed  of  différent  classes  is 
predominantly  a  working  class  one,  thus  shewing  that  the  scheme 
is  appreciated  by  those  for  whom  it  is  primarily  intended. 

(4)  As  already  indicated  the  gardens  are  successfully  culti- 
vated  and  add  àppreciably  tho  the  enjoyment,  the  health,  and  the 
w^ealth,  of  the  community.  It  is  estimated  that  the  land  as  now 
cuUivated  yields  about  six  times  as  much  as  it  did  formerly  when 
it  was  treated  as  ordinary  farm  land. 

(5)  The  establishment  of  the  Village  has  arrested  and  reversed 
the  process  of  rural  dépopulation  going  on  so  rapidly  in  other 
districts,  and  there  is  now  a  population  of  nearly  3,000  where 
formerly  there  wero  hardly  as  uiany  dozens. 

(6)  As  stated  at  the  opening  of  this  Report  the  scheme  is 
financially  sound,  and  provided  land  can  be  bought  at  a  moderate 
price,  within  reasonable  distance  of  large  cenires  oC  population 
and  employment,  thonî  is  evevy  ground  to  believe  that  similar 
communities  might  be  successfully  established  in  large  niunbors. 

A  Word  of  explanation  should  now  be  ,!^iven  respect! ng  the 
glft  of  tho  Village  and  Estate  to  the  nation.  This  was  prompted  by 
a  désire  to  safeguard  the  future  of  the  schéma.  Having  built  the 
Village  Mr.  Cadbury  wisli3d  to  insure  that  its  spécial  characteris- 
tics  should  be  preserved  and  that  the  rest  of  the  EsLate  should  be 
developed  on  the  samo  Unes.  He  therefore  executed  a  Deed  trans- 
ferring  the  proporty  from  hiinself  to  a  body  of  Trustées.  The  value 
of  this  gift,  with  subsoiiaent  additions,  may  be  stated  at  £  200,000 
aot  including  the  ost  of  the  now  Schools.  The  total  area  of  Ihe 
Estate  is  45S  acres,  including  the  Village  of  Bournville. 
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The  Deed  referred  to  carefully  recites  fhe  purpose  of  the 
Donor,  and,  while  leaving  wide  discPiHion  lo  Ihe  Trustées,  it 
lays  down  cl'^arly  the  wishes  of  Ihe  FouQder  with  respect  to  the 
inaiutenance  and  further  development  of  the  property. 

The  Deed  provides  that  ail  rents  and  revenues  whatsoever 
shall  be  used  by  the  Trustées  for  the  maintenance  of  the  property 
and  that  the  surplus  shall  be  employed  for  building  more  houses, 
the  purchase  of  land,  either  near  Bournville  or  elsewhere,  and  the 
gênerai  extension  of  the  scheme.  From  this  it  will  be  seen  that 
Bournville  is  a  germ  which  will  continually  tend  to  reproduce 
itself.  As  the  revenue  is  converted  into  more  houses  they  in  turn 
augment  the  revenue,  and  there  will  be  a  steady  and  continually 
accelerated  growth.  Since  the  Trust  was  formed  nearly  100  uew 
houses  hâve  heen  built  out  of  Trust  Funds  arising  from  either 
surplus  revenue  or  additional  gifts  by  Mr.  Gadbury. 

Enough  has  now  been  said  to  shew  what  the  purpose  of 
Bournville  is,  and  how  far  that  purpose  has  been  accomplished. 

The  experiment  is  an  experiment  no  longer  but  an  accom- 
plished fact.  It  has  aroused  widespread  interest  among  students 
of  social  subjects  and  has  already  done  much  to  stimula  te  the 
demand  for  a  higher  standard  of  housing.  The  Village  is  visited 
by  large  and  steadily  increasing  numbers.  Some  of  thèse  are 
politicians,  Members  of  Municipalities,  Capitalists,  Reformers, 
and  very  many  are  working  men.  To  ail  of  thèse  Bournville  has  a 
message.  To  those  named  first  it  speaks  of  duty  and  opportunity. 
To  the  last  it  puis  the  question  why  they  are  satisfted  with  housing 
conditions  for  themselves  and  their  loved  ones  so  shamefully 
below  what  is  right  and  possible,  and  it  preaches  a  «  doctrine  of 
discontent  >  which  must  in  time  inevitably  resuit  in  much  needed 
reform. 
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Règles  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemble  de  nouveaux 
quartiers  à  bfttlr,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
oonvenable  des  terrains,  soit  pour  la  transformation  d'anciennes 
agglomérations,  soit  pour  l'appropriation  de  nouveaux  terrains. — 
Les  cités-Jardins. 


Th©  Earswick  (York)  Qarden  Vil lasre' Trust. 

{This  Report  is  reprinted  from  the  c  Municipal  Journal  >.) 

For  the  past  fi\Q  years  the  <  Mecca  >  of  British  housing 
reformers  has  heeu  «  Beautiful  BournviUe.  i>  With  the  création  of 
the  Earswick  Garden  Viliat^e  Trust  another  centre  of  éducation  in 
the  right  methods  of  developiiig  a  housing  estate  has,  however, 
been  provided,  and  Mr.  George  Gadbury  and  Mr.  Joseph  Rown- 
tree  —  both  members  of  the  Society  of  Friends  —  will  henceforth 
divide  with  Mr.  W.-H.  Lever  of  Port  Sunlight  the  honour  of 
leading  the  way  in  regard  to  the  planning  and  development  of 
housing  areas  on  hygienicand  artistic  Unes. 

The  main  features  of  the  trust  deed  under  which  Mr.  Jpseph 
Rowûtree  has  vested  the  ownership  of  120  acres  of  land  at 
Earswick,  near  York,  of  43  cottages  already  erected,  and  a  large 
sum  of  invested  capital,  in  the  hands  of  a  body  of  trustées,  closcly 
resembles  that  under  which  the  BournviUe  Trust  was  established. 
The  income  from  the  houses  already  built,  added  to  the  revenue 
fi'om  invested  capital,  will  be  used  yoar  by  year  to  add  Lo  the 
number  of  cottages,  and  will  be  sufflcient  to  build  from  20to30 
yearly.  The  présent  trustées  are  Messr.-^.  Joseph  Rowntree  (Ihe 
founder),  B.  Seebohm  Rowntree,  J.  Wilhelm  Rownlree,  J. 
Stephenson  Rownlree,  Oscar  F.  Rowntret?,  and  Arnold  S.  Rown- 
tree. In  the  élection  of  future  trustées  the  <  Society  of  Friends  > 
will  play  a  large  part. 

That  the  village  will  be  truly  a  garden  village  can  be  seen 
from  the  following  provisions  of  the  trust  deed  :  (1)  Not  less  than 
onetenth  of  the  property  of  the  trust,  exclusive  of  roads,  shall  be 
laid  out  and  used  as  parks,  récréation  grounds  and  open  spaces.  (2) 
The  houses  are  not  to  occupy  more  than  one-fourth  of  the  sites  on 
which  they  are  built. 

IV  5 
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Up  to  the  ppeseat,  two  types  of  houses  hâve  been  built,  viz  : 
«  collage  »  houses  and  «  parlour  »  houses.  The  cottage  houses  are 
let  at  4s.  6(1.  per  week,  exclusive  of  ratos.  The  accommodation 
givon  in  return  Top  Ihe  peut  of  4s.  6d.  is  as  foilows  :  On  the  gpound 
Hoop  is  a  lapge  living  poom  (12ft.  6in.  by  20ft.  6in.),  with  a  bay 
window,  and  plenly  of  cupboapd  accommodation,  a  small  pantry, 
and  a  scullepy  fiLLed  with  a  coppep,  bath,  and  sink.  The  coppep  is 
fitted  wilh  a  patent  exhaust  to  cappy  the  steam  dipect  into  the  flues, 
thus  ppeventing  the  discomfopt  which  often  arises  in  small  houses 
on  washing  days.  The  bath  is  fitted  with  a  dpop-down  lid,  fopming 
a  table  when  tho  bath  is  not  in  use.  Upstairs  there  are  three  bed- 
pooms,  each  (iited  with  a  fipeplace,  and  there  is  a  large  wapdpobe 
on  the  landing.  The  walls  are  plastered  internally  with  adamaat 
cément  which  dpies  vepy  quickly,  and  assumes  a  smooth  hard 
supface,and  is  thus  mope  sanitary  than  the  ordinapy  plaster.  AU 
the  pooms  are  fitted  with  pictupe  mouldings.  Gas  is  supplied 
thpough  the  house,  and  city  water  is  laid  on. 

It  will  be  noticed  that  no  sitting  room  or  paplour  is  ppovided 
in  this  class  of  house.  The  living  room  is,  however,  exceptionally 
large,  and  the  ppovision  of  a  scullepy  conlaining  copper,  sink,  and 
an  admipably-appanged  bath,  wi)l  enable  the  housowives  foptunate 
enough  to  obtain  the  tenancy  of  thèse  houses  to  make  and  keep  the 
living  poora  practically  a  corafoptable  paploup  as  well.  The  accom- 
panying  illustration  of  this  class  of  house  shews  sevepal  other  good 
featupes  in  the  planning  of  the  est^ate,  which  bas  been  in  the  hands 
of  Messrs.  Unwin  and  Parkep,  the  architects  of  the  Garden  City  at 
Letchworth. 

Grass  plots  «xtend  fpom  the  dwarf  railings  to  the  poadway , 
and  tpees  hâve  been  planted  at  intervals  on  thèse  grass  plots.  The 
houses  ape  built  in  blocks  of  foup,  and,  so  fap,  most  of  them  bave 
been  ppovided  with  about  350  square  yards  of  gapden  gPOund.  The 
design  adopLed  is  vepy  pleasing  to  the  eye.  Next  summep  pilgrims 
coming  fpom  great  towns  like  Sheffield  and  Leeds  in  search  of 
housing  lessons,  will  find  that  the  ped  tiles  of  the  poofs,  the  white 
fponts  of  the  houses,  and  the  gpeenofthe  grass,  make  togethep  a 
stpiking  çontpasl  to  the  dull  brick  and  stone  to  which  they  bave 
been  accustomed. 

It  would,  of  coupse,  bave  been  possible  to  make  thèse  houses 
much  mope  elaborate  and  costly.  The  foundep  has,  howevep,  fpom 
the  fipst  pealized  the  need  fop  demonstpating  that  the  housing  of 
the  people  undep  pight  conditions  can  be  secuped  at  rents  not 
gpeatep  than  those  alpeady  paid  by  wopkmen.  He  has,  thepefope, 
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€  plotted  and  planned  »  to  build  a  cottage  which  can  be  let  at 
4s.  6d.  a  week  and  give  a  nett  return  of  betwoen  3  and  4  per  cent. 
He  has  succeeded  admirably,  and  in  bis  success,  bas  placed 
bousing  reformers  in  tbe  Nortb  of  England  under  a  deep  debt  of 
gratitude.  Henceforward,  when  tbe  cry  <  it  can  't  be  done  >  is 
raised,  an  excursion  to  Earswick  will  be  recommended.  Council- 
lors  will  certainly  return  from  York  repentant  and  determined  to 
€  go  and  do  likewise  >. 

Tbe  estate  is  not  whblly  devoted  to  «  cottage  »  bouses.  Some 
«  parloùr  >  bouses  bave  been  erected.  Tbese  contain  a  parlour  in 
addition  to  tbe  living  room  on  tbe  ground  Hoor,  and  are  Ictat  a 
rent  of  5s.  9d.  a  week.  The  <  parlour  >  bouses  make  deligiitful 
little  bornes,  and  will  probably  attract  maiiy  better-paid  artizans, 
clerks,  and  sbop  assistants  from  tbe  neigbbouriug  city  of  York  to 
tbe  restful  quiet  and  pure  air  of  a  garden  village. 

Tbe  valuable  example  of  Bournville  in  establisbing  a  village 
council  bas  been  followed.  Tbis  council  will  at  Earswick  consist  of 
13  members,  and  tbe  tenants  will  elect  seven  of  tbese,  wbilst  tbe 
trustées  will  nominate  tbe  minority  of  six.  Tbe  clvic  responsibility 
of  tbe  tenants  will  be  furtber  easured  by  tbeir  payment  of  tbe 
rates,  wbicb  are  equal  to  about  81.  a  week.  In  thèse  days  of 
€  bard  knocks  >  for  rural  authorities,  it  is  pleasant  to  learn  tbat 
tbe  Flaxton  Rural  District  Council  bas  cordially  welcomed  tbe 
scbeme,  and  bas  belped.  not  bindered,  its  development. 

A  large  part  of  tbe  sucess  attained  at  Bournville  is  due  to  tbe 
kindness  and  courtesy  sbewn  by  Mr.  John  H.  Barlow,  the  se^retary 
to  tbe  trust.  Mr.  Rowatree  bas  made  an  equally  good  cboice  by 
appointing  Miss  Harlock  as  agent.  Miss  Harlock  rendered 
invaluable  service  in  tbe  préparation  of  Mr.  Seebobm  Rowntree's 
well-known  book  on  <  Poverty  >.  She  is  a  certificated  sanitaiy 
inspector,  is  a  inember  of  tbe  York  Board  of  Guardians,  and  bas 
tbe  right  combination  of  genuine  sympathy  and  common  sensé. 
The  tenants  bave  already  started  a  club,  and  as  tbe  estate  grows 
other  fealures  of  a  bealtby  démocratie  village  life  will  un^oubtedly 
be  added.  Tbat  résidence  in  tbe  village  is  not  in  any  way  specially 
reserved  for  tbe  workers  at  tbe  great  chocolaté  factory  of  Messrs. 
Rowntree  at  Haxby  is  sbewn  by  the  fact  tbat  a  large  number  of 
the  occupants  of  the  bouses  ali'eady  built  find  employment  in 
varions  industries  at  York,  which  is  only  a  couple  oi  miles 
distant. 

The  members  of  the  <  Society  of  Friands  »  bave  always 
championed  political  and  religions  liberty,  and    it  is  therefore 
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almost  needless  to  say  that  the  trust  deed  clearly  provides  for  Lhe 
adininistralioQ  of  the  trust  on  nou-sectarian  and  uon-political 
Unes.  <  Paternalism  »  is  lo  be  conspicious  by  its  absence.  In  one  of 
the  buildings  in  the  village  a  Church  of  England  clergyman 
preaches  in  the  afternoon  and  a  Wesleyan  minisler  in  the  evening. 
Gompared  wilh  the  housing  needs  of  only  one  of  the  great 
towns  of  England,  this  garden  village  estate  seems  very  small. 
Thus  a  city  like  Shetïîeld  would  need  a  dozen  of  them  before  the 
housing  problem  could  be  regarded  as-  adequately  solved.  The 
great  value  of  lilarswick  Garden  Village  rests,  however,  in  the 
example  it  affordsof  the  right  way  to  house  the  people.  Opponents 
of  housing  reform  can  no  longer  plead  that  the  ugly  working  class 
Street  is  the  only  thing  possible  <  at  the  price.  »  Municipalities  bave 
in  Earswick  and  Bournville  examples  to  copy  and  improve  upon. 
Itwill  probably  bemany  years  before  the  Icsson  is  (ully  learned. 
Much  waler  will  flow  in  the  bridges  of  Tyne,  Wear,  and  Tees 
before  lhe  municipalities  in  the  prospérons  North  realize  the 
importance  of  their  health  and  housing  responsibililies.  With  the 
establishment  of  this  Garden  Village  Trust  at  th-i  threshold  of  the 
great  northern  industrial  districts  Mr.  Rowntree  has,  however, 
provided  that  c  ounce  of  example  >  which  is  «  worth  a  ton  of 
theory  >.  It  is  the  task  of  North  of  England  housing  reformera  to 
see  that  the  housing  lessons  of  Earswich  are  taught  and  understood 
in  every  village  and  town  within  a  hundred  miles  of  York. 
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Régies  à  suivre  pour  établir  des  plans  d'ensemlile  de  nouveaux 
quartiers  à  bâtir,  de  façon  à  permettre  le  lotissement  le  plus 
convenable  des  terrains,  soit  pour  la  transformation  d'anciennes 
agglomérations,  soit  pour  Tappropriation  de  nouveaux  terrains.  — 
Les  oités-Jardins. 


The  Qarden  Villas:«s  of  Port  Sunlisrht  and  Thomton  Hough. 

Rapport  présenté  par  M,  W,  H,  Lever. 

(This  Report  was  flret  read  at  a  meeting  of  the  Architectural  Association) 

Taking  Port  Sunli<?ht  fipst,  in  order  its  history  is  soon  told.  Our 
Works  were  slai  ted  in  Warrington  in  January,  1886,  and  in  the 
auturan  of  1887,  the  site  being  found  to  be  too  small  for  our 
rapidly  gpowing  business,  it  was  decided  that  the  best  course 
would  be  to  remove  entirely  to  soine  rural  district  where  ample 
acreage  could  be  secured  adjacent  to  both  i-ail  and  water  transport, 
with  reasonable  facilities  for  obtaining  the  necessary  supply  of 
labour.  To  provide  this  a  décision  had  first  to  be  made  as  to 
which  part  of  England  was  best  suited  to  the  particular  manu- 
facture it  was  intended  to  carry  on.  Rightly  or  wrongly,  the 
River  Mersey  was  selected  as  the  beat  for  our  business. 

Obtaining  maps  of  the  district,  I  noxt  proceeded  to  examine, 
partly  by  walki ng,  partly  by  takin'j^  traii:,  the  most  likely 
localities,  and  flnally  settled  on  land  on  the  Bromborough  Pool, 
situated  about  ûve  miles  from  the  centre  of  Birkenhead,  and 
about  seven  miles  across  the  river  from  Liverpool  Town  Hall. 

The  intention  was  to  build  Works  and  Village.  The  Village 
was  part  of  the  sclieme  from  its  very  inception. 

Our  first  purchases  were  about  50  acres  of  land,  of  which 
24  were  intended  for  the  business  and  Works,  and  32  for  the 
Village.  From  tirae  to  time  the  area  was  added  to  by  purchase  as 
opportunity  oflered,  until  to-day  the  area  is  230  acres,  of  which 
about  90  acres  are  devcted  to  the  business  and  140  to  the  Village. 
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The  roads  hâve  beea  iso  planne«I  that  whilst  inaking  direct 
and  shortest  ways  to  important  points,  such  as  the  raiiway 
station,  the  ^ovvy,  the  tramway  terminus,  and  lo  the  oflice  and 
Works,  they  shall  still  form  whercver  po-silde  curves  and  sweeps 
following  the  linos  of  the  ravines,  up  which  to  a  greater  or  less 
exlent,  in  former  days  the  tide  used  to  flow.  We  hâve  filled  up 
the  gutters  and  levelled  the  land  at  the  boltom  of  the  ravines,  but 
only  80  as  to  raise  same  above  high-water  mark.  This  leaves  the 
ravines  available  for  use  as  parks  and  récréation  grounds,  and  se 
treated  they  will  become  the  feature  of  the  Village. 

At  the  junction  with  Bromborough  Pool  a  dam  is  in  coui'se 
of  construction,  which  will  eut  thèse  parks  of!*from  the  incoming 
tides,  and  also  serve  to  cariy  a  road  at  that  point  across  the  Pool. 

Another  object  aimed  for  in  the  laying  out  of  the  Village  has 
been  that  uone  of  the  houses  should  hâve  Iheir  backs  to  the 
raiiway  line.  It  is  remarkable  how  liltle  this  is  thoughtofin 
laying  out  building  land  adjoining  railways,  and  yet  I  know  of 
no  feature  of  such  an  estate  that  ought  to  hâve  more  caieful 
attention,  both  on  the  grounds  of  the  financial  success  of  such 
undertakings,  and  also  in  the  intorests  of  the  public  using  the 
railways. 

The  gênerai  width  of  the  roads  has  been  fixed  at  40  feet  — say 
8  yards  roadway  and  8  feet  each  for  footpaths,  but  our  widest 
road  is  12  yards  for  roadway  and  12  feet  for  footpaths.  I  dou  t 
know  whether  it  is  a  recognized  rule  to  mak<î  the  footpaths  as 
many  feet  wide  as  the  roadways  are  yards  in  width,  but  I  hâve 
al  ways  found  this  to  give  a  most  excellent  proportion. 

In  order  to  realise  the  intention  of  leaviug  the  ravines  as  parks 
and  récréation  grounds,  and  at  the  same  time  nol  diverge  from 
the  directness  of  the  roads  to' adjacent  local  centres,  the  ravines 
had  to  be  spanned  at  several  points,  and  with  two  exceptions 
where  bridges  hâve  been  built,  this  has  been  done  by  meaus  of 
banks  of  earth.  In  building  thèse  bridges  the  intention  has  been  to 
add  distincts  obje<»t  of  interest  lo  the  Village. 

The  first  of  tho  two  bridges  is  one  near  the  Schools,  spanning 
the  park  at  that  point.  It  was  de^igned  by  ^!essl*s.  Douglas  and 
Fordham,  of  Chester,  and  forms  one  of  the  most  charming 
features  of  the  Village. 

The  second  bridge  carries  Bolton  Road  across  the  ravine  to 
its  continuation  to  New  Chester  Road.  This  bridge  was  built  from 
the  designs  of  Messrs.  William  and  Segar  Owen,  ol*  Warrington, 
and  it  would  be  difficult  to  imagine  anythiug  more  solid  and 
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stronf?,  yet  li-^ht  and  graceful.  It  is  au  idéal  structure  for  the 
purpose  for  which  it  was  desi'^rie«i.  At  the  time  the  bridj^e  was 
built  we  did  not  owu  aud  couM  iiol  then  readily  acquire  the  land 
boiindiu*^^  the  iiorthwest^rn  butlnsses  of  Ihe  bridge.  The  ravine, 
therofore,  for  many  reasons,  could  not  bo  spanned  by  an  embank- 
ment.  The  necessity  for  the  continuation  of  Bolton  Road  to  New 
Ghester  Road  was  an  urgent  matter  that  could  no  longer  be 
delayed.  Hence  Ihe  only  solution  of  the  difflculty  was  the  building 
of  the  bridge,  which  gave  us  the  outlet  we  required  and  rendered 
us  independent  of  adjoining  land-owners,  with  the  resuit  that 
laler  we  werc  able  to  purchase  whatever  land  we  required  to  the 
North  of  Bol  Ion  Road.  Whether  this  would  hâve  beeu  possible 
without  the  independent  outlet  being  first  created  I  canuotsay  ; 
but  if  that  had  appeared  to  us  to  be  possible,  the  bridge  in  ail 
probability  would  not  hâve  been  built,  and  the  Village  would 
hâve  lost  one  of  its  most  striking  features. 

The  total  area  occupied  by  ravines  is  121,000  square  yards, 
or  about  25  acres. 

Adjoining  one  of  thèse  ravines  we  are  erecting  a  Gymnasium, 
using  wood  as  the  building  material.  In  another  we  are  erecting 
an  Open- Air  Théâtre,  which  for  want  of  a  better  name  will  be 
ca lied  the  Auditorium.  The  >loping  banks  of  the  ravine  al low  of 
a  perfect  arrangement  of  seats,  somewhat  on  the  Unes  of  the 
classic  Greek  theati*es.  01  course,  I  know  it  is  somewhat  risky  to 
l)uild  an  Open-Air  Théâtre  in  this  uncertain  climale,  but  the  view 
Iaken  is  this,  that  we  may  possibly  rely  on  four  months  during 
which  we  shall  find  this  Théâtre  extremely  useful,  and  as  the 
costofsuch  an  Open-Air  Théâtre  is  certainly  not  more  than  one 
quarter  that  of  a  fully  enclosed  building,  it  appears  to  be  a  fairly 
economical  arrangement.  In  addition  is  it  not  désirable  tocultivate 
more  the  capacity  of  our  Ens^lish  climate  for  open-air  summer 
amusemenis?  However,  in  àny  case  it  will  be  an  interesting 
experiftient.  Adjoining  another  of  the  ravines  and  occupying  a 
triangular  pièce  of  gi'ound  that  otherwise  could  not  bave  been 
profîtably  used,  and  Open-Air  Swimming  Bath  bas  been  made. 
The  shapo  of  the  Bath  is  oval,  len'^th,  100  feet  ;  breadth,  75  feet  ; 
3  feet  deep  at  one  end  and  7  feet  4  inches  at  the  other  ;  with 
wooden  dressing  l'ooms  placed  in  convenient  positions. 

What  I  may  call  the  first  public  building  to  be  crected  at  Port 
Sunlight  was  the  Gladstone  Hall,  operied  by  the  latc  Right  lion. 
W.  E.  Gladstone,  in  November,  1891.  This,  in  my  unprofessional 
opinion,   is  the  most  appropriate  Village  Hall  we  bave.   It  is 
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simple  and  uiiprot^ntious,  admirably  adapted  foi'  the  purpose  for 
which  it  was  desigaed,  aad  most  suitable  and  appropi-iale  for 
érection  in  a  Village. 

The  tendcncy  at  Port  Sunlight  has  been  during  Ihe  lasl  few 
years  for  our  architects  to  become  more  and  more  elaborate  in 
architectural  design,  and  more  extravagant  in  the  use  of 
costly  building  materiâl.  Althoiigh  this  has  been  done  with  the 
most  happy  results  in  the  majority  of  cases,  I  rather  look  upon 
such  buildings  as  teaching  merely  what  can  be  done  with  unlimi- 
ted  money,  and  whilst  this  is  \ery  right  and  proper  in  ils  own 
way,  it  does  not  teach  us  so  useiul  a  lesson  as  the  more  dilïïcult 
oue  of  planning  and  designing  simple,  beautiful,  and  inexpensive 
buildings  suitable  to  village  life  and  village  means. 

But  Gladstone  Hall  has  for  long  been  too  small  for  the  needs 
of  the  Village,  and  Iherefore,  an  additional  Dining  Hall  has  been 
built,  at  présent  devoted  entirely  to  the  use  of  the  women  and 
girls  of  the  Works  and  Village.  This  Hall  is  called  Hulme  Hall, 
and  I  certainly  feel  a  little  more  at  liberty  to  criticise  it,  since  it 
was  built  from  the  designs  of  the  same  architects  who  designed 
Gladstone  Hall,  Messrs.  William  and  Segar  Owen,  of  Warrington, 
than  whom  none  hâve  been  more  happy  in  Iheir  work  at  Port 
Sunlight,  to  whom  also  we  are  indebted  for  the  quiet  grâce  and 
beauty  of  the  earliest  buildings  in  the  Village  which  hâve  given 
to  it  ils  distinctive  English  village  character. 

Probably  the  difflculties  connected  with  the  size  of  Hulme 
Hall  wei*e  greater  than  appear  at  first  sight,  the  problem  being  to 
provide  dining  accommodation  for  not  less  than  1,500  people 
seated  at  small  tables — say  six  persons  at  each  table. 

The  effecl  produced  on  one's  mind  by  Hulme  Hall  is  not  that 
of  a  village  building,  but  rather  that  referred  to  above  as  showing 
what  can  be  done  with  unlimited  money  lavishly  spent,  which  is, 
perhaps,  the  least  useful  lesson  village  architecture  should  teach. 
However,  the  Hall  answers  its  purpose  most  adinirabfy,  and 
should  prove  to  be  a  centime  of  life  for  the  Village  as  long  as  the 
Village  is  in  existence.  The  cooking  arrangements  are  most 
admirable  and  perfect.  A  happier  or  brighter  spectacle  than  the 
Hall  at  noon,  with  the  hundreds  of  healthy,  bright  giiis  seated  at 
he  clean,  neat  tables,  would  be  difflcult  to  find. 

At  about  the  same  time  that  we  built  the  Gladstone  Hall,  we 
built  a  block  of  cottages  with  a  shop  at  one  end  of  the  block.  This 
shop  is  now  used  as  the  Village  Post  and  Telegraph  Office,  and  is 
well  worlh  attention.  The  half-timber  work  in  this  shop  is  solid 
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oak,  em])l()yed,  as  nearly  as  the  Modem  Buildinf^  Acts  will 
allow,  in  exa<*lly  the  same  way  a.^  it  would  hâve  been  employée 
had  the  >hop  been  eiected  1^00  years  ago.  The  same  remark  applies 
ppacUcally  to  ail  the  half-timber  buildin<îs  at  Port  Sunlight, 
althouijrh  tht'i-e  are,  I  think,  oik^  or  perhaps  two  cases  where  Ihis 
has  uot  been  stpiclly  adhered  to.  The  Village  Stores  used  lo  be  at 
tins  shop,  but  the  growth  of  the  Village  soon  rendered  ittoo 
sinall,  and  therefore,  large  central  shops  were  built  from  the 
designs  of  Messrs.  Douglas  and  Fordham,  of  Chester.  The  site 
solected  is  at  the  cornei'  of  Bolton  Road  and  Bridge  Street,  and  the 
gronp  of  shops  cousists  of  Grocery  and  Provision  Shop,  Drapery 
and  Millinery  Shop,  Butcher  s  Shop.  Thèse  Stores  are  managed  by 
the  employées  themselves  entirely,  and  whatever  capital  is 
employed  is  provided  by  themselves,  and  whatever  profits  are 
made  are  divided  amongst  Ihemselvcs. 

Over  the  en  tire  area  of  the  three  shops  is  the  Girls'  Institute, 
with  large  central  hall  and  side  class  rooms,  the  latter  formed  by 
mo\  able  woodea  screens,  so  IhaL  when  required  they  can  be  thrown 
into  the  central  hall.  This  is  the  G  iris'  Club  of  the  Village,  and  one 
of  our  niost  useful  institutions.  Sewing  classes,  ambulance;  classes, 
<^c.,  are  held  hero  during  the  winler  monihs,  and  in  a  lesser 
degree  also  during  the  summer. 

This  in>titution  does  not  quile  correspond  to  the  Men's  Social 
Club,  being  a  more  educational  institution  than  the  Men's  Club. 
This  latter  was  built  from  the  designs  of  Messrs.  Grayson  and 
Ould,  of  Liverpool,  ;ind  has  proved  a  most  u>efiil  and  successful 
building  for  its  iulended  purpose.  It  contains  the  usual  accommo- 
dation for  billiards,  games,  reading,  &c.,  inside,  with  a  full-sizcd 
bowling  green  adjoining. 

Oppo-ite  Ihe  Men's  Club  is  a  range  of  buildings  with  a 
<  past.  >  Ils  présent  use  is  as  an  addition  to  the  School  accommo- 
dation of  Ihe  Village.  Prier  to  that  itwas  used  as  a  Girls' Restaurant 
on  the  first  floor,  with  small  confectionery  shop,  estate  office,  and 
caretaker's  rooms  on  the  ground  flooi-,  Earlier  again  the  flrst  floor 
had  been  divided,  as  in  those  early  days  one  half  was  found  to 
provide  ample  accommodation  for  the  Girls'  Restaurant,  and  the 
other  haif  wa<  available  for,  and  was  used  as  a  Junior  Social  Club. 
Xone  of  thèse  uses,  however,  is  the  original  one  for  which  the 
building  was  designetl  and  built,  which  was  to  provide  a 
séries  of  four  homes,  (»ach  with  12  cubicle  bedrooms,  and 
wilh   bath   rooms,   parleur,   living   room,  kitchen,  and  ail  the 
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necessary  oquipmenl  for  acconimodating  a  total  of  48girls,  being 
12  gii'ls  in  each  of  llie  foui*  hoiiKS,  with  provision  also  for  malrons 
and  stair  for  each  houo.  Tlu»  chaîne  for  this  accommodation  was 
2s.  6d.  a  week  for  facli  u:irl,  and  this  included  everythiug  except 
washing  of  the  girls'  weaiing  apparel  and  cost  of  food.  This 
charge  was  based  ui)on  the  cost  to  tlie  girls  of  the  cheapest  and 
usually  veiy  inlerior  lodgings  to  be  obtained  in  the  worst  and 
most  crowded  adjoining  districts.  However,  the  girls  objected  to 
the  idea  altogethei*.  The  homes  never  attracted  more  than  a  dozen 
girls  at  one  time,  Finally  they  had  to  be  closcd  and  adapted  for 
othei*  uses.  I  believe  the  girls'  objection  was  due  more  to  Ihe 
suspicion  they  had  that  they  were  being  asked  to  live  in  what 
appeared  to  them  an  institution,  and  probably  also  to  the  ridicule 
of  othcr  girls,  than  to  any  other  cause.  Thej^  were  making  a 
resp'^ctable  living,  and  their  womanly  pride  preferred  to  be 
independent,  and  to  find  their  owu  lodging  accommodation  with 
some  working  man's  family. 

But  the  buildings  of  which  we  are  most  proud  at  Port  Sun- 
light, both  architecturally  and  otherwi^e,  are  the  School  buildings, 
built  froui  the  designs  of  Messrs.  Douglas  &  Fordham. 

AU  the  social  work  of  the  Village  centres  round  thèse 
buildings.  Ur.denominational  Divine  Services  are  held  hère  on 
Sundays  by  our  résident  minister,  the  Rev.  S.  Gamble-Walker. 
They  are  used  also  as  Sunday  Schools  on  Sunday  afternoons,  and 
as  Day  Schools  on  weekdays.  In  addition  they  are  in  constant  use 
for  social  and  educational  functions  on  week-nights.  Additional 
Schools  are  now  in  progress  of  building  from  the  designs  of 
Messrs.  Grayson  and  Ould  which,  wheu  completed,  will  raise  the 
school  accommodation  to  a  provision  for  over  1,500  scholars. 

A  Church  is  also  being  built,  from  designs  by  Messrs.  William 
and  Segar  Owen.  I  would  like  to  describe  this  Church  to  you,  but 
I  am  airaid  that  if  I  attempted  to  do  so  you  would  be  wearied  by 
my  inability  to  clearly  convey  a  correct  id(^a  of  it  to  your  rainds. 
I  can  only  say  that  the  aim  and  intention  bas  been  to  produce  an 
honest  pièce  of  work,  worthy  of  the  purpose  tor  which  it  is 
intended,  with  every  détail,  both  inside  and  outside,  speakiiig  of 
thoroughness  and  trulh,  and  with  such  ornament  only  as  would 
add  dignity  to  the  building  and  produce  a  feeling  of  révérence  in 
those  worshipping  within  or  viewing  it  from  without. 

I  must  not  forget  to  take  you  to  our  Village  Inn  —  called 
<  Bridge  Inn  >  —  built  from  the  designs  o(  Messrs.  Grayson  and 
Ould.  It  is  unlicensed,  and  it  is  not  intended  to  apply  fora  licence 
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fop  !he  sale  of  intoxicants,  and  it  is  one  of  our  most  successful  and 
usefui  buildings,  providinj^  easily  day  accommodation  for  many 
hundreds  of  visitors,  with  a  few  bedrooms  sufflcient  to  meet  ail 
the  (leniaiids  of  visitors  requirinj^  to  make  a  longer  stay  in  the 
Village.  Cousidering  the  dilficulties  to  be  overcome  in  securing 
ail  Ihat  was  demanded  of  the  architects  at  a  cost  wilhin  the  means 
placed  at  their  disposai,  this  is  ccrtainly  one  of  the  snccesses  of  the 
Village. 

And  now,  before  leaving  Port  Sunlight  and  proceeding  to  the 
little  vilhigc  of  Thornion  Hough,  let  us  examine  the  varions  types 
of  collages  built  at  Port  Sunlight.  We  hâve  really  two  standard 
lypes  only  —  the  cottage  and  the  parloûr  house  —  although  we 
hâve  some  half-dozen  cottages  which  hâve  less  accommodation 
than  the  standard  type  of  cottage,  and  perhaps  a  dozen  houses, 
oc^upicd  by  our  Clergyman,  Doctor,  Schoolmaster,  Managers  and 
Heads  of  I)epartm(nts,  which  provide  specially  for  those  they 
were  designed  and  built  to  accommodate,  and  présent  no  spécial 
variation  froni  the  usual  villa  or  moderate-sized  family  house. 

We  wili,  therefore,  pass  Ihose  exceptions  over,  and  dévote 
ourselves  to  Ihe  considération  of  the  standard  type,  which  really 
is  the  type  for  97  out  of  every  100  houses. 

In  planning  the  standard  type  the  idea  has  been,  firstly,  to 
provide  a  garden  as  foreground  to  the  cottage  and  screen  from 
the  road.  Thèse  front  gardens  are  in  every  case  kept  in  proper 
order  and  cared  for  by  ourselves.  We  hâve  found  by  expérience 
that  no  other  plan  is  successful  in  securing  a  character  to  the 
Village  and  avoiding  the  unsightliness  of  hère  and  Ihere  the 
obtrusion  of  negleclod  plots  of  garden  which  would  mar  the  whole 
elTect.  This  care  by  ourselves  oi  front  gardens  is  efTccted  at  a  cost 
of  3d.  par  garden  per  week. 

In  addition  to  thèse  front  gardens  we  hâve  also  allotment 
gardens  to  almost  each  block  of  cottages.  Thèse  allotmonts  the 
tenants  cultivate  themselves  as  vegetable  gardens,  or  properly 
fence  and  use  tor  poultry,  etc.  Thèse  allotment  gardens  are  placed 
as  near  as  possible  to  each  cottage,  and  are  the  very  safety  valve 
of  the  Village.  Their  use  and  appréciation  by  the  villagers  speaks 
more  eloquenlly  than  any  words  of  mine  could  do  of  the  absolute 
need  for  such  means  of  healthy  récréation. 

The  accommodation  in  the  cottage  type  pi'ovides  for  three 
bedrooms  upstairs,  and  living  room,  kitchen,  scullery,  bathroom 
and  larder  on  the  ground  floor,  with  encloscd  yard  and  usual 
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outbuildings.  Our  expérience  îeads  us  to  believe  that  any  variation 
from  llie  adopted  dimen^ioiKs  lias  not  heen  popular  with  the  villa- 
gers.  If  the  rooms  are  made  larger  It  entails  more  work  on  the 
wife  than  she  is  able  lo  dévote  to  their  care,  and  therefore  the  house 
soon  loses  its  tenant.  On  the  other  haud,  if  the  rooms  are  smaller 
theywill  not  accom modale  the  necessary  furniture,  with  a  like 
resuit.  In  fact,  a  workman's  cottage  must  fît  like  a  glove  the 
wants  of  the  tenant  if  it  is  to  be  a  suocessful  attempt  to  provide  for 
the  happiness  and  comfort  of  hiraself,  wife  and  family. 

Having  settled  by  expérience  the  most  suitable  type  of  cottage, 
it  bas  been  adhered  to  in  ail  the  cottages  at  Port  Sunlight  and 
Thornton. 

The  parleur  cottages,  differ  from  the  ordinary  cottages  in 
having  an  additional  bedroom  on  the  first  floor  and  a  parlour  on 
the  ground  floor.  In  a  few  cases  the  sculb  ry  in  thèse  houses  bas 
been  fîtted  with  a  kitchen  grate,  so  that  ail  the  cooking  could  be 
done  there,  leaving  the  kitchen  to  be  used  as  dining  room.  The 
gênerai  type  adopted  for  the  parlour  houses  bas  proved  popular, 
and  therefore  bas  been  settled  upon  as  permanent. 

The  financial  aspect  ot  the  village  at  Port  Sunlight  is  soon 
told.  The  capital  it  bas  taken  to  buy  the  140  acres  of  land,  build 
the  cottages,  houses,  schools,  shops,  institutions,  clubs,  etc.,  and 
including  making  the  roads,  iaying  out  the  parks,  etc.,  bas  been 
over  £  350,000. 

Our  standard  type  of  cottage  thirteen  years  ago  cost  us  £200 
each  to  build,  and  identically  the  same  cottage  in  1901  cost  £330 
to  build.  The  parlour  houses  cost  us  then  about  £350  each  to  build, 
and  now  about  £550  each. 

Upon  this £350,000  Lever  Brothers  Limited  receive  no  interest 
or  return  whatever,  the  rents  being  fîxed  al  such  an  amount  as 
only  to  pay  for  rates,  taxes,  repairs  and  maintenance.  The  rents 
bave  had  to  be  increased  from  3/-  ])er  cottage  per  week  to  5/-  per 
cottage  per  week,  owing  to  increased  costof  maintenance  of  parks 
and  roads  and  of  the  cottages  themselves.  The  cost  of  repairs  bas 
graduai lygrown  to  extravagant  proportions,  owing  lo  the  fact  that 
(ïvery  tenant  bas  been  allowed  practically  .any  repairs  he  asked 
for.  This  was  allowed  becausethe  tenants  as  a  whole  paid  the  total 
cost  of  repairs  and  maintenance,  but  this  System  does  not  bi»ing  it 
so  clearly  home  to  individual  tenants  that  extravagance  in 
requesls  for  skilled  workmen  for  tiiviai  repairs  is  expensive. 
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There  are  cloar  indications  shewu  by  the  réduction  in  the  number 
of  such  requests  during  the  iast  six  months  that  the  lasi  raising  of 
the  reaU  is  having  a  good  effoct. 

•  Frora  oiir  expérience,  therofore,  it  appears  that  with  the 
most  economical  expenditure  on  repairs  and  maintenance  the 
rentai  of  a  cottage  to  cover  rates,  taxes,  repairs  and  maintenance 
only  would  be  3/6  per  week,  and  of  a  parleur  house  5/6  per  week, 
and  that  oui  of  such  i»enlal  nothing  would  bé  availablo  as  interest 
on  capital  outlay. 

Taking  the  value  of  the  iand  at  £2i0  pei'  acre,  and  taking 
10  cottages  per  acre  as  the  maximum  number  possible  per  acre, 
after  aliowing  the  proportion  of  each  cottage  for  parks  and 
récréation  grounds,  we  should  bave  a  total  cost  for*  cottage  and 
Iand  of  £3U,  which  at  4°/o  intere^^t  and  1  %  dépréciation  (in 
addition  lo  cost  of  maintenanc^e  already  provided  for),  is  say, 
£17, 14s.  per  coltage  per  annum,  or  say  6s.  10 d  per  cottage  per 
week.  Adding  Ihis  to  the  cost  of  rates,  taxes,  repairs,  and  mainte- 
nance, we  bave  a  rentai  of  10s.  4d.  per  cottage  per  week  as  the 
letiing  value  of  the  cottages  of  Port  Sunlight  on  an  ordinary  basis. 

Taking  the  rate  of  interest  al  3  °/o  and  of  dépréciation  at  1/2  °/o, 
the  su  ni  of  4/9  per  cottage  per  week  would  be  sufflcient  to  meet 
thèse  and  consequently  a  gross  reniai  of  8s.  3d.  per  cottage  per 
week  would  be  suilicient. 

My  object  in  raentioning  this  is  to  draw  attention  to  the  fact 
that  to  build  a  Village  such  as  Port  Sunlight  is  not  commercially 
possible  at  the  présent  time.  To  ask  either  of  the  above  rents 
would  be  to  place  the  possibility  of  living  in  such  a  Village  ont 
of  the  reach  of  ordinary  village  tenants. 

How  can  the  difflculty  be  mot?  There  are  only  two  possible 
channels  of  red  lotion — cheaper  Iand  and  less  expensive  buildings. 
The  value  of  the  Iand  for  cottages  is  flxed  by  the  number  of 
cottages  the  law  allows  to  be  built  upon  it.  If  ihe  logal  maximum 
were  12  cottages  per  acre,  as  it  ought  to  be,  it  would  be  impossible 
for  Iand  for  cottages  to  i*cach  a  higher  value  than  12  cottages 
would  bear.  The  présent  Building  Acts  allow  of  45  cottages  being 
crushed  like  sardines  in  a  box  on  one  acre  of  Iand.  The  edect  of 
this  absence  of  proper  restrictions  opérâtes  in  ail  cases  to  the 
raising  of  the  value  of  the  iand.  In  Liverpool  this  is  seen  by 
compétitions  amongst  huiliers  themselves,  who  elevate  to  the 
level  of  a  fine- art  the  study  of  how  many  cottages  can  be  squeezed 
upon  a  given  area.  The  ingenious  builder  who  can  see  his  way  to 
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squeeze  the  inost  houses  on  a  given  plot  of  land  sees  his  way  at 
Ihe  saine  tiine  to  give  the  highest  price  for  the  laud  and  so  to 
secare  it. 

The  oaly  remedy  is  the  restriction  of  the  number  of  cottages 
to  b  î  built  upon  a  given  area  of  land— to  suy  12  cottage^  per  acre. 
This  will  allow  400  yards  of  land  for  cottage  and  garden  and 
proportion  of  roads  and  oi)en  spaces  for  parks  and  récréation 
grounds.  This  is  the  maximum  limil  possible  for  maintenance  of 
healthy  life.  A  iimit  of  10  cottages  per  acre,  or  480  yards  per 
cottage  would  be  better. 

The  next  considération  is  the  cost  of  building,  and  I  venture 
to  suggest  that  there  is  hère  a  magnifictMit  fiold  worthy  of,  and 
awaiting  the  §ittention  of,  our  best  architects.  This  subject  should 
not  be  left  to  the  unaided  efforts  of  what  we  thoughtlessly  call 
the  Jerry  Builder,  a  man  who  is,  in  my  opinion,  a  most  useful 
raember  of  society — more  sinned  against  than  sinning.  The 
so-called  Jerry  Builder  bas  to  raake  the  most  of  an  impossible 
position — to  satisfy  the  demands  of  the  public  for  cheap  dwellings, 
regardlcss  of  conséquences — and  I  maintain  that,  building  upon 
dear  land,  he  does  ail  that  could  be  done  with  the  materials  at  his 
disposai. 

If  our  best  architects  would  only  corne  to  his  assistance  by 
studying  the  présent  day  requlrements  to  be  provided  for  in  dwel- 
ling  houses,  the  choapest  aai  best  materials  for  thepurpose,  the 
préparation  of  the  same  by  machinery,  as  far  as  possible,  rather 
than  by  hand  labour.  To  study  Ihe  saving  to  be  affected  by  the 
érection  of  dwelling  houses  in  large  masses  rather  then  singly,  and 
lo  do  so  with  greater  eSect  and  less  motony  than  by  building  as  at 
présent  ;  in  fact,  to  raise  architecture  in  relation  tho  the  dwellings 
of  Ihe  million  on  lo  broad,  coniprehensive  Unes,  so  as  to  rest  on  the 
only  true  basis  that  architectui*e  can  ever  occupy — the  supplying  of 
the  requlrements  of  the  âge  with  economy,  simplicity,  and 
character.  Modem  domestic  architecture  requires  to  adapt  itself  to 
the  requirements  of  the  twenlieth  century,  in  the  same  way  that 
naval  architecture  has  done  in  shipbuilding,  and  to  accomplish  as 
much  by  disregarding  traditions  as  to  building  materials  in 
supplying  the  demand  for  dwellings  for  the  masses  of  the  people  , 

as  naval  architecture  has  done  by  disregarding  traditions  as  to 
shipbuilding  materials  in  supplying  our  present-day  demands  for  j 

ships.  I 
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We  know  thaï  for  certaia  buihiinîçs  which  raust  be  moau- 
meatal  aud  important,  we  ac'  no.  likely  to  discover  better  buildiug 
malerials  than  stoue,  granité,  or  inarble.  But  dwelliags  for  the 
masses  of  the  peopbi  iieed  not  be  monuraeatal  If  they  eau  be 
inexpensively  built  to  stand  absolutely  sound,  weather  proof,  and 
sauitary,  forsayôOor  60years,  they  will  better  supply  the  présent 
day  requirements  than  if,  by  ificn^ased  cost,  they  were  built  to 
stand  good  for  liOS)  years.  The  changing  life  of  oup  citizens,  the 
necessity  that  is  laid  upon  Lhem  to  f'jllow  their  employment  whe- 
revep  it  may  iead  them,  and  the  fact  thaï  our  expérience  teaches 
us  that  in  50  or  60  years  the  site  of  cottages  may  in  ail  probability 
be  wanted  tor  olher  purposes  —  ail  point  to  the  présent  day* 
requirements  in  cottages  beiug  not  for  cottages  to  stand  hundreds 
of  years,  but  tens. 

Understand  I  am  not  speaking  of  Ihe  building  of  villas  or 
mansions,  say  from  £70  a  year  rent  and  upwards.  I  only  refer  to 
cottages,  and  what  for  wanl  of  a  better  word  I  may  call  t  parleur 
house>  »,  the  rentals  being  from  a  few  shillings  a  week  to  ?ay  £30 
or  £40  a  year. 

I  know  of  no  gréa  ter  service  the  archilects  of  the  country  could 
pfîrformd'.iring  lh<;  new  century  than  tho  designing  of  economical 
cottages  and  stTiall  houses,  unfettered  by  tradition  as  to  material  to 
be  used,  and  guidod  only  by  the  wants  of  the  âge  for  economical, 
sanitaiy,  liealthy  houses,  to  endur.î  for  50  or  60  years  only. 

We'will  now  pay  a  short  visit  to  the  Village  of  Thornton 
Hough.  Hère  the  problem  was  not  how  to  build  an  entirely  new 
village,  bat  how  to  rebuild  an  old  onc. 

The  exteriors  of  some  of  the  old  cottages  in  the  Village  were 
\ery  picturo^que  wlien  seon  in  fine  weather,  but  unfortunately, 
the  more  pictuiesque  Ihe  exlerior  appearance,  the  mure  dirly, 
dark,  damp,  unheallhy^  and  at  variance  wiLii  ail  ideas  of  common 
decency,  was  the  interior. 

The  villagers  in  niuny  instances,  but  not  cvery  one,  were 
attached  to  thèse  old  ruiiis.  1  wcll  remember  one  case  where  Ihe 
tenants,  a  farm  hibourei'  aud  his  wife,  had  brought  up  a  faniily  ol 
ten  chiidren  in  a  cottage  with  one  bedrooin  only.  The  thatchod 
roof  was  falling  iu  and  Ihe  w^'llls  were  hulging  ont.  A  son-in-law 
of  the  tenants  was  th(î  villagocarpenter,  and  I  refoi'i'ed  thfiold  lady 
tohim  to  satisfy  liei*  that  noihing  but  pulling  down  was  possible. 
He  expressed  his  inability  to  do  anything,  saying  in  his  own 
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omphalic  way,  <  Ifyor  louch  the  roof  ye'll  push  the  walls  oui,  and 
if  ver  lo.icli  Lhe  walls  ye'll  hâve  the  roof  down.  » 

This  unwilliiigaess  to  inove  did  not  apply  to  ail  cases.  I 
n^inembep  oiie  teuant,  a  widow  woraan  wilh  one  son,  asking  me  if  I 
could  not  build  her  another  bedrooni  to  her  cottage,  as  her  lad  was 
growing  up  now  and  they  had  both  to  sleep  in  the  same  room. 
Slio  then  proceeded  lo  infonn  me  that  he  was  over  20. 

There  were  other  cases  even  worse  than  this  as  far  as  mixing 
the  sexes  in  single  bedrooms  was  concerued,  and  cottages  worse 
than  the  one  with  roof  and  walls  falling  down.  Such  cottages 
were  the  most  picturesque  externally. 

However,  ail  difflculties  in  the  end  were  overcome.  Only  the 
irreclaimable  cottages  were  pulled  down  and  new  cottages  built 
in  their  place.  Cottages  olleriug  the  slightest  possibility  of 
reformation  were  altered,  repaired,  and  adapted  to  modem 
requirements.  The  new  cottages  were  not  always  built  on  lhe  site 
of  those  pulled  down,  but  as  far  as  possible  this  was  donc,  so  as 
to  préserve  the  gênerai  oulline  of  the  village. 

A  score  or  more  of  additional  cottages  hâve  been  addfd  to 
the  village,  to  supply  the  growing  need  of  the  agricultural  and 
farm  labourers  of  the  parish. 

I  hâve  confined  the  ^enancy  of  the  cottages  to  the  village 
labourers,  and  in  conséquence  hâve  only  about  1  ""U  of  direct 
return  on  the  investment.  I  hâve,  however,  the  satisfaction  of 
knowing— if  that  is  any  sa  isfaction— that  under  présent  building 
possibilities — however  <Jerry>  and  however  plain  and  ugly  I 
might  hâve  built — at  the  rentals  which  villaixe  laboilrers  eau 
afford  to  pay,  the  resuit  as  an  investment  would  hâve  been  little 
différent.  To  raise  the  renls  would  in. the  majority  of  cases  be  to 
force  the  original  village  population  away,  and  to  replace  them 
with  a  différent  class  of  tenant  entirely.  But  indirectly  I  believe 
I  hâve  full  and  amplo  return,  i)artly  in  the  value  ofthefarms 
I  bave  in  the  parish,  which  would  be  scriously  depreciated  if 
farm  labourers  could  not  be  housed  in  the  village,  and  secoudly 
in  the  pleasure  it  bas  given  to  me  to  do  what  it  appeared  to  me 
ought  to  be  done  for  those  living  in  the  village. 

Messrs.  William  and  Segar  Owen,  of  Warrington  ;  Grayson 
and  Ould,  of  Liverpool  ;  and  Douglas  and  Fordham,  of  Chester, 
are  the  architects  I  was  fortunate  enough  to  secure  lo  design  and 
carry  out  the  work. 


Digitized  by 


Google 


IV"'  QUESTION  81 

The  same  geQeral  plan  or  type  of  cottage  has  beeii  adoptée! 
at  Thopûtou  as  at  Port  Sunlight,  and  the  same  provision  for 
gardeos  and  récréation  grounds  has  been  madu. 

And  now  allow  me  to  explain,  in  orJer  that  you  may  uniler- 
stand  my  position  and  work  better,  thaï  I  hâve  always  vvislied 
that  1  liad  been  an  architect.  I  hâve  been  building  since  when,  at 
nine  years  of  âge,  a  lean-lo  rabbit  hutch  absorbed  ail  my  spaie 
lime  for  that  year.  The  ibllowing  year  this  rabbit  hutch  appeared 
to  be  capable  of  extension,  and  it  was  pulied  down  and  j*ebuill  on 
a  more  extensive  scale,  allowing  a  number  of  small  boys  to  stand 
upright  inside  the  hutch. 

The  third  year  saw  a  further  development  in  carryiug  out  a 
startling  idea,  that  of  covering  the  roof  with  soil  to  the  deplh  of 
about  six  inçhes,  and  planting  oats  therein,  willi  the  object  of 
raising  food  for  the  ever-increasing  stock  of  rabbils.  But,  alas  1 
<  the  best-laid  plans  of  men  and  mice  gang  aft  agley  »,  to  say 
nothing  of  those  of  architects  and  builders,  for  although  ihe  corn 
grew  luxuriantly  in  the  early  spring,  it  ail  withered  away  in  the 
summer  beat,  and  so  this  econoiny  of  space,  which,  had  it  provcd 
practicable,  might  hâve  done  so  much  for  distressed  agriculture, 
had  to  be  abandoned. 

Nothing  discouraged,  as  far  as  my  building  instincts  were 
concerned,  the  year  following  I  built  a  pigeon  cote,  and  so  on, 
each  and  every  year  hnding  meengaged  in  some  building  opération, 
right  up  to  the  présent  time. 

Gentlemen,  there  is  no  career  that  opens  up  sucli  immense 
possibiiities  for  inlluencing  the  world  in  which  we  live  as  that  of 
the  architect.  Ihe  besl  and  most  reliable  records  of  the  earliest 
stages  of  civilization  in  the  world  are  architectural.  It  is  true  we 
bave  ihe  stone  and  llint  implement  âge,  but  although  they  teach  us 
that  their  users  were  able  protect  themselves  from  foes,  we  learn 
little  of  iheir  higher  ^or  home  life.  In  the  case  of  the  cave  dwellers 
the  incipieut  craving  for  buildings  does  show  itself,  it  is  true,  but 
only  very  slightly. 

It  is  not  untii  the  first  architect  appears  on  the  scène  that  man 
comes  within  the  reach  of  a  higber  life.  There  can  be  no  possibilily 
of  doubt  that  Ihe  architect  was  the  fîi*st  and  most  important  link 
in  the  chain  of  art  w  oi-kei*s  that  hâve  raised  us  lo  our  présent  slate 
of  civilization.  The  art  of  the  painter  is  a  most  important  one,  but 
il  is  clear  that  unlil  there  were  suitable  buildings  in  which  to  place 
them,  paintings  on  walls  or  canvas  were  impossible.  And  yet, 
architecture  is  one  of  the  least  remunerative  of  the  professions.  If 
an  architect  does  his  duty  to  himself  and  client,  and  supplies  full 
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necessary  delafl  drawings  to  the  buiiders  ;  if  lie  caret'iilly  and  cons- 
cieuciously  supervises  the  progress  of  the  building  duraig  oi-ecliou, 
lie  will  hâve  a  very  siuall  suin  leit  for  his  own  persoual  rémuné- 
ration after  paying  the  saiaiies  o.t'  draiighL^men  and  assistants. And 
itis  to  the  crédit  ol  the  architectural  i-rofession  thatisdoes  oontain 
a  boiiy  of  men  who  maintain  a  high  levei  for  their  profession,  as 
frce  as  the  requirenients  of  Ihe  life  wiil  permit  from  unworthy 
thoughts  of  Personal  rémunération.  And  with  a  veiy  few 
exceptions  this  appear^  always  to  hâve  been  the  case  with 
architects  in  ail  countries  and  ail  âges. 

Why  it  should  be  so  I  fail  to  see,  yet  itdoes  appear  to  me  Irom 
my  own  observation  that,  attention  once  directed  to  mouey-making 
as  an  aim  and  object,  art  vanishes.  No,  if  money-niaking  is 
to  be  the  ambition  of  life,  then  leave  architecture  and  become 
soap  boilers,  sugar  boilers,  cotton  spinners,  manufacturers, 
bankers,  shipowners,  merchants-  anylhing  and  everything  almost. 
It  is  true  many  of  thèse  latler  reachlhe  Bankruptcy  Court,  and  I 
hope  few  architects  arrive  there.  Slill,  if  money-making  is  the 
highest  aim  of  life,  then  architecture  is  uot  the  caliing  to  foUow. 
Biit  money-making  is  not  the  highest  object  of  life,  but  service  to 
OUI*  fellow  men,  and  in  my  Jiumble  opinion  an  architectes  career 
is  one  of  the  most  serviceable  in  the  whole  range  of  honourable 
callings. 

Since  it  has  not  been  my  good  fortune  to  be  trained  to  the 
honourable  profession  of  an  architect,  and  since  my  instincts  ail 
lead  me  in  that  direction,  I  bave  had  to  be  content  to  foUow,  but 
at  a  most  respectful  distance,  in  the  couipany  of  architects,  and  to 
build  under  their  guidance  and  direction  what  little  building  1 
hâve  done.  No  doubt  I  bave  let  them  into  many  errors  by  insistiug 
on  my  own  way  being  followed  as  against  their  trained  and 
mature  judgment.  Nonc  the  lesson  that  account  I  hope  lo  remain 
always  on  the  most  friendly  footing  witball  architectr>,  and  thaï 
my  love  of  the  profession,  with  a  life-long  dévotion  to  its  aims 
and  ambitions,  will  make  them 

«  To  my  faults  a  little  blind, 
To  my  virlues  ever  kind  ».* 

For  myself,  I  thank  most  heartily  and  sincorely  cvery 
architect  wtio  has  carried  inlo  ellect,  and  freed  from  Iheir  native 
blemiï^hes  and  defects,  and  niade  beautiful,  my  own  crudo  and 
untrained  ideas. 

W.  H.  Lever. 
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La  atatiatiquo  daa  logomanta  au   point  da  vua  hygièniqua,  èoono- 
miqua  at  aooial.  Expoaè  critiqua  daa  mèthodaa  at  daa  rèaultata. 


Une  des  difficultés  de  Tétude  des  faits  et  des  chiffres  se  rapportant  à 
la  question  de  l'habitation  est  le  défaut  de  comparabilité  des  statistiques. 
On  voudrait  établir  un  cadre  uniforme  d'enquête,  applicable,  comme  un  mini- 
mum, aux  enquêtes  futures.  On  sera,  d'autre  part,  reconnaissant  aux  rap- 
porteurs de  les  voir  fournir,  sous  une  forme  simple  et  frappante,  les  résultats 
des  enquêtes  passées.  Dans  l'esprit  du  Comité,  la  discussion  des  méthodes 
n'est  qu'accessoire  ;  elle  n'est  indiquée  que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire 
pour  aboutir  au  cadre  uniforme  dont  il  s'agit  plus  haut  et  pour  faire  comprendre 
la  portée  des  résultats  communiqués. 
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La  statistiqu»  das  log«m«nts  au  point  da  vua  hygièniqua,  èoono- 
miqua  •!  sooiai.  Exposé  oritiquo  dos  mèthodos  ot  dos  résultats. 

Rapport  présenté  par  le  D' Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux 
statistiques  de  la  ville  de  Paris. 

I.  —  Cadpo  uniformo  d'onquêto,  appiieablo,  oommo  un   minimum 
aux  onquêtos  futuros. 

Cette  queslion  a  été  étudiée  avec  grand  soin  par  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  démographie  de  Paris,-en  1900  (division  de  démo- 
graphie), sur  le  rapport  à  M.  Arthur  Fontaine,  dii-ecleur  du 
travail  au  ministère  du  Commerce.  Après  discussion  approfondie 
à  laquelle  ont  pris  part  notamment  MM.  Livi  (Italie),  Jacques 
Bertillon  (Paris),  Zaleski  (Varsovie),  baron  d'Aulnis  (Pays-Bas), 
Wurzbiirger  (Dresde),  Inama  Stenegg  (Vienne),  March  (France), 
le  Congrès,  modifiant  très  légèrement  les  conclusions  du  i^appor- 
teur,  s'est  arrêté  aux  conclusions  suivantes  : 

€  Il  est  désirable  qu'il  y  ait  toujours,  pour  l'ensemble  des 
logements  d'une  ville,  un  tableau  dressé  sur  le  modèle  suivant  :  * 

Tableau  I.  —  Nombre  de  logements. 


NOMBRE 
de  pièces 

HMWrV    W   ^OT^^HMVv    r^"    I^^WvHl 

par 
logement 

1 

pers. 

2 
pers. 

3 
pers. 

4 
pers. 

3 
pers. 

6 
pers. 

7 
pers. 

8 
pers. 

9          10 
pers.   pers. 

ti 
pers. 

a 

1  pièce 

2  pièces 

3  > 

4  » 

5  » 

6  » 

7  » 

8  » 

9  » 

10  » 

11  et  plus 

b 

O 

d 

• 

f 

9 

h 

i 

J 

k 

m 

Total  des 

logements 

par  catégorie 

déménage 
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<  Les  établissoraenls  d'iastruction  publique,  les  établissements 
militaires,  hospitaliers,  pénitentiaires,  ne  doivent  pas  être 
confondus  dans  le  tableau  général  des  logements  de  la  population 
et  doivent  donner  lieu  à  un  tableau  distinct.  > 

Tel  est  le  cadre  uniforme  d  enquête,  applicable,  comme  un 
minimum  aux  enquêtes  futures.  Nous  reviendrons  sur  ce  cadre 
minimum,  qui  nous  paraît  excellent.  Mais  auparavant,  il  importe 
beaucoup  de  fixer  la  valeur  des  mots  qui  y  sont  employés.  Le 
Congrès  de  1900  n'y  a  pas  manqué.  Les  définitions  qu'il  a  définiti- 
vement adoptées  sont  les  suivantes  : 

4  Pièce.  —  Tout  compartiment  d'une  maison  destinée  à 
l'habitation,  séparé  des  autres  par  des  cloisons  allant  jusqu'au 
plafond,  et  pouvant  recevoir  un  lit  pour  un  adulte. 

>  Logement.  —  L'ensemble  des  pièces  (dans  une  maison 
destinée  à  l'habitation)  des  personnes  vivant  sous  une  même  clé. 
Les  chambres  de  la  même  maison  affectées  aux  domestiques  de 
ces  personnes  font  cependant  partie  du  logement.  Ne  sont  pas 
comptés  dans  le  nombre  des  pièces  du  logement,  les  lieux 
d'aisances.  N'en  font  pa^  partie  les  écuries,  étables,  remises  à 
voitures,  boutiques,  ateliers,  caves,  etc.,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
en  même  temps  destinés  à  l'habitation  des  personnes.  > 

Ces  définitions  sont  exactement  celles  qui  avaient  été 
employées  pour  le  recensement  de  la  Ville  de  Paris  en  1891,  pour 
celui  de  Paris  et  sa  banlieue,  Lyon,  Saint-Étienne,  Reims,  en 
1896  et  qui  l'ont  été  depuis  pour  celui  de  la  France  entière  pour 
1901. 

Nous  les  croyons  très  bonnes. 

Quelques  personnes  auraient  voulu  que  le  cube  des  pièces 
figurât  dans  la  composition  de  ce  tableau  minimum.  La  grande 
majorité  ne  l'a  pas  pensé,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 
Outre  qu'il  aurait  fallu  compliquer  excessivement  la  rédaction  de 
ce  tableau,  un  motil  tout  à  fait  péremptoire  s'oppose  à  ce  qu'on 
relève  le  cube  des  pièces  au  jour  du  recensement  :  c'est  l'impossi- 
bilité de  le  faire  avec  les  moyens  dont  nous  disposons  actuelle- 
ment. La  grande  majorité  des  habitants  ne  connait  pas  le  cubage 
de  leur  logement  ;  il  aurait  donc  fallu  le  faire  i^elever  par  les 
recenseurs,  leur  donner  le  droit  de  pénétrer  dans  les  logements  et 
d'y  faire  des  relevés  d'arpentage  ;  leur  donner  le  temps  de  le  faire 
et  lo8  payer  en  conséquence,  etc.  Toutes  choses  impossibles, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  opération  déjà  aussi  compliquée 
qu'un  recensement  général  de  la  population. 

On  a  critiqué  la  définition  du  mot  pièce.  M.  Arthur  Fontaine 
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avait  d'abord  pensé  à  n'appeler  pièce  qu'un  compartiment  de 
maison  possédant  une  fenêtre.  La  discussion  qui  a  suivi  a  déter- 
miné ce  distingué  collègue  à  abandonner  lui-même  cette  partie  de 
sa  définition. 

L'existence  d'une  cheminée  dans  la  pièce,  la  présence  ou 
Tabsence  d'un  cabinet  d'aisance  dans  le  logement,  sont  aussi  des 
éléments  très  importants  à  relever.  Mais  le  Congrès  a  pensé  avec 
raison,  selon  nous,  que  ces  caractéristiques,  si  importantes  qu'elles 
soient,  ne  devaient  pas  entrer  dans  un  cadre  minimum. 

Ce  cadre  minimum  doit  être  la  charpente,  en  quelque^sorte, 
de  toute  statistique  plus  détaillée.  Si  on  veut  y  faire  entrer 
d'autres  caractéristiques,  certes,  on  le  peut  !  Mais  à  condition  de 
les  faire  entrer  comme  sous-détails  dans  le  cadre  minimum.  C'est 
ce  que  nous  avons  fait  pour  Paris  en  1891  et  en  1896.  Notre  cadi'e 
était  rédigé  à  peu  près  ainsi  : 

Tableau  IL 


M  E  N  A  G  E  S 


COMPOSES  DE 


If. 


[Il 


Lof  MiNts  composés  i'iio  plies 


Nombre 
de  logements 


Parmi 

les  pièces  des 

logements 

combien 

n*ont  pas 


Avait  "'■'■" 

S 

^        pas 

de  cabinet 

il 

1 

d^aisance  à 

«H 

usage 

H- 

•§ 

particulier 

•0 

I 


LofSHSits  composés  dB.Zplicos 


Nombre 
de  logements 


Parmi  les 

les  pièces  des 

logements 

combien 

n'ont  pas 


de  cabinet 
d*aisance  à 

usage 
particulier 


1  V 


Ipcrs. 

2pers. 

Spcrs. 

Ipers. 
Etc. 


Logement  privé 
Hdtel  garni 
'Total 

Logement  privé 
Hôtel  garni 
Total 

Logement  privé 
Hôtel  garni 
Total 

Logement  privé 
Hôtel  garni 
Total 


b        o         d         •        f         0        h 


i 


Un  tel  tableau  n'est  que  le  développement  de  notre  tablnau 
minimum  (tabl.  I);  ses  col.  •  et  J  sont  respectivement  identiques 
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aux  col.  b  et  c  de  noire  tableau  I.  Mais  ce  tableau  II  a  riucon- 
vénient  de  comporter  quinze  fois  plus  de  chiflres  que  le  tableau  I. 
Un  tel  tableau  ne  peut  donc  passer  pour  un  tableau  minimum. 

De  même  des  renseignements  sur  le  prix  des  logements  mis 
en  rapport  avec  le  nombre  des  pièces  et  le  nombre  des  habitants, 
est  très  utile,  lorsqu'on  peut  rétablir.  Mais  dans  beaucoup  de  pays, 
et  notamment  en  France,  on  craint  de  poser,  lors  du  recensement, 
dt's  questions  qui  paraissent  avoir  un  but  fiscal.  On  ne  saurait 
donc  les  recommander,  dans  un  cadre  minimum  qui  aspire  à 
devenir  uniforme. 

II.  —   Mèthod»  à  suivr»  pour  utilisor  !•  oadr»  minimum 

Le  tableau  suivant,  très  voisin  de  notre  cadre  minimum, 
rôsume  la  statistique  de  Thabitation  à  Paris,  en  1901  : 

Tableau  III. 


PARIS  1901.  —  Nmkre  di  LOeEMENTS  (liir  co^iosltlei  it  liir  eiiplei)  ii  1901 


La  meilleure  méthode  à  suivre  pour  utiliser  ces  chiffres  est, 
à  notre  avis,  la  suivante  : 

Multiplions  les  chiffres  qui  figurent  sur  chacune  des  lignes  de 
notre  tableau  par  le  nombre  inscrit  à  gauche  de  cette  ligne.  La 
première  ligne  reste  la  même;  sur  la  seconde,  les  chiffres  sont 
multipliés  par  2  (parce  qu'ils  concernent  le  ménage  de  2  personnes) 
et  ainsi  de  suite.  Le  nouveau  tableau  qne  nous  obtenons  ainsi,  se 
rapporte  non  plus  au  nombre  des  ménages,  mais  au  nombre  des 
personnes  logées  dans  telle  condition.  Le  voici  : 
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Tableau  IV. 


PARIS  1901.  —  iNilri  il  PERSOMES  flftit  lus  cliafii  catégirit  il  ■éiu»  it  il  ligiMitt  ii  1901 


Totaux.  2^5,0131393, 1 12 |7a^6 18 1 578,0(M 1 287.017 1 120,929|80,0S2|-lô,413|42,28l|45,87O|41,ai8i Ii;a0i3,374l2,441|220,4a6 

Il  peut  se  faire  assurément  que  le  lecteur  reste  quelque  peu 
effrayé  par  ces  chiffres  si  nombreux  et  si  touffus.  Il  faut  donc, 
pour  se  diriger  dans  la  lecture  d'un  tel  tableau,  en  totaliser  les 
principaux  éléments.  Voici  comment  on  peut  le  faire  : 

Assurément  lorsqu'un  logement  est  habité  de  telle  façon  que 
chacun  de  ses  habitants  dispose  d'une  pièce,  on  peut  trouver  que, 
le  plus  souvent,  ils  y  vivent  dans  une  condition  satisfaisante.  Si  le 
nombre  des  pièces  dépasse  le  nombre  des  habitants,  on  peut  dire 
que  ceux-ci  sont  au  lai^e.  Si  le  nombre  des  pièces  égale  ou  dépasse 
le  double  du  nombre  des  habitants,  ceux-ci  vivent  dans  des  con- 
ditions tout  à  fait  enviables. 

Au  contraire,  si  le  nombre  des  pièces  est  inférieur  au  nombre 
des  habitanis,  ceux-ci  sont  à  l'étroit.  Si  le  nombre  des  pièces  est 
inlérienr  à  la  moitié  du  nombre  des  habitants,  le  logement  est 
surpeuplé;  il  est  trop  étroit  pour  les  exigences  de  Thygiène  et  de 
la  morale  (M. 

Nous  avons  ainsi  déterminé  cinq  catégories  de  conditions 
d'habitation,  notre  tableau  V,  nous  permet  de  savoip  combien  de 
pei*sonnes  a[»partiennent  à  chacune  de  ces  cinq  catégories  (*). 


(1)  H  est  jnanifeste  que  le  tableau  III  ne  peut  pas  nous  rendre  un  service  du 
même  ordre,  car  on  ne  peut  pas  totaliser  un  ménage  de  7  personnes  avec  un  mé 
nage  de  I  personne  II  faut  donc  établir  le  tableau  IV,  et,  pour  pouvoir  rétablir, 
il  faut  que  le  iibleau  distingue  les  logem<?nt<;  de  1,  2,  3...  pièces  habitées  par  les 
ménages  de  1.  2,  3...,  personnes,  mais  il  ne  faut  i)as  qu'il  se  borne  à  considérer 
des  groupes  de  personnes  et  des  groupes  de  pièces.  Par  exemple,  il  ne  faut  pas 
qu'il  considère  les  logements  composés  de  2  ou  3  pièces,  de  4  ou  5  pièces,  etc., 
habités  par  des  ménages  composés  de  2  ou  3  personnes,  par  des  ménages  de  4  ou 
5  personnes,  etc.  Quelques  administrations  statistiques  ont  adopté  les  cadres  de 
ce  genre;  ils  sont  très  incommodes. 

(2)  Tels  sent  les  logements  situés  en-dessous  du  trait  noir  que  Ton  remarque 
dans  chacun  de  nos  tableaux  III  et  IV. 
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Voici  le  résultat  de  cette  totalisation  (*): 
Tableau  V. 

Paris  1901.  Nombr»  d«8  individus  iogès 


Nombre 

de 
personnes 

par 
ménage 


TOTAL 

des 

personnes 


Très  Mil 

(moins 

d'une 

demi-pièce 

par 
personne) 


liNlfluniM" 

(moins 
d^unr  pièce 

et  au 
moins  une 

par 
personne) 


Siffisaniitit 
(une  pièce 

par 
personne) 


(plus  d'une 

pièce 

et  moins  de 

2  pièces 

par 
personne) 


Tris 


(2  pièces 

et  plus 

par 

personne) 


■ 

b 

e 

4 

• 

f 

i  pers. 

209.550 





124.303 



2  _ 

498.228 



136.408 

177.166 

108.784 

3  — 

526.875 

71.613 

191.019 

141.345 

89.238 

1  — 

437.792 

34.648 

268.204 

61.976 

54.916 

5  — 

290.{)20 

91.185 

1.30.125 

22.320 

4i.oa5 

(i  — 

179.418 

46.464 

92.064 

12.102 

21.180 

7  — 

102.781 

46.088 

32.75:3 

4.550 

17.801 

8  — 

57.264 

22.400 

20.080 

3.328 

9.672 

0  et  10 

48.323 

20.627 

12.071 

5.013 

9.430 

liai,-) 

20.(528 

7.248 

4.236 

4..560 

2.652 

Plu»  de  15 

3.264 

768 

768 

512 

512 

Totaux 

2,375.043 

341.041 

887.728 

557.174 

:i55.220 

« 
85  247 
75.870 
33.660 
18.048 

6.255 

7.6as 

1.589 
1.784 
1.181 
1.932 
704 

233.878 


Tablead  VI. 


Sur  100  in4i« 


1  pors. 

100 

— 

— 

59,3 

— 

2    _ 

100 

— 

27,4 

35,6 

21,8 

3    - 

100 

13,6 

36,2 

26,8 

17,0 

4    — 

100 

8,0 

61,3 

14,1 

12,5 

.)    — 

100 

31.3 

44,9 

7,6 

14,1 

6    — 

100 

26,0 

51,3 

6,7 

11,8 

/         

100 

44,8 

32,0 

4,4 

17,3 

Eitaibli 

.100 

14,4 

37,4 

23,5 

14,9 

40,7 
15,2 
6,4 
4.1 
2,1 
4,2 
1,5 

9,8 


Ce  dernier  tableau  est  très  instructif,  d'autant  plus  qu'il  nous 
jruide  dans  la  lecture  assez  touffue  de  notre  tableau  IV. 

Lisons-en  d'abord  la  dernière  ligne.  Nous  y  voyons  que  sur 
100  habitants  que  nous  coudoyons  dans  les  rues  do  Paris,  il  y  en  a 


(1)  Le  total  de  la  col.  6  est'inférieur  i  la  population  totale  de  Paris  (2,660,559 
hah.),  parce  que  les  habitations  collectives  (casernes,  hospices,  prisons,  etc.)  et 
quelques  autres  catégories  d'habitants  n'entrent  pas  dans  ce  tableau. 
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plus  de  la  moitié  (lAA  +  37,4  ==  51,8  sur  100)  qui  ne  disposent  pas 
d'une  pièce,  et  qui  sont  dans  la  situation  d'un  ménage  de  5  per- 
sonnes vivant  dans  un  logement  compose  de  2  pièces  et  1  cuisine 
(ce  qui,  d'après  nos  définitions,  fait  3  pirces). 

Parmi  eux,  il  y  en  a  près  de  14,4  qui  sont  dans  une  situation 
pire,  à  savoir,  dans  celle  d'un  ménage  occupant  le  môme  logoraent 
de  2  pièces  et  1  cuisine,  mais  composé  de  7  porsoiiuos  ;  ce  qui 
constitue  un  encombrement  excessif,  nuisible  à  ia  santé  physique 
comme  à  la  santé  morale;  *M1,04I  personnes  sont  logées  à  Paris 
dans  ces  conditions  misérables. 

Ce  chiffre  est  très  important,  car  il  représente  l'importance 
du  service  à  rendre  en  matière  de  logements  encombrés.  Le  chiffre 
analogue  permettra  de  voir,  dans  quelques  années,  dans  quelle 
mesure  les  efforts  des  philanthropes  (et  aussi  le  progrès  général  de 
la  civilisation)  auront  réussi  à  diminuer  cette  population  mal  logée. 

Si  notre  tableau  V  nous  montre  combien  est  grand  le  nombre 
de  personnes  à  secourir,  notre  tableau  I  montre  quelle  est  la 
grandeur  de  Teffort  à  faire.  Il  nous  enseigne  que  nos  341,041 
mal  logés  occupent  69.901  logements;  à  60.(KX)  de  ces  logements 
il  manque  1  pièce;  à  10.000  autres  il  manque  2  pièces  ou  davantage. 

Nos  deux  tableaux  comportent  une  multitude  d'autres  ensei- 
gnements; nous  n'insistons  que  sur  l'un  d'eux  : 

Considérons  la  colonne  c  de  notre  tableau  VI,  consacré  à  ces 
mal  logés  :  nous  y  voyons  que,  plus  les  familles  que  nous  considé- 
rons sont  nombreuses,  plus  il  est  fréquent  qu'elles  souffrent  de 
surpeuplement.  Sur  100  individus  appartenant  à  des  familles  de 
3  personnes,  il  y  en  a  13  qui  vivent  dans  des  logements  trop 
étroits  ;  mais,  examinons  les  familles  de  5  personnes  :  la  propor- 
tion des  surpeuplés  s'élève  à  31  ;  examinons  les  familles  de 
7  personnes  :  la  proportion  des  surpeuplés  s'élève  à  45  pour  100  ! 

Ainsi,  les  familles  quelque  peu  nombreuses  éprouvent  la  plus 
grande  peine  à  se  loger.  Cela  se  comprend  aisément  :  il  leur  faut 
plus  d'argent  pour  s'alimenter  :  sur  quel  chapitre  de  leur  misé- 
rable budget  faire  l'économie  indispensable  pour  garnir  des 
estomacs  si  nombreux  ?  Sur  le  logement  !  .\  cette  nécessité,  ajoutez 
le  mauvais  vouloir  coupable  de  certains  propriétaires  qui,  systé- 
matiquement, écartent  de  leur  maison  les  familles  où  les  enfants 
sont  nombreux,  et  on  s'expliquera  que  prrs  de  la  moitié  des 
familles  de  7  personnes  (les  2  parents  et  5  enfants)  soient  forcées 
de  vivre  dans  un  état  d'encombrement  aussi  déplorable  pour  leur 
santé  physique  que  pour  leur  santé  morale. 

.\insi  se  trouve  amplement  justifiée  l'heureuse  initiative  prise 


Digitized  by 


Google 


10  RAPPORT   DE   M.    BERTILLON 

à  Paris  par  quelques  philanthropes,  de  réserver  exclusivement 
leurs  immeubles  à  des  familles  ayant  au  moins  4  enfants. 


Les  statistiques  générales,  dirigées  comme  nous  l'avons 
expliqué,  peuvent  rendre  encore  un  autre  service  : 

On  pourrait  fort  bien  mettre  de  côté  les  bulletins  statistiques 
relatifs  à  ces  logements  encombrés,  de  façon  à  posséder  leur 
adresse  et  à  pouvoir  faire  ensuite  une  enquête  complémentaire  qui 
leur  serait  exclusivement  consacrée  et  dans  laquelle  on  pourra 
relever  des  caractéristiques  qu'il  aurait  été  trop  dispendieux  de 
rechercher  pour  tous  les  logements  (tels  que  :  le  prix  du  logement, 
Vàge  des  habitants,  leur  gain  hebdomadaire,  l'état  des  tuyaux 
d'évacuation,  peut-être  le  cubage  des  pièces,  etc.).  Ces  enquêtes 
peuvent,  à  la  rigueur,  n'être  que  représentatives,  c'est-à-dire  ne 
porter  que  sur  un  certain  nombre  de  logements  choisis  comme 
représentant  l'état  ordinaire  des  autres. 

Dans  quelques  villes,  on  a  cru  pouvoir  se  contenter  de  ces 
enquêtes  restreintes,  sans  les  faire  précéder  d'une  statistique 
générale  analogue  à  celle  que  demande  le  Congrès  d'hygiène  et  de 
démographie  (tabl.  I).  C'est  vouloir  commencer  par  la  fin.  Le  but 
à  atteindre  est  de  savoir  quelle  est  l'étendue  des  besoins  de  la 
population  et  quelle  est  la  grandeur  des  eflorls  à  faire  pour  y 
satisfaire.  Il  est  manifeste  que  la  description,  même  très  détaillée 
et  très  pittoresque,  de  quelques  taudis,  n'atteindra  pas  ce  but,  car 
ils  peuvent  être  exceptionnels  (ils  le  sont  généralement)  et,  par 
conséquent,  insignifiants.  Avant  de  s'y  arrêter,  il  faut  avoir  la 
notion  de  leur  degré  de  fréquence.  Une  enquête  générale  peut 
seule  nous  en  instruire. 

III.  —  Résultats  ststistiquss 

Les  comparaisons  internationales  ne  peuvent  être,  faute  de 
cadre  uniforme,  que  très  approximatives  ;  nous  les  avons  tentées 
pourtant,  et  nous  en  parlons  plus  loin. 

Pour  les  villes  françaises,  cette  diflflculté  n'existe  pas.  Le 
cadre  que  nous  recommandons  a  été  en  effet,  employé  par  noùîs, 
pour  le  recensement  de  Paris  en  1801  et  1896;  pour  les  76  villes 
suburbaines  de  Paris,  en  1896.  Il  a  été  employé  en  1896  par  les 
villes  de  Lyon,  St-Etienne,  Reims;  il  a  été  généralisé  pour  la 
France  entière  en  1901. 

Les  résultats  de  1901  ne  nous  sont  pas  encore  connus  pour  l'en- 
semble de  la  France.  Voici  pourtant  quelques  chiffres,  calculés  sui- 
vant la  méthode  exposée  ci-dessus  : 
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Sur  1,000  habitants,  oombian  sont  logés 


Paris  (1)       Lyoi    '    Rsim    !  GHirloirg  Dukirqit  St-EtliiN 

(.1901)  (1896)  l(189(>)  (1901)  (1901)  (1896) 

Très  Ml  (moins  d'une  demi 
pièce  par  personne)   .  . 

pièce  et  plus  d'une  demi 
pièce .  par  personne)  .  . 

SifnsUMMit  (une  pièce  par 
personne)     

UrpiMt  (plus  d'une  pièce 
et  moins  de  deux  pièces 
par  personne) 

Tris  lir|lMlt(deux  pièces  et 
plus  par  personne)     .  . 

144 

374 
235 

149 
92 

147 

458 
182 

156 

57 

1.000 

215 

283 
206 

118 

78 

295 

312 
159 

136 
98 

352 

327 
154 

94 
73 

358 

397 
166 

52 
27 

Totaux.  .  . 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

On  voit  que  de  très  grandes  différences  séparent  les  six 
grandes  villes  industrielles  que  nous  avons  étudiées. 

Les  Parisiens  et  les  Lyonnais  sont  relativement  favorisés, 
tandis  que  les  habitants  de  Dunkerque  et  ceux  de  St-Etiennc  sont 
incomparablement  plus  mai  logés. 

Il  y  aurait  lieu  peut-être  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux 
qui  constatent  l'état  sanitaire  de  ces  différentes  villes.  J'ai  entre- 
pris ailleurs  cette  étude,  mais  elle  est  beaucoup  trop  complexe 
pour  que  nous  tentions  de  l'aborder  ici. 

Les  comparaisons  internationales  sont  beaucoup  plus  mal- 
aisées, et  nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  proportion  des 
surpeuplés  (moins  d'une  demi-pièce  par  personne)  dans  quelques 
grandes  capitales,  telle  que  nous  l'avons  obtenue  par  de  longs 
calculs  : 


Sur  100  habitantSy  combien  vivent  dans  des  logements  surpeuplés 
(moins  d'une  demi-pièce  par  personne). 


Paris  (1891)  .  .  .  . 
Berlin  (1885)  .... 
Vienne  (1890)  .... 
Budapest  (1881)  .  .  • 
Saint-Pétersbourg  (1890) 
Moscou  (1882)  .  .  . 
Londres  (1891).     .     .     . 


14 
28 
28 
71 
16 
31 
20 


(1)  En  outre,  6  personnes  sans  renseignement. 
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Ces  chifrres  n*oiit  été  donnés  par  moi  qu'à  titre  d*indicalion 
générale.  Ils  ne  sont  pas  rigoureusement  comparables  (*),  à  cause 
(i(^s  (iifl'érenœs  de  cadres  et  de  définitions.  Mais  ils  doivent  être 
acceptés  comme  représentant,  aussi  approximativement  que  pos- 
sible, la  vérité. 

On  y  voit  que  Paris  est,  au  point  de  vue  du  surpeuplement  des 
logements,  dans  une  situation  enviable.  Londres  vient  ensuite  Les 
capitales  allemandes  et  russes  sont  dans  des  conditions  bien  plus 
défavorables. 

RÉSUMÉ 

Nous  avons  reproduit,  en  le  recommandant,  le  cadre  minimum 
adopté  par  le  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  1900,  avec 
les  définitions  qui  y  ont  été  annexées. 

Nous  avons  indiqué  la  méthode  à  suivre,  à  notre  avis,  pour 
donner  à  ce  cadre  toute  Futilité  qu'il  com4)orle. 

Nous  avons  indiqué  les  résultats  qu'il  a  donnés  dans  quelques 
villes  françaises. 

Nous  avons  tiré  des  cadres  assez  disparates  des  grandes  capi- 
tales européennes  quelques  données  approximativement  com- 
parables. 


(1)  Essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris 
et  dans  les  grandes  capitales  européennes,  par  le  D'  Jacques  Berlillon  (extrait  du 
recensement  de  Paris  en  1891). 

Le  chiffre  relatif  à  Budapest  a  beaucoup  étonné  le  Conseil  municipal  de 
cette  ville.  Je  l'ai  vérifié  avec  .soin  et  ne  puis  que  le  maintenir,  tout  au  moins 
pour  l'époque,  déjà  éloignée,  à  laquelle  il  se  rapporte. 
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V»«  QUESTION 

La  statistiqu»  d«8  iog«m«nts  au  point  da  vua  hygièniqua,  èoono- 
miqua  at  aooial.  Expoaè  oritiqua  daa  mèthodaa  at  daa  rèaultata. 

Rapport  présenté  par  Johanna  ter  Meulen,  Amsterdam.' 

Le  Comité  organisateur  du  VII"*  Congrès  International  des 
Habitations  à  Bon  Marché  à  Liège,  ayant  pi'ié  les  rapporteurs 
d'être  aussi  brefs  que  possible,  il  me  semble  désirable  de  ne 
traiter,  ici,  que  les  enquêtes  les  plus  importantes  qui  ont  été  faites 
dans  notre  pays  pendant  les  dernièi'es  années  ;  de  mçllre  en 
évidence  la  manière  dont  on  s'y  est  pris  et  de  donnei*  les  conclu- 
sions auxquelles  elles  ont  abouti. 

Je  pa^iserai  donc  so:is  silencu  ce  qui  a  été  publié  antérieure- 
ment sur  ce  sujet  et  ne  mentionnerai  qu'eu  passant  les  excellentes 
publications  d'i  Nut  ran  7  Algemeen  (Sociétt'^  d'utilité  publique) 
intitulées,  l'une  :  Les  Habitations  Oarrières  dans  les  Pays-Bas 
publiée  en  189[)  ;  l'autre,  La  Question  des  Habitations  à  Bon 
Marché,  publiée  en  1893  ;  la  brochure  très  importante  de  M"* 
Hélène  Mercier:  t  Habitations  ouvrières  »  publiée  en  1886; 
l'agenda  du  Volkshond,  société  contre  l'abus  de  l'alcool,  agenda 
consacré  en  1893  à  la  question  qui  nous  occupe  ;  une  enquête  sur 
la  coniition  des  habitations  ouvrières  à  Amsterdam  (vieille  ville) 
publiée  en  1893  par  la  même  société,  ainsi  qu'une  quantité  d'autres 
brochures  et  articles  qui  parurent  vers  la  fin  du  siècle  passé  et 
qui  tous  se  rapportent  plus  ou  moins  strictement  à  la  question 
des  habitations  à  bon  marché. 

Afin  d'abréger,  je  me  bornerai  donc  exclusivement  aux  condi- 
tions actuelles. 

Tout  d'abord,  il  faut  observer  la  différence  entre  deux-  soiles 
d'enquêtes  très  diverses  :  l'enquête  statistique  qui  doit  répondre  à 
la  question  :  «  Quelles  sont,  au  moment  même  de  notre  enquête, 
les  conditions  dont  nous  nous  enquérons  »,  qui  donne  des  chiffres, 
y  ajoutant  parfois  une  brève  conclusion,  mais  sans  entrer  dans 
d'autres  considérations,  et  l'enquête  plutôt  descriptive  et  narrative 
qui  n'a  pas  les  chiffres  pour  but,  mais  qui  s'en  sert  seulement 
comme  moyen  de  rendre  bien  claire  et  irréfutable  la  description 
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de  toutes  les  misères  encore  trop  souvent  causées  par  l'état  affreux 
dans  lequel  se  trouvent  nombre  d'habitations  ouvrières. 

La  plus  ou  moins  grande  valeur  qu'on  donnera  à  Tune  ou  à 
l'autre  de  ces  enquêtes  dépend,  en  premier  lieu,  du  caractère  et 
de  la  nature  (le  chaque  iniividu,  ainsi  que  du  but  dans  lequel  il 
en  consultera  le  l'apport. 

Evidemment  la  seconde  sorte  d'enquête  parle  bien  plus  à  la 
conscience  du  grand  public,  tandis  que  le  réformateui*  social  qui 
cherche  à  améliorer  la  situation  d'une  façon  pratique  est  infiniment 
mieux  servi  par  la  première. 

(ju'il  me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur  ces  différenles 
enquêtes.  Je  commencerai  par  la  «  Statistique  >. 

Je  mentionnerai  tout  d'abord  les  <  Résultats  de  la  statistique 
des  demeures  habitées  dam  le  Royaume  des  Pays-Bas  >  recueillis 
lors  du  recensement  général  de  la  population  le  31  décembre  189Î), 
et  qui,  rédigés  et  publiés  par  le  Bureau  Central  de  Statistique 
formèrent  le  XIV*  volume  de  la  nouvelle  série. 

C'est  en  1899  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  sur  le 
formulaire  de  recensement  quelques  questions  concernant  l'habi- 
tation etJ'on  ne  peut  que  se  réjouir  des  données  qui  de  cette  façon, 
ont  été  fournies  sur  tout  le  paj's,  bien  qu'une  quantité  de 
détails  qu'il  eût  été  très  désirable  de  connaître  et  qu'une  enquête 
locale  seule  peut  mettre  en  évidence  (telles  que  grandeur  des 
chambres,  lits,  eau  potable,  humidité,  égoùts,  lieux  d'aisances, 
état  de  délabrement  etc.)  ne  soient  pas  entrés  en  considération. 

Dans  la  préface,  le  directeur  du  Bureau  Central  de  Statistique, 
s'exprime  en  ces  termes:  <  La  statistique  de  l'habitation  telle  qu'elle 
paraît  poui*  la  première  fois  dans  les  trois  tableaux  ci-après  a  été 
recueillie  sur  les  données  fournies  par  lej  formulaires  de  recen- 
sement remplis  le  31  décembre  1899  par  les  chefs  de  famille  ou  par 
les  personnes  vivant  seules. 

Ces  données  répondaient  aux  trois  questions  suivantes  dont  la 
première,  toutefois,  ne  concernait  naturellement  pas  les  personnes 
vivant  seules. 

a)  De  combien  de  personnes,  se  compose  la  famille,  lui  (ou  elle) 
y  compris  ? 

l?)  Combien  de  pièces  la  famille  occupe-t-elle  ?  (y  compris  : 
cuisine,  alcôves,  galeries  vitrées  ;  caves,  galetas,  écuries,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  sont  habités  ou  si  l'on  y  couche  régulièrement, 
les  locaux  servant  de  magasin  non  compris)  ; 

c)  Combien  de  ces  pièces  communiquent-elles,  au  moyen 
d'une  porte  ou  d'une  fenêtre,  immédiatement  avec  le  plein  air  ? 
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Dans  le  tableau  I  la  statistique  donne  pour  chaque  commune 
au-dessus  de  10.000  habitants  —  et  pour  chaque  district,  section, 
village,  hameau  séparément,  pour  les  groupes  de  communes  dans 
chaque  province  et  pour  chaque  province  et  pour  le  royaume  même 
—  un  aperçu  du  total  des  demeures  qui  sont  divisées  selon  le 
nombre  des  pièces  habitées  en  mentionnant  le  nombre  des  pièces 
qui  ne  sont  pas  en  communication  immédiate  avec  le  plein  air,  au 
moyen  d'une  porte  ou  d'une  fenêtre,  et  en  donnent  aussi  le  nombre 
de  personnes  qui  occupent  les  différentes  sortes  d'habitations. 

Dans  le  tableau  II  et  pour  le  môme  territoire  que  dans  le 
tableau  I  le  nombre  des  habitations  est  divisé  selon  le  nombre  des 
pièces  occupées  en  tenant  compte  de  la  moyenne  du  nombre  de 
personnes  par  pièce. 

Dans  le  tableau  III  les  chefs  de  famille  sont  divisés  selon  les 
classes  principales  d'états  et  métiers  adoptées  par  le  recensement 
du  31  décembre  1899  en  mentionnant,  séparément,  le  nombre  de 
chefs  de  famille,  pour  chaque  classe  qui  occupent  avec  leur 
famille  des  appartements  de  moins  d'une  pièce  pour  deux  pei*- 
sonnes. 

Comme  exemple,  je  doùnerai  ici  les  résultats  de  chacun  de 
ces  tableaux  tels  qu'ils  ont  été  obtenus  à  Amsterdam.  Je  m'y  sens 
^'autant  plus  autorisée,  qu'habitant  cette  ville,  je  suis  à  même  de 
parler  de  ces  données  en  connaissance  de  cause  et  que  d'autre  part 
ou  peut  bien  admettre  que  le  problème  des  habitations  ouvrières 
est  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  et  la  question  d'autant  plus 
urgente  qu'il  s'agit  d'une  grande  population  agglomérée. 

Pour  Amsterdam  le  tableau  indique  que  : 

1.  Le  total  des  habitations  ne  comprenant  qu'une  pièce 
s'élevait  à  22.^9  pour  67,214  personnes. 

Le  total  de  toutes  les  habitations  étant  de  110,903. 

2.  Le  total  des  habitations  comprenant  deux  pièces  s'élevait  à 
30,085  pour  122,587  personnes  ;  dans  5,021  cas  —  et  ici  il  est 
important  de  le  distinguer  —  une  seule  pièce  était  eu  contact 
immédiat  avec  le  plein  air,  et  deux  pièces  dans  25,039  cas. 

Dans  les  nouveaux  quartiers  ouvriers  on  reuconti*e  fréquem- 
ment le  système  d'alcôves  ;  l'appartement  se  compose  d'une 
chambre,  souvent  de  3"*50  sur  3"*50,  d'une  petite  cuisine  à  côté  et 
d'une  sorte  de  cabinet  avec  une  ou  deux  couchettes  et  qui  ouvre 
sur  la  chambre  seulement  ;  il  n'y  a  pas  de  fenêtre,  la  porte  de 
communication  seule  donne  passage  à  l'air  et  à  la  lumière  (»). 


(1)  Lorsque  le  nouveau  règlement  dont  le  projet  a  été  fait  sera  entré  en 
vigueur,  il  ne  sera  plus,  permis  d*en  bâtir. 
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On  a  d'abord  eu  Tintention  de  considérer  ce  cabinet  comme 
une  pièce  en  soi  (de  sorte  que  les  habitations  d'une  pièce  auraient 
élé  ,trictement  composées  d'une  seule  chambre,  ou  d'une  chambre 
avec  petite  cuisine).  L'a-t-on  toujours  fait  ?  C'est  la  question. 
Toutefois,  le  grand  nombre  d'alcôves  ou  cabinets  explique  le 
cliidre  élevé  des  pièces  non  en  communication  directe  avec  le 
plein  air. 

Craignant  que  ce  rapport  ne  prenne  une  dimension  trop 
grande,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ces  tableaux.  Les 
chiffres,  du  reste,  parlent  suffisamment. 

Pour  Amsterdam,  le  tableau  II  indique  que,  sur  22,359  appar- 
tements d'une  pièce,  10,349  sont  habités  par  plus  de  2  personnes  ; 
3,130,  pai»  3  pei*sonnes  ;  2,315,  par  4  personnes;  3,004,  par  5  ou 
6  personnes,  et  1900,  par  plus  de  6  personnes.  Voilà  des  chiffres 
qui  jettent  une  vive  lumière  sur  la  condition  des  habitations  de  la 
population  pauvre  ;  ces  simples  faits  en  disent  plus  long  que  les 
desci'iptions  les  plus  éloquentes.  Pour  toute  habitation  donc  :  une 
seule  pièce  où  la  famille  demeure,  où  4,  5,  6  personnes,  ou  plus, 
doivent  coucher  ;  où  l'on  fait  généralement  la  cuisine,  où  le  linge 
'est  lavé  et  séché  (dans  l'ancienne  ville,  les  cuisines,  en  général, 
n'existent  pas,  ou  ce  sont  des  trous  qui  ne  méritent  pas  le  nom  de 
cuisine).  Voilà  une  situation  qu'on  a  peine  à  se  représenter  ! 

Les  habitations  de  de.ux  pièces  sont  déjà  sensiblement  meil- 
leures, bien  que  l'on  en  trouve  encore  1,563,  peuplées  par  plus  de 
4  à  6  personnes  par  pièce.  Quant  aux  habftations  de  trois  pièces,  les 
conditions  sont  relativement  bonnes,  puisque  là,  la  grande  majo- 
rité, e,'est-à-dire  21,328  sur  28,133  appartements,  ne  comptent  que 
1  à  2  personnes  par  pièce. 

Le  tableau  III  indique,  enfin,  qui  sont  les  miséreux  qui 
doivent  se  contenter  de  l'espace  le  plus  restreint  comme  habita- 
tion ;  il  en  indique  le  nombre  pour  chaque  profession  où  plus  de 
deux  personnes  habitent  une  même  pièce,  où  l'espace  est  donc 
nsufflsant.  Cela  ne  surprendra  personne  que,  pour  cette  catégorie, 
le  chiffre  le  plus  élevé  se  trouve  parmi  les  journaliers,  les 
manœuvres  (the  unskilled  labourers),  ceux  qui  font  un  petit 
commerce  ambulant  et  qui  sont  tous  au  nombre  des  plus  mal 
logés. 

* 

De  toutes  autres  données  nous  sont  fournies  par  les  rapports 

du   Service   sanitaire   iV Amsterdam ,    concernant    les    années 

.1897-1902.  Ici,  l'enquête  locale  est,  naturellement,  beaucoup  plus 
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étendue  et  détaillée  que  ne  pouvait  rétre  celle  obtenue  au  moyen 
du  recensement.  En  outre,  on  ne  dépendait  plus  du  degré,  plus  ou 
moins  grand,  de  discernement  chez  les  intéressés,  puisque  ce 
n'était  plus  à  eux  de  remplir  les  formulaires,  mais  à  un  employé 
expert,  qui  répondait  aux  questions  après  une  enquête  personnelle, 
tandis  que  le  bureau  du  Service  sanitaire  recueillait  et  rédigeait  à 
mesure  les  données  ainsi  obtenues. 

Treize  tableaux  traitent  des  points  suivants  : 

Tableau  1.  —  Emplacement  du  bâtiment  :  sur  la  rue  principale 
ou  enclavé  ?  (0 

Tableau  2.  —  Situation  de  Thabitation  quant  à  l'étage;  hauteur 
des  pièces. 

Tableau  3.  —  Nombre  des  pièces  par  habitation  ;  nombre  de 
personnes  par  habitation. 

Tableau  4.  —  Loyer  des  différentes  habitations. 

Tableau  5.  —  Loyer  des  habitations  par  semaine,  relativement 
à  leuis  dimensions  cubiques  ;  loyer  par  an  et  par  m^. 

Tableau  6.  —  Nombre  de  m^  par  personne  dans  les  pièces  où 
Ton  couche. 

Tableau  7.  —  Éclairage  des  pièces» 

Tableau  8.  —  Approvisionnement  d'eau  potable,  égouts. 

Tableau  9.  —  Issues  en  cas  d'incendie. 

Tableau  10.  —  Hygiène,  propreté,  entretien  de  l'appartement . 

Tableaux  11  et  12.  —  Défauts  divers. 

Tableau  13.  —  Exposé  de  la  composition  de  la  famille,  y 
compris  les  autres  personnes  qui  pourraient  habiter  avec  elle. 

On  voit  que  cette  liste  est  très  détaillée.  Plus  tard,  j'aurai 
l'occasion  de  revenir  encore  une  fois  sur  quelques  chiffres  de  cette 
enquête. 

Les  formulaires  actuellement  en  usage  auprès  de  l'inspection 
municipale  sur  la  police  des  bâtiments  (qui  depuis  1902  forme  une 
branche  indépendante  du  service  sanitaire)  sont  beaucoup  plus 
courts,  mais  n'en  donnent  pas  moins  une  idée  distincte  des  bâti- 
ments visités. 

Les  questions  sont  formulées  comme  suit  : 

1.  Situation  du  bâtiment,  relativement  aussi  à  d'autres  bâti- 
ments. 


(1)  H  faut  entendre  par  là  un  bâtiment  situé  derrière  un  autre  et  auquel  on 
ne  peut  avoir  accès,  de  la  rue  prîncii»alo,  qu'au  moyen  d'un  passage  étroit  et 
souvent  bas  (passant  parfois  sous  la  maison  de  devant).  Ces  maisons  enclavées 
sont  les  pires  de  toutes  et  petit  à  petit  on  les  déclare  hors  d*usage. 

V-  2 
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2.  Nombre  des  étages,  hauteur  de  ceux-ci,  nombre  d'habi- 
tations. 

3.  Aération  et  lumière. 

4.  Entrée,  escaliers,  corridors. 

5.  Humidité. 

6.-  Danger  en  cas  d'incendie  (bois),  issues. 

7.  Gouttières,  égouts. 

8.  Loyers. 

t).  Condition  générale,  état  de  délabrement  possible  partiel 
ou  complet. 

10.  Observations  générales. 

Il  y  a  quelque  temps  on  voulut  faire  l'estimation  d*une  des 
parties  de  notre  ville,  sans  que  les  habitants  et  les  propriétaires 
s'aperçussent  qu'on  projetait  des  changements  importants.  A  cet 
effet,  on  demanda  au  directeur  de  l'Inspection  municipale  sur  la 
police  des  bâtiments  la  permission  de  soumettre  à  Texamen  et  à 
rétude  d'un  agent  de  location  expérimenté  tous  les  formulaires 
complets  se  rapportant  aux  maisons  en  question,  comprenant  plus 
de  200  habitations.  Ainsi  £ut  faite  et  à  l'aide  de  ces  données 
écrites  seulement,  on  fit  une  évaluation  détaillée  qui  semble 
vraiment  être  correcte.  Je  me  permets  de  conclure  que  cette  manière 
de  faire  une  enquête  est  opportune,  attendu  qu'elle  donne,  on 
quelques  mots,  sans  aucune  question  subtile,  une  idée  très  com- 
plète de  la  situation.  L'utilité  publique  de  cette  enquête  ressort 
d'autant  plus  clairement  lorsqu'on  observe  la  grande  quantité  de 
mauvaises  habitations  qui  ont  été  condamnées  ces  dernières 
années.  11  est  vrai  qu'en  cela  on  s'est  borné  plus  spécialement 
aux  maisons  enclavées  et  aux  caves  (sous  terrains).  Mais  aussi, 
c'est  bien  par  là  qu'il  fallait  commencer.  L'âge  d'or  des  <  huisjes- 
melkers  »  (comme  on  nomme  ici  les  propriétaires  qui  louent  des 
bouges  (4  des  masures  en  en  tirant,  aux  dépens  des  locataires, 
le  plus  de  profit  possible)  est  heureurement  passé  pour  Amsterdam  ; 
et,  en  se  promenant  par  les  vieux  quartiers  de  la  ville,  on  peut 
voir  sur  bien  des  maisons  l'écriteau  <  maison  condamnée  >,  et 
remarquer  aussi  combien  la  population  ouvrière  se  réjouit  des 
mesures  prises  à  cet  effet  par  l'Inspection  sur  la  police  des 
bâtiments. 

A  I^yde  également,  une  enquête,  publiée  au  fur  et  à  mesure, eut 

lieu  en  1899- U)02  sur  les  habitations  ouvrières.  Là  aussi,  ce  fut  la 

municipalité  qui  prit  l'initiative,  «  en  face  de  la  nécessité  d'obtenir 

»  et  de  lixer  une  échelle  selon  la({uelle  on  put  établir  le  minimum 

.>  de  conditions  que  doit  offrir  une  maison  habitable,  d'agir  équita- 
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»  blement  dans  l'application  du  règlement  concernant  Thabitation 

>  de  maisons  considéras  comme  dangereuses  à  la  santé  publique  >. 
Cette  enquête  devait  s'étendre  plus  spécialement  «  aux  habitations 

>  ouvrières  et  aux  habitations  quasi  non-habitables  situées  les  unes 

>  et  les  autres  dans  certaines  parties  de  la  commune  où  ces  types 

>  d'habitations  forment  la  majorité  >. 

J'emprunte  à  l'inlroduction  du  premier  rapport  publié  ce  qui 
suit  :  «  Gomme  mesure  des  limites  jusqu'où  l'enquête  devait  s  eten- 
»  di*e,  on  choisit  le  nombre  de  pièces  des  habitations,  »  de  cette 
façon  la  délimitation  serait  au  moins  bien  nette  et  ne  dépendrait 
pas  de  l'opinion  des  experts,  de  la  précision  plus  ou  moins  grande 
des  informations  ou  d'autres  circonstances  encore. 

On  crut  devoir  se  borner  à  étendre  l'enquête  aux  habita- 
lions  de  1  à  3  pièces  et  comme  but  principal  on  se  proposa  de 
recueillir  des  données  concernant  la  situation,  les  conditions  et 
Taménagement  des  habitations  ;  et,  si  l'on  est  parfois  sorti  de  ces 
limites  pour  étendre  aussi  l'enquête  à  l'occupation  des  maisons 
c'est  que,  un  jugement  sur  la  situation  dépend  plus  ou  moins  de 
l'usage  auquel  la  demeure  sert  en  général.  Dans  une  certaine 
mesure,  l'aménagement  d'une  maison  devra  toujours  dépendre  des 
coutumes  et  du  caractère  des  habitants. 

A  l'enquête  sur  place  furent  fixés  les  points  suivants  : 

1.  Date  de  l'enquête; 

2.  L'habitation  est-elle  située  :  Sur  la  rue  ?  Sur  le  canal  ?  Sur 
un  passage  ?  Près  d'un  pont  ?  Dans  une  cour  ? 

3.  Est-elle  de  plain-pied  ?  Quel  numéro?  Ou  au  l*""  étage? 
Ou  au  2^  ? 

4.  Est-elle  habitée  ? 

5.  Si  oui,  par  combien  de  personnes  ?  Dont  au-dessus  de 
10  ans  ?  Dont  en-dessous  de  10  ans  ? 

6.  Nombre  dos  pièces  dont  : 

7.  Servant  de  chambre  de  ménage  ?  Servant  de  chambre  à 
coucher  ?  Servant  de  chambre  de  travail  ?  Servant  de  chambre  de 
ménage  et  de  chambre  à  coucher? 

Servant  de  chambre  de  travail  et  de  chambre  de  ménage  ? 
Servant  do  chambre  de  travail  et  de  chambre  à  coucher  ? 

9.  Longueur  des  chambres  A.  B.  G.  ?  Largeur  ?  Hauteur  ? 

10.  Dimensions  de  l'habitation  si  possible  avec  plan,  afin  de 
calculer  la  surface  intérieure  de  l'habitation  ? 

11.  Hauteur  moyenne  de  l'étage  entre  le  plancher  et  le 
plafond  ? 
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12.  Hauteur  raoyeaue  entre  le  plancher  et  le  plafond  ; 

13.  Dimensions  des  fenêtres  A.  13.  C.  ? 

14.  La  lumière  tombe-t-elle  directement  ? 

15.  Combien  de  personnes  couchent  dans  les  chambres  A.  B.  C. 
dont  :  .\u-dessus  de  10  ans  ?  Kn-dessous  de  10  ans  ? 

16.  Hauteur  moyenne  du  galetas  ? 

17.  Le  galetas  a-t-il  la  môme  superficie  que  la  maison  ? 
Si  oui,  quelle  superficie  ? 

18.  Le  galetas  est-il  muni  de  boiseries  sous  la  toiture  ? 

19.  Sert-il  de  chambre  à  coucher  ? 

20.  Si  oui  pour  combien  de  personnes  au-dessus  de  10  ans  ? 
En  dessous  de  10  ans  ^Du  sexe  masculin  ?  Du  sexe  féminin  ? 

21.  Les  couches  des  deux  sexes  sont-elles  séparées  par  des 
cloisons  ou  quelque  chose  de  semblable  ? 

22.  L'habitation  a-t-elle  une  conduite  d'eau  et  un  robinet 
indépendant  ? 

23.  Des  lieux  d'aisances  séparés? 

24.  Sinon,  pour  combien  d'habitations  en  commun? 

25.  Comment  l'habitation  est-elle  tenue?  Proprement?  Sale- 
ment? 

26.  Comment  le  propriétaire  entretient-il  la  maison?  Bien? 
Médiocrement  ?  Mal  ? 

27.  L'habitation  a-t-elle  les  inconvénients  ci-après  et  lesquels? 
Humidité?  Mauvaise  odeur?  Lieux  d'aisances  privés  de  ventilation? 
Fumier  ? 

28.  Loyer  par  semaine,  en  florins. 

29.  Observations. 

Signature  de  l'expert. 


Il  fut  enregistré  la  première  fois  par  quatre,  et  les  autres  fois, 
par  trois  groupes  composés  d'un  chef  (inspecteur  de  la  police  des 
bâtiments),  de  trois,  plus  tard  deux  patrons  capables  et  d'un  habile 
charpentier  : 

I.  Du  17  janvier  au  8  février  1899,  1152  habitations  dans 
972  bâtiments  ; 

II.  Du  22  août  au  1"^  novembre  1899,  1097  habitations  dans 
914  bâtiments  ; 

III.  Du  8  novembre  1899  au  31  janvier  1900,  1505  habitations 
dans  1278  bâtiments  ; 

Du  l*^-^  février  au  16  mai  1900,  1250  habitations  dans  1771 
s. 


Digitized  by 


Google 


V°*  QUESTION  21 

V.  Du  22  mars  au  24  juillet  1900,  969  habitations  dans  939 
bâtiments  ; 

Tandis  qu'un  employé  était  adjoint  à  chaque  groupe  pour 
recueiliip  et  inscrire  les  renseignements  obtenus. 

Les  résultats  de  cette  enquête  sur  laquelle  je  ne  puis  entrer  en 
détails  furent  de  telle  nature  qu'on  résolut  de  se  mettre  à  l'œuvre 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  d'amener  quelque  amélioration 
dans  les  conditions  si  défavorables  où  la  population  pauvre  de 
Leyde  se  trouvait  concernant  son  logis.  Les  plans  qui  furent 
élaborés  dans  ce  but  seront,  selon  toute  probabilité,  mis  sous  peu 
à  exécution. 

En  outre,  je  ne  ferai  que  mentionner  en  passant  Venquête  sur 
les  habitations  faite  à  Rotterdam  par  la  commission  sanitaire, 
renqtœte  faite  à  Alhmaar  par  la  section  du  Volksbond  où,  en 
suivant  dune  manière  générale  la  méthode  adoptée  à  Leyde  on 
s'enquit  : 

De  la  situation  des  habitations  ; 

Du  nombre  et  du  sexe  des  habitants  ; 

De  la  grandeur  de  l'habitation  et  des  pièces  ;  de  l'éclairage  ; 

De  la  grandeur  et  du  nombre  des  couches,  par  rapport  au 
nombre  des  habitants? 

De  l'approvisionnement  d'eau; 

Des  égouts  ; 

De  l'état  d'entretien  de  la  maison  ; 

Des  loyers  par  semaine  ; 

L'enquête  embrassait  toutes  les  habitations  de  une  et  trois 
pièces  ainsi  que  celles  de  trois  pièces  avec  cuisine.  Ces  types  d'ap- 
partements, dit  le  rapporteur  d'Alkmaar  dans  sa  préface,  com- 
prennent absolument  toutes  les  habitations  ouvrières. 

Enfin  que  l'enquête  faite  à  Breda  par  la  section  du  Volksbond 
aussi  et  qui  fut  précédée  d'une  série  de  cinq  conférences  sur  les 
sujets  suivants  : 

La  signification  sociale  du  problème  de  l'habitation  en  rapport 
avcj  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières. 

La  construclion  des  habitations  en  rapport  avec  les  règlements 
locaux. 

Aération  et  lumière  de  l'habitation. 

Service  d'eau,  chauffage,  cabinets,  écoulement  des  eaux. 

Un  examen  systématique  des  habitations  à  Breda  en  rapport 
avec  le  plan  de  la  ville. 

Spécialement  je  ferai  encore  mention  d'une  enquête  qui  se 
distingue  des  autres  en  ce  qu'elle  concerne  une  commune  rurale. 


Digitized  by 


Google 


22  RAPPORT  DE   J.   TER   MEULEN 

le  village  de  Middelharnis  dans  la  Hollande  du  Sud.  On  affirme 
souvent,  et  me  semble-t-il,  à  raison,  qu'à  la  campagne  la  détresse 
est  moins  grande,  toutefois  le  rapport  de  l'enquête  rédigé  par  le 
bourgmestre  deMiddelharnis  démontre  clairement  que  même  dans 
les  districts  ruraux,  la  condition  des  habitations  ouvrièi'es  est 
souvent  loin  d'être  satisfaisante. 

En  outre,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  police  des 
bâtiments,  en  1903,  a  eu  pour  conséquence  une  quantité  de  petites 
enquêtes  locales  faites  à  Tinstigation  de  différentes  commissions 
sanitaireset  quelquefois  par  dos  inspecteurs  de  Thygiône  publique. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  et  surtout  pour  la  province, 
ces  enquêtes  ont  imposé  la  conclusion  qu'il  faut  être  très  pi'udent 
avant  do  déclarer  certaines  habitations  inhabitables  et  qu'il  est 
[H'ôlérabiede  commencer  par  construire  de  nouvelles  maisons,  afin 
([ue  la  population  délog»''e  trouve  un  abri. 

J'emprunte  ce  qui  suit  à  un  rcrit  d'un  inspecteur  de  Thygiéue 
publique  : 

<  Los  chiffres  ci-après  démontrent  le  degré  de  pénurie  des 
»  habitations  ouvrières. 

>  A  Flarllngen  et  à  Leeuwarden  on  visita  tous  les  apparte- 
»  nients  do  moins  de  trois  pièces  ;  à  Franeker  (dans  Tencointo) 
»  tous  les  appartements  de  deux  pièces  ou  au-dessous. 

>  A  Harlingen,  on  trouva  17  habitations  vides  sur  1,860  petits 
*  logements,  donc  0.9  ""U. 

>  A  Leeuwarden,  sur  5,100  petits  logements  23  étaient  vide.-, 
»  donc  0.6  %. 

>  A  Franeker  (dans  l'enceinte)  il  y  avait  7  logements  vides, 
»  1.2  7oSur5S9. 

>  En  général,  on  compte  que  le  3  "/o  du  total  des  habitations 
»  doit  être  inoccupé  pour  que  la  situation  soit  normale  et  que 
»  les  déménagoments  et  réparations  puissent  avoir  lieu  sans 
»  encombre.  > 

Il  faut  encore  ajouter  que  nombre  de  maisons  insalubres  sont 
uniquement  habitées  parce  que  le  manque  d'habitations  ne  permet 
pas  de  choix.  La  même  pénurie  de  logements  règne  aussi  à  la 
campagne  et  dans  plusieurs  petites  villes  do  la  Frise  et  de 
rOver-Yssel. 

Dans  une  des  séances  de  la  Commission  sanitaire  de  Schoter- 

land  la  proposition  avait  été  énoncée  de  condamner  une  trentaine 

do  masures  (des  sortes  d'épaves  moitié  sur  terre  ferme  que  les 

habitants  nomment   «  bokken   >,   de  vieux  bateaux  à   tourbes) 

ns  la  commune  de  .\engewirden  (Frise).  La  plupart  de 
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ces  habitatious  étaient  si  mauvaises  et  délabrées  qu'où  aurait  dû, 
iudubitablement  les  déclarer  inhabitables  ;  cependant  la  Commis- 
sion sanilaii'e  u  osa  point  i)rendi*e  sur  elle  de  le  faire,  vu  que  ni 
dans  la  commune  d'Aentrewirden,  ni  dans  les  environs  il  u\v  aurait 
eu  des  habitations  disponiblcîs  pour  les  délogés. 

Dès  lors  on  fait  des  efforts  en  vue  de  créer  une  société  pour  la 

construction  d'habitations  à  bon  marché. 

1^  loi  sur  la  police  des  habitations  et  les  travaux  qui  en  ont 

ré>ulté  sont  encore  de  date  trop  récente  pour  avoir  pu  donner  des 

résultats  sensibles. 

* 
*    * 

Arrivant  maintenant  aux  enquêtes  non  statistiques,  je  citerai 
d'abord  le  petit  volume,  paru  en  mars  1901  <  Krotten  en  Stoppen  » 
(masures,  bouges,  passages  obscurs)  de  L.-M.  Hermans,  avec 
dessins  de  Alb.-P.  Hahn.  L'enquête  dont  traite  cet  ouvrage  fut 
faite  à  l'instigation  de  «  TAmsterdarnsche  Bestuurdersboud  » 
(Fédération  des  Comittis  des  Syndicats  ouvriers)  qui  en  chargea 
son  secrétaire  M.  Hermans.  Dans  la  préface  nous  trouvons  ce  qui 
suit  :  <  Nous  noiis  sommes  proposés  pour  but  une  brochure  popu- 
laire contenant  : 

1'  un  aperçu  sur  la  condition  des  habitations  ouvrières,  basé 
sur  les  chiffres  et  les  faits  ; 

2^  un  aperçu  de  la  vie,  de  la  misère  et  des  métiers  des 
habitants  des  ipasures,  basé  sur  les  observations  propres  et  sur 
les  conversations  avec  ceux-ci  ; 

\^  une  démonstration  prouvant  que  les  efforts  des  particuliers 
et  des  sociétés,  si  louables  soient-ils,  ne  suffiront  Jamais  à  résoudre" 
la  question  et  ; 

i''  que»  la  municipalité  doit  intervenir.  » 

(les  paroles  indi<iuent  déjà  clairement  la  grande  différence 
entre  celte  sorte  d'enquête  et  celles  que  nous  avons  traitées  précé- 
demment. 

Sit-(H  a[)i*ès  la  publication  de  cet  ouvrage  on  me  pria  d'en 
l'aire  un  compte-rendu  pour  un  Journal  hebdomadaire;  après 
l'avoir  lu  J'ai  i>u  écrire  en  toute  conviction  que  ce  petit  volume 
^i  plein  de  détresse  et  d(î  misères  n  était  à  mes  yeux  point  exagéré 
du  tout;  oui.  Je  pourrais  même,  par  mes  propres  observations  y 
ajouter  bien  d'autres  exemples  et  non  moins  sombres. 

(!(»  pelit  livre  n'a  pas  de  prétentions  statistiques,  il  se  contente 
de  former  une  mode>te  contribution  à  la  Si)lutiondu  problème  des 
habitations  ouvrières    II  n'en  a  pas  moins,   me  semble-t-il,  son 
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Utilité,  attendu  que  des  brochui*es  de  ce  ixeure  sont  bien  mieux  à  la 
portée  des  personnes  qui  n'aiment  point  lire  des  rapports  précis, 
secs  et  pleins  de  chiffres.  J'emprunte  au  premier  chapitre  une 
juste  idée  de  Fespritdans  lequel  est  écrit  cet  ouvrage. 

<  Lorsqu'un  rayon  de  soleil  a  su  pénéti'er  dans  une  de  ces 
»  masures,  il  a  hâte  de  s'enfuir  de  nouveau,  malgré  l'enfant  qui 
»  tend  avidement  ses  petites  mains  sales  pour  le  saisir,  malgré  le 
^  sourire  qu'il  fait  naître  sur  le  pâle  visage  de  la  pauvre  malade 
»  assise  prés  de  la  fenêtre.  Là,  sou  or  devient  cuivre,  il  voit  trop 

>  de  misères,  trop  de  lristes>es,  Irop  de  douleurs. 

>  Oh  !  il  est  si  triste  de  vivre  là  ;  tout  est  si  sombre,  si  sale, 

>  si  oppressant.  Tout  ce  qui  est  élevé  est  refoulé,  écrasé  dans  la 
»  boue  et  l'ordure.  > 

Vn  petit  ouvrage  écrit  à  peu  près  dans  le  même  ton  a  paru  à 
Rotterdam  sous  le  titre  de  Rotterdam  pauvre,  son  f/ite,  sa  rie. 
La  situation  à  Rotterdam  ne  m'élaut  pas  aussi  connue  qu'elle  Test 
à  Amsterdam,  il  ne  m'est  pas  si  facile  de  donner  une  opinion  sur 
ce  volume;  je  sais  seulement  que  la  lecture  en  est  très  attristante, 
(comment  pouri'ait-il  en  être  autrement  alors  que  les  auteurs  in- 
troduisent leur  sujet  en  ces  termes  : 

•  Savez  vous,  vous  qui  êtes  nés  à  Rotterdam  et  qui  y  passez 
»  votre  vie,  savez-vous  comment  gite  une  large  classe  de  vos 
»  concitoyens  ?  Savez-vous    que     nombre    d'entre    eux  en   sont 

>  réduits  à  vivre  dans  des  boues  dont  on  ne  voudrait  pas  pour  son 

>  chien  ? 

»  Savez-vous  que  des  êtres  ayant  les  mêmes  besoins,  la  même 
»  nature  que  nous,  doivent  se  contenter  d'une  nourriture  que  la 
»  plupart  d'entre  nous  ne  qualifieraient  pas  de  ce  nom  ?  qu'ils 
»  sont  vêtus  d'abjects  haillons  qui  n'ont  presque  rien  gardé  de  leur 

>  forme  primitive  ?  > 

Ces  lignes  suffiront  à  démontrer  que  nous  n'avons  pas  là 
une  enquête  sur  les  habitations  purement  objective. 

Alors  qu'un  écrit  de  ce  genre  peut  avoir  son  utililé,  il  n'en 
faudrait,  cependant,  pas  trop  à  mon  avis  ;  si  sèche  qu'elle  soit,  la 
stricte  enquête  statistique  rend  de  bien  plus  grands  services  dans 
la  voie  d'amélioration. 


En  1903,  j'eus  —  grâce  à  l'obligeance  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  à  Amsterdam,  et  du  comité  de  la  Société  <  Liefda- 
digheid  naar  Vermogen  >  (Société  de  bienfaisance) —  l'occasion  de 
recueillir  un  nombre  de  données  à  la  fin  d'examiner  de  plus  près 
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une  partie  spéciale  du  problème  des  habitations  ouvrières.  >  J'entre- 
pris ce  travail  en  ma  qualité  de  secrétaire  de  l'une  des  sections  du 
<  Woningraad  >  qui  a  i)Our  but  spécial  de  préparer  la  voie  et  de 
seconder  les  efforts  d'amélioration  des  habitations  dans  notre 
ville.  Notre  section  était  char^rée  de  faire  des  recherches  con- 
cernant la  situation  telle  qu'elle  est  dans  le  vieil  Amsterdam.  Lors 
d'une  de  nos  premières  réunions,  on  su^^réra  rutilité  qu'il  y  aurait 
à  savoir  quelque  chose  sur  les  habitations  du  plus  bas  prix, 
surtout  sur  leur  nombre  relatif  et  sur  le  surcroit  de  leur 
population  C), 

Pour  nous  s'imposaient  les  questions  suivanies  :  Comment 
devront  être  les  habilaticms  le  meilleur  marché  ?  A  quel  minimum 
d'exigences  devront-elles  répondre  ?  Quel  devra  en  être  le  nombre 
relatif? 

Afin  de  résoudre  ces  questions,  il  fallait  d'abord  jeter  quelque 
lumière  sur  le  nombre,  les  conditions  économiques  et  la  situation 
générale  des  familles  auxquelles  ces  habitations  au  plus  bas  prix 
sont  destinées. 

Pensant  qu'il  pourrait  y  avoir  utilité  à  recueillir  quelques 
données  à  ce  sujet  pour  Amsterdam,  je  m'y  pris  de  la  manière 
suivante  : 

1)  Je  rassemblai  les  résultats  des  différents  annuaires  du 
service  sanitaire  municipal  publiés  de  1897  à  1902  et  en  retirai  les 
données  suivantes  : 

a)  Population  plus  dense  dans  le  quartier  Israélite  que  dans 
les  autres  parties  de  la  ville. 

b)  Nombre  relativement  grand  des  habitations  d'une  pièce, 
occupées  par  des  familles  de  1,  2  et  3  personnes. 

c^  Surcroit  de  population  pour  un  grand  nombre  d'habitations 
d'une  seule  pièce. 

d)  Grand  nombre  d'habitations  rappoi'tant  un  minimum  de 
loyer  de  1.50  fl.  par  semaine  et  2.00  fl.  au  plus  :  presque  50  Vo  de 
toutes  les  habitations  observées. 

e)  Là  aussi,  loyer  relativement  le  plus  élevé,  payé  par  m^, 
pour  les  appartements  d'une  pièce. 

2)  Je  rassemblai  des  données  l'elalivement  aux  habitations 
des  pauvres  assistés  et  à  celles  de  2,000  familles  qui,  bien  que  non- 
assistées,  sont  cependant  trop  pauvres  pour  payer  le  prix  d'écolage 
de  leurs  enfants.  En  tout,  l'enquête  s'étendait  sur  9,*M3  habita- 
tions. 


(1)  Habitations  de^-  pauvres  à  Atusterdam,  éditeurs  TjeenkwiUink  el  fils, 
Haarlem,  1903. 
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Cela  nous  mènerait  beaucoup  trop  loin  (i'ênuniéror  ici,  un  à 
un,  les  résultais  ol)l(Mius,  j'en  nienlionnerai  un  seulement  comme 
type  et  transcrirai  à  cel  odet  quehjues  li^^nes  de  ma  brochure  : 

«  Parmi  ceux  qui  ne  |)euveMt  payer  de  frais  d'êcolaj^e,  nous 
observons  quelque  chose  d*êli*an^e  en  apparence,  mais  en  réalité 
de  bien  compréhensible.  Tandis  qu'on  pouri*ait  s'attendre  à  ce  que 
le  chiffre  maximum  des  habitai  ions  avec  un  nombre  élevé  de 
pei'sonnes  se  ti'ouve  toujours  parmi  les  plus  ch  'res  —  il  semble  si 
naturel  qu'une  famille  nombreuse  ait  besoin  de  plus  de  place  et 
que,  par  conséquent,  il  faudra  plus  d'ar'ifent  pour  la  loger  —  nous 
voyons  au  contraire  que  le  chiffre  maximum  des  habitations,  des 
logements  de  •2,(K)-ti,25  fl.  de  loyer  est  à  i)eu  prés  le  même  que 
celui  des  habitations  de  1,75-2,00  fl.,  c'est-à-dire  0  personnes  par 
habitations,  et  cela  dans  54  (m  23  "'o  des  cas.  Il  est  bien  plus 
étrange  encore  de  voir  ce  maximum  reculer  à  5  pei*sonnes  par 
habitation  pour  les  demeures  de  la  catégorie  suivante,  celles  de 
fî.  2,25  à  2,50  par  semaine. 

La  différence,  il  est' vrai,  n'est  pas  grande  (respectivement,  les 
familles  de  5  à  6  pei'sonnes  sont  représentées  dans  ce  groupe  70  et 
75  fois)  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  éti*ange  et  extrêmement 
triste.  Il  faut  admettre  que  la  boui»se,  bien  plus  que  le  nombre  des 
enfants,  influence  et  détermine  la  grandeur  de  Thabitation  même 
là  où  on  a  Timpression  qu'on  ne  loue  Jamais  plus  que  l'espace 
strictement  nécessaire. 

Et  si  dans  la  pratique  on  a  heureusement  peu  souvent  l'occasion 
de  le  constater,  cela  n'en  est  pas  moins  un  fait  qui  m'a  été  con- 
firmé à  moi-même  il  y  a  quelques  années.  <  Il  me  faut  chercher  un 

>  logement  plus  petit,  maintenant  que  la  famille  augmente  >,  me 
disait  une  femme  de  la  classe  ouvrière,   «  tant  que   nous  étions 

>  seuls,  mon  mari  et  moi  et  même  avec  i  ou  2  enfants,  nous  pou- 

>  viens  encoi^e  payer  un  loyer  élevé,  mais  maintenant  qu'il  y  en  a 
»  tant,  c'est  trop  difflcile.  > 

Certes,  il  est  douloureux  de  voir  ce  récit  —  que  je  croyais 
encore  être  un  cas  isolé  —  confirmé  par  des  chiffres  qui  ne  trom- 
pent pas. 

Mes  recherches  concernaient  les  points  suivants  : 

1.  Nombre  des  membres  de  la  famille  par  rapport  au  loyer; 

2.  Loyer  par  rapport  au  métier  du  locataire  ; 

3.  Nombre  absolu  et  pour  cent  des  habitations  de  différents 
loyers  ; 

4. -Loyer  par  rapport  aux  familles  non  normales  (vieillards 
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de  60  ans  et  au-dessus,  veuves,    femmes  non   mariées,   femmes 
abandonnées,  divorcées,  femmes-chefs  do  famille  el  autres); 

5.  Nombre  de  personnes  par  famille  avec  nombre  d'enfants 
de  15  ans  et  au-dessus  ; 

6  Elats  ou  métiers  dans  lesquels  on  trouve  le  plus  jjrand 
nombre  de  familles  ayant  des  enfants  de  15  ans  et  au-dessus. 

Ces  deux  derniers  points  me  parurent  imporiants,  vu  qu'il 
arrive  fréquemment  que  des  parents,  avec  de^  enfants  sains  et 
vigoureux  ot  qui  pourraient  très  bien  prendre  part  au  travail, 
habitent  une  misérable  masure  sans  que  dans  ce  cas,  cela  soit  une 
nécessité  absolue. 

Quant  aux  personnes  qui  vivent  dans  ces  misérables  habita- 
tions, je  les  ai  divisées,  dans  ma  brochure,  en  4  catéj^ories,  pour 
autant  qu'il  n'est  pas  encore  question  d'une  pénurie  d'habitations 
absolue. 

La  i"*  catégorie  comprend  ceux  qui  pourraient  payer  un  loj^er 
plus  élevé,  mais  qui,  soit  par  indifférence,  soit  par  négligence, 
continuent  à  vivre  dans  une  habitation  insuffisante.  Pour  ceux-ci, 
l'éloignement  forcé  de  leur  masure  ne  peut  être  qu'une  améliora- 
tion. 

La  2***  catégorie  comprend  ceux  qui  pourraient  payer  quelque 
chose  de  plus,  mais  très  peu,  que  les  fl.  1-1,25  qu'ils  dépensent  en 
lover  par  semaine  ;  avec  un  peu  plus  de  peine,  ceux-ci  parvien- 
dront encore  à  trouver  un  abri  dans  les  logements  abandonnés  par 
ceux  qui,  socialement,  sont  un  peu  plus  haut  placés  et  dont  les 
exigences  ont  augmenté  avec  le  temps. 

La  3*  catégorie  :  les  plus  pauvres  d'entre  les  pauvres,  les 
malheureux  qui  ne  peuvent  donner  que  fl.  0,75-1,25 .par  semaine, 
et  encore,  iront  traîner  leur  misère  dans  d'autres  bouges,  aussi 
longtemps  qu'il  y  en  aura.  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  d'amélioration 
qui  fasse  ;  seule  l'assistance,  publique  ou  particulière,  pourra  leur 
venir  en  aide. 

La  4*  catégorie  enfin  :  les  vieillards,  les  nécessiteux,  les  inva- 
lides, qui  se  traînent  encore  tant  bien  que  mal  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  connus,  essayant  de  gagner  un  demi  morceau  de  pain 
en  cherchant  des  débris,  des  épluchuris  de  légumes,  en  faisant  un 
infime  commerce  de  haillons  ou  de  bric  à  brac,  et  auxquels  il  faut 
fournir  un  abri  dans  le  quartier  même,  pour  autant  qu'ils  ne  l'ont 
pas  trouvé  à  l'hôiûtal  ou  à  l'asile  où  ils  reçoivent  la  nourriture  et 
les  soins  nécessaires. 

^îes  recherches  m'ont  amené  aux  conclusions  suivantes  : 

a)  Les  appartements  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir  sont 
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ceux  coiiipreiiaiit  une  ^n*ande  chambre  avec  cuisine  et  deux  cabi- 
uets  pouvant  ^oi'vir  do  chauibre  à  coucher  pour  les  enfants,  et  qui 
ne  s'élèveraient  pas  au-dessus  de  fl.  1.50  à  2  fl.  de  loyer  par 
semaine. 

b)  Pour  un  loyer  de  fl.  1  à  1,25,  il  ne  sera  pas  possible  de  bâtir 
des  habitations  qui  pourraient  sufllre  à  des  ménages  avec  enfants; 
toutefois  les  api)artements  actuellement  loués  à  ce  prix,  sont  fré- 
quemment habités  par  1  ou  2  personnes  seulement. 

c)  Sur  la  grande  niasse,  les  habitations  à  fl.  1  sont  à  peu  près 
quantité  négligeable. 

d)  D'un  côté  il  nous  faudra  bien  nous  garder  de  construire 
des  habitations  qui  feraient  honte  à  la  génération  future,  et  de 
l'autre  de  lixer  les  loyers  si  haut  que  la  famille  ouvrière  soit 
(orcée  de  prendre  des  pensionnaires  pour  pouvoir  les  payer. 

e)  Il  est  désirable  enfin  que  des  femmes  cultivées  soient 
chargées  du  contrôle  et  des  rapports  de  locations  pour  les  nou- 
velles demeures 

Ce  sont  là  les  conclusions  que  m  ont  inspirées  Tétude  de  ce 
sujet  spécial.  Comme  conclusion  générale  de  ce  rapport,  toutefois 
je  dirai  : 

La  situation,  actuellement,  est  assez  connue.  Il  est  irréfutable 
qu'une  grande  partie  de  la  population  des  Pays-Bas  habite  des 
maisons  qui  ne  méritent  pas  ce  nom.  Ce  qui  est  urgent,  mainte- 
nant, ce  n'est  plus  les  enquêtes  en  premier  lieu,  c'est  de  mettre  en 
pratique  les  leçons  que  nous  ont  enseignées  plus  d'une  enquête. 
L'Etat,  les  municipalités,  les  particuliers,  doivent  coopérer  dans 
leurs  eirorts  d'amélioration.  Crédit  facile,  subside  où  il  s'agit  de 
démolir  de  vieilles  masun;s,  contrôle  sévère  sur  la  consiruclion, 
beaucoup  de  dévouement  personnel,  une  législation  améliorée  sur 
l'assistance  publique,  voilà  ce  qui  est  urgent. 

Et  enfin  —  tous  nous  le  sentions  profondément  —  le  problème 
des  habitations  ouvrières  n'est  qu'une  partie  de  la  grande  question 
sociale  ;  jamais  on  ne  trouvera  de  solution  satisfaisante  tant  que 
les  révoltantes  inégalités  d'aujourd'hui  dominent  encore  la  société. 
Mais,  si  des  conditions  sutfisantes  ne  peuvent  être  atteintes  pour 
le  moment,  nous  pouvons  du  moins  concentrer  nos  efforts  vers  ce 
que  nous  pouvons  obtenir  de  mieux  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

La  confiance  nous  soutiendra  dans  la  lutte,  le  ferme  espoir 
que  demain  déjà,  les  circonstances  ne  seront  plus  les  mêmes  ;  que 
dans  fiuelaue  dix  ans  elles  auront  peut-être  complètement  changé 
étroitement  lié  que  j'oserai  bien  aflîrmer  que  tous 
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œux  qui  travaillent  sérieusement  d'une  manière  ou  d'une  autre 
au  reir^vement  des  déshérités  servent  en  même  temps  la  cause  qui 
nous  occupe  ici.  Toutefois  il  n'y  aura  pas  de  vrai  relèvement 
possible  tant  qne  la  condition  actuelle  des  habitations  du  peuple 
n'aura  pas  changé. 

HeerengrachI,  252,  Amsierdam.  Johanna  ter  Meulen. 

H  juin  1905. 
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La  statistique  dos   logements  au  point  de  vue   hygiénique,  écono- 
mique et  social.  Exposé  critique  des  métliodes  et  des  résultats. 


Noie  présentée  j>ar  M.  A,  N.  Klaer,  directeur  de  la  Statistique 
de  Norwège,  à  Christiania. 


A  Toccasion  des  derniers  recensements  en  Noi'vége,  ou  a 
recueil li  dans  les  villes  des  rensoignemenis  sur  le  nombre  des 
appartements  de  famille  répaitis  d'api'ès  le  nombre  des  pièces  et 
aussi  le  nombre  des  appartements  avec  et  sans  cuisine.  Les  résul- 
tats de  cette  statistique  montrent  une  amélioration  sensible  de  ce 
rapport  pendant  les  années  181X)  à  1900.  Pour  toutes  les  villes 
en  moyenne  le  chiffre  relatif  des  appartements  n'ay^ût  qu'une 
seule  pièce  a  été  diminué  de  42.4  à  28.1  pour  cent,  et  le  nombre 
des  appartements  sans  cuisine  de  7.7  à  3.94  pour  cent. 
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La  statistique  dos   logements  au  point  de  vue   liygiènique,   écono- 
mique et  social.  Exposé  critique  des  métliodes  et  des  résultats. 

Rapport  présenté  par  M.  Camille  Jacquart,  Chef  de  Dirision 

au  Ministère  de  Clntérienr  et  de  Vln^truction  publique, 

à  Bruxelles, 


L^  défaut  (le  comparabilité  des  statistiques  relatives  aux  loge- 
ments ouvriers  uVst  pas  de  nature  à  étonner  ceux  qui  ont  une 
idée,  iut-elle  même  su[)orricielle,  de  la  complexité  du  problême  de 
l'habitation  et  du  caractère  particulier  de  la  méthodr»  d'obsei'valion 
appelée  statistique. 

Cet  instrument  d'invosti;,^ation  convient  paiiaitement  pour 
dénombrer  et  mesurer  des  laits  simples  qui  se  pi*é>entent  en  masse 
et  qui  se  reconnaissent  à  des  caractères  extérieuis  indubitables, 
dont  révidence  s'impose.  Ces  faits  ont  une  signification  par  leur 
quantité,  et  la  statistique  peut  nous  éclairer  parfaitement  à  cet 
égard.  Mais  elle  est  insullisante  pour  Tétude  d'une  question  comme 
celle  du  loge  nent,  qui  embrasse  un  certain  nombre  de  faits  com- 
pliqués, de  nature  différente,  et  dont  la  combinaison  à  des  degrés 
divers  ne  peut  être  jugée  et  estimée  qu'à  Taide  d'appareils  plus 
délicats  qu'une  énumération  brute. 

Le  logement  est  le  cadre  de  la  vie  humaine,  et  il  prend  la 
physionomie  de  ses  habitants.  Entre  deux  ménages  également 
pauvres  et  également  logés  à  Téiroit,  il  peut  y  avoir  une  énorme 
différence  (piant  à  la  manière  dont  ils  utilisent  leur  logement,  et 
quanta  la  mesure  dans  laquelle  celui-ci  satisfait  aux  prescrip- 
tions élémentaires  de  riiygiène.  Une  statistique  des  logements 
ouvriers  ne  nous  dira  Jamais  rien  sur  ces  nuances  :  ce  sont  là  des 
délicatess(*s  de  touche  qu'il  ne  faut  pas  chercher  dans  un  tableau 
statistique. 

Impuissante  à  ombi'asser  l'ensemble  et  le  fond  même  de  la 
question  de  l'habitation,  la  statistique  peut  être  utilisée  pour 
l'étude  des  grandes  lignes  du  relief  du  problême.  Elle  peut  établir 
d'abord  si  les  logements  existants  à  un  moment  donné  sont  sufll- 
sants  pour  répondre  aux  besoins  d'une  population  déterminée  ; 
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ensuite  caractériser  ces  logements  d'une  manièi^  générale  par 
leur  situation,  leur  étendue  ou  leur  importance  et  leur  degré  de 
peuplement. 

Il  existe  à  cet  égard  un  assez  grand  nombre  de  tableaux 
statistiques.  Mais  il  est  parfois  difficile  de  les  comparer  entre  eux, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  établis  d'après  les  mémos  méthodes  et  sur 
les  bases  des  mêmes  unités  statistiques. 

Cela  est  vrai.  Mais  il  importe  de  remarquer  deux  choses  qui 
expliquent  cette  variété,  qui  l'ont  comprendre  qu'on  ne  l'évitera 
jamais  et  qu'il  n'est  pas  souhaitable  qu'elle  disparaisse  complè- 
tement. 

D'abord,  c'est  que  la  plupart  des  statistiques  sur  les  logements 
ne  sont  pas  de  véritables  statistiques.  Ce  sont  des  enquêtes  dont 
les  résultats  sont  publiés  sous  la  forme  numérique.  Et  ce  n'est  pas 
la  même  chose.  La  méthode  statistique  n'intervient,  dans  ces 
enquêtes,  que  dans  le  groupement  des  observations.  Mais  celles-ci 
ont  été  restreintes  à  un  certain  nombre  de  logements  considérés 
par  l'enquêteur  comme  particulièreinent  intéressants  ou  typiques. 
Et  c'est  cet  élément  d'appréciation  personnelle  qui  est  caracté- 
ristique de  l'enquête,  et  qu'une  statistique  de  logements,  dans  le 
sens  scientifique  du  mot  ne  comporte  pas.  Une  véritable  statis- 
tique de  logements,  ou  plutôt  spécialement  des  logements  ouvriers 

—  à  supposer  que  ce  terme  soit  nettement  défini,  ce  qui  n'est  pas 

—  doit  embrasser  tous  les  logements  ou  tous  les  logements  ouvriers. 
En  admettant  même  que  l'on  puisse  donner  le  nom  de  statistique 
à  des  observations  qui  ne  portent  que  sur  une  partie  des  faits 
à  observer,  on  comprend  facilement  que  l'intervention  de  Tappré- 
ciation  personnelle  de  celui  qui  fait  l'enquête,  aura  une  grande 
influence  sur  le  résultat  de  celle-ci  et  sur  la  manière  dont  il 
groupera  ses  observations. 

La  variété  que  l'on  constate  notamment  dans  les  enquêtes 
publiées  pai'  les  Comités  de  patronage  d'habitations  ouvrièi^es  en 
I^lgique,  provient  de  cet  élément  personnel  qui  préside  au  choix 
des  observations  et  à  la  manière  de  les  présenter.  Il  va  de  soi  que 
si,  comme  certains  enquêteurs  ont  soin  de  le  déclarer,  du  reste, 
on  ne  visite  que  les  logements  les  plus  petits  et  les  ménages  les 
plus  pauvres,  on  aboutit  à  des  constatations  très  intéressantes, 
mais  qui  ne  peuvent  donner  une  idée  exacte  du  logement  ouvrier 
en  général.  Tel  n'est  pas  le  but,  du  reste,  de  ces  laborieuses  et 
consciencieuses  monographies,  qui  répondent  à  des  pi'éoccupalions 
pratiques  pressantes.  Ce  que  j'en  dis  n'a  pas  pour  objet  d'en  dimi- 
nuer la  valeur,  loin  de  là.  Je  veux  simplement  marquer  la  diffé- 
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rence  entre  elles  et  la  statistique  proprement  dite  dont  je  m'occu- 
perai exclusivement  dans  ce  rapport.  Loin  de  pouvoir  remplacer 
l'enquête,  les  statistiques  auront  toujours  besoin  d'être  complétées, 
éclairées  par  des  observatioiis  plus  restreintes,  plus  spécialisées, 
mais  plus  approfondies. 

Une  autre  cause  de  la  diversité  que  Ton  constate  dans  les 
tableaux  statistiques  relatifs  aux  habitations  ouvrières  et  qui  la 
justifie  en  quelque  sorte,  c'est  que  la  description  de  ces  habitations 
s'inspire  d'un  but  pratique  :  la  recherche  des  mesures  à  prendre 
dans  chaque  localité  pour  remédier  aux  situations  les  plus  défavo- 
rables. Or,  le  mode  d'habitation  présente  des  diflérences  de  localité 
à  localité.  II  est  utile  et  il  est  nécessaii'e  que  l'observation  s'adapte 
à  la  variété  des  conditions  du  logement  ouvrier  dans  les  milieux 
divers  oii  il  se  i*encontre.  Cette  variété  se  reflète  naturellement 
dans  les  particularités  que  présentent  les  tableaux  statistiques  des 
différentes  communes.  Et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  constata- 
tions que  renferment  ces  tableaux  sont  destinés  avant  tout  à 
signaler  aux  pouvoirs  publics  communaux  les  habitations  qui 
répondent  le  moins  aux  exigences  de  l'hygiène.  A  ce  point  de  vue, 
ils  Idéalisent  parfaitement  leur  but. 

Ce  qui  précède  devait  être  dit  pour  préciser  l'état  de  la 
question  à  laquelle  le  rapport  doit  répondre,  et  pour  éviter  que 
l'on  se  méprenne  sur  la  portée  de  propositions  tendant  à  l'unifor- 
mité des  statistiques  concernant  les  habitations  ouvrières. 

Il  ne  s'agit  pas,  sous  prélexte  de  comparabilité,  do  niveler  les 
situations  naturellement  différentes,  d'efîacer  dans  les  observa- 
tions ce  qui  n'e^t  que  l'expression  de  conditions  dissemblables 
dans  les  logements  ouvriers  de  localités  diverses. 

Il  s'agit  encore  moins  de  vouloir  ré<ligor  un  cadre  uniforme 
pour  les  enquêtes  relatives  aux  habitations  ouvrières. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  les  enquêtes  ne  se  confondent  nulle- 
ment avec  la  statistique,  encore  qu'elles  fournissent  des  renseigne- 
ments numériques.  Mais  la  statistique,  dans  un  cadre  boaucoup 
moins  détaillé,  se  borne  à  l'observation  d'un  petit  nombre  de 
caractères  externes  dans  les  choses  soumises  à  l'investigation,  et 
elle  vise  autant  que  possible  à  l'observation  exhaussive  d'une 
catégorie  de  faits  par  leur  dénombrement  complet. 

J'ajoute  que,  dans  ma  pensée,  la  statistique  des  logements 
ne  peut  être  faite  convenablement  que  par  les  autorités  locales. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  opportun  de  substituer,  dans  un  but  de 
simplification,  un  recensement  général  des  logements  fait  d'une 
manière  centralisée  aux  statistiques  locales.  Le  travail  est  trop 
V     •  3 
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délicat  pour  pouvoir  èlre  organisé  à  distance,  il  exige  une  con- 
naissance directe  du  tt^rrain  sur  lequel  on  opère.  Celui-ci  varie 
trop  de  la  grande  ville  à  la  petite  commune,  de  la  cité  industrielle 
à  la  localité  rurale,  pour  pouvoir  ftiire  l'objet  d'une  observation 
faite  d'après  un  cadre  uniforme. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  la  question  se  poserait  donc 
pratiquement  de  la  manière  suivante  :  les  administrations  com- 
munales seraient  autorisées,  lors  du  prochain  recensement,  à 
ajouter  quelques  questions  à  celles  qui  figurent  sur  le  bulletin  de 
ménage  eu  usage  pour  le  recensement.  Ces  questions  pourraient 
être  relatives  au  logement.  Supposons  que  les  grandes  villes  et 
les  communes  industrielles  importantes,  toutes  les  communes  où 
la  population  est  très  agglomérée  et  où  se  pose  la  question  du 
logement,  veuillent  user  de  cette  autorisation. 

Quelles  questions  devraient-elles  poser  pour  que  Ton  puisse, 
après  l'opération,  se  faire  une  idée  de  l'état  comparatif  des 
différentes  localités  au  point  de  vue  du  logement  ouvrier  ?  Ou  du 
moins,  quelles  sont  les  questions  qui  devraient  être  posées  partout, 
étant  donné  que  la  réponse  à  ces  questions  est  indispensable  pour 
la  connaissance  plus  ou  moins  sérieuse  du  problème  de  l'habitation 
ouvrière  ? 

C'est  à  la  question  ainsi  posée  que  j'ai  essayé  de  répondre 
dans  le  cadre  statistique  ci-joint.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'indi- 
quer aux  statisciens  de  différents  pays,  notamment  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche  et  de  la  Suisse,  qui  ont  fait  d'admirables  statistiques 
sur  les  logements,  dans  quel  sens  ils  pourraient  modifier  leurs 
cadres  pour  les  uniformiser.  Je  me  suis,  au  contraire,  inspiré  dq 
leurs  travaux  pour  élaborer  mon  projet  de  cadre  statistique,  dans 
lequel  ils  retrouveraient  facilement  les  principales  données  qu'ils 
ont  si  bien  mises  en  lumière. 

L'unité  statistique  qui  seii;  de  base  à  la  statistique  des  loge- 
ments et  qui  doit  être  dénombrée,  c'est  le  logement  ou  plutôt  le 
logement  déterminé,  défini,  délimité,  par  l'unité  sociale  à  laquelle 
il  sert  d'abri,  je  veux  dire  le  ménage.  Il  y  a,  à  mon  avis,  autant  de 
logements  dans  une  maison  ou  dans  un  appartement  que  cette 
maison  ou  cet  appartement  abrite  de  ménages  distincts. 

C'est  le  ménage,  caractérisé  par  la  vie  en  commun  sous  un 
mémo  toit,  qui  imprime  l'unité  à  plusieurs  pièces  séparées  d'une 
maison  et  qui  sans  cela,  n'auraient  peut-être  pas  de  lien  entre  elles. 

C'est  pourquoi  la  statistique  des  logi'moiits  est  généralement 
combinée  avec  une  statistique  des  ménages.  Encore  que  la  délinition 
du  «  ménage  »  ne  soit  pas  exactement  la  même  en  tous  pays  et 
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qu'il  y  ait  des  difficultés  d'applicatiou  de  toute  définition  de  ce 
terme,  il  me  semble  que,  seul,  il  peut  concrétiser  le  sens  du  mot 
«  logement  >  qui  devient  ainsi  un  bâtiment,  ou  une  partie  de 
bâtiment  servant  à  un  ménage. 

Dans  ma  pensée  donc,  un  ménage  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  prend  en  sous-location  une  chambre  ou  plusieurs  dans 
une  maison  ou  appartement  (en  garni,  par  exemple),  sans  vivre 
en  commun  avec  le  ménage  dont  il  est  locataire,  occupe  un 
logement  distinct. 

Le  logement  ainsi  défini,  il  faut  d*abord  le  situer  dans  son 
assise  matérielle,  son  enveloppe  extérieure  qui  est  le  bâtiment  ;  il 
faut  ensuite  chercher  â  déterminer  son  importance,  son  étendue  ; 
il  faut  enfin  dénombrer  les  occupants,  chercher  à  pénétrer  autant 
que  possible  dans  la  nature  des  rapports  qui  les  réunissent  dans  un 
même  logement  et  déterminer  leur  condition  sociale.  Dans  chacune 
de  ces  parties  de  Tobservation  du  logement,  il  faut  s'inspirer  du 
triple  point  de  vue  hygiénique,  économique  et  social,  mais  il  serait 
peu  pratique  de  diviser  les  observations  en  trois  cadres  correspon- 
dant à  ces  trois  points  de  vue. 

Ci-dessous  se  trouvent  les  cadres  statistiques  que  je  propose 
pour  grouper  les  observations  principales  résultant  des  questions 
qu'il  me  parait  indispensable  de  poser  pour  un  dénombrement  des 
logements.  Je  donne  les  questions  afin  que  Ton  se  rende  compte 
exactement  de  la  manière  dont  sont  obtenues  les  constatations  à 
condenser  dans  les  cadres  et  que  Ton  puisse  juger  aussi  de  reflbrt 
d'attention  et  d'intelligence  qui  serait  demandé  aux  agents  recen- 
seurs et  à  la  population. 

Je  soumets  ces  questions  et  ces  cadres  à  l'examen  des  prati- 
ciens sans  vouloir  le  moins  du  monde  prétendre  avoir  résolu  défi- 
nitivement le  problème  de  la  statistique  des  logements. 
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A.  —  SITUATION  DES  LOGEMENTS 

Questions.  —  1.  Le  logement  esl-il  situé  daus  la  cave,  dans 
le  sous-sol;  au  i-ez-de-cbaussée,  à  Tenli-csol,  au  l*'^  2™%  3"%  4">% 
5"»"  étage  et  plus,  sous  le  toil,  dans  plusieurs  parties  du  bâtiment  ? 
Ou  bien  occupe-t-il  tout  le  bâtiment  ? 

2.  Le  logement  donne-t-il  sur  une  rue  ou  place,  sur  un  jardin, 
sur  une  cour,  sur  une  impasse  ? 

Cadras  statistiques 
L 


Nombre  de  Logements 


Occupant  tout  un  bâtiment 


Une  partie  de  bâtiment  seulement 


IL 


Nombre  de  Logements  situés 


Dans  une  cave 


au 

rez-de- 

cliaussée 


a 

Pentresol 


au 
!•*  étage 


au 
2"^  étage 


au 
3- étage 


4- 
et  plus 


IIL 


Nombre  de  Logements  donnant 


sur  une  rue  ou  place  sur  un  jardin 


sur  une  cour 


sur  une  impasse 
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IV. 
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Population  des  Logements  d'après  la  situation 
Nombre  d'habitants  logés 


Dans  une  cave 


Au  rez-'^-chaussée 


A 
l'Htresol 


Au 
1"  étage 


Au 
2- étage 


Au 
3"  étage 


4- 
et  plus 


V. 


Population  des  Logements  donnant 


Sur  une  rue 
ou  place 


Sur  un  jardin 


Sur  une  cour 


Sur  une  impasse 


B.  -~  IMPORTANCE  DES  LOGEMENTS 

Questions.  —  3.  GorabieQ  le  logement  çompreiid-il  de  pièces 
ayant  une  fenêtre  au  moins  et  une  cheminée  ? 

4.  Combien  le  logement  comprend-il  d'autres  pièces  servant 
à  Vhabitation? 

Cadres  statistiques 

a)  VI. 

Logements  composés  du  nombre  de  pièces  ci-dessous  ayant  une 
fenêtre  au  moins  et  une  cheminée 


0 


1 


2 


4 10  et  plus 
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y 


Logements  composés 


D'IM  pMct  avec  fenêtre  et  cheminée  et 
comprenant  en  outre  d'autres  pièces 
servant  à  l'habitation  an  nombre  de  : 

Dl  dtll  plkw  avec  fenêtre  etcheminée  et 
comprenant  en  outre  d'autres  pièces 
servant  à  l'habitation  au  nombre  de  : 

1 

2 

3 

4 

5 

6  et  plut 

1 

2 

3 

4 

5 

6ttp|it 

(De  môme  pour  les  logements  composés  de  3  pièces,  de  4  et  plus). 
C.    —    OCCUPANTS 

Question.  —  Bulletin  de  Ménage. 


1 

Degré  de  parenté 

•.▼ec  le 
chef  dn  ménage 

ou  poeition 
dans  le  ménage 

Sexe 

^     1 

1 

|il 

Nombre  do  personnes  élrangèree  au 
ménage    et    Tenant   occuper   une 
chnmbre  ou  nn  lit. 

Le  Jour 

La  nuit 

. 

Catfr«s  statistiques 
VIL 


Nombre  de  personnes  logées  dans  les  Logements  de  : 


1  pièce 


2  pièces 


3  pièces 


4  pièces 


5  pièces       6  et  plus 
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:i) 


VIII 


Logements 

composés 

de 

Logements  de  6  pièces  et  moins  occupés  par  : 

1  person. 

2  person. 

3  person. 

4  person. 

5  person. 

...12- plus 

1  pièce 

2  pièces 

3  » 

4  > 

5  > 

6  > 

IX. 


Nombre  de  personnes 

Nombre  de  Logements  de 

comprenant 

le  ménage 

1  pièce       2  pièces      3  pièces 

4  pièces 

5  pièces 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9  ot  plus 
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X. 


Nombre  de 
personnes  composant 

Méiages  ne  compreiant  que  des  nenbres  di  la  famille 
et  eccapait  des  logeneits  de  ; 

le  ménage 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  p.  et  plus 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9  et  plus 

XI. 


Nombre  de 

Méiafes  eeaposés  de  neiibres  de  la  famille  et  d'ait«es  perieiMt 
et  occapait  des  logeieits  de  : 

personnes  composant 

le  ménage 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  p.  et  plus 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9  et  plus 
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Nombre  de 

MétagM  aix^Nls  vltmit  s'adJtlHri  du  t«KNrt  it  ecciMit 

dM  ItCNNltS  di 

le  ménage 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  pièces 
et  plus 

1  logeur 

2  logeurs 
1  avec< 

)3     id. 

[  4  et  plus. 

1  logeur 

2  logeurs 
2  avec / 

3  id. 

• 

4  et  plus. 

id.  pour 3, 4, 5 etc. 

XIII. 


Nombre  de 

LuNNitt  MCipét  Mr  dM  BéiUM  OOfRIEiS  it  CMipotét  de 

personnes  composant 
le  ménage 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  pièces 
et  plus 

1 

• 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9  et  plus 

Digitized  by 


Google 


42  RAPPORT   DE   M.   JACQUART 


* 
*      * 


On  trouvera  sans  doute  que,  dans  les  questions  et  les  cadres 
ci-dessus,  un  certain  nombre  de  i^nseignements  brillent  par  leur 
absence 

D'aucuns  estimeront  que  sans  des  indications  précises,  notam- 
ment sur  la  superficie,  le  cubage  d'air,  le  rapport  entre  la  suface 
bâtie  et  la  surface  non  bâtie  des  logements  etc.,  il  est  bien  difficile 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  leur  degré  de  salubrité. 

On  signalera  peut-être  aussi  qu'un  renseignement  très  inté- 
ressant qui  n'est  pas  prévu  dans  le  projet  ci-dessus,  est  indispen- 
sable pour  éclairer  le  côté  économique  et  social  du  problème  de 
l'habitation  ouvrière  :  le  prix  du  loyer. 

Je  suis  disposé  à  me  rallier  à  ces  observations  dans  la  mesure 
où  le  Congrès,  abandonnant  le  terrain  de  la  statistique  proprement 
dite,  jugerait  nécessaire  d'élaborer  plutôt  un  cadre  uniforme 
d*enquêie.  Celui-ci  peut  et  doit  être  plus  développé,  plus  détaillé  ; 
mais  les  résultats  des  enquêtes  approfondies,  et  par  là  même 
nécessairement  limitées  à  un  petit  nombre  de  logements,  ne  nous 
donneront  jamais  une  statistique  des  logements. 

S'il  s'agit  de  celle-ci,  si  l'on  veut  faire  un  dénombroment  de 
toutes  les  maisons  et  de  tous  les  1  ogements  d'une  commune,  d'une 
grande  ville  surtout,  on  ne  peut  songer  à  faii^  prendre  les  dimen- 
sions des  pièces  composant  les  logements.  lien  est  de  même  pour 
une  foule  d'autres  renseignements  sur  lesquels  les  enquêtes  peuvent 
porter  et  qui  varieront  nécessairement  d'après  le  mode  d'habita- 
tion, le  genre  de  construction,  la  classe  sociale  que  l'on  étudie  etc. 

Aussi  les  enquêtes  ne  seront-elles  que  rarement  comparables  ; 
même  faites  d'après  un  cadre  uniforme,  elles  porteront  la  marque 
de  l'enquêteur  et  des  diversités  locales  en  fait  d'habitation. 

Si  l'on  veut  comparer  la  situation  de  la  classe  ouvrière  au  point 
de  vue  du  logement  de  pays  â  pays,  de  ville  à  ville,  il  faut  recourir 
à  la  statistique  et  embrasser,  dans  une  investigation  complète  mais 
nécessairement  restreinte  à  quelques  points  saillants  et  d^une 
notation  facile,  tous  les  logements  ou  du  moins  tous  les  logements 
occupés  par  des  ouvriers.  Et  à  ce  point  de  vue-là,  les  cadres  pro- 
posés plus  hauts  paraîtront  peut-être,  comme  minimum,  trop 
étendus. 

En  voici  une  brève  justification  : 

On  est  généralement  d'accord  pour  faire  coïncider  les  statis- 
tiques des  logements  avec  la  statistique  des  bâtiments  servant  à 
l'habitation  et  avec  Je  recensement  de  la  population  dont  le  ménage 
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est  la  base.  Le  logement  se  trouve  ainsi  situé  dans  son  enveloppe 
extérieure  et  défini  par  Tunité  sociale  vivante  à  laquelle  il  sert  de 
cadre.  J'ai  dit  plus  haut  pourquoi  je  considérais  comme  nécssaire 
de  prendre,  comme  base  de  la  statistique,  le  logement  occupé  par 
un  ménage.  Je  n'y  reviendrai  plus. 

Co  qui  donne  lieu  à  plus  de  difficultés,  c'est  la  détermination 
de  rimportance  des  logements;  celle-ci  doit  nous  éclairer  sur  les 
conditions  de  confort  et  d'hygiène  dans  lesquelles  vivent  les  habi- 
tants. Elle  est  donc  essentielle,  mais  comment  l'exprimer? 

Ne'  pouvant  songer  à  indiquer  les  dimensions  des  logements, 
la  statistique  s'est  arrêtée  au  critère  du  nombre  de  pièces  dont  se 
compose  le  logement.  Cette  indication  figure  dans  les  statistiques 
allemande,  anglaise,  autrichienne  et  suisse. 

Il  est  d'usage  courant,  pour  donner  une  idée  de  l'importance 
d'une  habitation  ou  d'un  appartement,  d'indiquer  le  nombre  de 
pièces  qu'elle  comprend. 

Le  moyen  employé  par  la  statistique  paraît  donc  simple  et 
logique.  Mais  la  diflficulté  est  de  s'entendre  sur  ce  qu'on  entend 
par  pièce,  place,  chambre  ou  partie  de  logement.  Faut-il  consi- 
dérer comme  pièce  toute  partie  quelconque  du  logement,  toute 
place  séparée  par  un  mur  ou  cloison,  et  compter  comipe  pièce 
distincte  et  au  même  titre,  les  caves,  les  cuisines,  les  chambres 
à  coucher,  les  antichambres,  les  salles  de  bain,  les  refuges,  etc. 
On  a  vite  compris  qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi  et  on  a  introduit 
des  distinctions  qui  permettent  plus  ou  moins  de  tenir  compte  de 
l'importance  de  chaque  genre  de  pièce.  C'est  ainsi  que  les  statis- 
tiques allemandes  et  autrichiennes  indiquent  souvent,  pour  chaque 
logement,  le  relevé  séparé  des  cuisines,  chambres  à  coucher, 
cuisines-chambres  à  coucher,  cabinets  et  antichambres  (statistique 
autrichienne).  En  général,  dans  ces  statistiques,  on  tient  beaucoup 
à  distinguer  des  autres  pièces  les  cuisines  et  les  chambres  chauf- 
fables  (heizbare  Zimmer). 

On  s'est  dit  que  la  cuisine  a  une  importance  particulière  dans 
l'c^'conomie  familiale  ;  que  la  question  de  savoir  si  un  logement  est 
pourvu  ou  non  d'uue  cuisine  est  très  intéi^essante  au  point  de  vue 
de  rhygiéne. 

Malheureusement  le  terme  <  cuisine  >  est  susceptible  d'inter- 
prétations diverses.  On  peut  se  demander  si  une  pièce  qui  sert  à 
la  cuisson  des  aliments  et  à  autre  chose,  par  exemple  au  coucher, 
doit  être  considérée  comme  une  cuisine.  En  général  dans  les  ménages 
ouvriers,  la  cuisine  est  la  pièce  la  plus  importante  de  toute  la 
maison,  elle  est  le  centre  de  réunion  de  la  famille,  c'est  le  véritable 
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foyer.  Très  rares  sont  les  ménages  qui  n'oiil  pas  une  cuisine,  et  un 
certain  nombre  n'ont  rien  d'autre.  Ils  font  leur  cuisine,  ils 
mangent,  ils  dorment  dans  la  même  pièce.  Est-ce  encore  une 
cuisine  ?  Si  non,  il  faut  considérer  comme  cuisine  la  pièce  qui 
sert  uniquement  à  la  cuisson  des  aliments,  et  peut-être  aux  repas. 
Mais  alors,  presqu'aucun  ménage  ouvrier  n'aurait  de  cuisine. 

Le  terme  c  cuisine  »  me  paraît  donc  trop  peu  précis  pour  être 
admis  dans  un  cadre  statistique  et  dépourvu  —  au  point  de  vue 
du  logement  ouvrier  —  de  l'importance  qu'on  lui  attribue.. 

J'en  dirai  autant  de  l'autre  expression  «  pièce  chauffable  ». 
Accueilli  avec  faveur  par  les  uns,  critiqué  par  les  autres,  ce  terme 
a  obtenu  droit  de  cité  dans  la  statistiquedes  logements  en  Allemagne. 
Il  répond  à  cette  idée  très  juste  qu'une  chambre  où  l'on  peut  faire 
dû  feu,  qui  est  donc  munie  d'une  cheminée,  a  une  valeur  beaucoup 
plus  grande,  d'abord  au  point  de  vue  hygiénique  et  ensuite  d'une 
manière  absolue,  qu'une  pièce  qui  ne  réalise  pas  cette  condition. 
Gela  est  vrai,  mais  l'expression  prête  à  équivoque.  Une  chambre 
peut  être  chauflée  sans  cheminée,  par  un  réchaud  à  gaz  ou  à  pétrole, 
par  exemple.  On  peut  entendre,  par  pièce  chauffable,  une  chambre 
où  il  y  a  une  installation  pour  faire  du  feu,  non  seulement  une 
cheminée,  mais  un  poêle. 

Le  terme  <  pièce  chauffable  »  exprime  d'une  façon  abstraite 
le  fait  qu'il  y  a  dans  la  pièce  une  cheminée  qui  sert  à  l'aérage  et 
qui  augmente  considérablement  la  valeur  de  la  pièce  au  point  de 
vue  hygiénique. 

11  paraît  plus  simple  de  le  constater  directement  et  de  pi'endre 
le  signe  extérieur,  matériel,  comme  critire  de  l'importance  de  la 
pièce. 

J'en  ajoute  un  autre,  qui  saute  aux  yeux  et  qui  peut  nous  édi- 
fier, dans  une  certaine  mesure,  sur  l'éclairage  de  la  pièce:  c'est 
l'existence  d'une  fenêtre  au  moins. 

Dans  ma  pensée,  une  pièce  présentant  ces  deux  caractères  faci- 
lement vérifiablcs  :  une  cheminée  et  une  fenêtre  au  moins,  est  une 
pièce  d'une  certaine  importance,  qui  peut  servir  à  l'habitation  et 
qui,  en  fait,  recevra  généralement  cette  destination,  à  l'exclusion 
de  toutes  les  pièces  accessoires,  tels  que  cabinets,  refuges,  salles 
de  bains,  alcôves,  etc.,  etc. 

La  réponse  à  cette  question  nous  donnerait,  me  semble- t-il, 
une  idée  aussi  exacte  que  la  statistique  peut  nous  la  donner,  de  la 
grandeur  du  logement  par  le  nombre  de  pièces  habitables  qu'il 
contient.  Si  des  pièces  servent  également  à  l'habitation  sans  être 
munies  d'appareils  d'éclairante  et  daérage,  la  statistique  nous  le 
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dira  également,  mais  ces  pièces  ne  seront  pas  comptées  au  même 
titre  que  les  auli*es  pour  déterminer  Timporlance  du  logement. 

Les  autres  rubriques  qui  figurent  dans  les  cadres  statistiques 
ci-dessus  ne  constituent  pas  des  innovations  et  sont  généralement 
employées  avec  plus  ou  moins  de  détails  dans  les  statistiques  des 
logements. 

La  concentration  des  résultats,  notamment  la  combinaison  du 
nombre  de  pièces  avec  le  nombre  d'habitants  groupés  en  ménage, 
se  fait  sous  des  formes  diverses  dans  Texposé  desquelles  je  juge 
inutile  d'entrer,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  cadre  minimum. 
La  statistique  de  la  ville  de  Berlin,  par  exemple,  qui  est  une  des 
plus  développées  et  des  mieux  faites,  dislingue  les  ménages  sui- 
vant qu'ils  sont  composés  uniquement  de  membres  de  la  famille, 
ou  de  membres  de  la  famille  et  de  domestiques  ou  de  pensionnaires 
et  de  logeurs,  etc. 

A  propos  de  ceux-ci,  étant  donné  l'intérêt  que  leur  présence 
éveille,  je  proposerais  d'ajouter  une  question  spéciale  au  bulletin 
de  ménage  qui  sert  au  recensement  en  Belgique,  parce  qu'en 
Belgique  les  logeurs  ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie 
du  ménage  où  ils  ont  leur  gîte. 

Ils  ne  seraient  donc  pas  rattachés  à  ce  ménage  si  on  n'en 
faisait  une  mention  spéciale,  et  au  point  de  vue  de  la  statistique  des 
logements,  ce  serait  certainement  une  lacune. 

Je  crois  pouvoir  laisser  aux  autres  rapporteurs  et  notam- 
ment à  M.  Mahaimpmr  la  Belgique,  le  soin  de  présenter  un 
résumé  des  statistiques  des  logements  qui  ont  été  publiées.  En 
Belgique  du  reste,  la  tâche  sera  facile.  En  dehors  des  enquêtes 
publiées  par  les  comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et 
dont  les  résultats  sont  résumés  souvent  sous  forme  de  tableaux 
statistisques,  nous  ne  possédons  que  la  statistique  des  maisons  et 
des  ménages  publiés  avec  le  recensement  de  la  population.  Ce 
n'est  que  lorsque  nos  grandes  villes  auront  organisé  des  bureaux 
communaux  de  statistique  que  la  statistique  des  logements  pourra 
naître  et  se  développei*  sérieusement  dans  notre  pays. 

C.  Jacquart. 
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La   statistique  des  iogamants  au  point  da  vue    hygiénique,  écono- 
mique et  sociai.  Exposé  critique  des  méthodes  et  daa  réaultata. 


Rapport  présenté  par  M,  E,  Mahaim,  professeur  à  VUnwersité 

de  Liège, 


Les  enquêtes  statistiques  récentes  eo  Bels^ique. 

I. 

La  loi  du  9  août  1889,  en  chargeant  les  Comités  de  patronage 
d'habitations  ouvrières  «d'étudier  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité 
des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  et  Thygiène  des 
localités  où  elles  sont  tout  spécialement  établies  »  a  provoqué 
dans  toute  la  Belgique  un  grand  nombre  d'observations  et  d'en- 
quêtes sur  le  logement  de  l'ouvrier. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  nouveauté  dans  notre  pays,  et  il 
n'en  a  jamais  manqué.  Depuis  les  tableaux  terrifiants  que 
Ducpétiaux,  en  1843,  Heyman  et  Mareska,  en  1845,  avaient  tracés 
de  certains  taudis,  les  enquêtes  s'étaient  répétées  à  intervalles  plus 
ou  moins  espacés,  notamment  quand  une  épidémie  avait  fait  des 
ravages  dans  les  quartiers  surpeuplés  des  grandes  villes. 

Mais  ces  descriptions  et  ces  enquêtes  étaient  toujours  partielles 
et  occasionnelles.  Depuis  la  loi  de  1889,  au  contraire,  on  peut  dire 
que  c'est  devenu  l'objet  dé  préoccupations  générales  et  continuelles. 

Un  certain  nombre  de  Comités  de  patronage  ont  porté  en  tête 
de  l'ordre  de  leurs  travaux  une  enquête  sur  les  Ic^ments. 
Quelques-uns  l'ont  rendue  permanente.  Il  est  hors  de  doute 
qu'avant  peu  tous  les  Comités  sans  exception,  comprenant  leur 
devoir  de  vigie  sociale,  organiseront  sur  toute  l'étendue  du  pays 
un  système  d'informations  de  nature  à  faire  impression  sur  l'opi- 
nion publique. 
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Jusqu'à  présent,  beaucoup  de  Comités  se  bornent  à  faire  des 
enquêtes  sommaires  sur  des  cas  isolés  :  soit  des  quartiers,  soit  des 
maisons  insalubres.  Ce  procédé  a  du  bon  :  il  permet  d^attirer 
Tattention  des  autorités  administratives  sur  les  points  qui 
réclament  des  mesures  urgentes.  Mais  il  a  ce  défaut  de  ne  mettre 
en  lumière  que  des  situations  regrettables.  Ou  en  arrive  facilement 
à  dire  que  le  Comité  exagère,  qu*il  ne  voit  que  le  mal  et  ne  tient 
pas  compte  des  situations  normales  ou  favorables.  Quand  les  rap- 
ports de  ce  genre  se  multiplient,  les  plaintes  du  Comité  finissent 
par  lasser  et  n'avoir  plus  d'effet. 

Mais  il  y  a  des  Comités  qui  font  plus  et  qui  font  mieux  :  ils 
cherchent  à  établir  le  bilan  sanitaire  complet  de  l'habitation 
ouvrière.  Ils  doivent  se  borner,  il  est  vrai,  à  cette  dernière  et  ne 
peuvent  étendre  leurs  investigations  à  l'habitation  en  général. 
Mais,  même  dans  ces  limites,  l'enquête  gagne  une  valeur  considé- 
rable, parce  qu'elle  dogage  les  conditions  moyennes.  Les  cas  anor- 
maux sont  mis  à  leur  place  et  l'étendue  des  maux  peut  être 
mesurée. 

Parmi  les  Comités  qui  procèdent  ainsi  à  une  investigation 
systématique,  il  faut  citer  ceux  do  Bruxelles,  de  Gand,  de  Verviers, 
de  Liège  (Arrondissement)  et  de  Liège  (Ville). 

Le  Comité  de  Bruxelles  a  publié,  dès  1891,  les  résultats  d'une 
enquête  faite  par  les  soins  de  la  police  communale  sur  un  question- 
naire du  Comité  (*).  Celui-ci  était  très  réduit  ;  il  ne  comportait 
qu'un  petit  nombre  de  questions.  Le  rapport  produisit  une  pro- 
fonde impression,  par  suite  des  situations  épouvantables,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  promiscuité,  qu'il  révélait. 

L'enquête  a  été  reprise,  mais  celte  fois  avec  un  questionnaire 
plus  étendu,  eu  1903  et  elle  dure  encore.  Ce  sont  des  membres  du 
Comité,  sous  la  direction  éclairée  et  sagace  de  M.  l'archiviste 
Hellemans,  qui  y  procèdent.  La  ville  a  été  divisée  en  huit 
sections.  Nous  possédons  les  résultats  du  travail  pour  la  6°**  sec- 
tion, celle  des  environs  de  la  rue  Haute,  où  394  maisons  compre- 
nant 3457  pei'sonnes,  faisant  partie  de  904  ménages,  ont  été 
explorées  (*). 


(1)  Voir  Comité  de  patronage  des  Habitations  ouvrières  de  Bruxelles, 
Enquête  sur  la  situation  hygiénique  des  habitations  ouvrières.  (Brochure  in-4' 
publiée  par  MM.  Lagasse  et  De  Qit.ker). 

(2)  y. Comité  de  patronage  de  la  ville  de  Bruxelles.  Enquête  sur  les  Habita- 
tions ouvrières  en  i903,  1904,  1905,  t.  /,  6'*  section.  Rapporï  présenté  par. 
G.  Hellemans,  avec  une  introduction  par  le  Comité.  BruxeUes,  Wormhout,  1905, 
in-8%  XII  -  75  pp. 
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L'euiuôte  a  porté,  et  avec  toute  la  précision  désirable:  sur  la 
largeur  des  rues,  Torieutation  et  les  relations  de  rhahitation  avec 
les  coastructions  opposées,  les  cours,  les  dimensions  des  maisons, 
rétat  des  constructions,  leur  subdivision,  la  hauteur  des  étages, 
les  latrines,  les  causes  d'insalubrité  environnant  les  maisons,  les 
égoûts  et  rigoles,  Tapprovisionneraent  d'eau  potable,  le  pavement 
des  rues  et  allées,  les  couvertures  des  immeubles,  l'enlèvement 
des  rebuts  solides,  les  buanderies  et  séchoirs,  la  population,  l'état 
et  la  nature  des  escaliers,  rêclairage,  la  ventilation  et  le  chauffage, 
la  profession  des  habitants,  la  durée  d'occupation  des  logements, 
le  nombre  de  personnes  composant  les  ménages,  les  logeurs,  le 
nombre  de  chambres  occupées  par  chaque  ménage,  le  nombre 
d'habitants  de  chaque  chambre  à  coucher,  la  surface  de  chaque 
chambre  et  le  cube  d'air  disponible  par  personne,  l'aire  et  l'état 
hygiénique  des  chambres,  Tàge  des  habitants,  la  mutuatitè  et 
l'épargne,  le  loyer  mensuel  pour  une  chambre,  le  salaire  journa- 
lier moyen,  le  rapport  entre  le  loyer  mensuel  et  le  salaire,  les 
ménages  secourus,  la  promiscuité,  les  débits  de  boissons. 

Le  rapport  donne  à  part  les  tableaux  de  l'une  des  moins  mau- 
vaises et  de  l'une  des  plus  mauvaises  impasse  de  la  section. 

.On  le  voit,  c'est  une  description  numérique  extrêmement 
étendue  d'un  quartier  urbain  occupé  par  une  classe  des  plus 
pauvre  :  il  y  a  254  ménages  secourus  par  la  bienfaisance  publique 
(sur  904).  Le  salaire  moyen  par  ménage  s'établit  à  fr.  2.67,  et  il  y 
a  160  ménages  pour  lesquels  le  loyer  mensuel  représente  16  jour- 
nées de  salaire!  L'état  hygiénique  n'est  guère  salisfaisiuit.  Le 
Comité  constate  que  depuis  1890  il  n'y  a  pas  de  recul,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  de  progrès  non  plus. 

Ce  n'est  pas  lo  lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  enquête. 
Je  dois  me  contenter  de  la  signaler  comme  répondant  parfaite- 
ment au  but  et  ^u  caractère  d'une  investigation  scientifique.  Il  me 
sera  aussi  permis  de  remarquer  que  le  questionnaire  employé  a 
été  emprunté  en  grande  partie  à  celui  du  Comité  de  Liège  (ville). 

L'enquête  du  Comité  de  Verviers,  toute  récente  également, 
est  toute  aussi  précieuse  (*).  Elle  est  également  permanente.  Près 
de  800  maisons  ont  été  visitées  et  nous  possédons  les  résultats  du 
dépouillement  pour  612  habitations.  Le  questionnaire  comporte 


(l)  Comité  de  patronage  des  Hahitatiom  ouvrières  de  V arrondissement  de 
Verviers,  —  Etiquete  sur  la  situation  hygiénique  des  Habitations  ouvrières. 
Ville  de  Verviers,  t.  L  Rapport  présenté  par  MM.  Fonsny  et  Géron.  Verviers, 
1905,  Degey,  1  vol.  8*  131  p. 
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quaranlc-et-une  questions  se  rapportant  :  aux  conditions  hygié- 
niques de  la  localité,  aux  relations  de  l'habitation  avec  les  cons- 
ti^uctions  voisines,  la  population,  l'utilisation  des  locaux,  la  salu- 
brité et  l'entretien  de  Thabitation,  l'éclairage,  la  ventilation, 
l'approvisionnement  d'eau  potable  et  l'écoulement  des  eaux  ména- 
gères et  pluviales,  Téloiguement  des  matières  excrémentielles, 
les  rebuts  solides  et  les  annexes. 

Comme  nous  l'avions  déjà  fait  pour  Liège  et  les  communes 
limitrophes,  les  cahiers  d'enquête  sont  conservés  et  constituent  le 
cadastre  sanitaire  des  habitations  ouvrières  (*). 

Ce  qui  fait  l'intérêt  particulier  d'une  enquête  semblable  à 
Verviers,  c'est  que  cette  ville  est  une  de  celles  où  le  nombre 
d'habitants  et  le  nombre  de  ménages  par  maison,  sont  le  plus 
élevés. 

Il  y  a  à  Verviers  —  la  ville  prise  dans  son  ensemble  —  en 
moyenne,  neuf  habitants  et  près  de  trois  ménages  par  maison, 
chiflfres  qui  dépassent  ceux  de  toutes  les  villes  belges,  y  compris 
Bruxelles.  Aussi,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'enquête  du 
Comité  n'ait  trouvé  que  13  "^U  des  maisons  occupées  par  un  seul 
ménage,  tandis  que  41.60  °/o  sont  occupées  par  3,  i  et  5  ménages. 
La  moyenne  y  est  de  cinq  ménages  par  maison. 

C'est  donc  ici  un  centre  urbain  particulièrement  surpeuplé 
qui  est  étudié  avec  toute  la  précision  ot  tout  le  soin  nécessaire. 

Le  Comité  de  patronage  de  l'aprondissement  de  Liège  a  depuis 
des  années  aussi,  constitué  une  enquête  permanente  sur  les  mêmes 
principes.  Comme  le  ressort  du  Comité  est  très  étendu  et  com- 
prend beaucoup  de  communes  de  caractèros  différents,  il  en  a 
choisi  quelques-unes  qui  servent  do  types,  celle  de  Chênée  (*), 
commune  suburbaine  de  Liège,  Xhendrémael  (^),  commune  agri- 
cole de  la  Hesbaye,  et  enfin  Seraing,  le  grand  village  industriel 
(près  de  40,000  habitants). 

Le  questionnaire  a  dû  nécessairement  subir  quelques  modifi- 
cations, selon  la  commune  à  laquelle  il  devait  s'appliquer. 

Une  brochure  (*),  illustrée  de'photographies,  rend  compte  de 


(1)  On  peut  les  examiner  à  TExposilion  de  Liège  (dans  une  des  maisons  de 
Cointe).  Classe  106,  on  trouve  aussi  des  photographies  illustrant  Tenquéle. 

(2)  Les  résultats  de  Tenquete,  à  Chênée,  ont  été  annexés  au  Rapport 
annuel  du  Comité  pour  Î90Î.  —  Liège,  Bénard,  une  broch. 

(3)  V.  Rapport  annuel  du  Comité  pour  iP05.— Bénard,  une  broch.  S'.Liége. 
—  (4)^y.  Enquête  ^ur  la  situation  des' Habitations  ouvrière  de  la  commune  de 
Seraing  sjM* Rapport  présenté  par  M.  M.  Wn.LE.  —  Liège,  Bénard,^  1905/ iinê 
^h.  8',  à  11  p. 
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INîii  iiiT'li»  à  Seraiii-c  oii  il  a  «Hé  visilt'i  tTiOi  maisons  servant  de  loge- 
inenL  à  1,5)0  iiiùiia^es  composôs  de  7,103  personnes.  Ce  n'est  que 
19 '''„  de  la  population,  et  il  est  à  croire  que  Tenquête  a  porté 
surtout  sur  les  petites  maisons  el  les  ména^^es  les  plus  pauvres. 
Mais  cj's  nombres  sont  cependant  Irop  élevés  i>our  admettre  qu'il 
s'agil  do  situations  exceplionnelles.  Il  faut  lire,  dans  les  tableaux 
et  le  sobre  texle  <[ui  les  accompaj^ne,  combien  ces  situations  sont, 
sous  tant  de^rapports,  épouvantables. 

Le  Comité  de  patrona^^o  de  la  Ville  de  Lié^e  est  un  de  ceux 
({ni  aliaclient  le  plus  grand  intérêt  aux  enquét(?s.  Il  organisait  sa 
première  investigation  dés  sa  constitution,  et  en  faisait  connaître 
les  résultats  en  1<S9()(').  Lequestionnaii'e,  comportant  84  questions, 
était  des  plus  minutieux  et  des  plus  complet;  il  était  du  à 
la  plume  autorisée  de  M.  le  Piofcsseur  Félix  Putzeys.  530  maisons 
à  Liège  et  710  dans  les  dix  communes  suburbaines  lurent  visitées  : 
1,952  ménages  à  Liège  comprenant  7,836  personnes,  et  800  dans 
les  communes,  comprenant  3,771  personnes. 

Cette  première  enquête  a  servi  d'expérience  pour  Tenquête 
permanente  qui  se  poursuit  depuis  lors.  Un.  volume,  récemment 
paru,  donne  les  résultats  du  dépouillement  des  cahiers  de  cette 
enquête  pour  quatre  communes'de  la  rive  droite  :  Angleur,  Griv.^- 
gnèe,  Bressoux  et  Jupille  {^).  Au  total,  2,199  maisons,  corapi'enant 
2,5  )2  ménagtîs  et  10,990  personnes  ont  été  visitées,  et  ont  leurs 
dossiers  sanitaires  dans  les  archives  du  Comité.  La  commune  de 
Herstal  est  presque  achevée:  1,500  maisons  y  ont  été  explorées. 
Jus([u'à  présent,  nous  possédons  donc  la  description  détaillée  de  la 
banlieue  d'une  grande  ville  industrielle.  Après  les  communes 
suburbaines,  le  Comité  reviendra  sous  peu  à  la  ville  de  Liège,  où 
Tenquète  sera  installée  d'une  façon  systématique  et  continue. 

Par  des  révisions  répétées,  aussi  rapides  que  possibles,  et  réta- 
blissement de  relations  fréquentes  avec  le  service  d'hygiène,  nous 
espérons  parvenir  à  réaliser  sur  des  bases  scientifiques  et  pra- 
tiques à  la  fois,  l'observation  de  l'état  sanitaire  des  logements  des 
classes  pauvres. 


(1)  Comité  de.  p 'ironnge  de9>  llnhildliotis  ouvrihrs  des  cantons  judiciaires 
de  JAèfje.  Enquête  sur  la  situation  hyfjit'nique  des  Hahila lions  ou erières.  Raftport 
présenté^  par  M.  K.  Mahaim,  Viv^e,  Miot,  lSî)r>,  1  hio.îh.,  8%  140  p. 

(2)  Couiifè  de  patronatfc  des  IJnhihi!  V>;/.v  onrrirrrs  de  la  riltf  de  Lièije  et  des 
rouunuues  UniHrophes.  Rfij)pofl  pn'srjUr  jiar  )^L  K.  Mahaim.  —  Liégo,  Thiriart, 
1904,  l  vol.,  411  p. 
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Le  Comité  de  l'arrondissement  de  Gand  a  uni  une  enquête 
d'un  caractère  un  peu  différeut  :  il  a  passé  en  revue  les  cités  ou- 
vrières (de  beluiken)  de  la  Ville,  dont  la  plus  grande  partie  avaient 
été  visiU^es  déjà  en  1899,  et  les  a  classées  en  «  bonnes,  amélio- 
rables, mauvaises.  >  Il  les  décrit  successivement  dans  les  sept 
sections  {wijken)  de  la  Ville,  en  donnant  une  répartition  de  leurs- 
habitants.  Des  détails  historiques  et  topographiques,  des  plans  et 
des  photographies  ajoutent  de  Tintérôt  au  compte-rendu  (*)•  Plus 
7,000  maisons  ont  été  visitées  et  appréciées. 

IL 

Quelques  résultats. 

Nous  devons  nous  contenter  ici  de  donner,  à  titre  d'exemples 
et  d'information  générale,  quelques-uns  des  tableaux  les  plus 
intéressants  et  les  mieux  comparables  des  enquêtes  récentes,  en 
renvoyant  aux  volumes  indiqués  plus  haut  ceux  qui  désii*eraient  en 
faire  une  étude  plus  approfondie. 

Tableau  I.  —  Nombre  de  pièces  par  ménage. 


Nombre  de  ménages 

COMMUNES 

S 

03 

^ 

0) 

c 

3 

S 

M 

t 

2 

"S 

^ 

1 

'S, 

Ménages  occupant 

1 

> 

e 
< 

o 

m 

3 

Une  pièce 

56-2 

482 

57 

21 

81 

82 

12 

Deux  pièces 

2G1 

1063 

800 

210 

a59 

18(5 

149 

Trois      » 

53 

7G6 

:m 

123 

221:5 

lai 

87 

Quati*e   » 

24 

505 

262 

ItH) 

219 

71 

232 

Cinq       > 

1 

203 

31 

51 

44 

16 

28 

Six 

3 

114 

4 

18 

15 

10 

6 

Sept       » 



64 

— 

7 

4 

1 

2 

Huit       » 



52 

— 

4 





-i.. 

Neuf      » 

_ 

21 











Dix      >  et  plus 

— 

37 

:^«7 
3.05 

— 

624 
3.24 

1 

946 

2.84 

470 
2.54 

— 

904 

1550 

516 

Moyenne 

1.40 

2.63 

3.27 

(1)  Bescherming  Komiteit  der  Werkmansvooningen  van  het  arrondisse' 
nient  Gent.  De  Beluiken  binnen  de  stnd  Gent,  Verslag  over  het  ondersoek 
gedaan  ten  jare  190 i  door  M.  de  Rycke,  van  Rexterghem  en  De  Bugk. — 
St-Amandsberg  bij  Genl,  Snoeck,  1904, 1  vol.  8'  135  p. 
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TAMLKAr  II.  —  Répartition  des  ménages  et  des  logements 
d'après  le  nombre  de  personnes  et  le  nombre  de  plèoes  oocupées 

A.    SERAING 


•composition 

Nombre  de  mè 

nages  occupant 

X 
;:3 

(lu 

Plusde 

< 

MKNAOE 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  pièces 

5  pièces 

g 

1  personne 

15 

31 

O 

2 

1 

51 

2  personnes 

1!) 

119 

41 

ir> 

— 

— 

194 

3 

12 

174 

(58 

27 

1 

— 

282 

4 

3 

Km 

&3 

39 

4 

— 

274 

5         » 

2 

12:5 

73 

62 

4 



264 

(5         » 

4 

100 

62 

43 

6 

— 

215 

7         » 

2 

49 

38 

24 

7 

— 

120 

8         > 

_ 

•22 

29 

23 

5 

3 

82 

9         > 



13 

9 

12 

— 

1 

35 

10         » 



2 

7 

7 

1 



17 

11 



2 

1 

2 



— 

5 

12 





2 

4 

2 

— 

8 

13 



1 

1 

— 

— 

2 

14 



800 

•.m 

1 

— 

— 

1 

Totaux  .     . 

57 
3.68 

2(52 
16.90 

31 
2.00 

4 

1550 

Pour  cent  . 

51.61 

25.55 

0.26 

100.00 

B.   JUPILLE. 


COMPOSITION 

MÉNAGES  OCCUPANT 

DU 

S 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Totaux 

MKNAGK 

is 

-s. 

'S. 

-â 

'S. 

■a. 

-s. 

'- 

CM 

co 

^ 

u> 

r^ 

1  personne  . 

8 

17 

3 

7 

2 

_ 

_ 

37 

2  personnes. 

3 

28 

17 

22 

3 



1 

74 

3        » 



40 

15 

54 

2 



— 

111 

4        > 



26 

16 

45 

6 

2 

._- 

95 

5        » 

1 

24 

15 

37 

3 

1 

— 

81 

6 



8 

12 

25 

(5 

1 

1 

53 

7  .      » 



3 

7 

17 

2 

1 



30 

8 

— 

1 

2 

10 

1 

1 

— 

15 

9 



1 



10 

2 



._ 

13 

10        » 
U        » 
12        » 

■— 

— 

1 

4 

1 

— 

— 

— 

5 
1 



1 

— 

1 



— 

1 

2 

Totaux  .     . 

1::! 

1   149     1     .^8     1  232     1  28  1     6 

1   îi 

1    517 

Pour  cent  . 

2.32 

1  28.82 

1  17.02 

144.87 

15.42 

14.46 

10.39 

1  100.00 
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TABLEAU  III.   —   Nombre  de  personnes  dans  les  pièoes  où  l'on  dort 


Nombre  de  pièces 

PAK 

CHAMBRK 

1 
"S 

K 

S 

ta 

PO 

t 

'E 

> 

et 
c 
'5 

il 
y: 

S 

Te 

c 

-S! 

c 
te 
0 

'C 
0 

i 

y. 

1 

1  per-soune  . 

107 

1403 

149 

153 

194 

88 

107 

2  personnes. 

3  » 

:{15 

22!) 

1789 
774 

400 
429 

i54 
211 

:{()0 

243 

196 
12!) 

230 
174 

4 

172 

40H 

3:^7 

140 

2:!2 

100 

106 

5        »     ' 

142 

\m 

25:} 

08 

139 

51 

58 

6         » 

82 

67 

177 

47 

80 

3.S 

28 

7         » 

50 

19 

84 

14 

36 

15 

l'i 

8         » 

24 

10 

;i7 

8 

11 

6 

4 

9         » 

9 

9 

18 

2 

7 

4 

10 

2 



3 

•     1 



4 

1 

11         » 





4 

— 

1 

— 

1 

12         » 

— 

— 

1 

— 

— . 

1 

1 

H32 
3.49 

4()32 
2.24 

1952 

901 
2.97 

3.19 

(522 
3.Î5 

72<) 

Moyennes  . 

3.66 

3.00 

TABLEAU  IV.  —    Cubo  d'air  par  personne  dans  les  pièoes  où  l'on  dort 


A.    BRUXELLES 


Nombre  de  mètres  cubes  par  personne 


Nouil)re  de 
pièces 


Nombre    de 
pei-sonnes 


Moins  de  10  m^ 

4.5;} 

1!)82 

De    10  à  14    » 

316 

108() 

»    15  à  19    >    

KW 

440 

»    20  à  24    »    

«H 

221 

»    25  à  29    »    

47 

.84 

»    30  et  plus 

117 

164 

Totaux    

1132 

•     ;i!)57 

B.    VEKVIERS 


Cube  moyen  par  personiie  :  in^  1  i,5(X).  luoyenne  tiiviMlo  2i27 
chambres,  occupées  pai-  TmIT  peisonncs. 
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Cube  d'air  disponible 

Nombre  de  pièces 

Nombre  de  dormeurs 

dans  les 
chambres  où  Ton  dort 

absolu       pour  cent 

•    absolu 

pour  cent 

1  à    2  ni3 

2  à    4    » 

4  à    6    » 

6  à    8    » 

8  à  10    »      

10  à  12    > 

12  à  14    »      

14  à  20    >      

20  à  24    » 

24  à  30    >      

30  à  40    »      

40  à  50    »      

50  à  60    » 

60  et  plus 

2 

58 
231 
312 
315 
249 
190 

:m 

116 

71 

54 

15 

3 

3 

0.10 

2.97 

11.83 

15.98 

16.14 

12.76 

9.74 

17.06 

5.94 

3.64 

2.77 

0.77 

0.15 

0.15 

8 

363 
1282 
1468 
1329 

9o:^ 

555. 

834 

222 

110 

&7 

16 

3 

3 

0.11 

5.07 

17.90 

20.49 

18.55 

12.61 

7.75 

11.64 

3.10 

1.54 

0.94 

0.22 

0.04 

0.04 

Totaux    

1953 

100.00 

7162 

100.00 

Moyenne 10  m^  019 


D.    COMMUNES    LIMITROPHES  DE  LIEGE 


Nombre  de  dormeurs  ayant  un 
cube  d'air  disponible  de 

TOTAUX 

COMMUNES 

a 

i-H 

o 

i-H 

B 

,1 

MOYENNES 

Angleup  .    .    . 
Grivegnée    .     . 
Bressoux .     .     . 
Jupille     .     .    . 

1582 
2561 
1013 
1212 

608 
793 
3?2 
402 

525 
606 
443 
418 

133 
200 
133 
120 

2848 
4160 
1961 
2152 

10  m»  475 

10  m»  380 

11  m»  953 
11  m» 154 

Les  4  communes 

6368 

2175 

1 
1992  1    586 

1 

11121 

10  m»  831 

Pour  cent     .     . 

57.26 

19.56 

17.91 

5.27 

100.00 
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Tableau  V.  —  LOYER. 
A    Bruxelles. 

Loyer  mensuel  pour  une  chambre,  ménagcH  payant 




— 

-mr. 

4fr. 

ofr. 

6fr. 

7fr. 

8fr. 

9fr. 

lOfr. 

IIK 

12fr. 

i:{K 

lilr. 

15lr. 

K)  fr. 

ot 
plus 

1 

2 

20 

29 

;^i 

09 

77 

91 

«5 

m 

27 

35 

4 

19 

Loyer  mensuel  pour  deux  chambres,  ménages  payant: 


19  fr. 

9fr. 

10  fr. 

11  fr. 

12  fi-. 

13  fr. 

14  fr. 

15  fr. 

1(5  fr. 

17  fr. 

18  fr. 

et 
plus 

14 

4 

13 

12 

20 

8 

28 

15 

24 

14 

113 

Loyer  mensuel  pour  trois  chambres,  ménages  payant  : 


_     .  . 

■■ 

25  fr. 

15  rr. 

16  fr. 

17  fr. 

18  fr. 

19  fr. 

20  fi-. 

21  fr. 

22  fc. 

2.3  fr. 

24  fr. 

et 

plus 

4 

1 

» 

» 

» 

» 

)► 

» 

» 

2 

47 

Loyer  mensuel  pour  quatre  chambres  et  plus,  ménages  payant: 


=s=es 

:Ji  fr. 

21  tr. 

22  fr. 

23  fr. 

24  fr. 

'£)  fr. 

26  fr. 

27  fr. 

28  fr. 

29  fr. 

.'»  fr-. 

et 

plus 

•> 

V 

1 

S» 

» 

1> 

» 

» 

» 

•> 

21 
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Prix  moyen  du  loyer  mensuel  : 

Par  maison.     .     . 

>  ménage    .     . 

>  pièce  habitable 

>  personne .     . 
»  mètre  carré. 

>  mètre  cube  . 


fr.  79,46 

>  15,42 

>  5,06 

>  4,76 

>  0,45 

>  0,17 
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99JIU9Â0fq_  ^ 


9n93  jnoa 


xnwjox 


«3 


a: 

H 

ai 
< 

PU 

U 

P 

>^ 
o 


S    3   £ 


•§  1  " 

de  70  à 
moins  de 
80  cent. 

deOOà 
moins  de 
70  cent. 

de  50  à 

moins  de 

OOcen 

de40à 
moins  de 
50  cent 

«   -3    ^ 


•rt  "0  +5 
8  S  1 
«   I  S 


«   -o    j 
2    S    § 

'  I  a 


4i 

a 


I     8 


^  S  Sî  Sî  88  S^. 

<ô  <6  <ô  <6  <ô  <6 
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24.96 
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D.   COMMUNES  LIMITROPHES  DE  LIEGE 
I. 


COMMUNES 


Loyer  mensuel  moyen  d'un  logement  de 


1  pièce 


2  pièces|3  pièces 


4  pièces 


5  pièces 


plus  de     toute 
5  pièces  espèce 


Angleur  . 
Grivejrnée 
Bressoux  . 
Jupille     . 


FR. 

7.71 
6.62 
7.88 
5.i5 


FR. 

12.8;^ 

10.17 

12.85 
9.0:3 


PR. 

14.32 
12.97 
16.80 
11.22 


FR. 

17.84 
15.38 
18.77 
14.15 


PR. 

22.33 
20.13 
24.20 
19.28 


FR. 

28.:« 

24.11 
28.24 
23.91 


FR. 

15.66 
12.31 
14.40 
12.32 


MtiniM»  pMr 

IM  4 


7.19  !  11.15 


13.95 
II. 


15.99 


21.19 


26.59    13.54 


Loyer  mensuel  par  m'  d'un  logement  de 

COMMUNES 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces  4  pièces  5  pièces 

plus  de 
5  pièces 

toute 
espèce 

Angleur  .     . 
Grivegnée     . 
Bressoux .     . 
Jupille     .     . 

54 
43 
43 

29 

41 

34 
38 

29 

C™* 

34 
30 
3:3 
26 

c"" 

34 
28 
30 
26 

35 
31 
20 

28 

35 
28 
46 
30 

c"~ 

37 
31 
35 

29 

■oyiiiis  ptir 

lis    4    CMmiNS 

43 

m 

31 

29 

30 

35 

33 

III. 


Ix>yer  mensuel  moyen  par  m*  d'un  logement  de 

COMMUNES 

1  pièce 

2  pièces 

3  pièces 

4  pièces 

5  pièces 

plus  de 
5  pièces 

toute 
espèce 

Angleur  .     . 
Grivegnée 
Bressoux .     . 
Jupille     .     . 

C"" 

22 
16 
16 
11 

16 
13 
15 
12 

c"- 

13 

12 
13 
11 

C— 

13 
10 
12 
10 

C"" 

13 
11 

8 
11 

13 
10 
18 
12 

14 
12 
13 
11 

iijwiM  pur 

16 

14 

12 

11 

11 

13 

13 
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RAPPORT   UE    M.    MAHAIM 


B.    SERAING 


Loyer  «n 


Nombre  de 
Journées  de  Revenu 

POUR 
UN   MOIS   DE   LOYER 


NOMBRE    DE    MENAGES 


2'-- 

'  s  o 

«■3 


o  2«  «  2«- 

r  e  u  '3  s  « 


■3  S  e 


•»  —  C 
©  2» 


Moins  d'une  journée 
de  1 
1  1/2 


2 

2  1/2 
3 

3  1/2 

4 

4  1/2 

5 

51/2 

6 

61/2 
7 

7  1/2 
8 
81/2 

9 

91/2 

10 

10  1/2 

H 

11  1/2 
12 

12  1/2 
13 

13l'2 
14 

14  1/2 

15 

15  1/2 

16 

161/2 

17 

17  1/2 

18 
Plus  de 


1/2. 


1 
2 
2 

3 
3 

4 
4  1/2 


1/2. 

1/2. 


1/2. 


5 
5 
6 

6  1/2. 

7  . 

7  1/2. 

8  . 

8  1/2. 

9  . 
à  9  1/2. 
à  10  . 
à  10  1/2. 
à  11  . 
à  11  1/2. 
à  12  . 
à  12  1/2. 
à  13  . 
à  13  12. 
à  14  . 
à  14  1/2. 
à  15  . 
à  15  1/2. 
à  16  . 
à  16  1/2. 
à  17  . 
à  17  1/2. 
à  18  . 
à  18  1/2. 
20 journées 

Totaux. 


Pour  cent.     ..    . 


1 
1 
9 
3 
5 
3 
6 
6 
2 

2 
2 

7 
1 


1 

2 
6 
8 

13 
14 
8 
10 
6 
1 
1 
2 
1 
1 
1 


8 
12 
44 
89 
97 
40 
39 
12 
li 
3 
1 


19 

44 

116 

108 

82 

33 

7 

1 

2 

1 


3 
12 

22 
76 
27 
12 
6 
3 


2 

9 

31 

18 

3 


2 

17 

21 

3 


4 

20 

13 

5 

2 


36  I  51  I  76  I  360  I  411  1 107  I  65  I  70  I  44 
2.67  1 4.00  I  5.63  |26.67|30.45|12.37l  4.82 1  5.16  1 3.26 
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fonction  du  rovonu 


AYANT    UN    REVENU    DE 

j 

Totaux 

<s-c 

de  tO 
à  moins 
do  il  fr. 

O  M 

«  d  "^ 

■3  =   © 

<5'd 

■e-0 

de  13 
A  moins 
de  14  f  r. 

de  15 
A  moins 
de  16  f  r. 

de  18 
A  moins 
de  19  f  r. 

Pour  cent 

1 

12 

8 

2 

2 
5 
1 

6 
3 
5 
1 

3 
5 

5 
3 

1 

2 

1 

1 

311 

116(  .<)9 
1661  "^-^ 
280) 
239]  • 
200 

94}  629 

72 

24' 

31] 
•13 
8>    65 

l) 

*\ 

8 

3 

7 

4/   a5 

1 
2 
1 
4 
4 

l'i 
1 

1 

2 

1 

2l    22 

2| 

1 
2 
l 
2 

2'' 

2.30|1 

8.59 ,(  Ad  VI 
12.30    ^*^ 
21.181 
17.70, 
14.82 

6.96    46.59 

8.33  \ 

1.78' 

2.30  V 

0.96/ 

0.60      4.82 

0.52  ( 

0.44' 

0.30  \ 

0.60 

0.22] 

0.52  f 

0.071     ,  ~, 

0.30/    2^ 

0.07 

0.15\ 

0.07 

0.30/ 

0.30, 

0.07 

0.07 

0.07 

0.15 

0.07 

0.15}     1.62 

0.15 

0.07i 

0.15 

0.07 

0.15 

0.15 

'£i\     8  1  15  1    8  1    8  (     3  1     1  1     1  1      13-)0 

100.00 

1.70 

I0.S9 

11.11 

10.59 

10.59 

10.22 

10.07 

10.07 

1     100.00 
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C.    COMMUNES    LIMITROPHES   DE   LIEGE 


COxMMUNKS 


Nombre  de  ménages  qui  payent 
leur  loyer  mensuel  par 


•3-0)  «« 

^  £  S 

O  O 


1"^ 


II! 


11; 
lif 


Angleur  . 
Grivegiiée . 
Bressoux  . 
Jupille  .     . 


251 

146 

110 

25 

15 

547 

679 

82 

64 

16 

10 

851 

323 

47 

54 

11 

4 

439 

310 

70 

53 

13 

9 

455 

3,84 
2,48 
2.92 
2,93 


15,35 

9,90 

11,68 

11,72 


Lm  4  CMMin. 

1563 

345 

281 

65 

38 

2292 

2,95 

Pour  cent  . 

68.19 

15.65 

12.26 

2.84 

1.66 

100.00 

11,80 


III. 

Comparabilité  des  enquêtes.  —  néthode  et  cadre  minimuni. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  tout  d'abord,  deux  espèces  d'enquêtes: 
les  recensements  proprement  dits  s'étendant  à  toutes  les  maisons 
d'un  pays  et  les  enquêtes  spéciales  du  logement,  plus  ou  moins 
restreintes  et  locales. 

I.  —  Recensements  généraux. 

Il  ne  faut  pas  demander  aux  recensements  généraux  de  la 
population  des  indications  trop  nombreuses  sur  le  logement.  Les 
bulletins  à  remplir  sont  déjà  fort  chargés.  Mais  si  Ton  y 
introduisait  un  petit  nombre  de  questions  sur  l'habitation,  ce  serait 
un  précieux  enseignement,  car  «euls,  les  recensements  peuvent 
porter  sur  toics  les  logements. 

Ainsi  que  le  rappelle  M.Berlillon  dans  son  rapport  au  présent 
congrès,  le  X*  Congrès  internalional  d'hygiène  et  de  démographie, 
tenu  h  Paris  en  1900,  a  émis  de^^  vœux  à  ce  sujet  après  une 
discussion  approntbndie  sur  un  rapport  de  M.  A.  Fontaine,  le 
distingué  directeur  du  travail  au  Ministère  du  commerce  de 
France  (*). 


(1)  V.  X*  Congrès  internntionat  d'hygiène  et  de  démographie^  à  Pari$,  eH 
1900.  Compte  rendu  publié  par  le  Secrétariat  général  du  Congrès,  —  Paris, 
Masson,  S.-D.  1  vol.  8'  1070  p.  Le  rapport  est  inséré  p.  941  à  953  ;  "la  discussion, 
p.  954-960. 
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Les  recensements  allemands,  autrichiens,  anglais,  ont  égale- 
ment des  questions  relatives  au  logement.  La  formule  des  congrès 
d'hygiène  reçu  l'épreuve  de  Texpérience  lors  des  recensements  de 
la  ville  de  Paris  en  1891  et  en  1896,  et  de  la  France  en  190f . 

Il  nous  paraît  que  les  résolutions  du  congrès  de  Paris,  sont, 
dans  leur  ensemble,  à  l'abri  de  toute  objection  sérieuse  et  peuvent 
servir  de  règle  à  tous  les  recensements  généraux. 

L'unité  à  prendre  pour  base  doit  être  le  logement  et  non  la 
maison.  On  entend,  en  effet,  par  maison,  des  choses  fort  différentes 
en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique.  L'indivi- 
dualité de  la  maison  est  souvent  fort  difficile  à  établir. 

Au  contraire,  le  logement,  c'est  l'habitat  d'un  ménage,  el  la 
statistique  générale  dans  la  plupart  des  pays  prend  pour  base  de 
ses  recensements  le  7nénage  dont  la  définition  est  presque 
uniforme  :  il  comprend  les  personnes  qui  mènent  une  «  vie  com- 
mune >,  qu'elles  soient  ou  non  membres  d'une  même  famille. 

Il  y  a  cependant  une  précaution  à  prendre  au  point  de  vue  de 
la  statistique  du  logement.  Il  faut  en  exclure  les  «  ménages  >  collec- 
tifs, tels  qu'établissements  d'instruction  publique,  les  casernes, 
hôpitaux,  prisons,  asiles,  communautés  religieuses.  Le  Congrès  de 
Paris  y  a  pensé  et  demandé,  avec  raison,  que  les  logements  de  ces 
établissemenls  fussent  l'objet  de  tableaux  séparés. 

Le  Congrès  de  Paris  n'emploie  pas  le  mot  ménage.  Il  définit 
le  logement  :  <  l'ensemble  des  pièces  (dans  une  maison  deslinée  à 
l'habitation)  des  personnes  vivant  sons  une  même  clé.  >  Mais  il  est 
immédiatement  obligé  d'ajouter  :  «  Les  chambres  de  la  même  mai- 
son affectées  aux  domestiques  de  ces  personnes  font  cependant 
partie  du  logement.  >  Il  me  semble  plus  simple,  surtout  dans  un 
recensement  où  la  définition  du  ménage  est  de  rigueur,  de  se  réfé- 
rer à  cette  notion,  et  de  dire  que  le  logement  comprend  tout  ce  qui 
sert,  en  fait,  à  l'habitation  du  ménage. 

On  doit  ensuite  se  rendre  compte  de  l'étendue  du  logement  ; 
car  cela  ne  nous  apprendrait  pas  grand  chose  de  savoir  seulement 
le  nombre  des  personnes  par  logement.  Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  admettre  comme  impossible  d'en  demander  la  superficie  et  le 
cube.  Cela  ne  peut  se  faire  que  dans  des  enquêtes  exécutées  par 
un  personnel  spécial.  Comme  l'espace  des  dégagements,  corridors, 
escaliers,  etc.,  n'est  guère  intéressant  au  point  de  vue  hygiénique, 
on  est  amené  à  ne  considérer  dans  le  logement  que  le  nombre  de 
pièces  closes. 
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La  (l(»(ir)ili()n  à  laquelle  le  r4()ii,<<rès  de  Paris  s'est  arrêté  com- 
I)()rte  deux  cnraolêres  :  «  Une  pièce  est  un  eompartimeiit  d'une 
niaison  destinée  à  riiabitation,  s*'»[)apê  des  autres  par  des  cloisons 
allant  jusqu'au  plafond  et  pouvant  recevoir  un  lit  pour  un  adulte;  > 
On  ajoute  que  h^s  lieux  d'aisance  ne  sont  pas  comptés  dans  le 
nombre  des  |)ièi*es  de  lo„^ement,  et  <  n'en  font  pas  partie  les  écuries, 
étahles,  remises  à  voitinv^s,  houliques,  ateliers,  caves,  etc.,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  en  même  temps  destinés  à  l'habitation  des  per- 
sonnes. » 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  entièrement  à  la  définition  de  la 
pièce.  La  condition  dc^  po/^ro/r  contenir  à  la  rigueur  un  lit  pour  un 
adulte  ne  nous  paraît  pas  justifiée.  Elle  ne  sera  pas  toujours  facile 
à  appréciei*  par  le  chef  de  ménage  chargé  de  remplir  le  question- 
naire. D'autre  part,  elle  est  de  nature  à  exclure  certaines  pièces, 
des  cuisines,  par  exemple,  trop  exiguës  pour  recevoir  un  grand  lit 
et  qui,  cependant,  doivent  être  comptées  dans  le  logement. 

M.  Fontaine  avait  pris,  au  début,  la  fenêtre  comme  crité- 
rium ;  mais  la  définition  de  la  fenêtre  offre  aussi  de  grandes 
difiicultés.  En  Allemagne,  on  attache  beaucoup  d'importance  au 
point  de  savoir  si  la  pièce  peut  être  chauffée  ou  non.  Le  critérium 
de  la  «  cheminée  >  proposé  par  M.  Jacquart  ne  peut  être  admis 
partout  puisqu'il  y  a  bien  des  pièces  chaufFées  normalement  par  un 
poêle  en  faïence,  ne  possédant  pas  de  cheminées. 

A  notre  avis,  il  faut  s'en  tenir  autant  que  possible  à  un  seul 
caractère  et  nous  croyons  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'incon- 
vénients à  s'en  tenir  à  la  seule  première  condition  :  la  pièce  sera 
«  tout  compartiment  de  maison  destiné  à  l'habitation  séparé  des 
autres  par  une  cloison  allant  jusqu'au  plafond  >.  On  y  comprendra 
ainsi  les  alcôves,  et  c'est  à  juste  titre,  car  il  arrive  très  fréquem- 
ment, là  où  l'on  couche  encore  dans  des  alcôves,  que  l'on  eu  ferme 
Touverture.  N'est-ce  pas  alors  une  pièce  ? 

D'autre  part,  nous  nous  demandons  si  l'on  ne  s'exagère  pas 
un  peu  trop  la  répugnance  du  recensé  à  répondre  à  certaines 
questions.  Du  moment  qu'on  lui  demande  combien  son  logement 
comporte  de  pièces,  croit  on  qu'il  refuserait  d'en  donner  la  desti- 
nation ?  On  lui  indiquerait,  dans  la  question,  trois  catégories 
seulement  :  cuisine,  chambre  à  coucher  et  <  autres  pièces  »,  et  Ton 
demanderait  si  la  cuisine  sert  en  même  lemps  de  chambre  à 
coucher.  On  aurait  ainsi  un  contrôle  sur  les  premières  déclarations 
du  chef  de  ménage,  et  l'on  recueillerait  des  éléments  vraiment 
généraux  p(mr  l'appréciation  du  logement.  Sans  doute,  c'est  une 
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coinplîcciLioadepliis  au  bulletin  de  méuat^e,  mais  olle  nous  parait 
la  conséquence  nécessaire  de  la  précédente.. 

II.  —  Enquêtes  spéciales  et  locales. 

Ici,  il  ne  s'agit  plus  d'un  questionnaire  rempli  par  l'intéressJs 
mais  d'uit  relevù  t'ait  par  un  personnel  spécial  ayant  une  expé- 
rience et  une  instruction  suffisantes. 

On  n  est  plus  limité  pour  le  nombre  de-;  questions  ni  leur 
précision. 

Ces  enquêtes  comporteront  toujours,  selon  les  localités,  les 
époque<,  la  nature  des  logements,  des  questions  particulières,  et 
il  convient  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  afin  de  rendre  facile  la  comparaison,  elles  ievraieut  tou- 
jours porter,  au  moins,  —  en  dehors  des  points  indiqués  par  les 
recensements  : 

1°  sur  la  superficie  et  le  cube  de  chaque  pièce  et  de  chaque 
logement  ; 

2"  la  répartition  des  habitants  dans  les  chambres  à  coucher  et 
le  cube  d'air  disponible  par  personne  ; 

3**  le  loyer  par  pièce,  par  mètre  carré  et  par  métré  cube  ; 

4**  l'éclairage  naturel  des  pièces  ; 

5"  l'approvisionnement  d'eau  potable  ; 

6°  l'éloignement  des  matières  excrémentitielles,  notamment  le 
nombre  de  cabinets  d'aisance,  le  nombre  relatif  d'habitants  par 
cabinet. 

Naturellemenl,  la  formation  d'un  casier  sanilaire  comprend 
un  bien  plus  grand  nombre  de  ]X)ints.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
renvoyer,  à  cet  égard,  au  dossier  adOplé  ])ar  le  Comité  de  pati*o- 
nage  de  la  ville  de  Liège  que  nous  avons  essa^^é  de  rendre  aussi 
complet  que  possible  et  dont  on  pourra  à  loisir  examiner  le  con- 
tenu à  l'Exposition  (classe  106). 

IV.  —  Conclusions. 

Nous  proposons  au  Congrès  d'émettre  les  vœux  suivants  î 
I.   Il  y  a   lieu,  dans  les  recensements  généraux  do  la  popu- 
lation, de  poser  des  questions  relatives  :  au  nombre  d'habitants  de 
chaque  logement,  de  pièces  par  logement,  et  à  la  destination  de 
ces  pièces. 
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II.  Les  eiKiiuHes  locales  développées  donneront  au  moins  : 

1*"  les  penseijj^nements  demandés  aux  recensements  généraux  ; 

2-  la  superficie  et  le  cube  de  chaque  pièce  et  de  chaque 
logement  ; 

3"  la  répartition  des  habitants  dans  les  chambi*es  à  coucher, 
et  le  cube  d'air  disponible  par  personne  ; 

4"  le  loyer  par  pièce,  par  mètre  carré  et  par  raèli»e  cube; 

S'*  les  renseignements  nécessaires  sur  Téclairage  naturel  des 
pièces  ; 

()"  sur  Tapprovisionneraent  d'eau  potable; 

7'^  sur  réloignomentdes  matières  excrèmentitielles,  et  notam- 
ment le  nombre  des  cabinets  d'aisance  et  le  nombre  relatif  d'habi- 
tants par  cabinet. 

E.  Mahaim. 
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V^  QUESTION 

La  statistique  des  logements  au  point  de  vue  liyglénique,  écono- 
mique et  social.  Exposé  critique  des  méthodes  et  des  résultats. 

Rapport  présenté  par  MM,  J.-H.  Faber  et  W.  de  Man. 

Onder  de  impulsie  van  de  invoering  van  de  Woningwet  in 
Nederland  (22  Juni  1902)  en  het  geheel  gereorganizeerde  Staats- 
toezicht  op  de  Volksgezondheid,  nani  de  belan;^'stelling  in  de 
Volkshuisvestiug  in  breeder  kringen  sterk  toe.  Waar  aan  dat 
Staatstoezicht  eene  belangrijke  roi,  zij  het  dan  ook  eene  advisee- 
rende,  was  toegekend  bij  het  tôt  stand  komen  van  de  gemeentelijke 
Bouw-  en  Bewoningsverordeningen,  was  het  natuurlijk,  dat 
gestreefd  werd  naar  nauwkeurige  kennis  van  de  te  rogelen 
materie.  Vooral  de  wettelijke  verplichting,  ook  voorschriften 
vast  te  stellen  voor  reeds  bestaande  woningen  en  nopens  behoor- 
lijke  bewoning,  voorschriften,  die  diep  zouden  knnnen  ingrijpen 
in  bestaande  toestanden,  droeg  veel  bij  tôt  het  vestigen  van  de 
overtuiging,  dat  vooralles,  kennis  van  de  bestaande  toestanden 
noodig  was.  In  verschillendo  gemeenten  waren  reeds  vroeger 
systematische  enquêtes  ingesteld  naar  de  woningtoestanden,  met 
name  maakten  zich  op  dit  gebied  Amsterdam,  Arnhem  en  vooral 
éok  Leiden  bokend.  Een  volledig  onderzoek,  wordt  thans  bijna 
algemeen,  als  het  eorst  noodige  aangemerkt  en  do  nieuw  ingestolde 
Gezondheidscom mission,  hier  en  daar  ook  de  gemeenten,  alsdan 
niet  in  medewerking  met  die  Comraissien,  zetten  zich  met  yver 
aan  het  werk.  In  de  meésle  gemeenten  van  ons  land  is  of  wordt 
op  het  oogenblik  eene  voUedige  enquête  ingesteld  terwiji  de 
verkregen  resultaten  op  overzichlelijke  wijze  in  statistieke 
tabellen  zijn  of  woinion  verzameld. 

Waar  de  Woninginspecleurs  als  adviseurs  in  deze  zaak 
optraden,  werd  door  hen  zooveel  mogelijk  opeenvormigheid  in 
het  onderzoek  aangedrongen,  omdat  hooge  waarde  werd  gohecht 
aan  het  vorkrijgen  van  onderling  vergelijkbaar  materieel.  De 
(centrale  Gezondheidsraad,  hot  hoogste  Collège  in  den  nieuwen 
gezondheidsdienst,    nam  het  initiatief  tôt  het  samenstellen  van 
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iiiodelleii  voor  vragonlijsteii  on  tal)elk'n  ten  dienste  van  het 
MoniiiîJ^ondorzoek  oui  liet  boveii  onisclircveii  dool  (eenvormighoid 
eu  vergelijkhaarheid)  te  bevordereu. 

Een  dert^^elijk  inodcl  gaat  hierl)y,  het  is  ingericht  voor 
woningcn  mot  niet  ineor  dan  3  vertrekken  onidat  het  onderzoek 
zich  alloon  zou  uitstrekken  over  woningen  mot  3  of  minder 
vertrekken,  eene  regeling  waardoor,  practisch  gesproken,  aile 
arbeiderswoningen  in  het  onderzoek  vallen. 

Ter  illustratie  van  de  verkregen  résulta  ten  voegen  wij  hierbij 
eukclc  gedi'ukte  verslageu  onitrent  de  uitkomsten  der  onderzoe- 
kingen  in  verschillende,  plaatsen,  die  eenigszius  als  type  kunneu 
dieueu  voor  gemeenlen  met  verschillende  toestanden  uaargrootte, 
bedrijf  eu  ligging. 

Wij  kozen  daarvoor  uit  : 

1.  Rotterdam,  eene  gemcente  met  ongeveer  300,000  inwoners, 
yeel  scheepvaart  en  transporlbeweging.  Het  onderzoek  wordt 
door  de  Gezoudheidscommissie  geleid  en  de  resultaten  van  enkele 
wijkeu  werdeu  gepubliceerd. 

2.  Devenler,  eeu  stedelijke  gemeonte  met  ongeveer  27,000 
zielen,  eenigo  industrie,  riviervaart  en  markten.  Het  ondei*zoek 
"werd  van  gemeeutewege  ingesteld  eu  is  geheel  voltooid. 

3.  Deurne,  een  Brabantsche  plaltelandsgemeente  van  ongeveer 
6,500  zielen.  Beschrijvend  verslag  van  eeu  partieel  onderzoek. 

4.  Achtkarspeleu,  groote  Friesche  plattelandsgemeente,  onge- 
veer 12,000  zielen  en  zeer  ongunstige  woningtoestanden.  Het 
onderzoek  wordt  door  de  Gezoudheidscommissie  ondernomeu  en 
is  nog  niet  voltooid  voor  de  geheele  gemeenUî,  de  verkregen 
gegevens  woi*den  tabelarisch  verwcrkt. 

5.  Blokzyk,  kleine  gemecuite  aan  de  Zuider  zee,  ongeveer 
1,000  zielen,. geheel  stedelijke  toestanden.  Het  onderzoek  werd 
\oltooid  door  de  gemeente,  de  gegevens  verwerkt  door  de  Grezond- 
heidscommissie. 

6.  Winschoten,  ongeveer  1-0,000  zielen,  een  landstadje  met 
oenige  industrie  en  maikten.  De  gemeenle  heeft  zicn  eerst  in  de 
laatste  jareu  outwikkeld,  zoodra  betrekkelijk  veel  nieuwe  wonin- 
gen voorkomen. 

7.  Loosdrechl,  eene  pialtelands  gemeente  van  ruim  2,770 
zielen  met  eene  totale  oppervlakte  van  3,0313  H.  A.  waarvan  het 
grootste  gedeelte  namelijk  1841  H.  A.  uit  water  b«  staat.  De 
bronuen  van  l)estaan  ziju  :  vcehoudorij,  veenderij,  visscherij  en 
bleekerijen.  Vollodige  beschrijving  van  den  loestand  der  gemeente 
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8.  Toelichtiii^  met  vrageiilijsl  voor  systematisch  woiiiiij^ 
onderzoek  in  de  gemeente  Groningen.  IlooCdstad  van  de  proyincie 
van  dien  naani. 

Kostbare  g^eveus  omirent  de  wc)ningl()e>tanden  in  Ncnlerland 
treft  men  verder  aan  in  vei'schillende  pnblit-aties  van  het  (^enlraal 
Bui-eau  voor  de  Statistick,  wij  noemcn  hier  in  de  etrste  plaats  : 
<  Uitkomslen  der  Woningstatistiek  voor  het  Koninkrijk  der 
Nederlanden,  vei'zameld  ter  geiegenheid  van  de  algenieene  lien- 
jaarlijksche  volkstelling,  gehonden  op  31  December  18^)9  >. 

De  studie  der  daarin  vervatte  cijters  kan  zeer  veel  bijdragen 
lot  onze  kennis  van  de  woningtoestanden  in  Nederland. 

Om  de  uitkomsten  van  enkele  tabcllen  beter  vergelijkbaar  te 
maken  werd  door  den  Inspecteur  van  de  volksgezondheid  J.  Faber 
eene  andere  groepeering  der  cijfers  bewerkt,  toegelicht  en 
verdnidelijkt  door  eenige  grafiî^che  vooi*stellingen.  Ook  deze  beide 
pnblicatiesgaan  hiernevens.  De  hier  verzainelde  cijfers  wezen  zoo 
overtuigend  op  een  overmaat  van  te  kleine  woningen  on  op 
overbevolking,  vooral  in  de  Noordelijke  provincien,  dat  ze  alnu  e 
voor  velen  een  sterke  oi)wekking  waren,  een  mcer  gedetailleerd 
onderzoek  te  beginnen.  Getuigd  mag  worden,  dat  overal  waar  een 
systematisch  onderzoek  werd  ingesteld,  het  groote  belang  ten 
voile  werd  erkend.Niet  alleen,  dat  men  daardoor  een  overzicht 
kreeg  van  de  toestanden,  die  in  de  Verordeningen  zouden  worden 
geregeld,  niaar  de  belangstolling  in  liet  geheele  woningvraagstuk 
nam  toe  en  men  kreeg  een  diepen  indruk  van  don  omvang  der 
raisstanden.  Alom  kwamen  ernstige  gebreken  aan  den  dag,  dat 
die  gebreken  bestonden  was  bekond,  niaar  dat  het  aantal  zeer 
kleine  en  geheel  onvoldoende  woningen  zoo  groot  was,  als  door 
de  enquêtes  werd  uitgemaakt,  was  niet  voorzien.  Dat  de  burg(u*ij 
zoowel  als  autoriteiten  tôt  die  erkenning  kwamen  is  zeker  een 
van  de  belangrijksto  rosultaten  dezei*  onderzoekingen,  omdat 
daardoor  verlevendigd  werd  het  begrip,  dat  krachtig  ingrijpen 
dadelijk  noodzakelijk  is. 

Utrecht.  ZwoUe,  16  Juli  1905. 

W.  DE  Man  J.  h.  Faber. 
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La  statistique  das   iogamants  an  point  de  vue  hygiénique,  écono- 
mique et  sooiai.  Exposé  critique  des  méthodes  et  des  résultata. 

Rapport  présenté  par  M,  le  If  K,  Singer,  Munich, 

ElNLEITUNO. 

Unter  dem  Drucke  der  Erkenntnis  des  Einflusses  der  Wohn- 
un^  auf  die  Wohltahrt  der  Bevolkerung,  insbesondere  in  den 
gegen  Endedes  19  Jahrhuuderts  rapid  anwachseuden  deutschen 
Groszstàdteu  hat  die  deuische  Wohuunjiçsstatislik  in  den  letzten 
Teilen  des  19  Jahrhunderts  violseitige  Pflege  sowohl  durch  die 
Verwaltungsorgane,  wie  durch  Privatpersonen  gefunden.  Einzeine 
bekant  werdende  grasse  Miszstànde  gaben  hàufig  die  Veranlas- 
sung  zu  einer  umfangreicheren  und  nachhaltigeren  Erforschung 
der  Art  und'Weise,  wie  die  andere  Hàlfte  tatsàchlich  wohnte.  Der 
Einblick  in  die  Wohnverhàltnisse  der  Minderbemittelten  ist  ge.gen 
friiher  ja  iiicht  nur  dadurch  schwerergeworden,  dasz  die  Stadte 
sehr  viel  grôsser  geworden  und  die  wachsenden  Entfernungen  die 
sichden  Uberblick  und  die  Erkenntnis  der  Verhàltnisseerschwer- 
ten,  sondern  dasz  auch  die  gegenseitigen  Beziehungen  der  Inwoh- 
ner  derselben  Stadt  gegen  frùher  erheblich  vermindert  ja  vielfach 
ganz  geschwunden  sind.  Die  Bedeutung  der  Wohnungen  fiir  die 
Kreise,  welche  hier  zunàchst  in  Betracht  kommen,  fur  den 
sgroszstadiischen  industriellen  oder  sonst  gewerblichcn  Arbeiter 
die  bescheidon  besoldelen  Bediensteten  zahlreicher  groszen 
Unternehmungen  wie  der  Eisenbahn,  der  Post  und  zahli^eicher 
onstigor  Betriebe,  die  gesamte  umstàndige  Arbeiterschaft, 
das  Kaufniànnische  Personal,  auch  alleinstehende  Frauen  und 
Witwen  ist  abor  gegen  friiher  noch  in  doppelter  Hinsicht 
gewachsen.  Einei^eits  sind  Frau  und  Kinder  wegen  der  Be- 
schrànktheit  dor  Hofe  und  sonstiger  Moglichkeit  sich  auszudeh- 
nen,  wie  sie  eben  durch  die  Raumausniitzung  der  Groszstadt 
bedingt  sind,  viel  mehr  als  friiher  auf  die  Wohnung  selbst 
angewiesen.  Und  zweitens  ist  die  Moglichkeit,  aus  den  engen 
Mauern  der  Stadte  hinaus  ins  Freie  zu  gelangen  infolge  der 
gewachsenen  Ausdehnung  der  Stadte  sehr  erschwert  und  fiir  die 
Kinder  von  unbeinittelten  Farailien  wàhrend  des  grôszten  Teiles 
des  Jahres  fast  ganz  ausgeschlossen.  Wenn  auch  noch  der  einen 
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oderandern  hier  anpfedeuteten  Richtunp^  in  den  jungslen  Jahr- 
zehnten  durch  einzelneii  Masziiahnieu  wie  verraehrte  Anlage  von 
Schnunkglàtzon,  Oewàhruiig  eines  Landaufeiithaltsund  dergl.  hie 
und  da  bessernd  einzuwirkeu  versucht  wurde,  so  wird  hiedurch 
ehen  nurdie  Bedeutung  dor  Art  und  Weise  des  Wohnens  in  der 
breilesten  Schichten  der  Bevolkerung  fiir  die  ofTentliche  Wohlfahrt 
in  belles,  vielen  verstàndliclicres  Licht  gosetzt  und  die  Notwen- 
digkeit,  das  Wohnungswesen  als  eine  oflenlliche  Angelegenheit 
zu  belrachten  und  hiefiir  durch  festsetzung  der  Verhàltnisse 
allgemein  anerkaante  Aus^angspunckte  zu  gewinnen,  ins  klarste 
Licht  gesctzt. 

Fi'iroffentlicheMasznahmen  bietet  aber  die  Wohnungsstatislik 
im  àlteren  Sinn  nur  beschrànkto  Grundiagen.  Ihr  zur  Seit^  musz 
die  personliche  Beobachtung  und  exakte  Fntorsuchung  duroh 
statitisch,  hygienisch  und  technisch  vorgebiMoto  Organe  treten, 
wie  sie  in  Bayern  insbesondere  in  den  allerjiingsten  Jahren  mît 
Erfolge  angebahnt  worden  ist. 

I.  Allgemeines  iiEBER  DIE  Feststellung  drs  Wohnungsmarktes 

EINERSEITS,    DER   WoHNVERH^.LTNISSE   ANDRERSEITS. 

In  dem  in  den  einleit<^n(len  Worten  erorterten  Sinne  kann  es 
aïs  Aufgabe  der  Wohnun^^sstatistik  erachtet  vverden,  einerseits 
ein  seibstàndiges  Bild  des  Wohnungsbeslandes  eines  Ortes  und 
dor  Lage  des  Wohnungsynarf^fes,  andererseits  ein  Bild  von  den 
Beziehnngen  zwischen  Wohnungen  und  Inwohnern  in  hygie- 
nischer,  sozialer  und  wirtschaftiicher  Beziehun«jr,  alsoein  Bild  der 
Wohnrerfiâlfnmf* der  Bcnolkorunir  zn  bieten.  Wîihrend  die  erstere 
Aufgabe,  die  FeststeTlunj?  des  Wohnungsmarktes,  insbesondei'o 
auch  die  Zàhlung  der  leeren  Wolmungen  eine  verhaltmismaszig 
einfache  Sache  ist,  bietet  die  weitere  Aufgabe,  die  Feststellungder 
Wohnverhàltnisse  Wegen  der  Abhàngigkeit  der  hygienischea 
Zustànde,  insbesondere  der  einzelaen  Wohnungen  von  baulichen 
Verbal tnissen,  dor  Wohnungseinteilung,  der  Lage  zu  Hofen  und 
deren  Grosze,  knrz  der  Kinwirkung  der  ganzen  TTmgebung  erheb- 
lich  gpôszer-^  Schwierigkeiten.  Beider  Vergleichung  von  Ort  zu  Ort 
bietet  wohl  auch  die  V(îrgleichung  des  Bestandes  gewisse  Hem- 
nisse,  da  beziichlieh  der  Anwesensgrôszen,  der  Heizbarkeit  der 
Raume,  der  Einrichtung  besonderer  Kiichen,  der  Zugabe  beson- 
derer  Kammer  und  Dachgeschosze  zahlreiche  Verschi(Mlenheiten 
in  den  einzelnen  Teilen*  Deutschlands  bestehen.  Noch  sehr  viel 
schwieriger  aber  wird  dieso  Vergleichung,  wenn  es  sich  um  die 
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Wohnverhàltiiisso  Iiainlell,  da  daim  ziigleich  die  Zusamnienset-. 
zullL,^  wie  die  Lebeiis^^ewohiiheilou  der  Bevolkerung,  die  noch 
in  j:repiiif,^erem  Grade  exaklen  iM^slsIelluniren  7Aij:^ànglich  sind,  mit 
in  Beiracht  konimen.  Dementsprechcnd  herrscht  bezùglich  der 
Wohiivcrhaltnisse  im  enj-ceren  Sinne  zuuaehst  die  ortliche  l'nter- 
siichunii:  und  Schilderun.Lr  vor  iind  ist  die  Vergleichurg  sonst  auf 
wenige  Orten  hinsichllich  der  Wohndichle  nach  Ràunien,  der 
Aufnahme  von  Afterniietern  und  dergl.  beschrànkt.  Erst  oine 
umfan'^n'eichere  diirrhfiilirung  ortlicher  rnlcrsuchungen  nach 
elnheUlichen  Grumlsâtzen  wird  es  ernioglicheh,  auch  hier  dem 
Ziele  einer  V(îrgleichung  auf  vveilerem  Gobiele  nahezukoinmen  ; 
eine  Aufgabe,  der  angesichls  ihrer  gro>zen  Bedeutung  jede  mog- 
lichc  Forderung  zu  wiinsclien  ist. 

In  Bezug  auf  die  Ilàufîgkeil  der  Erliebungen  ergibt  sich  ein 
Gogensatz  zwischen  der  Statistik  des  Wohnungsmarktes  nur  der 
allgonieincn  Untersucliung  der  Wohnverhàltnissc  :  wàhrend  die 
allgemeinc^n  VVohnun.Lrsaiifnahmen  nnr  in  groszcren  Abstanden 
stattfinden  und  zwar  gewohnlich  aile  5  Jahre  m  Verbindung  mit 
der  Volkszàhlung  eingehende  allgemeine  Wohnunguntcrsuchun- 
çr{^n  vielleicht  in  noch  gr6szei*en  Abslànden,  da  sich  Verande- 
rungen  der  allgemeinen  Wohnverhàllnisse  doch  nur  langsam 
vollziehon,  biirgert  sich  die  Festslellung  des  Wohnungsmarktes, 
insbesondere  die  Zahlung  der  leeren  Wohnungen,  in  kurzen, 
meist  jàhrlichen  Zwischenraiimen  immer  mehr  ein,  da  sowohi  die 
ôfïentlicbe  Verwallung  wie  die  Privalspekulation  ein  lebhaftes 
Interesse  besitzen  festzustellen,  inwieweit  die  Vermehrung  der 
Wohnungen  dom  Wachsen  der  Bevolkerung  entspricht.  Die 
l<]rhobung  der  Zabi  dor  leeren  Wohnungen  anj  ciuzelnen  Ort  bietet 
ja  auch  keine  besonderc  ScbwierigkeiLen. 

II.    WlCHTIGSTE    VeRŒFFENTLICHUNGEN. 

a)  Wohnungsstatistiche  VerôfTentlichungen, 
Au  dieser  Sicile  ist  os  kaum  angezeigt,  die  Ausserordentlich 
zahlreichen  wohnungsslatistischen  Veroflentlichungen  im  einzel- 
nen  eingehend  nachzuweiscn  und  darf  diesbeztiglich  auf  die 
Zusammenslellung  in  Sentemann,  Deutsche  Wohnungsstatistik 
S.  5  ^,  Bezug  genommen  werden.  Senlemann  weist  solche  Ver- 
ôffentlichungen  nach  fiir  : 

Berlin  Essen  Kônigsberg 

Bromen  Frankfurt  a)M.        Leipzig 

Breslau  Halle  *        Liibeck 

Charlotlenburg       Ilaniburg  Magdcbui^ 
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Chemiiitz  Hannover  Mannheim 

Dresden  Kôln  Mùnchen 

Posen 
Ergànzende  besondeie  FestsU^Ilungen  des  Wohnungsmarktes, 
iusbosoiidere  Zàhlungeu  leercr  Wohnungeii  sind  aus  den  jùngsten 
Jahren  aus  folgenden  Stadten  behaunt  goworden. 

Augsburg  11X)4        Kiel  190:]  Maunheim  1902 

Basel  1904  Kolii  1902  Potsdara  1900 

Bremen  IIKX)  Koiiigsberg  1904  Schoneborg  1902-03  " 

Dorlmund  1904        Leipzig  1902  Strassburg  1904 

Dresden  1904  Liibeck  1903-04  Zurich  1904 

Elberfeld  1902         Magdeburg  1901 

An  die  vorher  genannlen  Stadte  mit  wohnungsstatist. 
Publikationen  reihen  sich  noch  die  5  grôï^zten  Slàdte  Wiirttem- 
bergs,  Stuttgart,  Tlm,  Heilbronn,  Esslingen,  Canîislatt,in  welchen 
1895  eine  staatliche  Erhebung  veran^taltet  wurde. 

In  dem  Ab-chnilt  Wohnungsslatistik  des  statist.  Jahrbuchs 
deut> cher  Stadte  bat  Prof.  I)""  Hasse  die  wichtigsten  tâbellarischen 
Ergebnisse  vereinigt.  Als  zusammc'nfassende  Bearbeitungwi  ûber 
die  Ergebnisse  der  deutschen  Wohnungsslatistik  im  engeren  Sinn 
sind  folgende  hervorzubeb(*n  : 

Herfe  D.  M.  —  Hauptergobnisse  der  Wohnungsstatistik  deut- 
scher  Stadte  (insbes.  July  1880)  Schriften  d.  V.  f.  Sozialpolitik 
30Bd. 

H.  Lindemann  (G.  Hugo).  —  Wohnungsstatistik  Schr.  d.  V.  f. 
Sozialpol.  94  Bd.  Leipzig  1901.  p.  261  f. 

Senteinann  D''  K.  —  Die  Deutscho  Wohnungsstatistik,  ihr 
gegenwàrtiger  Stand  und  ihre  Bedeutung  fiirdie  Wohnungsreform 
Hggb.  V.  Verein  Reichswohnungsgesetz,  Gottingen  1902. 

Pohle  Prof  D'  L.  —  Die  neuere  Entwicklung  der  Wohnungs- 
verhàltnisse  in  Deutschland.  Réf.  auf  d.  L  allg.  d.  Wohnungskon- 
gress.  (Frankfurt  1904)  Gottingen  1905. 

Hasse  Prof.  D^  —  Abschnitte  in  Statistischen  Jahrbuch 
deutscher  Stadte.  Tabellen  S.  4  ff.  des  Vorberichtes. 

b)  Die  VerôfTentlichung  irm  Wohnungsenqiœten. 

Von  den  mit  Ausmessungen  verbundenen  Wohnungsausnahmen 
sind  ain  bekannteslen  dio  von  K  Bi'icher  bearbeitete  Wohnungs- 
Enquete  in  der  Stadt  Basel  1889,  dio  fiir  die  spàteren  vorbildlich 
gewoi*den  ist  und  dio  Wohnungs-Enquote  in  Born  von  1896,  bear- 
beitet  von  Landoldt.  Ueber  Weiti-re  I^^nqui^ten  in  Ziirich,  Wie  in 
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anderen  Sclnvoi/oi*  Sladloii  ist  der  Bericht  von  F.  Mangoldt 
(Rasfd),  danii  von  Schnetzler  in  deii  Schriflen  des  Vereins  fur 
Sozialpolilik  97.  Haiid  1ÎK)1  zii  vei*<^leichen.  Uober  die  Erhebiing 
in  bayorischoii  Sladtoii,  insbesondere  in  Angsburg,  Baniberg,  Dil- 
lingen,  Fiirlli,  Niinikirg,  Nordiingon,  R(^gensburg,  Scbwabach, 
Straiibing  und  Zwoibriicken  berichUît  die  Zeitschrift  fUr  Wohn- 
iin<rswesen  in  Ikyorn,  heraiis<i:o^eb(Mi  voni  Verein  fi'ir  Verbt'sse- 
ining  der  Wohnungsverbaltnisse  in  Miincben  in  ihrom  I,  II  und 
im  Erscheinen  be^t^piflenen  III.  Jabrgangin  ausfiihrlicher  Weise. 

III.  DlE  StATISTIK  DES  WOIINUNGSM.VRKTES  INSBESONDEBN. 

Die  Statistik  des  Wohnungsniarkles  im  einzelnen  Orte  bcdarf 
keiner  lanireron  Darlo'^nui*;,  da  sich  die  Fra<j:en  fiir  die  Gewinnung 
eines  Angenblicksbibles  von  selbsl  l)ieten  ;  es  sind  dies  :  die 
Festslellnng  (\(^.v  Wobnnnij^cn  nach  der  Grosse,  bei  derje  nach 
dcn  ortliclien  V^rhaltnissen  von  der  Zabi  der  Wohnraume  oder 
der  lieizl)aren  Zininior  ans^^^o^^rangen  wird,  dein  Zubehor  von  Neben- 
raumen,  insbesondere  einer  Kiicbe,  der  Hohe  der  Mietpreise,  dem 
Zeitpunkt  seildeni  die  Wohnnngen  ieer  stelien,  die  unmittelbare 
Ursacbe  des  Leerstehens,  allenfails  norh  die  Stockwerklage. 

Fine  ausserordentliehe  Kr^iinzung  finden  dièse  einmali^en 
Statisliken  in  dov  foi'llaufenden  Narbweisung  iiber  Zu-  und 
Abgange  von  Wobnnngen  durch  NeubauU3n,  Umbaulen  oder 
Abbniehe,  die  es  insl)esondere  erino<>lieben,  die  Zabi  der  leeren 
Wohnungen  mit  deni  (îosamtwobnungsbestand  und  dem  I^stand 
nach  einzelnen  Wolinujigsgl'osziMi  in  Vergleicb  zu  setzen.  Die  aus 
der  Eint<Mlnn<?  der  N(Mibaulen  entnommenen  Zablen  von  zugr'hen- 
den  Wohnungen  deeken  sich  iibrit^^ens  dnrchans  nicbt  (hirchwegs 
mit  den  spateren  Feststelhinj^^en,  tia  die  Vermielung  der 
Wohniuigen  sich  Iveineswe*^san  die  ni»spi'iinjLrli<dieKinteiUinghalt, 
vielmehr  insbesondere  <^r6szere  Wohnungen  (in  Arbeiterquar- 
tieren)  hàufig  ^eteilt  vermietet  werden. 

Die  Durcbfiihrung  dieser  Statistik  des  Wobnungsraarktes, 
iusl>esondere  aucli  mit  Angabe  verschiedener  Quellen,  die  in  den 
einzelnen  Stàdten  hiefiir  zur  VerHigiing  stelien,  schildert 
Sentemann  a.  a.  0.  S.  35  i\\  in  sehr  oingehenchM*  Weis(\  worauf 
hier  liezug  genommen  wortlen  kann. 

IV.  Die  umfassende  woiinungsstatistik. 

Die  Anfgaben  der  allgemeinen  Wolinnngsslatislik  sind  in  den 
(nnleitentkîn  Worten  iind  unler  Abschnilt  1  bereils  erortert.  Fs  ist 
hier  nnn   unsere   .Anigal)e,    die    einzelnen  l'unkle,  die  fin    die 
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Durchfiihrung  uiid  insbesondere  fiir  die  Vergleichung  in  Betracht 
kominen,  zn  besprechcu. 

Ziinàchstergibt  sich  wegen  der  natiirlichen  Abhàngigkeit  der 
Wohnungea  von  den  Auwe^en  fiir  die  Wohnungsstatistik  die 
Notwendigkeit,  auch  die  Verhàltnisse  der  Anweseu  stalistisch  zu 
erfassen. 

Die  technische  Durclifiiruug  der  Erhebung  ist  entweder,  wie 
z.  B.  in  Miinchen,  auf  Grund  von  Fragebogen  moglich,  die  in 
einem  ersten  Teil  allgemeine  Fragen  iiber  das  Anvvesen,  ineinem 
zweilen  Teil  Nachweisungen  dor  oinzelnen  Wohnungen  in  Form 
eiuer  Liste  miteimr  Zabi  von  Spalten  enthalten.  Haufig  werden 
aber  auch  fiir  die  Anwosen  besondere  Griindstiickslisten  und  fiir 
die  Wohnungen  einzelne  Wolmungskarlen  ausgegeben,  di(î  eiiie 
weit  ausfiihrlichei^e  Fragt'stellung  fiir  die  einzelne  Wohnung 
ermogiichen.  Insoweit  die  Wohnungszàhlungen  mit  Volkszàhlun- 
gen  verbunden  sind,  konnen  die  Pereonalangaben,  die  Gliederung 
des  Haushaltes,  aus  den  Volkszàhlungslisten  direkt  enlnommen 
werden.  Auch  hier,  wie  im  folgenden  darf  beziiglich  der  Ausfiih- 
rung  in  den  verschiedenen  Stadlen  auf  die  ausfiihrlichen  Darle- 
gungen  von  Sentemann  a.  a.  0.  Bezug  genommen  werden. 

Beziiglich  der  vStatislik  der  Grundstiicke  und  Gebàude  im 
Besondercn  seien  hier  programartig  jene  Erhebungspunkte  auf- 
gezâhlt,  welche  sich  in  den  Erhebungen  der  meisten  Stadte  linden. 
Hier  wie  bei  der  Statistik  der  Wohnungen  werden  nur  wenige 
Punkte  besonderer  Erlàuterungen  bediirfen.  Soweit  moglich,  ist 
die  Gliederung  dieser  einzelnen  Punckte  mit  Rùcksicht  darauf 
erfolgt,  ob  dieselben  in  hygienischer,  sozialer  und  wirtschaftlicher 
Beziehung  hauptsàchlich  in  Betracht  kommen.  Eine  stronge 
Abgrenzung  nach  diesen  Gesichtspunkten  ist  ja  natiirlich  bei  dem 
gegenseitigen  Ineinandergreifen  der  einzelnen  Momente  von 
vornhereiu  ausgeschlossen. 

Fiir  (A)  die  Erhebung  der  Grundstiicke  und  Gebàude  wiirden 
dann  nach  einer  Ausscheidung  der  unbebauton  Grundstiicke  in 
Betracht  kommen  : 

In  hygienischer  Beziehung  : 

1.  Grôsze  der  Anwesen  nach  der  Flàche  (fiir  die  Bearbeitung 
insbesondcrn  nach  Maszgabe  der  Stadtplàno,  auch  Zabi  der  Anwe- 
sen aufl  ha). 

2.  Zabi  der  Gebàude  auf  dem  Grundstiick  mit  Untei*scheidung 
der  Wohn-  und  sonstigen  Gebàude,  wobei  kleinore  Baulichkeiton 
wie  Gartenhàuser  Schuppenhàufig  weggelassen  werden  und   Sei- 
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ten,Q:el)aiitl(»  iii  der  Roi^el  nur  soweit  zurZàhluna:  ^^elan^en,  als  sie 
durch   ciiie    diirchi^ohoii  le   Troiiruirii^sniauei*  (Feiermauer)  vom 
HaupLî^^ebiuide  i^^elroiml  sia<l. 
.1  Baujahr 

4.  Hauw(3ise  (ob  offeiie,  j^nippeiiweise  oder  geschlosseneii 
Bauweise,  Masz  dcM*  (eborbauuii*^,  Bauwiebe,  Zubehor  von 
Gàrten). 

5.  Zabi  der  Stock werke  der  einzeliieii  Wohngebàiide,  insbe- 
soudere  Vorhandeiiseiu  eiiies  bewohiiten  Keller-  oder  I)a:*hge- 
schoszes. 

6.  Zabi  der  vorhaiideneii  Wohiiun*^eu  und  Wohnrànnie. 

7.  Zabi  der  Bewobnern,  wol)ei  iiisbesondei*eaucb  die  Zalil  der 
durcbscbuitllicb  aul' 1  Aiiweseii  oder  auf  1  bewohuter  Anwesen 
treffeiiden   Inwobner  berecbnet  wird.  * 

8.  Die  baulicben  Eiaricbtuiij^eu  (wobei  Aborte-  und  Kanalisa- 
tion  Entwàsserung,  Hausunratabfubr,  Wasserversorgung,  Ein- 
richtung  fiir  Beleucbtung,  Vorhandcnseiu  von  Waschkiichen, 
Beniitzuug  der  Hofe  in  Betracht  kommen,  Fragen  die  allerdings 
z.  T.  nur  aul  Grund  besoudres  technischer  HilfsmiLtel  oder  bei 
besonderen  Wobnungserliebuugen  vollstandig  und  zuverlàssig 
beantwortet  werden  diirflen). 

In  sozialer  Bezlehung  : 

1.  Die  Zabi  der  Wohnungen  in  1  Anwesen  (s.  Oben  7). 

2.  Stand  des  Besitzers,  dergl.  Angabe  ob  derselbo  im  Haus 
oder  sonst  in  der  Stadt  od.  auswarts  wohnt. 

3.  Die  Miteigentumsverhàllnisse  und  die  Konzentration  des 
Grundbesitzes. 

In  wirtchaflUchcr  Bezlehung,  insbesondere  bei  den  Schweizer 
Wohnunirsaufuahmen,  ist  die  Wobnuiigsstalislik  znr  Grundbe- 
sitzundGrundwertstatis!ikansgebildet.  Allgeinein  werden  Gesarat- 
mieterlragnis  und  Ausfàlle  infolge  des  Lî^erstehens  von  Woli- 
nuugen  festzustellen  versucht. 

B.  Fiir  die  Stalistik  der  Wobnungen  im  engeren  Sinn  kom- 
mett  die  nachfolgenden  Punkte  in  Betracht  : 

Allgemein  : 

1.  Die  Abgrenzung  der  Wohnungen,  fiir  welche  wîr  schon 
oben  angedeutet,  nicht  die  bauliche  Anlage,  sondern  die  Einlei- 
lungfiir  die  Vermietung  als  massgebend  angenommen  wird.  Als 
Wohnung  werden  danach  entwoder  die  Raumen  gezahlt,  die  vom 
Hansbesitzer  an  eine  Partei  verniietet  sind,  wobei  dièse  Parlai 
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salbst  wieder  Familien  oder  Einzelpersonen  als  Untermiet^r 
haben  kann,  oder  es  werdeu  noch  weitorgehend  z.  B.  in  Berlin, 
diirchwegs  die  von  einer  soibstàndigen  Haushaltung  inuegehabten 
Ràurae  als  gesonderte  Wohnung  gezàhlt. 

î^.  Unterscheiduiig  der  Wohnungea  mit  oder  ohne  gewer- 
bliche  Nebenràume. 

3.  Ausscheidung  der  Anstaltshaushaltungen  und  der  dieseu 
zugehôrigen  Wohuungon,  di(i  meist  ganz  anormale  Charakter 
besitson,  wàhrend  fiir  die  Wohnungen  von  Angestellten  und 
Arbeitern  von  grosseren  Gasthofen,  Brauereien,  die  gemeinsam 
iintergebrachtsind,  wohl  eine  gesonderte  Behandlung,  aber  nicht 
voUige  Ausscheidung  ztrompfohlen  sein  diirfte. 

Dièse  wenigen  Andeutungen  werden  zeigen,  welche  Schwie- 
rigkeiten  eine  einheitliche  vergleichbare  Bearbeitung  zu  iiber- 
winden  bat  und  in  welchon  Richtungen  noch  die  Durchfiihrung 
einheitlicher  Bcstimmungen  anzustreben  ist. 

In  hygienischer  Beziehung  : 

1.  Kinteilung  der  Wohnungen  nach  ier  Grosze,  Zahl  der 
heizbaren  Zimmer,  Nebenràume  oder  Znhl  der  Wohnràume. 

Nicht  minder  als  bei  den  letztgenannten  Punkten  bestehen  auch 
hier  erhebliche  Schwierigkeiten,  die  z.  T.  in  den  ôrtlichen  Ver- 
schiedenheit'en  zwischen  den  einzelnen  Teilen  Deutschiands,  z.  T. 
auch  in  verànderten  baulichen  Tendenzen  und  den  verschiedenen 
Lebensgewohnheiten  der  einzelnen  Bevolkerungsklassen  ihre 
Ursache  haben.  Auch  die  Konferenzen  der  deutschen  Stadlestatis- 
tiken  haben  sich  wiederholt  eingehend  gerade  nuit  diesen  Fragen 
beschàftigt.  Die  Gruppierung  dei'  Wohnungen  nach  der  Zahl  der 
heizbaren  Zimmern  birgL  insbesondere  fur  die  kleinon  Wohnungen 
mit  1  heizb.  Zimmer  oder  mit  2  heizb.  Zimmern  zweifelsohne  die 
Gefahr  erheblicher  Miszvei*stàndnisse  in  sich.  Wie  dies  auch 
Sentemann  getan  hat,  kann  die  Heizbarkeit  eines  Baumes  fiir 
Kleinwohnungen  nnmoglich  als  das  entscheidende  Morkmal 
eraclitet  worden,  da  fiir  Schlafràume  von  Minderbemittelten  die 
Heizbarkeit  nicht  gew.iinscht  und  der  Ofen  als  raumzehi'end  nicht 
gern  gesehen  wiixl.  Ganz  abgcsehcn  von  jenem  Gegendeii,  in  denen 
wie  am  Rhein  die  Oefen  von  dem  Mietern  aulgostelli  werden. 
Eben?o  verlangen  die  I-.ebonsgowohnheiten  der  Mindorbemittelton, 
in  deren  Familien  die  Frau  neben  der  Besorgung  der  Kiiche 
gleiohzeilig  die  Kinder  boaufsichtigt,  bei  denen  auch  ans  Erspar- 
uisgruiiden  uur  ein  Raum  geheizt  wird  und  dementsprechend  die 
Kiiche  auch  bei  ])eschrànkten  Dimensionen  zugleich  als  Haupt- 
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wohnraum  client,  dass  bei  den  kleinen  Wohuungen  die  nebensach- 
liche  Behandlung  der  Kiiche  verlassen  und  sie  den  weitverbreiteten 
tatsàchlichen  Verhàllnis.>en  entsprechend  als  Wohnrauin  gorech- 
net  wird. 

Aus  allen  diesen  Erwiigungen  sclieint  als  die  zweckniàssigste 
Losung  liervorzugehen,  nur  die  grësseren  Wohnungerii  etwa 
von  3  (lieizbaren)  Zinimern  und  Nebonraunien  ab,  nach  der  Zahl 
der  heizbaren  Zimmer  zu  gruppieren,  die  kleineren  Wohnun- 
gen  bis  zu  3  (heizbaren)  Zimmern  ohne  Nebenràume,  nach  der 
Zahl  der  Riiume  oder  besser  der  Wohnraume  zu  rechnen.  Auf 
dièse  Weise  diirfte  der  Anschlusz  an  die  tatsàchlichen  Verhàltnisse 
ani  leichteston  zu  erreichen  und  sonst  leicht  drohenden  Miszver- 
stàndnissen  vorgebeugt  sein. 

Nach  diesen  Au>fiihi*ungen  iiber  den  fiir  die  CFruppierung 
entscheidenden  Punkt  darf  nun  wohl  in  der  Auffuhrung  der  wei- 
teren  Gesichtspunkte  forlgei'ahreu  werden. 

2.  Vorder-  oder  Hinterlage  der  Wohnung. 

3.  Lage  der  Wohnung  nach  dem  Geschosze  mit  besonderer 
Beriicksichtigung  der  Keller-  und  Dach-  (Mansarde-)  Wohaungen. 

4.  Die  Belegung  der  Wolinungon  (Zahl  der  Inwohner). 

5.  Die  Zusanimensetzung  der  Inwohner  einer  Wohnung  aus 
Familienangehôrigen  im  weiteren  Sinn  und  Aftermietern  (Zim- 
merniietern  und  Schlafgàngern)  Eine  Ausscheidiing,  dicbcsondere 
Bedeutung  gewinnt,  sobald  sie  in  Verbindung  mit  der  Grosse  der 
Wohnungen  gesetzt  wird. 

6.  Die  gewerbliche  Mitbeniitzung  der  Wohnungen  (zu  unter- 
scheiden  von  der  Verbindung  der  Wohnung  mit  gewerbliche 
Ràumen  wie  Werkslàtlen  usw.). 

7.  Die  allgemein  hygienischen  Verhàltnisse  und  das  Wohn- 
ungszubehôr  fZimmerhôfe,  Fensterflàche  u.  s.  w.  Zul>ehôr  von 
Aborten  zu  1  oder  mehreren  Wohnungen,  Wasservereorgung 
u.s.w.j. 

In  sozialer  Beziehung. 

1.  Abgeschlossenheit  der  Wohnungen,  gemeinsamer  Vorplatz, 
gemeinsanie  Beuutzung  der  Kûche,  wie  es  in  Bern  ausgedruckt 
wird  1/2,  1/3,  1/i  Kiiche,  der  Vorsaalkiiclie  (Breslauj,  iiberhaupt 
also  das  Wohnen  mehrerer  Parteien  in  einer  Vereinîgung  von 
Ràumen,. die  nrsprunglich  als  1  Wohnung  gebaut  ist. 

2.  Die  Wohndauer,  bezw.  die  Hàufigkeit  des  Wohnungs- 
wcchsols. 
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3.  Die  L'ntoi*scheidiguiij>  von  Eigentiuucr,  Miot-iiiul  Dieusl- 
wohnungen. 

In  wirtschaftlicher  Bezlehung. 

1.  Insbesondere  die  Hôhe  der  Mic^tpreiso,  die  in  Komhination 
mit  fast  allen  vorstohenden  Gesichtspunkten  trilt  und  insl)c^ondore 
bei  den  Klein wohnunfçen  untor  Umstànden  auch  auf  die  Dichle 
der  Belegung  (Aufnahme  von  Aftermietung  u.  s.w.)  zuriickwirkt. 

2.  Die  Verbindung  der  Wohnung  mit  Gewerbclokalon,  die 
wenigst<:'ns  insoweit  bier  in  Betracht  komint,  als  jone  Falle  bei 
der  lieriicksicbligung  der  Mielpreiso  ausgescbiodcn  werden  miis- 
sen  —  soweil  nicbt  gesonderte  Mietan>rhlàge  eingcsolzt  werden 
konnen  —  bei  denen  einc  solcbe  Verbindung  vorliegt. 

V.    Die    DURGHFÎiEHRUNO    VON    WolIXUNGSERHEBrNOKN. 

Fin*  die  durchfùhrung  genaner,  mit  Ausmessungon,  Festel- 
lung  baulicher  Mangel  usf.  vcrbundono  Wohnungserliebungen 
konnen  freiwillige  Kràfle  nur  dann  zureichen,  wunn  es  sicli  uni 
orllich  oder  nach  der  Zabi  sehr  boscbrankte  AufnabmcMi  handelt 
oder  wenn,  wie  fiir  die  Unlersuchungder  besondoren  vei'ballnisse 
der  Kranken  von  Oi't^krankenkasson  der  von  Armenanstallen 
unterstiitzten  Personen  in  den  l)eruni(*h  tàlige  Organen  dieser 
Kasscn  oder  Armenvervvaltungon  geschulle  Ki'jirtezur  Vorfiigung 
steben,  welche  die  notwendigen  Erhobiingen  anla>sli(li  ibrer 
sonstigen  dienstlichcn  Obliegenboilcn  durcli^ur'bi'en  in  der  Lage 
sind.  Im  Uebrigen  werden  die  Krhebungen  unterder  Aul'sicbt  von 
Wobnungskommissionen,  welche  baiilicli,  bygieniscb  und  admi- 
nislrativ  vorgebildete  Personen  umfiissen,  am  ])eslen  durcb  tocb- 
Qiscb  vorgebildetes  Personal,  dem  je  eine  Scbreibkraft  btngrgeben 
ist,  befragt. 

Solche  Erhebungsparèn  erhalton  dann  bestimmto  Hezirko 
zugewiesen  ;  die  tagliche  Leistung  bei  der  Erbebung  kann  je  nach 
dem  Umfange  der  Fragen  bis  zu  25-29  Wohnungen  pcr  Tag  und 
dariiber  ausgedehnt  werden.  Beziiglich  des  Umfanges  der  Eiiie- 
bungen  sind  grosze  Verschiedenheiten  vorhanden.  Sie  orslreken 
sicb  von  der  Uniersuchung  von  Wobnungen,  wie  sie  durch 
Angehôrige  von  Arbeiterorganisationen,  von  einzelnen  Sozial- 
politiker  in  bescbrànktem  Rahmen  mehr  stichprobenarlig  vor- 
genouimen  werden  konnen,  zu  jenen  Erhebung(^n,  welche  ein 
bestiramt  abgegrenztet  Gebîet  erschopfend  beobachten.  So  die 
Breslauer    Spezialuntersuchung  betrertend    iibervolkerte   Woh- 
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uuiif^en,  die  samtliche  bei  der  1895*""  Volkszahlungen  als 
ùbervolkert  charakterisierle  Wohnungeh  umfasste  (Breslauer 
Statistik  18.  Baiid,  UetX  2,  18î)9),  feruer  die  Leipzigcr  uud 
Dresdener  Uutersuchuugen  iiber  die  Wohauiigen  mit  Teilvcrmie- 
tun<^,  die  den  umnittelbar  praktischen  Zweck  verfoigteii, 
feslzu<lellen,  wie  viele  Wohnungen  von  den  Bestiraraungen  eiues 
gemeindlichcMi  Wohnungs-Regulativs  betroffen  wiirden.  Die 
Erhebiingen  iiber  die  Wohuungsverhàltnisse  der  ârmsten  Bevôlk- 
ruugst'ile,  der  Armenpflege  anheimgefallenen  pcrsonen  wie  sie 
in  Hamburg  1897  und  1900  stattgesunden  haben  sind  bereîts 
beriihrt. 

Die  Erhebungen  konnen  sichendlichauf  dasganzeStadtgebiet 
bcziehcMi,  etwa  mit  Ausschiuss  der  Einfamilienhàuses,  sowie  der 
Ausmessung  der  Familienwohnungcn  mit  5  und  mohr  hoizb. 
Zimmern  — Augsburg,  Mimchen,  Niirnbergund  andere  bayern 
Stàdte  —  mit  Varlationen  im  einzelnen.  Der  Umfang  und  die 
Arbeit  einer  solchen  Erhebung  wird  am  besten  durch  die 
nachlfolgende  Miinchener  Erhebungsformularc,  Hausbogen  und 
Wohnungskarteersichtlich,derenAbkurzinigen  ja  leicht  verstand- 
lich  sind. 
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VI.  Eiiiiijos  iiber  die  Ergebuisse  der"  deulschen  Wohnungs- 
slatistik. 

Umfangpoichrrn  Verôffentlichungen  liber  die  Ergebnisse  der 
Wohnungsslatistik  iu  Deut^^chla^d  sind  in  dea  jiingsten  Jahren 
wiel)oroils  uiiter  Literaturauge^'el)cii,  sowohl  von  D"*  Lindemann, 
wie  von  D*"  Pohle  erfolgt.  Wenn  der  Bericht Pohles  wegen  der  gerin- 
genBetonung  wiclitigersozialerMonienle  und  seiner  optiniistischen 
AulTassung  nicht  dui'chwegs  anerkannt  werdcn  ivann,  wie  in  der 
Zeitschrift  fur  Wohuungswesen  Jahrg.  III  N"  16,  vom  25  Mai  1905 
eingehend  dargelegt  worden  ist,  so  ist  doch  jedenfalls  sein 
statistisches  Material  durch  die  Erganzung  bis  auf  die  neueste 
Zeit  wertvoll.  An  dieser  Stelle  soll  deshalb  ohne  eine  Vollstàndig- 
keit  der  Gesichlspunkte  erreichen  zu  wollen,  doch  wenigstens  in 
eiuigon  Richtungen  die  benierkeuswertesten  Punkte  der  Entwick- 
lung  ans  den  genannten  Veroflentlichungen  hervorgehoben 
werden. 

Die  Bevolkerung  der  Stàdte  und  iusbesondere  der  Groszstàdte 
ist  im  deulschen  Reich  in  den  leizten  3  Jahrzehnten  auszcror- 
dentlich  gewachsen,  wàhrend  sie  1870  erst  14,8  Millionen  oder 
36"!^  der  Itevolkerung  betrug,  ist  sie  in  1900  auf  .'Î0.5  Mill.  oder 
circa  54  °/o  der  Bovolkerung  gestiegen.  Die  Landbevolkerung  ist 
mit  rund  26  Millionen  nahczu  slationàr  geblieben,  in  ihrem 
Prozentanteil  naturlich  entsprechend  dein  Wachstum  der  Stàdte 
zuriickgegangen.  Von  je  100  Einwohnern  d(^  Reiches  lebton  in 
GroszslàdUîn  mit  uboi*  100,000  Einwohnern  1871  erst  3,8,  1900 
aber  16,2. 

Unsere  Orossstadten  sind  durch  das  Miethaus  mit  mehreren 
Stockwerken  und  demgemàsz  auch  mit  mehreren  Wohnungen 
charakterisiert.  Nur  wenige  nord-west-deutsche  Stàdte  machen 
hierin  eine  Ausnahme.  Der  durch  die  friiheren  Schranken  einer 
engen  Umwallung  ^u  erklârende  hochgetiirmte  Stockwerkbau 
herrscht  sowohl  in  Stadten,  wo  auszere  Ilindernisse  ein  Wachsen 
in  die  Breite  erschweren,  wie  auch  da,  wo  Flachland  nach  allen 
Seiten  die  Stadt  umgibt. 

Die  Statistik  gibt  durch  das  Anwachsen  der  Gebàude  mit 
einer  Mehrzahl  von  Stockwerken  und  Wohnungen  sowohl  wie 
durch  die  wachsendo  Ik^hausungsziUer  im  allgemeinen,  diodurch- 
schnittliche  Inwohnerzahl  oinosGrundstiicks,  dann  im  l)esonderen 
durch  die  verhallnismàsziî?  groszere  zuimhme  dov  Wohnungen  in 
den  hohei'en  (xeschossm,  und  die  Inwohuer-AntL'ile  der  hoheren 
Slockworklagen  ein  deutliches  Hild,  von  dieser  Entwicklung  die 
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durch  deii  Abbruch  vieler  àlterep  kleinerer  Anwesea  iind  Entste- 
hung  ausgedehntcr  Neubauleu  an  deren  Stelle  noch  weiter  be- 
schleunigt  wird.  Die  durchschnittliche  Eiuwohnerzahl  eim^s. 
bewohnteu  Gnindstiickes  isl  gestiegeu  in  Berlin  1864-1900  von  50 
auf  77,  in  Charlottenbupg  von  29  auf  (iO,  in  Miinchen  1879-1900 
von  26  auf  37.  Durch  Einverleibung  von  Vororten  mit  mehr  lànd- 
licher  Bauweise  ist  in  einigeu  Stàdlen  die  soustige  Steigerung 
ausgeglichen  worden.  Von  je  1000  bewohnten  Grundstiicken 
hatten  in  Berlin  1861  nur  72, 1900  dagegen  390  mehr  als  20  Wohn- 
ungen  bezw.  Haushaltungen,  ebenso  in  Miinchen  1885  nur  25, 
1900  dagegen  66.  Dem  III.,  IV.  und  hôheren  Slockwerk  gehôrten 
von  je  1000  Wohnungen  im  Jahre  1900  an  :  in  Berlin  404,  in  Bres- 
lau  390,  in  Dresdon  372,  in  Frankfurt-a-M  262,  in  Hambupg  200, 
in  Hannover  262,  in  Ait-Leipzig  374,  in  Neu-Leipzig  289,  in  Lû- 
beck  15.  Aehnlig  liegen  die  Ziffern  beziiglich  des  Au  telles  der 
Eiuwohnerzahl,  der  auf  die  Bewohner  des  III.  und  IV.  Stockwer- 
kes  trifft.  Einerseits  das  Bestreben,die  vielleicht  teuer  erworbeneu 
Bauplàtze,  deren  Preis  ja  gerade  durch  dièse  Ausniitzbarkeit 
bedingt  wird,  durch  den  Bau  von  Gebàuden  môglichst  rentabel 
zu  verwerlen,  andererseits  der  Uinstaud,  dasz  eine  Reihe  von 
Kosten  des  Hauses  mit  steigendcr  Stock werkzahl  sich  relativ  ver- 
minderte  (Fundaraente,  Dach,  usw.)dasz  insbesondere  auch  manche 
Zubehôrung  bei  extensiver  Bauweise  erheblich  làngere  Leitungen 
usw.  und  dementsprochendo  hohere  Koston  verursacht,  sind  die 
Griinde,  warum  trotz  aller  BefUrwortung  des  weitràumigen 
Stadtebaues  aus  hygienischen  und  sozialen  Erwagungen  jeden- 
falls  in  den  fiir  Minderbemittelte  bestimmteu  Quartiercn  derselbe 
nicht  zum  durchbriich  kommt. 

Es  muss  hiebei  belont  werden,  dass  in  hygienischer  Beziohung 
durch  die  baupolizeilichen  Vorschriften  und  die  Fortschritte  des 
Bauwesens  iiberhaupt  und  insbesondere  die  weitgehende  Fiirsoi^e 
fur  hygienische  Einrichtungen  grosse  Fortschritte  gegen  frùher 
erzielt  worden  sind  und  dass  zweifelsohne  hierin,  in  der  13eschaf- 
fung  von  Licht  und  Luft  in  Neubauten  mit  eine  Ursache  der 
fortschrei tendon  Abminderung  der  Sterblicbkeitzifïer  in  don 
deutschen  Grossstâdten  liegt.  Diebaulichen  Verbesserunt^^en  stohen 
allerdirigs  erhohte  Mictpreise  und  eine  weitgehende  Belegung  der 
Hauser  vielfach  gegeniiber. 

Untor  allen  Umsiaiidon  bleiben  aber  die  sozialen  Schatten- 
seiten  der  Massenmiethauser,  die  hier  keiner  nàheren  Ausfùhrung 
bediirfen,  beslehen,  iusoweit  nicht  durch  die  Gemeinsamkeit  des 


Digitized  by 


Google 


94  RAPPORT   DE   M.   LE   D'  K.   SINGER 

Resitzos,  wie  bei  dea  Baugeuosseaschaflen,  durch  die  Abgeschlos- 
seiiheil  aller  einzeluen  Wohnungen  dein  InwohnereineSicherheit 
seines  Heimes  und  die  Ungestortheit  in  demselben  gewàhrleistet 
ist. 

Eine  weilere  charakteristische  Erscheinungin  der  Ëntwick- 
lung  des  Wohnungsbestandes  und  der  Wohnvephàltnisse  biidet  die 
Verschiebung  der  Grosze  der  Wohnungen  nach  der  Zabi  der 
heizbaren  Ziiumer,  insoferne  in  fast  allen  Groszstàdten  die 
Wohnungen  mit  1  heizb.  Zimmer  sich  vermindern  und  jene  mil 
2  und  3heisb.  Zimmer  sich  vermehrén,  z.  T.  auch  noch  jene  mit 
2  heizb.  Zimmern  sich  verminderen  und  jene  mit  3  und  mehr  sich 
vermehren.  Wie  vom  Verfasser  schon  friiher  dargelegt  und  wie 
auch  von  Lindemann  betont,  erklàrt  sich  das  besonders  schnelle 
Sinken  der  Zabi  der  Wohnungen  mit  1  heizb.  Zimmer  z.  T.  wohl 
dadurch,  dasz  das  Zubehôr-Zimmer  in  sehr  vielen  Fàllen  in  ein 
heizb.  Zimmer  verwandelt  wurde  ;  dadurch  wurden  zugleich  das 
schnelle  Sinken  der  Zabi  der  2  zimmerigen  Wohnungen  aufge- 
halten.  Die  Tendenz  der  Aufhebung  der  nicht  heizbaren  Zimmer 
làszl  sich  insbesondere  fiir  Berlin,  fîir  das  seit  1875  genaueste 
Nachweisungen  in  dieser  Richtung  vorliegen,  sehr  deutlich  ver- 
folgen.  Wie  bereits  bemerkt,  erfoigt  die  Einrichtung  des 
Heizungsanlage  in  dem  2  Zimmer  wohl  nicht  im  .Interesse  der 
kleinen  Mieter,  sondern  aus  spekulatieve  Erwàgungen  des  Bau- 
meislers.  Zum  Teil  wird  von  den  Baumeistern  die  Errichtung 
groszeres  Wohnungen  bevorzugt,  weil  dieselben  verhàltnismàszig 
giinstiger  zu  erstellen  sind  und  weil  der  Baumeister  auch  hoiit, 
ein  Haas  mitgrôszeren  Wohnungen  leichter  verkaufen  zu  konnen, 
der  Mieter  sich  aber  event  eben  durch  die  Aufnahme  von 
Aftermietern  hilft.  Zum  Teil  endlich  ist  die  Krscheinung  wohl 
dadurch  begrundet,  dasz  in  den  groszeren  Wohnungen,  die  in  der 
Statistik  wegen  ihrer  Vermietung  an  mehrere  Parteien  als 
Wohungen  mit  1  und  2  Zimmern  erscheinen,  an  sich  jedes  Zimmer 
heizbar  gemacht  wird.  Es  ist  also  wohl  nicht  richtig,  aus  der 
Vermehrung  der  Zabi  der  heizb.  Zimmer, die  baulich  vielfach  einen 
Foi'tschrift  bedeuten  mag,  auch  auf  eine  Verbesserung  der  Wohn- 
verhailnisse  der  minderbemittelten  Klassen  su  schlieszen.  Zuver- 
làssigere  Schliîsse  in  dieser  Richtung  werden  erst  gezogen  werden 
konnen,  wenn  wiederholt  Auszàhlungen  nach  der  Zabi  der  Wohn- 
ràurae  in  den  Kleinwohnungen  vorliegen  ;  ein  Punkt,  auf  dessen 
Bedeutung  bereits  eingangs  hingewiesen  ist.  Die  Erstellung  der 
kleineren  Wohnungen  mit  2  Zimmern  im  jiingten  Jahrzehnt  ist, 
wie  insboj'Ondei'e  lùr  Fraukfurt-am-M.  betont  wird,  zum  grossen 
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Toil  auf  die  gemeiimùtzigeu  Baugeseîlschaftcn  zuruckzufuhren 
die  Bauspekulation  hat  sich  zwar  dazuverstanden,  von  dem  Typus 
der  i  und  5  Ziinmer-Wohnungon  zu  dem  der  3  Zimmerwohnungen 
uberzugeheu  —  eine  Massen-Produktion  kleijister  Wohnungen 
liât  sie  aber  iiberhaupt  nicht  in  Angriflf  genoramen.  (Beitràge  zur 
Statistik  der  Stadt  Frankfurt-a.-M.  Neiie  Folge.  Ergànzuags-Blatt 
N'  5,  S  51.  Statistik  des  Hamburgischen  Staates,  heft  16,  S  55). 

Beziiglich  der  Wendung  der  Kiiche  fiir  Wohuzwecke  hat 
Biicher  geàussert  «  wo  eiue  Wohnung  keine  Kiiche  hat,  wird 
mehr  oder  weaiger  die  Wohnung  zur  Kiiche  gemacht  >.  Ldnde- 
mann  dreht  mit  Recht  den  Satz  auch  um  und  sagt  «  wo  eine 
Wohnung  eine  Kiiche  hat,  wird  mehr  oder  weniger  die  Kiiche 
zur  Wohnung  gemacht  >,  wie  dies  ganz  zweifelsohne  den  bereits 
beriihiten  Bediirfnissen  der  Minderbemittelten  enlspricht. 

Eine  weitere  wichtigste  Frage  betrifTt  die  Wohndichtigkeit, 
d.  i.  die  Zabi  derMenschen,die  durchschnitllich  in  einer Wohnung 
oder  auch  in  den  einzelnen  Wohnungsgrossen-Klassen  boisam- 
men  wohnen.  Pohle  hat  hier  besonderen  Nachdruch  darauf  gelegt, 
dass  insbesondere  bei  den  kleinen  Wohnungen  sich  fast  regel- 
màssig  die  Erscheinung  wiederholt,  dass  dio  Zabi  der  auf  ein 
heizbares  Zimmer  oder  auf  eine  Wohnung  entfallenden  Bewohner 
kleiner  geworden  ist. 

In  dieser  Allgemeinheit  kônnen  aber,  solangs  die  Zahl  der 
heizbaren  Zimmer  als  Kennzeichen  der  Wohnungsgrôsse  benUtzt 
wird,  die  Schliisse  als  nicht  beweiskràftig  erachtet  werden,  weil, 
wie  eben  dargelegt,  die  uuheizbaren  Nebenraume,  die  friiher 
hàufig  mit  den  Wohnungen  verbunden  waren,  und  die  Wohn- 
insbesondere  Schlafràume  erheblich  vermehrten;  verbal tnismàssig 
vermindert  worden  sind,  sodass  zweifelsohne  eine  Verminderung 
der  Inwohner  nach  der  Zahl  der  heizbaren  Zimmer  gerechnet, 
durchaus  nicht  notwendig  eine  Verminderung  der  Wohndichtig- 
keit bedeutetet.  In  diesen  Hinsicht  kann,  in  so  weit  nicht  Aus- 
messungen  vorlîegen,  nur  eine  Rechnung  nach  dei*  Zahl  der 
Wohnràume  einigermassen  befriedigenden  Aufschluss  geben. 

Lindemann  untersuchte  genau  das  Malerial  in  dieser  Rich- 
tung  fiir  die  5  Stàdto  Berlin,  Charlottenburg,  Dresden,  Frankfurt 
und  Hamburg.  Dergleichen  hat  Lindemann  auch  die  Verhàltnisse 
der  als  iibervolkert  —  zi\bezeichnenden  Wohnungen  einer  einge- 
hende  Untersuchuno:  unlorzogen,  eine  Frage  die  aber  unzweifel- 
hafl  weit  mehr  dei-  Wohnungsuntersuchung  im   engeren  Sinne 
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mit  Ansmessuug  der  Ràume  anj^^ohort,  .iedenfalls  eiue  genauere 
Horucksichtiguug  der  Nobeiiraiiine  erforderl. 

Auch  hier  ist  also  das  Résultat  dass  sich  die  sogenannten 
uborvolkerton  Wohnuiigen  in  den  meisteii  Stadteii  in  einer 
riicklaufeaden  IJewe^mng  beiiiiden,  obwobl  es  anscheinend  zifTern- 
massig  sehr  deutlich  ausgepi'àgt  ist  (insbesondere  Pohle,  Vorbe- 
l'eichlSeite  18),  nur  mi  teiuigem  Vorbehalt  aufzunehmen. 

Auf  die  partielle  nàclitlicho  Ubervolkerung  der  Wohnuagen, 
die  in  der  Arbeiterkiasse  eine  grôssero  Rolle  spielt,  bat  Linde- 
mann  mit  besouderem  Nachdruck  hingewicsen  (a.  a.  b.  S.  346  ff.)- 
Dasz  aile  dièse  Fragen,  besonders  in  Verbindung  mit  dem  Scblaf- 
gàngerwesen,  die  gi'oszte  Aufmerksamheit  verdieuen,  ist  hier 
nichterst  auszufuhren. 

Wenn  Pohle  auch  darauf  hingewiesen  hat,  dass  die  von  ihm 
angeblich  konstatierte  Abnahme  der  Wohndichtigkeit  ihre 
Erklàrungzum  grossten  Teils  dadurch  finden  mag,  dass  auch  die 
dnrchschnittliche  Grosse  der  Familien  im  deutschen  Reiche  von 
1871-1891  allmàhlig  von  4,7  auf  4,6  gesunken  sei,  so  scheint  doch 
al.sob  dièses  Moment  gegeniiberjenen,  welche  formell  die  Wohn- 
dichtigkeit beeinflussen,  an  ziffernmassiger  Redeutung  zuruchtritt. 

Zunàchstvon  wirtschaftlichor,  indirektaber  von  nichtgerin- 
ger  hygienischer  und  sozialer  Bedeutung  ist  das  Anwachsen  dçr 
Mietpreise,  das  in  don  meisten  Stàdten  fur  die  einzelnen  Woh- 
nungsgrossen  zu  konstatieren  ist.  Die  Ursachen  liegen  nicht  nur 
in  den  gestiegeuen  Bodenwcerten,  sondern  auch  in  der  Verteue- 
rungdes  Bauens,  infulge  ge^tiegenér  Malerial  Preise  und  hoherer 
Arbeitslohne  weiterhin  in  dem  (.'mstande,  dass  dio  Tàtigkeit  der 
Maschino,  die  sonst  in  der  Entwicklung  des  Gcwerbes  cine  so 
grosse  Rolle  spielt,  im  Baugeworbe  noch  rollig  zurucktrltt,  und 
endlich  in  den  durch  baupolizeiliche  Anfordei'ungen.  Die  Knt- 
wicklung  der  Hygiène  uud  des  Komforls  bedeutend  erhohteu  Auf-  ' 
wendungen  fiir  bauliche  Ausgestaltung. 

Eine  Untersuchung  iiber  den  Bruchteil  des  Einkommens,  das 
bei  den  einzelnen  Einkommenklassen  fiir  Mieto  aufgewendet 
werden  miisste,  liegt,  neben  àhnlichen  Feststelluugen  in  Charlot- 
tenburg,  Essen  und  Magdeburg,  sowie  Hamburg  und  einen  Telle 
Leipzigs  fiir  die  Jahre  1885  und  1900  fiir  3300  beziehungsweise 
3500  Inhaber  fur  Mietwohnungen  vor,  in  deren  Haushaltungen 
sich  weder  Untermieter,  noch  Gcwerbsgehilfen,  noch  auch  niit- 
verdienende    Familienangehorige    befandon  ;   dabei    betrug   der 
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Anleil  dep  Miete  ain  Einkomraen  in  der  Eînkommensklasse  bis 
HOOM.  y^owohl  1885  wie  1900  je  23'p.  h.  in  der  Einkommensklasse 
liber  ilOO  M.  bis  2200  M.  1885  20,6  m  ;  1900  nur  mehr  19,0,  sodass 
fur  diesen  allerdings  nur  sehr  beschrànkten  Erbebungskreis  ange- 
nommen  werdeii  darf,  dass  die  Steigerung  der  Mietpreise  imd 
die  Steigerung  des  Einkommens  in  annàhernd  gleichem  Ver- 
hàltni^îse  slatlgefunden  bat.  In  wie  weit  in  jenen  Fallen,  in  denen 
eine  solche  Steigerung  des  Einkommens  nicht  erzielt  wurde, 
duicb  stârkere  Ausnutzung  der  Wohnung,  Aufnahme  von  After- 
mielern,  eine  Abhilfe  zu  schaffen  versucht  wird,  entzieht  sich 
.  wobl  der  ziffernmâssigen  Untersuchung. 

In  cingehendster  Weise  ist  von  der  Bnrliner  Statistlk,  dann 
auch  von  der  Miinchner  Statistik,  die  Gliederung  der  Bewohner 
nach  Familionangehorigen  und  fremden  Bestandteilen  in  Verbin- 
dung  mit  der  Wobnungsgrôsse  untersucht  wordeu.  Daraus  geht 
im  Allgemeinen  hervor,  dass  der  Anteil  der  Einmieter  in  der 
grossen  Mehrheit  der  einzimmerigen  Wohnu.ngen  sehr  gering  ist. 
Ersl  in  einom  grossen  Abstand  von  d«r  Gruppe  F.  die  Familienan- 
gehorigen  folgt  die  Klasse  F.  S.,  Kombiniert  von  Familienange- 
horigen  nnd  Schlafleuten.  In  dem  Masse  wie  die  Zabi  der  heizbarcn 
Zimmer  wàcbst,  nimt  der  i*elative  Anteil  der  Klassen  F  und  F.  S. 
ab.  Dagegen  wàcbst  mit  der  Zabi  der  hcizbaren  Zimmer  die 
Gruppe  der  Kombinierten  von  E.  (Einmietern)  bis  zur  Klasse  der 
3-zimmerigen  Wohnungon.'Der  Schwerpunkt  der  Haushaltungen 
mit  Schlafleuten  liegt  in  den  Wohnungen  mit  einem  und  zwei 
heizbaren  Zimmern  ohne  nicht  heizbai*e  Zimmer,  der  der  Haushal- 
tungen mit  den  Einmietern  in  den  3uud  4  zimmerigen  Wohnungen. 

Vor  1000  Haushaltungen  Kombination  F.  S.  entfallen  796  auf 
beidcWohnungsgrossen.  Auch  aus  anderen  Stàdten,soinsbesondere 
aus  Frankfurt-afM  und  Dresden  Hegen  Untersuchungen  in 
àhnlicheu  Richtungen  vor  ;  ganz  besonders  sei  hier  auch  die  sehr 
intéressante  darstellung,  <  das  Aftermielwescn  in  der  Stadt  Essen 
nach  der  Aufnahme  vom  1  Dezember  1900»  (Beitrag  zur  Statistik 
der  Stadt  Essen,  Heft  7)  dann  auf  das  <  Einlogiererwe.-en  in 
Hamburg  von  W.  v.  Kalkstein  »  hingewiesen. 

Dass  sowohl  die  Bewegungen  der  Mietpreise,  wie  die  Verhàlt- 
nisse  des  Einlogiererwesens  und  selbstvcrstandlich  ganz  besonders 
die  Zabi  der  leeren  Wohnungen  ausser  von  der  Art  und  Entwick- 
lung  der  Bautatigkeit,  auch  von  der  wirtschaftlichen  Konjunktur, 
der  Stàrke  des  Zu-  und  Abzuges  der  Bevôlkerung  abhàngig  sind, 
ist,  wenn  dies  auch  manchmal  ubersehen  wurde,  ganz  klar,  und 
V  •    7 
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iiisbesondort)  auch  nicht  zu  bezweifein,  dass  die  wirtschaftlichen 
verhàltiiiss'3  uiiter  Uinstàndcii  bei  den  KloiiuvoliQuiigen  in  noch 
hoherem  Masse  zum  Ausdruckkoinineii  als  bei  deu  grcisseren 
Wohuungen. 

Die  Entwickluii^  des  Miinchuer  Wohnuugsmarkies  in  den 
ietzten  Jabron,  bat  in  dieser  Richtung  deuUicbe  Anhaltspunkte 
ge;^eben,  insoferne  nach  der  Sloigerung  der  Hocb-Konjunklur  der 
Jahre  1895-1900 der  Ruckgang  in  den  darauffolgenden  Jahren  die 
wirtscbaftlicben  Niedergangs  bei  den  klein  Wohnungen  sich  ent- 
scbieden  stàrker  fûhibar  geinacbt  bat. 

Darin  ist  Poble  zuziistiininen,  wenn  er  verlangt  dass  man* 
sicb  iininer  gogouwâplig  halte,  dass  die  Enlwicklung  der  Woh- 
nungsvarbalLnisse,  wie  auf  viclen  andcren  gebieten  des  wirt- 
scbaftlicben Ljbens  den  Charakter  einer  Bewegung  tràgt,  die 
nicbt  gleicbmiissig  in  derselben  Richtung  forlschreitet,  sondern 
baufig  durch  Riickschlàge  unterbrochen  wird  und  dass  diesem 
Unistande  bei  der.Beurteilung  der  l^]rgebnisse  dor  Wohnungs- 
slatistik  stàndig  Rechnung  getragen  wordcn  muss. 

VI.  Die  DurghfUhrung  von  Wohnungserhebdngen. 

In  welch  wertvoller  Weise  die  Wohnungserhebungeii  im 
engeren  Sinne  unsere  Kentnisse  der  Wohnnngsverhàltnisse  zu 
verbessere  geeignot  sind,  môgen  nup  einige  Beispiele  zeigcn  : 
Bei  der  Leipzigor  Erbebung  der  Wohnungen  mit  Teilvermietung 
wurde  festgestelit,  dass  04,4  7o  ausgemcssene  Wohnungen  gegen 
einzelne  Beslirauiuugen  des  Wohnungs-Regulativs,  insbosondero 
gegea  die  Erfordérnis  einer  Minimal-Grrundsflache  und  einos 
Minimal-Liiftraumes  der  Schlàfràumo  verelieisen.  Die  Probe- 
Wohnungserhebung  in  Munchen  fiihrlo  zu  dem,  selbst  fiir  Kenner 
der  Verhâltnisse  Uberraschenden  Ergebnisse,  âass  in  dea  ausge- 
wàhlten  Strassen  unter  4/74  Wohnungen  1883  =  42,5  ^/^  vom 
Hausbesitzer  geteilt  vermietete  Wohnungen  sich  befanden,  wozu 
noch  115  =  2,6  ""U  vom  Mieter  durch  Aftermieter  an  einen  woiteren 
Haushalt,  gcleilte  Wohnungen  hinzukommen,  sodass  in  diesen 
Strassen  45,1  vom  100  gcleilte  Wohnungen  sich  befinden.  Ebenso 
haben  die  Niirnberger  und  Augsburger  Ei'hebung  iiberi*aschende 
Ergebnisse  zu  Tage  gefordert. 

Wonn  wir  dièse  Erorterungen  zum  Schlsiiso  dahin  z'.isammen- 
fassen,  dass  die  deutsche  Wohnungsstatistik  neben  einer  vielfach 
ungiinstigen    Entwickiung    in   sozialer  Hinsicht,    einer    durch 
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Erhohung  der  Einnahmen  wenigslens  zum  Telle  ausgeglichenen, 
hôherrn  Belaslung  durch  die  Wohnungsmiete,  crhebliche  Vcrbes- 
serungen  in  hygienischer,  und  baulicher  Entwicklung  und 
vielleicht  auch  eine  Verbesserung  der  Wohnverhàltuij-se  im 
engeren  Sinne  brachte,  so  muss  dièses  Ergebnis  wohl  als  ein 
Ansporn  betrachlot  werdeu,  einerseits  die  iioch  bestehendeu 
Liicken  durch  weitergehende  Untersuohungen  ausziifullon  und 
anderseits  durch  Fùrsorge  fur  das  Wohnungswesen  seitens  der 
ôffenllichen  Verwaltung,  wie  durch  Forderung  der  gemeinniit- 
zigen  Bautatigkeit  und  Aufklàrung  der  Bevolkerung  iiber  die 
Bedeutung  eines  gesunden  Wohnens  weitere  Fortï?chritte  in  dieser, 
einer  der  wichtigsteu  Aufgaben  der  Volkswohlfhartspflegc,  zu 
untersliitzen. 

D'  K.  Singer. 
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La  statistique  des  logements  au  point   de    vue    hygiénique,  écono- 
mique et  social.  Exposé  critique  des  méthodes  et  des  résultats. 


Building  societies  in  Great  Britaln  and  Ireiand. 

By  Arthur  Webb,  Secretary,  Co-operative  Permanent 
Building  Society, 

In  subiuittiiig  pai  ticulars  of  the  Building  Society  Movement 
in  Greal  Britain,  it  will  be  well  at  the  oulset  to  define  clearly  the 
objects  of  the  associations  known  by  a  title  which  is  apt  to  give 
rise  to  misapprehonsion.  Building  Societies  in  this  country  do  not 
build,  but  —  as  defined  in  the  Acts  by  which  tbey  are  regulated  — 
are  associations  of  «  porsons  subscribing  to  a  coninion  fund,  which 
is  to  be  employod  in  making  advances  to  such  of  the  membei  s  as 
désire  to  obtaiu  them  on  the  security  of  real  or  leasehold  property  ». 
They  are  in  cffect  investment  societies  whose  business  is  practi- 
cally  confined  to  encouragingthe'syslematic  saving  of  small  sums 
and  the  lending  of  money  to  œembers  for  the  purpose  of  purcha- 
sing  or  building  houses  in  which  to  dwell.  That  they  should 
occasionally  départ  from  thcsc  fundamental  object?  is  hardly 
surprising.  Aflbrding  as  they  do  probably  the  safest  ànd  leasi 
fluctuating  form  of  investment  for  capital,  it  is  only  reasonable 
that  they  should^be  utilised  by  p(rsons  of  substance,  while  on  the 
other  hand  offering  a  System  for^ccuring  loans  upon  reasonable 
and  advantageous  terms  it  also  follows  that  applications  for 
advances  ^upon  other  than  dwelling  houses  are  not  iufrequent. 
Owners  of  shops,  factories,  farms,  and  other  real  securities  find 
the  Building  Society  of  material  assistance. 

As  however  will  be  clearly  indicated  by  some  of  the  statislics 
set  out  hereafter,  in  the  main  the  Building  Society  movemenl  fiuds 
the  gréa  test  scope.for  its  opérations  among  the  industrious  classes, 
and  the  magnitude  of  ils  business  is  an  cloquent  testimony  to  ils 
value  and  importance  among  the  working  class  organisations  of 
this  countiy.  To  what  exlent  it  has  influenced,  or  been  influenccd 
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by,  the  Housing  Movcment  is  a  matter  for  conjecture  only,  but  it 
is  reasonable  to  assume  that  the  désire  to  «  owii  Iheir  own  homes  > 
which  has  been  con>tantly  stimulatcd  amoug  working  people 
must  bave  resulled  in  tho  ci-eation  of  a  demand  for  newer  and 
better  houses  than  would  otherwise  bave  been  evidenced. 

The  one  fact  to  bc  regretted  is  that  building  society  activity 
stops  — usually  —  at  inciting  the  desiie  in  the  individual  and 
providing  the  necesary  financial  a^sistance,  for  the  purchase  or 
érection  uf  a  honse.  It  dues  not  concern  itself,  oflficially,  with  the 
many  factors  which  tend  to  an  improvement  in  the  housing  of 
the  worker  :  e.  g.  the  provision  of  larger  gardens,  the  better 
planning  of  the  house,  the  widcuing  of  roads,  the  prévention  of 
oveicrowdingand  insanitation. 

Thesomatters  are  regarded  with  sympatl  y  by  many,  if  not 
ail,  building  society  officiais,  but  the  severely  practical,  flnancial 
considérations  of  building  society  work  largely  preclude  the 
introduction  of  a  reforming  influence  in  its  opérations. 

Haviig  defined  the  objects  of  Ihe  movoment  which  it  will  be 
seen  differ  from  thoso  of  the  Building  Associations  of  France, 
Germauy  and  ebewhere,  a  very  brief  review  of  the  rise  and  an 
explanation  of  the  more  noticeable  features  in  the  constitution 
and  methods  of  Building  Sociétés,  will  suffice.  Associations 
having  for  tlieir  object  Lhc  érection  of  buildings  wero  in  exir^tence 
before  1800.  In  fact  as  far  back  as  1781  proposais  are  recorded  for 
establisliing  a  society  on  lines  which  afterwards  became  generally 
known  as  those  of  the  terminating  society,  and  it  is  inteœsting  to 
note  that  références  to  a  single  house  value  £70  are  made.  Those 
were  the  days  of  Cheap  Cottages  iudeed  !  In  1795,  Building  Clubs 
were  well  established  inslitutions,  and  in  settingout  the  conditions 
for  building  ou  certain  land  in  Biriuingham,  a  maximun  cf 
<  Iwcnty  houses  and  gardens  to  an  acre  of  land  »  is  mentioned. 
Garden  Cities  hope  to  improve  somewhat  ou  this  building  restric- 
tion. 

From  1809  when  the  Greenwich  Union  Building  Society  came 
into  existence,  socielies  sprang  up  rapidly  without  any  defînite 
constitution  apart  from  deeds  of  settlement,  working  under  a 
variely  of  namos  such  as  «  Mutual  Associations  >,  <  Property 
Investment  Cos.  »,  <  Sociities  for  Obtaiiiing  Freehold  Property  >, 
and  having  no  settled  form  ol  conducting  their  opérations.  The 
flrst  législation  governiug  such  Societies  was  the  Act  of  1836, 
which  was  repealed  by  Ihe  Act  of  1874,  with  however  a  proviso 
that  this  rei-cal  should   not  affect  any  i:ooiety  in  existence  on 
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November  2,  1871.  In  1896  the  repeal  was  made  absolute  as  to  ail 
Societies  certified  after  tho  year  iSof).  The  resuit  is  that  those 
societies  certified  between  1836  «&  1856  which  hâve  not  oblainc  d  a 
ciTtificate  of  incorporation  under  the  Act  of  1874  are  known  as 
rjniurorporated  Societies  being  governed  by  différent  Acts  oï 
Parlianient,  and  although  suffering  frora  certain  disabilities  are 
outside  a  number  of  restrictions  and  regulalions  imposed  on 
incorpora ted  Societies.  The  two  classes  of  Society  —  Incorporated 
or  Vnincorporated  —  however,  while  on  a  very  différent  footing 
legally,  are  of  two  kinds  in  their  mode  of  opération  (1)  Termi- 
nating  (2)  Permanent. 

(1)  A  terniinating  society  is  a  society  which  by  its  rules  is 
to  termina  te  at  a  fixed  date,  or  when  a  resuit  specified  in  its  rules 
is  attained.  The  earlier  societies  were  ail  of  this  class,  the  perma- 
ment  society  boing  an  invention  of  a  later  date.  The  scheme  of  a 
terminating  society  is  somewhat  as  follows.  The  society  is  consti- 
tuled  by  sevei'al  persons,  each  subscribing  for  a  cerlain  number 
of  shares.  Upon  each  of  thèse  shares  a  fixed  subscriplion  is  made 
payable  so  long  as  the  society  lasts,  the  object  being  to  conlinue 
the  society  until  the  subscriptions,  wilh  the  interest  thaï  has 
arisen  from  their  investment,  shall  bave  produced  such  an  amount 
per  share  as  may  hâve  been  fixed  by  the  rules.  As  soon  as  there 
are  sufilcient  funds  in  hand,  advances  are  made  to  such  members 
as  may  désire  them,  in  anticipation  of  the  shares  which  would  be 
payable  to  them  on  the  terminalion  of  the  society  ;  the  sum 
advanced  being  the  amount  of  the  member's  share  or  shares,  lefs 
a  discount,  and  the  member  who  receives  the  advance  executing 
a  mortgage  of  real  or  leasehold  esta  te  to  the  society,  for  securing 
the  due  payment  by  him  of  his  subscriptions  and  other  contribu- 
tions to  the  funds  of  the  Society.  Tho  Bowkett  and  Star-Bowkett 
societies  are  both  varieties  of  this  class. 

It  may  be  stated  that  Terminating  Societies  are  not  looked 
upon  with  faveur  by  authorities  on  the  subject,  on  the  ground 
that  they  take  the  form  of  a  species  of  gambling  and  tend  to 
deprive  investors  of  the  regular  legitimate  interest  which  they 
should  reçoive  on  their  savings. 

(2)  A  permanent  society,  on  the  olher  hand,-  is  a  Society 
which  has  not  by  its  rules  any  fixed  date  or  specifled  result  at 
which  it  shall  terminale.  Societies  of  this  kind,  which  are 
undoubtedly  the  best  and  most  équitable,  may  therefoi*e  continue 
their  opérations  for  an  indefinite  period.  They  are  constituted  by 
the  agreement  of  several  persons  to  take  j-hares  of  a  certain  fixed 
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value,  on  which  payaient  has  to  be  made,  either  in  a  lump  sutn 
orby  instalmeat<,  until  Ihe  araounl  of  the  share  has  beea  paid 
up;  and  the  sums  so  paid  goiierally  carry  interest.  Advaaces  are 
made  to  raembers  from  tiine  to  time,  as  Iho  fundis  will  permit,  on 
thesecurity  of  land  or  bouse  property,  tho  money  advanced  being 
usually  made  r.;:)ayable  by  equal  iastalmeiils,  composed  of 
principal  aud  interest  aud  spread  over  a  fixed  period. 

In  the  actual  working  of  building  Socleties  throughout  the 
countpy  there  is  naturally  considérable  divergence  of  method, 
rates  and  results.  For  instance  the  value  of  ihe  Share  ranges  from 
£10  tôt  £100  ;  the  Monthiy  or  other  Sabscription  varying  accor- 
dingly.  The  rate  of  interest  credited  or  paid  upon  share  capital  is 
also  variable,  iu  some  cases  being  as  low  as  3  per  cent  per  annum 
—  with  perhaps  a  bonus  depending  on  the  surplus  profits  —  and 
in  others  risin;»  to  5,  6,  and  even  a  higher  percentage. 

There  is  a  corresponding  variation  in  the  rate  of  interest 
charged  to  borrowers  for  money  advanced,  3  1/2  and  4  per  cent 
being  not  infre^uent,  while  1  1/2  and  5  may  be  taken  as  the  rate 
imposed  in  the  majority  of  cases.  An  important  factor,  however, 
in  the  matter  of  interest,  is  the  practice  adopted  by  many  Societies 
of  charging  what  is  known  as  a  «  Premium  >  —  usually  1  per 
cent  per  annum  —  for  the  fîrst  three  or  flve  years  of  the  existence 
of  the  mortgage. 

This  practice  is  apt  to  mislead  in  cases  where  the  borrower 
looks  only  at  the  rute  of  interest  stated  as  charged,  and  does  not 
also  consider  the  payments  due  from  him  in  which,  in  addition  to 
the  interest,  is  also  included  the  premium.  We  thus  bave  the 
anomaly  of  Societies  professing- to  charge  différent  rates  of 
interest,  whose  actual  tables  of  repayments  are  practiciUy  similar. 

The  sums  advanced  by  Societies  do  not  usually  exceed  80  per 
îent  of  the  surveyed  value  of  the  property  mortgaged  ;  more 
requently  75  per  cent  is  the  utmost  lent. 

Repayments  of  the  advances  are  commonly  made  by  monthiy 
istalments  spread  over  an  agreed  term  of  years.  -  usually  limited 
>  20  or  21 ,  but  in  certain  notable  cases  ext*mding  to  25  years. 

The  advantage  of  the  extended  term  to  Avorking  people  is 
arked.  A  loan  of  £100  for  instance,  repayable  with  interest  at 
e  rate  of  5  per  cent  (calculated  on  Ihe  Annual  balance)  would 
volve  a  monthiy  payment  on  the  15  years  of  16/1  ;  on  the  20 
ars  13/5  ;  and  on  the  25  years  11/10. 
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In  addition  to  shareholders,  Building  Societies  dépend  for  a 
considérable  portion  of  tlieir  Funds  upon  Depositors,  who  holding 
a  position  of  absolute  security  are  well  content  to  receiveonly 
2  1/2,  3,  or  3  1/a  per  cent  return  on  their  investment. 

Addin„^  Depositors  and  Shareholders  together,  it  may  be 
assiinied  that  not  less  than  one  million  persons  are  thus  interested 
in  the  financial  wellbeing  of  thèse  <  institutions  ». 

As  illustra ting  the  working  class  character  of  the  business, 
referred  to  in  the  earlier  portion  of  this  paper,  the  following  table 
(abbreviated)  published  by  the  Labour  Dept.  of  the  Board  of  Trade 
in  1901  and  based  upon  returns  for  1897,  will  be  interesting  : 

Aoerage  Liability  per  member  in  United  Kingdom 

Under  ^50.    S.oO.  to&lOO    &  100  and  above 


Societies                         1503 

683 

209 

Members                      308,537 

195,437 

74,246. 

£. 

£. 

£. 

Total  Liability            7,882,200 

13,628,211 

9,970,202. 

Average  Liability  on  i      £. 

£. 

£. 

Shares  per  member  )     26. 

70. 

134. 

This  point  is  further  illusLrated  by  the  figures  of  the  three 
largest  Societies  in  the  Kingdoin  as  extracted  from  their  Reports 
lor  1904. 


Tempérance 

Leeds 

Bradford 

Permanent. 

Permanent. 

3rd.  Equitable. 

NumberofShareholders(')10,166 

8,394 

8,661 

£. 

£. 

£. 

Total  Share  Liability     1,382,826 

818,255 

1,090,504. 

£. 

£. 

£. 

Average  do.    do.               136. 

97. 

125. 

Taking  another  analysis,  viz  : 

—  the  average 

value  of  mort- 

gages  we  hâve  :  — 

Number  of  borrowers       5574 

3373 

3^7 

£. 

£. 

£. 

Total  Morlgage  Assets    1,746,392 

1,890,800 

1.767,851 

£. 

£. 

£. 

Average  do.       do.            315 

560 

547. 

The  following  table  clearly 

indicates  the 

position  of  the 

movement  and  a  comparison  with 

the  corresponding  figures  for 

(1)  This  Society  does  not    distinguish  between  investing  and  advanced 
Sliareholders  hence  this  return  may  be  somewhat  inaccurate. 
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theyear  1895  will  aflbrd  some.  idea  of  the  pro^ress,  truly  reiuar- 
kable,  whicli  has  beeii  luade  in  the  short  period  ot*  8  years. 

Itshould  he  expiaiued  that  Iî^Uj  is  choseii  as  heiiig  tlio  hi*sl 
year  in  which  what  is  kiiowu  as  the  «  prescribed  runu  oi 
accouuts  >  inade  coinpulsory  upou  liuildiug  ;:D0cielies  by  tiie  Acl 
ol'  1694,  w  as  adopted. 


• 

hicrease  (I) 

1890. 

1903. 

or  Decrease(D) 

^cieties 

a,i3u 

2,IH 

D          1,559 

Number  of  memLers 

(ja7,(xfc) 

001,^4 

D        30,131 

Total  Receips  for  Year 

^,8o5,44'J 

40,734,300 

1  10,881,417 

Uabilities  Shareliolders 

35,lt>ô,04l 

38,31^5, 7i:y 

1    3,117,086 

Depositoi-s  & 

other  creditora. 

17,718,(300 

kJ4,101,484 

1     0,442,678 

Undivided  profit 

3,074,861 

3,830,;i/3 

1        0/l,3i>J 

Assets         Mortgages 

43,800,031 

51,390,980 

1     7,5^0,949 

Uther  Assois 

Il,0y3,lu5 

14,800,^i7 

1     3,lU7,09i: 

Balauce  Déficit. 

399,94iJ 

113,2^9 

U       :^80,083 

Scfiedules.  1. 

1,30-<Î,791 

2,0O7,i;0O 

1        704,409 

II. 

2JbZ,b4ii, 

•d,iti8;6d2 

i)       i;04,l90 

111. 

353,403 

190,004 

D       150,899 

.     la  explanation  of  the  decrease  io  Societies  and  membei^s  it  is 

necessary  to  refer  to  the  serious  calamities  which  arose  owiii|^  to 

the  failure  of  certain  well  knowu  concerns  in  189;^  which  tiadiug 

uuder  the  uame  ol*  Building  Society,  were  nothiug  bettei*  tban 

huge  speculating  companies.  The  disastrous  breakdown  oi'  thèse 

societies  led  to  the  passing  oi'  the  stringent  Act  oi  1894,  with  tiie 

eifect  also  of  bringing  to  the  ground  many  weak  societies  and 

Irighteaing    large    nunibers    of   meinbers    of  ail  bocieties  into 

withdrawing.  it  is  pleasing  to  know  thereiore  that  while  tlie 

weak   and  bad  societies  went  down  (especialiy  unincorporated 

societies)  large  and  strong  societies  grew  steadiiy  stronger  and 

are  now  more  flrmly  established  than  ever  in  the  public  confidence. 

The  Schedules  referred  to  contain  particulars  required  by  the 

Saïae  Act  to  be  given  oi 

(I)  Mortgages  where  the  présent  debt  exceeds  £5,000. 

(II)  Mortgages  on  properties  of  which  Societies  liave  been 
upwards  of  twelve  months  in  possession. 

(III)  Mortgages   of  which  the  repayments  are  upwards  of 
twelve  months  in  arrear. 
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It  may  be  interesting  as  shcwing  tho  slrength  aiui  iiiiportance, 
ol'  Building  Societies  as  an  investing  médium  tu  make  a  coiupai'i- 
son  vvith  another  great  financial  uiovement  in  this  Country  :  Ihe 
Joint  Stock  Banks.  Froni  a  i-elurn  recently  Issued  it  appears  tlial 
tlio  tolal  paid  up  capital  of  thèse  banks  was  a  trifle  o\er  79  mil- 
lions pounds  sterling.  The  paid  up  capital  of  building  societies  is 
at  least  half  that  amount.  For  every  pound  lodged  witli  Banks  the 
security  given  represents  23/=,  whereas  building  societies  could 
give  55/=.  This  is  striking  évidence  of  the  soundness  of  the 
building  society  movement  in  the  aggregate  and  a  splendid 
testimony  to  the  careful  and  far  sighted  management  which  bas 
led  to  such  results. 

Not  only  do  building  societies  thus  salisfactorily  p:ovidea 
safe  and  remunerative  field  for  the  investmeut  of  the  savings  of 
working  people  but  hy  enabling  theni,  by  an  easy  process,  to 
acquire  property  they  contribute  to  a  bélier  citizenship,  for  the 
ownership  of  the  home  is  not  a  selfish  idéal  for  which  to  labour  ; 
ït  asslsts  in  bringing  about  the  émancipation  of  working  people 
from  the  demands,  too  often  unjust,  of  the  landlord  class.  In  so 
far  as  it  teaches  men  the  spirit  ol  self  déniai  and  tends  to  the 
formation  of  character,  it  is  rendering  service  to  the  nation.  The 
foundation  upon  which  the  best  and  most  successful  of  the  building 
societies  are  based  may  be  well  describcd  in  the  words  of  the  poet 
Robert  Burns. 

Then  gather  gear,  by  every  wile, 

Thats  justified  by  honour, 

Not  for  to  hide  it  in  a  hedge, 

Nor  for  a  train  attendant,- 

But  for  the  glorious  privilège 

Of  being  independent. 

Arthur  Webb. 


Digitized  by 


Google 


VP  QUESTION 


Moyons  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  oaraotère  esthétique, 
9mnm  on  augmenter  sensiblement  le  ooût. 


Il  ne  suffit  pas  de  multiplier  les  logements  salubres;  il  faut  les  rendre 
attrayants.  C'est  une  préoccupation  qui  a  dicté  plusieurs  expériences  récentes. 

On  voudrait  savoir  dans  quelle  mesure  la  réalisation  de  ce  desideratuèn 
est  compatible  avec  le  bon  marché  de  Thabitation. 
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VI«    QUESTION 


»yent  de  donner  à  l'habitation  ouvrier*  un  oaraotèro  •atliétiquo, 
tant  en  augmontor  aanaiblamant  la  ooût. 


Die  Kûnstlerische    Qestaltung    der    Arbeiter- 
wohnhauses.  (*) 

Rapport  présenté  par  M.  le  D^  von  Erdberg,  à  Charlotienàourg. 

Als  in  Deutschland  —  zuerst  durch  gemeinnùtzige  Vereine  — 
der  Bau  von  Arbeiterwohnungen  in  Angriff  genoramen  wurde, 
wardie  gute  alte  Tradition  (ûner  kiinstlerischen  Bauweise  bereits 
ira  Abslerben.  Als  dann  uach  dem  t'ranzosischen  Krlege  mit  dem 
rapiden  Aufbluhen  der  Industrie  auch  dem  Apbeilerwohnhausbau 


(1)  Auf  der  14.  Konferenz  der  CentralsteUe  fiir  Arbeiter  Wohlfahrtsein- 
richtungen  ain  6  Mai  1905  stand  die  Frage  der  Gestaltung  des  Arbeiterswohn- 
hauses  auf  der  Tagesordnung.  Ks  wurden  folgende  Referate  erstattet  : 
1.  Zuv  Einfiihrung. 

'    A.  Das  Haus   in  seiner  erzieherischen  Bedeutung.   Cari    Ernst  Osthaus. 
f lagon  i.  \V. 

B.  Eiitwickelung  iind  heutiger  Stand  des  Arbeiterwohnhausbaues.  Landes- 
•^'ewerhorat  Dr.  Ing.  Muthesius,  Berlin. 

2.  Oas  wirtsi^haftli(îlie  Problem. 

Die  Notwendigkeit  verschiedoner  Wohnhaustypen.  Dr  M.  Brandts,  Direktor 
(1er  Hheinischen  Provinziai-Feuer-Societat,  Diisseldorf. 

3.  Die  GestaltuDg. 

A.  Das  Bauernhaus  in  seiner  vorbildlichen  Bedeutung  fiir  den  Arbeiterwohn- 
lausbau.  (Mit  Liclitbildern).  Professor  Schultze-Naumburg,  Saaleck  bel  KUsen. 

B.  Grundriss  und  Aussenbau.   Innenausbau   und  Einrichtung.  Architekt 
t.  Kiemerschmid,  Munchen-Pasing. 

c.  Arbeiterkolonien  Geheimer  Regierungsrat  Prof.  Dr  Ing.  Henrici,  Aachen. 

D.   Gàrten.  Gartenbaudirector  Enke.  Koln. 

In  diesen  Referaten  ist  die  Frage  so  erschîjpfend  behandelt  worden,  dass 
den  folgenden  Ausfiihrungen  viel  Eigenes  oder  ielbstandiges  nicht  mehr 
ïg'eben  'werden  konnte.  Im  Wesentliclien  handelt  es  sich  nur  darum,  die 
Ichtigsten  der  auf  den  genannlen  Konferenz  aufg*»stellten  Qesichtspunkte  in 
lapper  Form  und  geeigneter  Gruppieruiig  zu  bringen.  Aus  diesem  Grunde  und 
d  den  Text  niaht  zu  sehr  zu  belasten,  ist  von  einer  Quellenangabe  im  Einzel- 
n  abg^esehen  worden. 
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ci  lie  iiiimcr  i'(»_ttM'(»  Tali^koit  uiid  olii  iiiiiiKM*  lebhafleres  Intéresse 
sicli  zu\vaii>lt.3,  (la  lialti^  ('iii  uiiUm*  (1«mii  Ziislroinen  reicher  (leld- 
initt'^l  volli;^"  eiitart(M*er  (l(ischmack  die  lotzto  Krinneriing  an  jene 
Tradition  v«M\vis(dit  nnd  ans  dei.  Stileii  aller  Zeiten  eine 
Archit<.vtur  j^'obildet,  deren  Schoiilieit  nach  der  Pracht  bemessen 
wurdc,  die  sie  nach  aussen  hin  entlallete.  Mit  der  Steigerung 
dicser  PrachtonfaUunii:  wuchs  die  Unznfàni^lichkeit  der  Mittel, 
durch  die  man  sie  zu  erreichen  ^n(dlt«^  Die  Schônbeit  eiafacher 
Fornien  und  Yerbaltnisse  wurde  nicht  niehr  verstanden,  die 
Moglichkeiten,  die  iii  der  Ver\veruiun<^  einlacher  Materialenlagen, 
geopfert,  uin  durcb  Surro^^ate  lii.ijrenhafte  Wirkungen  zu  erzielen. 

Fiir  den  Arbeiterwohnhausbau  wai'en  dies  die  allerungiinslig- 
sten  Auspizien.  Dièse  Architcktnr  liess  sich  auf  das  Arbeiterhaus 
natiirlicb  nicht  tibertra^ren  ;  die  war  zu  pràchtig,  aber  auch  zu 
teuei*.  Das  wiire  nun  an  sich  ein  Giiick  gewesen,  wenn  der 
Arbeiterwohnhausbau  wenigstens  an  die  alten  Traditioaen  hàtte 
anknupfen  konnen.  Er  konnte  es  aber  nicht,  weii  nicht  ein 
sesshafter  Stand,  in  dem  sich  dièse  Traditionen  ausgebildet  hatten, 
seinen  Bedùrfnissen  entsprechend  sich  die  Hàuser  haute,  sondern 
fremde  Uniernehiner  die  Wohnungeu  fiir  einen  Stand  errichteten, 
der  sich  eine  cigeno  Kultur  noch  nicht  goschaffen  batte.  Zudem 
reizte  die  Aufgabe  wedei*  Kiinstler  noch  Architekten,  denn  hier 
bot  sich  ihuen  keine  Gelegenheit  zur  Verwendung  des  Formen- 
und  Ornanientenschatzes  den  sie  auf  Akademien  und  hôheren 
Schulen  als  die  Quintessenz  der  Architektur  sich  angeeignet 
hatten.  Dem  Bauhandwerker  blieb  der  Arbeiterwohnhausbau 
iiberlassen,  der  ihn  nach  dem  auf  den  Baugewerkschulen  aufge- 
stellten  Schéma  ausfidirte.  Die  hoheren  Oesichtspunkte  fiir  ihn 
waren  lediglich  die  der  Hygiène  und  der  Biiligkeit. 

Fis  war  eine  Zeit  kuUurellen  Niederganges,  in  der  als  eine 
neue  Aufgabe  an  die  Architectiir  die  Forderung  nach  dem  Arbei- 
terwohnhaus  aiiftrat.  Solche  Zeiten  sind  zur  Losung  neuer  kul- 
tureller  Aufgaben  aber  nicht  berufeu  und  ihr  vôlliges  Missgliicken 
kann  weder  dem  Auftraggeber  noch  dem  Schopfer  zugeschrieben 
werden,  sie  ist  einfach  als  eine  sich  ans  den  allgemeiuen  Zeit- 
verhàitnissen  ergebende  Naturnotwendigkeit  hinzunehmen. 

Freilich  der  Schaden  der  in  solchen  Zeiten  angerichtet  werden 
kann,  und  den  zu  iibersehen  und  wieder  gut  zu  machen  der 
Zukunft  vorbchalten  bleibt,  ist  ganz  unerraesslich.  In  dieser 
Situation  befinden  wir  uns  augenblicklich  dem  Arbeiterwohn- 
hausbaj  g(^geniibor.  Auf  alleu  Gebieten  unseres  Lebens  regt  sich 
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Vr®   QUESTION  5 

Verlangen  nach  KulUir  uiid  dièses  Verlangen  entspringt  nicht 
vorùbei^ehendeii  Neigungen  einiger  Kreise  oiiei*  (1er  Agitation 
weniger  Mànner,  sondern  der  iinmer  weiter  sich  verbreilenden 
Ueberzeugung,  dass  wir  mit  dein  ausschliessliclien  Belonen  des 
technischen  und  materiellea  Gesicfitspunktes  im  Leben,  diebesleu 
Giiter  aufgeben,  die  uns  das  Leben  erst  lebenswert  machen,  dass 
wir  schliesslich  die  Fàhigkeit  zum  Genuss  idealer  Giiter  iiberhaupt 
verlieren  und  darait  immer  liefer  in  Barberei  zuriicksinken 
mùssen.  Jedes  Bestreben  zur  Hebung  der  Kultur  aber,  wenn  es 
Erfolg  baben  will,  bat  einzusetzen  bei  unsrrer  nachslen  und  tàg- 
lichen  Umgebung,  bei  m  Wohnhaus.  Die  herrlichston  Theater  und 
weihevollsten  Muscen,  die  besten  Schulen  und  die  intensivsten 
Volksbildungsbestnîbungen  werden  uns  nicht  woiter  bringon, 
Solange  unser  Volk  in  Hàusern  lebt,  in  donen  jede  feinere  Regung 
derSeele  ersticken  muss. 

.  Noch  nicht  iiberall  bat  nian  das  eingesehon.  Es  ist  Schade, 
dass  man  den  Zusammenhang  unserer  Arbeiterb.nis-Architectur 
mit  der  politischen  Arbeilerbewegung  nicht  zilVerniassig  belegen 
kann.  Es  ist  ganz  zvveifellos,  dass  die  Bedeutunt;  des  Wohnhauses 
plôtzlich  in  grelles  Licht  geriickt  werden  wiirde.  Das  Gefùhl  fiirdie 
Heimat  kann  nur  dort  erbUihen,  wo  Ileimat  Gliick  bedeutet  und 
Gliick  kann  Heiraat  nur  dort  s(ûn,  wo  das  Vaterhaus  nicht  nur 
ein  Lager  fiir  die  Nachte  bietet,  sondern  wo  es  dit;  Stiltte  ist,  au 
der  aile  in  uns  schlummorden  Krafte  des  Lebens  znr  harmonischen 
Entfaltung  konimen,  wo  Beziehungen  besiehen  zwischen  unserer 
Umgebung  und  unserer  inneren  Entwickelun«i:.  Die  hausliche 
Kultur  aber,  die  ITir  die  Entwickelung  der  IVrsonlichkeit  so 
bedeutungsvoll  ist,  bildet  nicht  nur  die  (rrundlage  Jeder  Kultur 
iiberhaupt,  sie  erschliesst  uns  erst  das  Vorstandnis  fui'  Segnungen 
der  Kultur  iin  allgemeinen.  Die  Heiniatliebe  weitert  sich  zur 
Vaterlandsliebe.  Die  Vaterlandsliebeaber,  dieauf  solchem  Grande 
ruht,  wird  sich  paareu  mitdem  hochsten  sittlichen  Mut  und  mit 
dem  Gefiihl  der  Verantwoi'tung  bei  jedem  Einzelnen. 

Dass  die  Weckung  lu)herer  Kulturbediirfnisse  beim  Arbeiter 
und  ihre  Befriedigung  schiesslich  zur  ('nzufii(Mlenheit  fiihren 
miisso,  ist  oft  behau[)tet  aber  nie  bewiesen  wonbii.  Sie  mag  fiir 
unsere  Pseudokultur  zutreffen  Wii*  haben  es  abei'  vergessen, 
dass  jeder  Stand  seine  Kullur  hat  und  nur  seine  eigene  Kultur 
haben  kann.  Man  setze  den  Arbeiter  in  das  vornehme  Haus  eines 
Aristokraten,er  wiirde  naturlich  unzufrii^den  sein  in  dem  richtigon 
Gefiihl,  dass  er  in  dieseni  Hause  nicht  als  Arbrittr  leben  kann, 
sondern  zum  Aristokraten  hàtte  gewaudelt  werden  miissen.  Man 
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6  RAPPORT  DE  M.  LE  D""  VON  ERDBERG 

selzn  ihn  aber  in  ein  Ilaus,  das  nacb  jeder  Richlung  seiiien 
nedûi'fnissen  entsprichl,  das  dieseu  Bediii'fnisseii  den  zweck- 
inassigsten  Ausdruck  verleiht,  das  ihm  eben  hiei'diireh  das  Gefùhl 
der  Ziisammeiigehôrigkeit  mit  seiner  Umgebunggibt,  und  erwird 
gliicklich  und  znfrioden  sein.  Unter  Bedih'fnissen  freilich  verstehe 
man  uicht  nur  jene  hygienisclier  Art,  sondorn  aucb  allô  jene 
Bediii'fnisse  nach  Schonbeit  und  Gliick,  dio  in  Jedem  Menschen 
leben  und  deren  Befriediging  ani  volikommenston  iin  eigenen 
Heira  erreicht  werden  kann. 

Dio  Lôsung  dièse r  Fragen  kann  nichl  erfolgen  ohnc  Beriick- 
sichtigung  des  wirtschafilicben  Problems.  Honte  schon  sind  die 
Baugeselischaften  und  geineinniitzigcn  Bauvereine  in  den  (Iross- 
stàdteu  nur  in  der  Lage,  fiir  die  wii^tschat'tlich  besser  situiertôn  zu 
bauen  *und  wo  Fabrikanten  fur  ihre  Arbeiter  Hàuser  errichten, 
da  rechnen  sie  zum  wcitaus  grosseren  Teil  nur  auf  eine  sehr 
geringe  Verzinsung  ihres  Anlagekapitals.  Es  erhebl  sich  also  (Jie- 
Frage,  wiirJe  eiue  iisthetiscben  Anforderungen  entsprechende 
Arbeiterwohnhaus-Architektur  die  Baukosten  so  ei'hohen,  dass 
eiue  erhebliche  Steigerung  der  Mieten  erfolgen  miisste  ?  Direktor 
Brandts,  Diisseldorf,  bat  bieriiber  Untersucbuiigen  angestellt  und 
sie  auf  der  14.  Konferenz  der  Gentralstelle  fi'ir  Arbeiter-Wohl- 
fahrtseinrichtungen  mitgeteilt.  Er  verneint  die  Frage.  Man  wird 
ohne  weiteres  noch  weiter  gehen  und  bebaupten  diirfen,  dass  unter 
Umstandeu  kiïustlerisch  sogar  billiger  gebaut  werden  konnte,  als 
in  der  bisherigen  schablonenhaften  Weis(\  Nàmlicb  dort,  wo  eiu 
Kùnstler  unter  Vermeidung  jeder  unniitzen  Zulat  dem  Arbeiter- 
Wohnhaus  die  absolut  einfachtsle  und  damit  zweckinàssigste 
aber  auch  schonste  Form  zi  geben  veruiochte.  Der  Bau  eines 
solchen  Hauses  nmsste  sich  billigor  stellen,  vorausgeselzt  fi-oilich, 
dass  der  Kiinstier  keine  hoheren  Anforderungen  stellt  als  der 
Bauhandwerker.  Mag  es  abei-  auch  heute  noch  schwer  sein, 
Kiinstier  soweit  fur  die  Sache  zu  interossieron,  dass  sie  unentgelt- 
lich  oder  gegen  ein  geringes  Honorar  Plane  fiir  Arbeiterwohn- 
hàuser  entwerfen.  Wir  diirfen  erwarten,  dass  in  nicht  gar  zu 
feruer  Zukunft  sich  an  das  Beste,  das  heute  geleislet  wird,  eine 
Tradition  anschliessen  wird,  der  folgend  auch  weuiger  lR»fàhigle 
Baumeisler  Hàuser  schaffen  werden,  die  billigen  Anforderungen 
geniigen,  wenn  man  sie  auch  nicht  als  kiïustlerisch  neue  Schopf- 
ungen  begriissen  wird,  wie  wir  dies  heute  mit  den  Bauten  in  Port 
Sunlight  und  vielleicht  mit  mehr  Recht  noch  bei  denen  Professer 
Fischers  in  Reutlingen  und  Scbmohls  in  Rheinhauseu  tun.  Die 
alten  Bauei'uhàuser,  deren  kiinsHerischer  Reiz  uns  heute  entziickt, 
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die  Stadthauseï*  des  Empii'e,  die  nur  durch  ihre  Einfachheit 
wirkeu,  die  aber  dièse  Eiiifachkeit  mit  unvergleichlicher  Anmut 
paareu,  sind  auch  iiicht  von  Kiiustleru  geschafl'en,  es  sei  demi 
von  jenem  Kiiustler,  dev  in  jedem  Meuschen  iebte,  ehe  er  unter 
den  Segnungen  uuserer  Kultiir  seiiien  Geist  aufgab.  Die  Honorare 
aiso,  welche  heute  an  Kiinstler  fiir  Entwiirfe  von  Arbeiterliàusern 
gezahlt  werden,  sollte  man  volkswirtschaftlich  nicht  zu  hoch 
anschlagen.  Sie  werden  in  Zukunft  reiche  Zinsen  tragen.  Der 
Privatinann  und  der  Fabrikaut  freilich,  derohnehin  mit  einer 
geringen  Verzinsuiig  seines  Kapitals  rechnen  muss,  wird  oft  nicht 
in  der  Lage  sein,  sie  zu  tragen.  l'ra  so  bedeutsamer  ist  die  Aufgabe, 
die  hier  den  gemeinniitzigen  Baugesellschaflen  gestelll  ist.  Brandts 
betonte  os  mit  Rccht,  dass  die  gemeinniitzigen  Bauverreine,  die 
nicht  in  dieseni  Sinne  arbeiten,  ihre  Aufgabe  noch  nicht  erkannt 
haben. 

Erhebt  man  nun  die  Frage,  wie  soll  denn  eigentlich  ein 
Arbeiterwohnhaus  aus-ehen,  dann  ist  die  Antwort  darauf  nicht 
leicht  zu  geben.  Es  ist  schon  gesagt  worden,  dass  der  Arbeiter- 
stand  sich  eine  eigene  Kultur  noch  nicht  geschafTen  hat,  wie  der 
Adel  sie  besass  und  wie  der  Biirgerstand  in  den  aufbliihenden 
Stàdten  der  Reformationszeit  sie  ausgebildet  hatte.  Wer  darum 
heute  Arbeitei'hàuser  haut,  wird  imnier  inclir  oder  weniger 
kùnstliche  Gebilde  scliallen  die  nicht  den  Stempel  des  notweudig 
ans  sich  selbst  Herausgewachsenen  tragen  konnen. 

Hiermit  hangt  es  auch  zusammen,  dass  man  so  oft  empflehlt, 
das  Haus  des  dem  Arbeiter  sozial  ani  niichsten  stehenden  Standes 
als  Muster  hinzusleileu,  das  Bauernhaus.  Das  Bauernhaus  ist  zu 
ganz  ausgesprochonen  kiinstlerischen  Typen  ausgebildet  worden 
und  die  Manuigraltigkeit  dies(»r  Typen  scheint  die  Moglichkeit, 
alien  Bedùrfnissen  gerecht  zu  werden,  zu  gewahrleisten.  Ich 
glaube  indessen,  dass  man  von  der  Anschauung  im  Arbeiterhause 
—  es  kaun  sich  hierbei  natiirlich  nur  um  Eiu-oder  Zweifamilien 
Hàufter  handein  —  das  Bauernhaus  nachahmen  zu  konnen,  immer 
mehr  zuriickkommen  wird,  jt;  mehr  man  einsehen  wird,  wie 
grundverschieden  die  socialen  Bedingungen  des  Arbeiters  von 
denen  der  Bauern  sind.  Das  Bauernhaus  ist  das  Haus  eiues 
sesshaften  Mannes,  der  es  auf  sein  Nachkommen  vererbt.  Jeder 
Besitzer  wird  seinen  Stolz  dariu  sehen,  dass  sein  Haus  den  Wohl- 
stand,  den  Fleiss  und  die  Alteingesessenheit  seines  Bewohners 
schon  nach  aussen  hin  in  die  Erscheinung  bringt.  Das  ist  es  ja 
gerade,  was  den  Bauernhâusern  diesen  wundervollen  persônlichen 
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Charaktei'  hoi  aller  rTlolchfonniLrkcnt  fi:tbt.  Das  alU's  lasst  sich 
iiicht  voi-all^^ftmeinoni  iind  aiif  vin  MieUliaiis  iibertra^en,  dass 
srine  B^woliiier  von  lieule  auf  mor'i^oii  woclisolt,  iind  dai'um  nie 
mil  ihin  in  der  Woise  vei*\vachsen  kann,  di(î  hei  i\en  Hauern  das 
natiirliche  ist.  Dazu  kommt  nocli  eins.  Das  l>auernhaus  steht  allein 
in  (1er*  Landschaft  odei*  mit  anderon  zîi  einem  Dorf  veretnigt.  Aber 
sie  sind  von  einander  durch  Wirtschaftshofe  ^etrennt,  in  denen 
die  Wirtschafts^^ebande.  Scheuei'n,  Stalle  u.  s.  w.  ihren  Platz 
liaben.  Das  bedingl  die  ^rosson  Tore  nach  der  Strasso  zu,  die  dem 
Dorf  (ias  charaklerisliscbe  Geprage  i^^eben  nnd  <lie  Architekturder 
Hîiuser  mit  b^'einflussen.  Das  >ind  ailes  Moraente,  die  bei  dem 
Arbeiterbause  garnicht  in  Frage  kommen.  Die  e  stohen  aueinder- 
p^ei'eiht,  in  den  giinstigsten  Fallen  iï;t  ihnen  ein  kleines  Gàrtchen 
boig^'geben.  Es  unterlieo^t  keinem  Zwoifel,  so  wenig  der  moderne 
Industriearboiter  dem  altchrwiirdigen  BainTn  in  seinem  Wesen 
gleicbt,  so  wenig  wescMilicdies  vermag  das  Arbeiterwolinhaus  dem 
Bauernhause  zu  entlehnen. 

Es  wini  also  daranf  ankommen,  etwas  ganz  Neues,  den 
besonderen  Bediirfnisson  des  neu  emporgekommenen  Standes 
Entsprecliendes  zu  schaflen.  Der  i^eniale  Architekt  wird  zwar  das 
Bauernhaus  stndieren,  aber  nicht,  um  es  nachznahmen,  soudern 
nm  von  ihm  zu  lernen,  wie  gegebenen  Bediii*fnissen  in  der 
zweckmassigsten  und  einl'acbstenWeise  ontsprochen  werdenkann. 

Das  Idéal  eines  modernen  Arbeitei'wohnhauses  aufstelleii  ist 
unmôglich,  weil,  wie  sohon  mehrfach  betont,  die  A^orbedingung 
einesoinergefestiglen  Kultur  sioh  erfre'ienden  Standes  fehlt.  Wir 
miissen  uns  darauf  beschranken  feslzustellen,  was  unter  unsereu 
heutigen  Verhàltnisson  das  zweckmàssigste  ist  und  daran  die 
Forderung  kniipfen,  dass  dièses  zum  offenen  ehriiclicn  Ausdruck 
gebracht  wcrde.  Dann  werden  die  Hnuser  scliôn  sein.  Der  Begriff 
der  Zweckmassigkeit  freilich  bedarf  eines  erlauternden  Wortes. 

Auf  dem  ersten  Kunsterziehungstage  in  Dresden  im  Jahre 
1901  wurde  in  der  Diskussion  iiber  die  Ausj:estaltung  der  Schulen 
von  einem  Schulmann  allen  Ernsles  der  Einwand  erhoben,  die 
Schulen  miisslen  vor  aUem  zweckmàssig  soin  nnd  den  Anfop- 
derungen  der  Hygieno  entsprechen,  die  Schonh^dt  kame  erst  in 
zweiter  Linie  in  Betracht.  Heute  làcheln  wii'  schon  dariiber.  Aïs 
obZweckmassigkeit  undSchônheit  jemalsGegensàtzo  sein  kônnten, 
oder  als  ob  die  Schonheit  der  Zweckmiissigkeit  als  etwas  Neben- 
sàchliches,  Unwesentliches  angeheftet  werden  konnte.  Nein,  das 
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Zweckmàssige  ist  immér  schon  und  es  isl  nichts  schën,  was  nicht 
zugleich  seinen  Zweck  in  vollkommener  Weise  ausdriickt.  Freilich 
darf  mau  den  Begriff  der  Zweckraàssigkeit  nicht  zu  eng  fassen. 
Mir  wurde  einmal  eingewaadl,  wenn  meine  Auffassung  richtig 
wàre,  dann  wàren  ja  jene  Steinkisten  die  schônslen  Hàiiser,  die 
nur  glatte  Mauern  zeigen  mit  Lochern  ztim  Einlass  von  Lîcht, 
Luft  und  Meuschcn.  Ihre  Innenausstattung  wiire  am  schônsten 
wenn  Wànde  und  Decke  mit  einer  Farbe  angestrichen  waren,  die 
man  mogiichst  wenig  bemerke.  Wenn  es  nur  eine  Hygiène  des 
Leibes  gàbe,  mochle  es  gelten.  xVber  mindestens  so  wiehtig  wie  sie 
und  untivnnbar  von  ihr  ist  die  Hygiène  des  Seele.  Die  Wohnungen 
sind  nicht  dazu  da,  dass  man  in  ihnen  schlàft  und  isst,  sondern  dass 
man  in  ihnen  lebt.  Lebeu  heisst  aber  seine  Pcrsonlichkeit  inner- 
halb  der  ihr  durch  die  sozialen  Verhàltnisse  gezo^^enen  Grenzen  zur 
harraonischen  Ausgestaltung  bringen.  Damit  ist  die  oben  sehon 
angedeutete  Fordei'ung  gegeben  nach  Wohnhaustypen  fiir  die 
verschiedenen  sozialen  Schichten  des  Volkes  und  die  Forderung 
nach  der  Ausbildung  eines  kimstlerischen  Arbeiterswohnhaus- 
typus.  Als  Zwecke  eines  Arbeiterwohnhauses  sind  aber  aufzu- 
stellen,  neben  den  wirtschaftlich  notwendigen  Anforderungen  die 
Moglichkeit  eines  behagliche  Beisammenlebens  der  Familie  und 
einer  bescheidenen  liber  die  Familie  hinausgehenden  Geselligkeit, 
die  Moglichkeit  fiir  den  Mann,  wie  die  Frau,  ausserhalb,  ihres 
Berufes  liegenden  niitzlichen  Neigungen  ungestort  nachgehen  zu 
konnen  oder,  ailes  dièses  zusammenfassend,  die  Moglichkeit,  im 
und  am  Hause  ailes  zu  finden,  was  das  Leben  erleichtert,  erheitert 
und  freundlich  macht.  Ein  solches  Haus  erst  ertullt  seinen  Zweck 
und  wenn  es  dies  in  vollkommener  Weise  lut,  wird  es  tschôn  sein. 
Professor  Riemerschmid  hal  auf  der  genannteu  Konferenzder 
Centralstelle  in  einom  kostlichen  Référât  Hinweise  gegeben,  mit 
welchen  Mitteln  —  und  es  sind  die  denkbar  einfachsten  Mittel  — 
dièse  Môglichkeitenerreicht  werden  konnen.  Die  Sachlichkeit  soU 
man  nie  aus  den  Augen  verlieren,  aber  das  Einfachste  sei  mit 
liebevoUer  Sorgfalt  durchgedacht.  Jeden  Scheiii  vermoide  man, 
was  ist,  sei  offen  und  ohrlich  gesagt.  Man  suche  nicht  nach  kiinst- 
lichen  Formen,  sondern  lasse  die  Formen  aus  der  Sache  selbst 
herauswachsen.  «  Wer  ginmal  die  entscheidende  Wichtigheit 
ânerkannt  hat,  die  in  solchem  reinsachlichen  Arbeilen  liegt,  in 
solchem  Arbëiten,  das  immer  bei  der  Sache  bleibt,  dem  wird  klar, 
dass  aile  dièse  Fragen,  die  uns  soit  Jahrzehnten  fast  ausschliesslich 
beschaftigt  haben,  dièse  Fragen  nach  der  taugliclisten  Stilart  nach 
dem  Punkt,  wo  wir  wieder  an  die  aile  Ueberlieierung  ankniipfen 
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koimeii  odor  solleii,  iiach  dein  uoiien  Si  il,  dass  dièse  Fra^i^en  aile 
uicht   mehr  »la    sind.    Der   mit  solcher    ehrlicheii    feinfiihligea 
SachliclikeiL  arbeitel,  wonn   ei*  von  guler  deutscher  Rasse  ist, 
wlrd  nicht  eiu  deutsches  Elément  iiberall  hineinkommen,  ohne 
dass  er  sicli  darum  bemiiht,  ohne  dass  er  daran  denkt  und  wenn  er 
fiir  einen  Bauern  einen  Hot'baut,  sorgfàltig  aile  seine  Bedùrfaisse 
und  •  Verhàltnisse    bedonkt,    das    nàchstliegende    xMaterial     mit 
Kenntnis  und  liebevollem   Verstandnis  verweudet,  wird  nicht, 
ohne  dass  er  sich  darum  kiimmert,  ein  Ergebnis  sich  einstellen, 
das  iiberall  anklingt  an  die  Arbeit  des  andern,  der  vor  hundert 
Oder  zweihundert  Jahren   an   derselben   Stelle,     mit  demselben 
Material,  mit  derselben  ungekiinsteltenSachlishkeit  mit  derselben, 
verstàndigen,  liebevollen  Kenntnis,  auch  fiir  einen  Baueru  einen 
Hofgebaut  bat?  Wird  man  nicht  ailes,  was  noch  lebendig  ist  an 
einerortlichen  Ueberlieferung,  so  ara  sichersten  wieder  aufgreifen, 
wenn  man  dieselben  Ausgangspunkte  aufsucht,  von  dort  aus,  lang- 
sam  vorschreitend;  wie  es  die  Sache  verlangt,  seinem  Vei^standnis 
wieder  nahe  bringt,  was  sich  friiher  ergeben  hat,  und  wird  man 
nicht  —  und  das  ist  nun   wichtig,   mehr  als  ailes  Andere  — -  das 
erfrischende  und  sichere  Gefiiht  haben  diirfen,  dass  man  sich  nur 
Lebendiges  Natiirliches  gewonnen  hat,  dessen  tiefster  Sinn  einem 
klar  und  vertraut  ist.  Wo  die  Bediirfnisse  und  ihr  Stàrkegrad 
gleich  geblieben  sind,  werden  den  friiheren  gleiche  oder  àhuliche 
Formen  wie  von  selbst  erwachsen,  wo  sie  sich  oder  wo  sich  ihr 
Stàrkegrad  geàndert  hat,  werden  sich  verànderte,  aber  doch  aus 
denselben  Bedingungen' heraus  sich  ergebende,  verwandte  Formen 
einstellen,   die  nicht  stôren,  die  alte   Einheit  nicht  zerreisseu, 
sondern  als  ein  lebendiger  Zuwachs  das  Aeltere  bereichern  und 
verjiingeu.  »  (Riemerschmid).  Erbauer  und  Bewohnerder  Uàuser 
mogen  ferner  iernen,  dass  strenge,  von  Lineal  und  Winkelmass 
erzeugte   Regel  màssigkeit  durchaus  bei  anspruchslosen  Arbeiten 
unsachlich  ist,  dass  die  anspruchsloseste  Art,  zu  arbeiten,  hier  am 
Pialze  ist,  und  das  einfaohe  Augenmàss,  die  fiihlende  Hand  an  die 
Stelle  der  Langeweile  kleine  Reize  setzen  kann,    wo   auch  der 
geringste  schmiickende  Aufwand  sich  verbietet.  Und  sie  môgen 
Iernen,  dass  jedes  naturlich  behandelte  Material  manchen  unbe- 
kaonten  Reiz  besitzt,  dass  auch  die  kleinste  Spur  von  erlogenem 
Vornehmtun  làcherlich   und  gewôhnlich  ist.  Das  sind  nur  die 
allgemeinsten  Gesichtspunkle  aber  gerîde  ihre  vollstàndige  Ver- 
nachlàssigung  und  Verkehrung  in  das  Gegenteil   haben  ja  die 
Zustande  heraufgetiihrt,  unter  denen  wir  leiden.    Auf  sie  wird 
darum  immer  wieder  nachdriicklich  hingewiesen  werden  miissen, 
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bis  die  in  ihnen  liegende  Sclbstverstandlichkeit  sich  durchgesetzt 
hat. 

Und  nun  einige  Work»  noch  ùber  Strassen  und  Kolonien. 
IngrosseuStadIen,  wo  hobhe  Mietskasernen  gebautwerdenmùssen, 
ist  das  Gefiihl  fiir  eine  einheitliche  Wirkung  der  Strasse  fast  ganz 
verloren  gegangen.  Jedop  Besilzcr,  der  eiii  neiies  Haus  emchk^t, 
sucht  seiueii  Nachbarzu  ûberti-umpfen,  odor  zum  mindeskîn  durch 
eine  eigenartigen  Faça  'esich  von  ihm  zii  unterscheiden,  und  also- 
bald  ist  aus  der  Strasse  eine  architektoiiische  Musterkarto  gewor- 
den.  Wie  vornehm  wirkt  die  Ruhe  und  GleichfôrmigKeit  der 
Façaden  in  violen  Sti'asso  von  Paris  und  wie  wohltuend  ist  der 
Kontrasl,  den  sie  zu  dem  heftigen  Treiben  auf  der  Strassendamm 
und  den  Trottoirs  bilden.  Hier  kann  das  Auge  einen  Augenblick 
ausruhen  von  dem  Kaleidoskopbilde  des  grossstadtischen  Treibens. 
Und  dièse  Flinfôrmigkeil  braucht  nicht  langweilig  zu  sein.  Die 
Portalegeben  der  fortlaufeièden  Hàuserfront  eine  verlikale  Gliede- 
rung.  Gesimse  in  gleiche  Hohe,  Balkone,  Gallerien  eine 
Horizontale.  Wenn  hier  die  Verhàltnisse  richlig  abgemessen  sind, 
so  gibtdasin  der  Architektur einen  Rhytmus  von  unvergleichlicher 
Schonheit.  Wollte  man  sich  hiei*von  doch  fur  die  grossen  Blocks 
von  Arbeiterhàusern,  die  in  <lon  Grosssladten  errichtet  werden, 
ein  Beispiel  nehmen.  Auch  hier  sei  erstes  Gesetz  môglichtste 
Einfachheit,  koin  Ornament,  kein  Giebol,  kein  Tiirinchen,  dass 
sich  nicht  mit  Notwondigkeit  ans  der  Sache  crgibt.  Man  suche 
keine  beunruhigende  Abwechselung  durch  Balkone  und  Loggias, 
sondern  bringc  dièse  soan,  dass  sie  die  Hauserflucht,  gliedern,  in 
klaren,  schonen  Verhaltnissen. 

Anders  liegt  die  Sacho  in  landlichcn  Kolonien.  Hier  mag 
Abwechselung  herrschen,  denn  hier  stchen  kleine  Hauser  zumeist 
nicht  in  Reih  und  (ilicd,  sondern  jedes,  urageben  von  eineni 
Gàrtchen.  Da  mag  es  sich  schon  als  Individuum  in  seiner  Eigenart 
fiihlen.  Hier  wird  in  Farb(^  nnd  Fornien  manche  lustige  Abwech- 
selung erzielt  werden  konnen. 

Die  Strassen  in  den  Kolonien  konnen  eine  Fuite  malerischer 
Reize  bieten.  Vor  alh  m  wird  es  gellen,  sie  dem  Geiànde  anzn- 
passen.  In  der  Ebene  werden  sie  iforn  gerade  laufen,  in  hiigeligen 
Gegenden  in  Windungen  und  Bogen.  Nur  suche  man  nie  das  eine 
Oder  das  andere  um  eines  Prinzips  willen  zu  erzwingen;  sondern 
folge  iiberall  den  gegeben  Verhaltnissen.  Selbst  ein  alter  schoner 
Baum  sei  nicht  zu  gering,  um  die  Strasse  zu  einer  Biegung  zu 
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veranlassen.  In  Port  Sunlicht  ist  der  schônste  Punkl  der  Kolonic 
durch  die  Riicksicht,  die  din  Strassc  auf  solch  einen  alleii  herrli- 
cheu  Bauin  nahra,  erreichl  worden.  Es  ist  die  beriihmte  Ecke  am 
Park  Koad.  Oie  Hauplverkehrstrasseii  iiio^j^en  bniler  aiigelegt 
werden,  die  NebenstPc^ssen  aber  schmal,  dainit  uni  so  mehr  Raum 
fiir  die  Garten  hiiiter  der  Hàusern  gewounen  werde.  Vorj^arleu 
sind  in  solchen  Strassen  ganz  unaugebracht.  Eine  griin  angestri- 
chcne  Bank  —  aber  keiue  eiserue  —  vor  doin  Hause,  auf  der  die 
Nachbarngelegenllichziisainniensitzen  undeinsschwatzcMi  konnen, 
gibt  mehr  behagliche  Stimniung  als  ein  Vorgarten.  Wo  die 
Slrasse  einen  Ausblick  gewàhil,  da  setze  n?an  einen  Giebel  auf 
das  Haus,  dor  naliiiiich  bewohnbar  sein  nuiss,  oder  stelle  ein 
Haiis  hin,  das  sonst  reichero  architektonische  Ausgestaltung 
verti  tige,  eine  Schuie,  ein  Postgebaudo  oder  was  es  sonst  sein 
inag.  Freilich  wlirden  dièse  Gebàude  noch  besser  uni  eine  Platz 
herum  angeordnet  werden.  Den  Platz  schmiicke  man  aber  auf 
keinen  Fall  mit  «  gàrtnerischen  Anlagen  >,  sondern  bepflanze  ihn 
mit  Kastanien  und  Linden,  uuter  denen  die  Kinder  spielen  und 
die  Allen  behaglich  au(  Banken  silzend  ihr  Glas  Bier  trinken 
kônnen. 

Ueber  Arbeitergàrtun  ist  nirht  mehr  viel  zu  sagen.  Es  wird 
zumeist  un:l  mit  Recht  den  Arbeitern  selbst  iiberlassen,  sich  die 
Gàrten  ihren  Bediirfiiissen  entsprechend  anzulegen,  und  sie  haben 
im  alffemeinen  ein  sehr  richtiges  Gefiihl  fiir  <las  Angemessene. 
Die  typische  Gestalt  der  Gàrten  in  den  Laubenkolonien  wird  die 
entsprechende  fiir  das  Arbeiterhaus  sein.  Voni  Hause  ans  ein 
gerader  Weg,  der  zu  einer  Lanbe  fiihren  mag  und  mit  Blumen- 
rabatten  gesâumt  ist.  Von  den  so  gewônnenen  zwei  Halften 
des  Gartens  wird  die  eine  deni  Gemiisebau  dienen,  die  andei'e 
vielleicht  als  Rasenplatz  zur  Bleichç  verwandt  werden.  Gestattet 
es  der  Raum,  dann  werden  am  àus  ei*en  Rande  des  Gartens 
Fruchtstràucher  gepflanzt  werden  an  cinem  Wege,  der  um  den 
ganzen  Gàrten  herumfiihrt.  Gegen  den  Nachbar  wird  man  j^ich 
durch  eine  Hecke  oder  einen  Holzzaun  abschliessen,  niemals 
durch  einen  Eisenzaun.  So  wird  dei*  Ai'beitergarton  ailes  vermei- 
den,  was  an  einen  Landschaftsgartcn  oder  an  einen  Park  erinnei*t, 
und  nicht  mehr  sein  wollen,  als  der  Haus  und  Gemiisegarten 
kleiner  Leute. 

Rs  hât  im  Vorstehenden  nicht  geschildert  werden  sollen  und 
kônnen,  wie  ein  Arbeiterhaus  im  Einzelnen  auszusehen  habe. 
Nur  ganz  allgemeine  Grundsàtze  sind  gegeben.  Andeutungen  und 
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Hinweise,  wie  es  eventuell  iiicht  aiissehea  sollte.  Mehr  konnte 
iiberhaupt  nicht  gegebea  werdeii,  dean  hier  wio  iiberall  ist  das 
Schéma  zu  vermeideu.  Die  Bediirfaisse-sind  souiiendlich  differen- 
ziert,  dasseiii  allgemein  giiiliger  bis  in  das  Delail  ansgefiihrler 
Typus  nicht  geschaflen  werden  kann. 

Suchen  wii'  nur  nach  Arbeitervvohnhàusern,  die  nach  kiinst- 
lerischon  Grundsàtzeii  gebaiil  sind,  so  worden  wir  gar  so  vielo 
nicht  findcu.  Der  Naine  Port  Sunlight  ist  schon  genannt.  Es  ist  das 
von  den  Gebriiiern  Lever  errichlete  Arbeiterdorf  bei  Liverpool 
Hier  ist  von  den  ersten  Architokton  Englands  etwas  geschaflfen 
worden,  was  immer  das  Entziicken  aller  kiinstlerisch  empfinden- 
den  Menschen  sein  wird  und  was  stets  seinen  Werl  als  unerrcich- 
bares  Muster  behaltea  muss.  Hiermit  ist  freilich  schon  eine 
Kritik  ausgesprochen,  denn  nicht  darauf  komrat  es  an,  Muster- 
beispiele  zu  bauen,  die  imnier  einzig  in  ihrer  Ai-tbleiben  miissen, 
sondem  darauf,  dass  sich  Typen  herausbilden.  Typen  aber  konnen 
weder  die  Hàuser  in  Port  Sunlight  noch  die  nicht  weniger  reiz- 
vollen  Bauten  in  Bournville  bei  Birmingham  werden.  Sie  sind 
eben  mit  einem  Aufwande  von  Kosten  errichtet,  der  immer  nur 
in  Ausnahmefàllen  raoglich  sein  wird.  Von  Port  Sunlight  gilt  dies 
freilich  in  weit  hoheren  Mass(î  als  von  Bournville.  Zudem  lehoen 
sich  dièse  Hàuser  —  und  das  gilt  wieder  von  Port  Sunlight  mehr 
als  von  Bournville  —  vielleichl  zu  sehr  an  friihere  Bauweisen  an, 
um  als  Muster  fur  das  Arbeiterwohnhaus  der  Zukunft  gelten  zu 
konnen. 

In  Deutschland  besitzen  wir  in  den  Hàusern  der  Firma  Krupp 
ein  intéressantes  Bcispiel  fiir  die  Entwickelung  des  Arbeiter- 
wohnausbaues.  Aile  Stadien  sind  hiei*  vertreten.  Von  den  àltesten 
Bauten,  die  jeJen  kiinstleiischen  Reizes  bar  sind,  leitet  eine 
Période,  welche  man  die  romantische  nenncn  môchte,  iiber  zu 
den  neuesten  Schopfungen  Schmohls  in  Rheinhausen.  In  der 
romantischen  Période  lehntc  Schmohl  sich  ebenfalls  noch  sehr 
stark  an  alte  Bauweisen  an  und  suchte  durch  Tiirme,  Giebel 
und  Erker  in  zu  reicher  Verwendung  malerische  Wirkungen  zu 
erzielen.  In  Rheinhausen  verzichtet  er  hierauf  gànzlich  und  hat 
Typen  geschaffen,  die  schlechtweg  als  Muster  gelten  diirfen.  Als 
Uebergang  von  der  romantischen  Période  zu  dieser  letzten 
kiinstlerischen  konnte»  man  die  àlteron  Hàuser  der  Kolonie 
Friedrichshof  bezeichnen,  wàhrend  die  neuesten  Hàuser  dieser 
Kolonie  auch  schon  die  strengen  einfachen  Formen  der  letzten 
Période  zeigeh.  Es  wàre  ein  dankenswertes  Unternehmen  von 
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kiiltulhistorischem  IiUere^se,  wenn  die  Firma  Krupp  eine 
Grschichte  ilires  Arbt'ileiwolmhausbaues  heraùsgeben  wurde.  Sie 
wûrde  sich  als  eiue  Geschichte  des  Arbeilerwohiihausbaues  in 
Deuiscblaiid  iiberhaupt  dai'stelleii. 

Auf  t^Heicher  Hohe  stehen  dio  Bauernbàuser,  welche  der 
Koniglicho  Baurat  Fischer  iiî  Posen  im  Ansiedelungsdorf  Golen- 
czewo  oiTichlet  hat,  nameiillich  aber  die  Baiileii  (\e<  Professors 
Theodor  Fischer  iu  Stuttgait,  welche  der  Firina  Ulrich  Gmindcr 
in  Reutlingeii  fur  ihre  Arbeiter  erbaiien  liess.  Sie  miissen  als  der 
Hohepuiikt  der  bisherigeu  Enlwicklun^  bezeichnet  werden. 

Ich  fi'ihre  uur  Weniges  an.  Aucli  sonst  wàre  aus  Deutschland 
noch  Erfreuliches  zu  berichtcu.  Icli  will  es  aber  iibergehen,  weil 
bei  aller  Anerkenmmg  doch  gesagt  werden  inuss,  dass  eine 
befriedigende  Ixisung  des  Problems  in  ihm  nicht  gegeben  ist. 
Dics  gilt  vor  allem  von  den  Rntwiirfen,  welche  durch  vcrschiedene 
Preisausschrciben  der  letzton  Z  nt  veranlasst  worden  sind.  Es  sei 
nurdasjenige  des  Hessischeii  Er*nst  Ludwig-Yereins  zur  Errich- 
tuug  billiger  Wohnungen  erwahnt.  Unleugbar  ist  hier  ausser- 
ordeutlich  Reizvôlles  gt^schaffen  aber  nichl  Neues.  Die  Entwiirfe 
machen  mehr  oder  weiniger  den  Eindruck  als  handle  es  sich  um 
Hauser,  die  maii  auf  dem  Lande  hier  oder  dort  schon  hal  stehen 
sehen,  alter  nialei'ischer  Bauern- und  Kleinbiirgerhàuser.  Daswar 
aber  wohl  nicht  die  Absicht  des  Preisausschreibens. 

Wie  dem  auch  sei,  allenthalben  ist  die  Ueberzeugung,  dass  es 
sich  hier  um  eine  eminent  wichtige  Frage  handelt,  die  bisher 
beim  Arbeiterwohnhausbau  vei*gessen  war,  durchgedrungen. 
Es  kann  nicht  ausbleiben,  dass  dièse  Ueberzeugung  und  das 
Erstarken  kiinsllericherTendenzen,  welches  unsere  Zeil  charakte- 
risiert,  uns  balJ  auch  auf  diesem  Gebiele  die  erfreulichsten  Dinge 
wird  erlebon  lassen. 

h"^  V.  Erdberg. 
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VI^  QUESTION. 
Moyens  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  caractère  esthétique, 


Rapport  présenté  par  M.  Berle,  Architecte,  Christiania, 

Norwége. 

Mit!  Zeichnung(Bl.  14). 

(îiebt  es  unter  der  Menschheit  einen  Stand,  dep  os  bezonders 
bedorf,  dass  ihm  nach  abgeschlossonera  Tage?werk  von  einem  — 
wenn  auch  recht  kleinen  —  erheiternden  Moment  im  Dazcin 
bcgegnel  wird,  wini  csderjenig€!*sein,  der  dann  korperlich  mlide 
ist  oder  mit  andereii  Worten  der  Kôrporarbciler,  und  oin  derar- 
tigos  erbeitenides  Moment  ist  ein  ansprechendes  Ans-cbon  des 
Hanses,  nach  dem  cr  heimkomml.  Es  kann  m.ehr  als  orheiternd, 
es  kann  erzichend  und  eino  Machl  wcrden,  welclie  seinen 
Lebensmut  stots  erneuern  kann.  Man  kann  sagen,  dass  aile  die 
Kôrperarbeiter  des  Erdballes  in  vielen  Beziehnngen  gleicbgestelU 
sind.  Es  wiirdedaher  natiirlich  sein,  wenn  man  den  Arbeiter- 
wohnungen  in  technischer  Ausiiihrnng  ein  internalionalos 
Gemeingepràge  verleihon  konnte.  Es  giebt  Lander  und  Gcgenden 
innerhalb  depselben,  wo  Baustein  aus  dem  natiirlichen  Berge 
verhàltnisweise  loicht  nnd  billig  zugànglich  sind.  In  Kristiania  ist 
seitens  der  Architektenabteilungde^  norwegischon  Ingenieur-und 
Architektenvoœins  (NJAF)  eben  einen  Schritt  vorwàrts  ge- 
macht  um  billig^3^en  Naturstein  zu  verschaflen  ;  fiir  die  billigsteii 
Gebànde,  die  ArbeiLerwohnungen  aber  kann  dieser  zwar  niemals 
charakterislisch  oder  anwendban  werden.  Der  weniger  odermehr 
graue  Nalurstein  ist  ausserdem  ohne  besondere  Veranstaltungen 
wenig  gcoignot  das  obenerwahnte  erheitcrnde  Moment  hervor- 
zurufen. 

Disses  isl  da^egon  mit  einem  anderen  Bau-  oder  Facademale- 
riale,  das  (ast  jedes  civilisierto  Land  schon  vom  Mitteralter  her  in 
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seiuer  Architektur  angewaiidt  hat,  im  hohen  Grade  der  Fall. 
Ich  meiue  die  Mauersteinarchitektur,  wovoû  man  —  auf  Basis 
des  Herkômmlichen  —  in  jedeni  Lande  eiue  oinfaclie  und 
charakLeristische  Aichilektur  fur  Arbeiterwohnungen  entwickeln 
konnen  mùsste,  am  liebsten  in  Yerbiodung  mit  hcllen  kalkge- 
patzten  Flàchea,  welche  wohl  zu  beraerkeQ  iinmer  von  dem 
soliderea  Materiale,  dem  Mauersteine  eingerahmt  sein  miissen, 
und  nicht  umgekehrt  mit  Flàchen  aus  Mauerstein  und  Gesimsen, 
Einfassungen  etc.  aus  Kalkputz,  wovon  in  allen  Landern  so  vielc 
Missgeburten  aufzuweisen  sind,  und  wo  der  Putz  eine  Imitation 
desMotirsder  Baugeschichle,  des  gehauenen  Steines,  wird,  und 
der  als  Imitation  nie  vôllig  ansprechend  wird.  Derselbe  wird 
indessen  1  ûr  deu  allgomeineu  Geschmack  in  hohem  Grade  irre 
leitend  sein,  indem  er  die  Unkundigen  betriigl.  Um  die  mit  einer 
wahron  Kombination  der  Mauersteine  und  des  Kalkputzes  zu 
erreichende  esthetische  Weikung,  welchogleichzeiligokonomisch 
ist)  nàher  crlàutern,  miichte  ich  als  Beispiel  eiu  4-st6kiges 
Gebàude  (cfr.  Blatt  14,  Perspektiv,  Skizze,  weiche  sich  auf  den 
Situationsplan  Blatt  13  bezicht)  anfiihren. 

In  einem  dcrartigen  Gebàude  muss  die  ei'ste  Etage  einen 
solideren  Charakter  haben  als  die,  welcke  von  dersalben  getragen 
werden,  und  daherain  liebsten  aus  weissgefugtcm  Backstein  sein 
(B  !  keine  dunkle  Fugen,  die  immer  das  Ausschen  verderben). 
Die  zweite  Etage  macht  man  durch  breitere  3  à  4  schichiige, 
horizontale  Bander,  abweohsclnd  aus  Backstein  und  Putz  und 
Backsteinseinfassungen  etwas  leichter.  Der  dritten  und  vierten 
Etage  kann  demnàchst  durch  Liseneneinteilungen  mit  Lisenen, 
Einfassungen,  Gesimsen  etc.  aus  Backstein  und  den  Flàchen  ge- 
putzt  ein  leichteres  Ausschen  als  das  der  zwelten  Etage  gegeben 
werden. 

Fiir  das  Hauptgesims  hat  jedes  Land  aus  dem  Mittelalter  eine 
Reihe  Motive  mit  Bogen,  Konsolen  etc.  aus  Backstein,  von  kleinen 
Putzââchen  umgeben. 

Fiir  niedrigere,  z.  B.  3-stockige  Gebàude  verwendet  man  die 
3  oberen  Etagen  des  beschriebenen  4-stockigen  Gcbâudes  und  mit 
einer  Sockelmauer  aus  weissgefugtem  Backstein.  Ein  2-stockiges 
Gebàude  wird  entweder  horizontal  gestreitt  wie  die  zweite  Etage 
des  beschriebenen  4-stockigen  Gebàudes  oder  :  mit.  einer  Sockel- 
maiier  aus  Backstein  und  dariiber  Lisenen  wie  die  dritte  und 
vierte  Etage  des  beschriebenen  4-st()ckigen  Gebàudes  ausgefiihrt. 
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Ein  1-  stôckiges  Gebaude  wird  mit  einer  Sockelmauer  aus 
Backstein  ebenso  Lisenen,  Gesimsen  und  Einfassungen  und 
geputzten  Flàchen  ausgefiihrt. 

Aile  Fenster  werden  weissgemalt,  da  dunkelgemalte  Fenster 
mit  dem  Ubrigen  nicht  harmoniert.  Das  oben  erwàhnte  Beispiel 
kônnte  vermeintlich  fiir  internationale  Facadelôsungen  der 
Arbeiterwohnungen  eine  Grundlage  bilden. 

Aus  ôkonomischen  Riicksichten  werden  in  Norwegen  zu 
diescm  Zwecke  kostspielige  Verblendsteine  nicht  verwendet,  man 
hat  aber  ofters  auserwahlte  Hintermauerungssteine  mit  Erfolg 
angewandt,  welche  vor  dem  Fugen  mit  eimer  wetterfesten  Farbe 
gefàrbt  werden.  Mit  dieser  Technik  als  Grundlage  kann  mit 
dem  Kompositionsvermôgen  von  Architekten  nicht  so  wenig,  wic 
es  beim  erslcn  Gedanken  scheint,  variiert  werden.  Sei  es,  dass  die 
Silhouette  der  Arbeiterwohnungen  immer  verhàltnismàssig  niich- 
tern  werden  muss,  so  kann  man  mit  Fenstergruppierungen,  Lisc- 
nenanordnungen,  Ecklosungen  etc.  variieren. 

Eine  andere  ebenso  wichtige  Sei  te  wie  die  Facaden  ist  das 
Innere  der  Arbeiterwohnungen,  und  hier  miissen  bei  der  einfach- 
en  Ausstattung  die  Farben  in  die  erste  Reihe  gesetzt  werden. 
Geschmachlose  Farbenzusammensetzungen  kosten  ja  ungefâhr 
ebenso  viel  wie  die  guten  und  hiibschen. 

In  Norwegen  ist  ein  Verein  €  die  Kunst  in  der  Schulc  » 
gebildet,  dessen  Hauptaufgabe  nàchtst  dem  Krmuntern  zur 
Anschaffung  guter  Reproductionen  von  Bildern  in  den  Klassen- 
zimmern  ist  dièse  fur  die  Anwendung  geschmackvoller  Farben  in 
allen  àusseren  und  inneren  Ràumen  der  Schulc  zu  arbeiten. 
Dieser  Teil  der  Aufgabe  soilte  auf  die  Arbeiterwohnungen  der 
ganzen  Welt  iiberfiihrt  werden,  und  der  Dank  von  tausenden 
wiirde  in  der  Form  neuen  Lebensmutes  den  Wohnungskongressen 
zu  Teil  werden.  Als  ein  Beispiel  aus  meiner  Praxis  mochte  ich 
erwàhnen,  welches  Gliick  eine  scheinbare  Kleinigkeit  oft 
gemacht  hat,  wenn  ich  lebhafte  Çarben  verwendet  habe,  z.  B.  in 
einer  Ncbenlreppe  :  hellgriine  Stufen,  Treppenwangen,  Thiiren 
etc.,  dunkelrote  Balluxtre  und  Wandbriistung  und  stark  gelbe 
Wandfarbe.  Dièses  wiirde  auch  fiir  eine  Treppe  einer  Arbeiter- 
wohnnng  passend  sein.  In  den  Wohnzimmern  werden  weniger 
starke  Farben  verwendet,  man  variieit  aber  mit  blau,  gelb,  gi un 
und  rot  statt  des  cntmutigenden  graubraunen,  graugelben,  grau- 
roten  und  graugriinen,  welche  das  Gemiit  ebenso  grau  wie  die 
vr  2 
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frischen  und  reineren  Farben  hell  stimmen.  Wir  haben  in  dieser 
Hinsicht  in  Norwegen  unsere  graue  Période  gehabt,  welche  noch 
vieleSpuren  in  àlteren,  sogar  besseren  Hàusern  hat,  hier  istaber 
gliicklicherweise  eine  Bewegung  in  der  Richtung  mehr  des 
unschàlzbaren  Schatzes  auszunutzen,  wozu  die  Farbenskale 
einlàdet  und  die  nicht  ungestraft  unbenutzt  liegt. 

Berle. 
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VI«  QUESTION 

Moyens  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  oaraotère  esthétique 
sans  en  augmenter  sensiblement  le  ooût. 

Rapport  présenté  par  M.  Eicg,  Bliault,    architecte   du 
Gouvernement  et  du  Micsée  Social  (Paris.) 

W.  Morris.  «  L'Art  doit  être  fait  pour 
»  le  peuple  et  par  le  peuple.  » 

Dans  une  très  remarquable  étude  sur  le  confort  du  logement, 
populaire,  mon  honoré  maître,  M.  Cheysson,  membre  de  Tlnstitut, 
et  Vice-Président  du  Musée  social  de  Paris  écrivait  : 

<  Pour  rendre  le  logis  attrayant  et  y  retenir  le  travailleur,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  construit  une  maison  salubrc,  il  faut  encore 
la  pourvoir  de  tous  les  organes  nécessaires  à  sa  commodité  et  à  sa 
bonne  tenue. 

>0n  se  souvient  de  la  hauteur  méprisante  avec  laquelle 
l'architecte  romantique  de  Jérôme  Paturot  gourmandait,  Tœil 
flamboyant  et  le  crin  hérissé,  la  sottise  épaisse  et  bourgeoise  de 
son  client,  qui  osait,  le  misérable  philistin,  se  plaindre  de  ne 
pouvoir  se  loger  dans  un  hôtel  moyenâgeux,  orné  de  tourelles  et 
de  mâchicoulis,  mais  dépourvu  des  recoins  les  plus  essentiels.  Cet 
architecte  irascible  a  longtemps  fait  école  et  même  aujourd'hui, 
en  cherchant  bien  on  pourrait  encore  trouver  quelques-uns  de  ses 
élèves,  fidèles  aux  traditions  de  la  façade  de  «  l'Art  pour  l'Art  ». 

>  Il  faut  dire,  à  l'honneur  de  nos  constructeurs  modernes,  qu'en 
général,  ils  s'inspirent  de  principes  les  plus  rationnels  et  qu'ils  ont 
su  concilier  les  exigences  de  l'art  avec  celles  du  confort,  par  une 
heureuse  adaptation  de  l'édifice  aux  besoins  de  ses  habitants. 

>  Mais,  si  ce  progrès  a  été  brillamment  réalisé  pour  les 
demeures  opulentes,  à  peine  commence-t-il  à  s'infiltrer  dans  celles 
de  la  moyenne  bourgeoisie,  et  reste-t-il  à  conquérir  presque 
entièrement  pour  celles  du  peuple. 

>  L'avènement  de  la  démocratie  doit  cependant  avoir  son  con- 
trecoup sur  nos  constructions.  L'observation  a  partout  établi  que 
l'aspect  des  maisons  décèle  aux  passants  l'état  social  et  politique 
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de  ceux  qui  les  occupent.  Le  château,  orgueilleux  et  hautain,  dont 
les  tours  semblent  défier  le  ciel,  fait  pressentir  le  seigneur 
omnipotent  sur  son  domaine  ;  tandis  que,  sous  la  chaumière 
humble  et  basse  qui  semble  se  cacher  furtivement  dans  les  replis 
du  sol,  on  devine  le  serf  craintif  et  courbé,  qui  se  fait  tout  petit  et 
cherche  à  se  dissimuler  pour  échapper  aux  exactions  du  collec- 
teur d'impôts. 

.  »  Or,  voici  qu'une  révolution  s'est  accomplie  dans  le  principe 
de  la  souveraineté,  qui  repose  désormais  sur  le  peuple.  Elle  a  eu 
sa  répercussion  dans  toutes  les  directions  et  doit,  à  son  tour, 
s'affirmer  dans  nos  maisons.  L'architecture  est  tenue  elle  aussi,  de 
se  démocratiser,  de  se  mettre  au  service  du  peuple,  comme  elle 
s'était  mise  jadis  au  service  des  Médicis  et  des  Louis  XIV. 

»  L'hygiène  et  le  confort  relatif  ne  peuvent  plus  être  le 
privilège  exclusif  de  la  richesse.  L'Art,  lui-même,  —  ce  luxe,  qui 
ne  coûte  rien  à  l'artiste  que  du  talent  ou  du  génie,  s'il  a  reçu  ce 
privilège  divin,  —  l'Art  doit  ajouter  son  prestige  au  charme 
domestique  de  l'habilalion  salubre  et  confortable.  Le  travailleur 
a  droit  lui  aussi,  à  la  beauté,  la  beauté  dans  les  lignes  de  son- 
habitation,  la  beauté  dans  celles  de  son  mobilier.  Ruskin  la 
réclamait  déjà  pour  lui  et  Ruskin  avait  raison.  C'est  une  modifica- 
tion profonde  à  faire  dans  l'éducation  de  l'Architecte  et  dans 
l'orientation  de  son  idéal.  Il  doit  être  initié  aux  secrets  du 
confortable,  pour  le  logement  populaire  et  dans  ce  but,  descendre 
des  hauteurs  sacrées  des  temples  grecs  et  des  somptuosités  des 
palais,  pour  fréquenter  les  foyers  les  plus  humbles.  > 

Le  rôle  de  l'Architecte  social  est  en  effet  tout  entier  à  créer, 
l'Architecte  préparé  encore  par  ses  études,  à  servir  une 
classe,  dite  supérieure,  dont  les  moyens  lui  permettent  chaque 
jour,  de  recourir  à  tous  les  adjuvants  décoratifs  nécessaires  pour 
embellir  ses  constructions,  se  trouva,  quand  il  aborde  la 
construction  à  bon  marché,  complètement  démuni  pour  eu  rendre 
les  extérieurs  et  intérieurs  décoratifs,  s'il  ne  veut  nuire  au  budget 
imparti. 

Il  ne  reste  en  effet  devant  lui  que  les  matériaux  de  provenance 
ordinaire,  qui  doivent  être  employés  par  économie  sans  aucune 
taille  et  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'exemples  de  ces  habitations 
sont  recouvertes  parfois,  pour  toujours,  hélas,  imiter  la  Maison  du 
Riche,  de  honteux  placages  de  plâtres,  de  faïences,  d'enduits  de 
toute  sorte,  sans  oublier  tous  systèmes  de  jointoiements  irraison- 
aables,  rocaillages,  etc.,  grevant    ainsi   lourdement  le   budget 
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d'établissement,  et  non  moins  lourdement,  celui  d'entretien  dans 
l'avenir. 

L'Achitecte  en  outre,  ne  se  trouve-l-il  pas,  s'il  a  à  cœur  de 
donner  [à  la  modeste  maisonnette  de  cinq  mille  francs  un  cachet 
artistique,  devant  un  programme  dont  les  études  seront  combien 
plus  laborieuses  que  celles  nécessaires  pour  la  coquette  villa  du 
bourgeois,  études  et  déplacements  qui,  s'il  est  en  présence  d'un  cas 
isolé,  dévoreront  tous  ses  émoluments;  c'est  pourquoi,  je  le  répète, 
il  faut  que  l'Architecte  pénéti  é  du  devoir  social  né  de  sa  profes- 
sion, semblable  au  médecin  social  des  services  d'assistance,  se 
trouve,  en  servant  cette  noble  propagande,  largement  récompensé 
par  le  bien-être  qu'il  apportera  aux  classes  laborieuses,  et  par  le 
bon  devoir  rempli,  en  unissant  ses  efforts  à  ceux  qui  se  soucient 
de  l'Art  pour  le  peuple,  en  tout  et  partout  comme  le  réclame  avec 
tant  d'éloquence  notre  éminent  rénovateur  d'Art  populaire,  j'ai 
nommé  Jean  Lahor. 

MOYENS    DE    DONNER    A    L*HABITATI0N    OUVRIÈRE   UN  CARACTÈRE 
ESTHÉTIQUE  SANS  EN  AUGMENTER  LA  DÉPENSE. 

Le  principe  fondamental  et  si  raisonné  dont  les  architectes  du 
moyen-âge  ont  tiré  de  si  beaux  exemples  des  «  Matériaux  de 
construction  formant  exclusivement  la  décoration  >,  repoussant, 
quel  que  soit  la  matière,  tout  adjuvant  inutile,  sera  celui  qui  devra 
rigoureusement  présidé  à  la  décoration  extérieure  et  intérieure 
des  habitations  à  bon  marché.  Gonséquemment,  après  avoir  intro- 
duit au  premier  lieu  dans  un  plan  d'habitation  à  bon  marché 
toutes  les  dispositions  intérieures  en  vue  de  donner  le  maximum 
de  confort  et  d'hygiène  à  la  famille,  ces  dispositions  intérieures  ne 
devrent  pas  être  modifiées  sous  aucune  raison  pour  les  besoins 
d'harmonie  extérieure,  mais  au  contraire  en  être  les  bases;  les 
façades  devant  être  naïvement  la  traduction  des  dispositions 
intérieures. 

Cette  traduction  permettra  à  l'Architecte  de  profiter  de 
toutes  les  conséquences  des  besoins  intérieurs  pour  en  créer  des 
motifs  extérieurs,  d'aspect  agréable,  parfois  même  utilitaire,  tel 
un  défoncement  de  mur  provoqué  par  une  cheminée  pourra  servir 
extérieurement  de  banc  de  repos. 

DISPOSITIONS   EXTÉRIEURES. 

Donc  les  dispositions  extérieures  nées  exclusivement  des 
dispositions  intérieures  devront  être  édifiées  en  matériaux  les 
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plus  solides  et  les  plus  rudimentaires  de  la  contrée,  meulière, 
briques,  déchets  de  pierres  ou  de  granit,  bois,  etc.  sans  jfimais 
aller  emprunter  quoi  que  ce  soit  (si  ce  n'est  par  économie)  à  la 
contrée  voisine  et  cela,  tant  pour  la  maçonnerie  que  pour  tous 
autres  corps  d'état  ;  c'est  ainsi,  qu'après  s'être  soucié  de  l'hygiène 
d'abord,  nous  conserverons  les  conditions  du  milieu,  les  traditions 
locales,  dont  on  s'inquièle  si  peu  aujourd'hui  et  qui  font  la 
délicieuse  harmonie  de  certains  villages  de  Bretagne,  de  Savoie 
ou  de  Provence  ;  en  Suisse,  no  voyons-nous  pas  tous  ces  exquis 
chalels  tous  construits  de  même  matièro(le  bois)être  tous  gracieux, 
mais  quoique  si  différents  dans  chaque  contrée  que  ce  soit  dans  le 
Valais,  dans  celui  de  Vaud  ou  de  Neufchatel,  ce  résultat  n'est-il 
pas  dû  au  respect  des  traditions  locales. 

Môme  résultat  acquis  dans  la  Colonie  ouvrière  du  Port 
Sunlight  en  Angleterre,  de  celle  d'Essen  on  Prusse,  de  Pullman- 
City  aux  Etats-Unis.  On  devra  donc  choisir  les  matériaux  de  la 
contrée  les  plus  clairs,  ne  pas  entreprendre  quels  qu'ils  soient 
de  les  recouvrir  ou  de  les  peindre  ;  on  devra  s'ingénier  à  tirer  de 
leur  coloration  naturelle  des  effets,  en  proscrivant  toute  moulure 
ou  toute  adjonction,  seuls,  les  bois,  en  contact  avec  l'eau  pourront 
être  peints  en  vue  de  leur  conservation  ;  les  bois  abrité-^,  tels  les 
rampants  de  toits  pourront  être  seulement  passés  à  l'huile  bouillante 
en  vue  de  leur  conservation  sous  un  ton  très  ensoleillé. 

Si  je  prends  comme  exemple  les  environs  de  Paris,  on 
emploiera  de  préférence  la  meulière,  cette  admirable  pierre  aux 
tons  si  chauds,  si  méconnue  encore  qu'elle  n'est  souvent  employée 
à  l'état  naturel  que  pour  la  construction  des  caves  ou  des  murs  de 
clôture  ;  quand  elle  est  en  façade,  on  s'empresse  de  la  i-ecouvrir 
de  honteux  rocaillages  on  enduits  de  toute  nature. 

Les  murs  pourront  recevoir  le  plus  de  fruit  possible  un 
centimètre  par  exemple,  les  linteaux  des  baies  toujours  en 
meulière  brute,  naïvement  jointoyée  sans  aucun  chambranle,  I6s 
linleaux  des  baies  en  chêne,  de  préférence  artistique,  aux  linteaux 
en  fer  d'aspect  industriel,  ces  linteaux  recouverts  d'un  arc  de 
décharge  en  briques  toujours  non  teintées,  toujours  les  matériaux 
brut,  et  toujours  la  même  préoccupation  de  profiter  des  besoins  de 
construction  pour  en  déduire  l'harmonie  extérieure  tant  dans  la 
couleur  que  dans  les  lignes,  avec  le  principe  de  ne  point  dépenser 
un  centime  qui  ne  soit  utilitaire  au  confort  de  l'habilation. 

La  maison  ouvrière  sera  dotée  d'un  endroit  de  terrasse  abrité 
pour  y  vivre  en  tous  temps  en  plein  air,  ainsi  que  nous  le  voyons 
dans  les    plus    modestes    cottages    des    Etats-Unis,    disposition 
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utilitaire  donnant  à  Taspect  extérieur  un  si  grand  charme  et, 
Tensemble  de  la  construction  devra  être  en  plus  totalement 
abritée,  sans  aucun  perron  extérieur,  sans  aucune  saillie,  rien  de 
directement  exposé  aux  intempéries,  le  tout  recouvert  d'un  toit, 
grand  parapluie  à  deux  pentes,  coupé  par  des  i*essauts  insignifiants 
et  peu  coûteux  sous  condition  toujours  qu'ils  traduisent  des 
besoins  intérieui's. 

Toujours  même  programme,  qu'il  s'agisse  de  briques,  de 
piei*res,  de  bois,  ou  tous  autres  matériaux,  toujours  rien  d'inuti- 
liatire  ou  de  factice.  Les  ouvertures  devront  rester  des  diniensions 
voulues  pour  les  besoins  intérieurs  sans  aucune  préoccupation 
extérieure  de  façade  et  en  nombre  voulu,  espérant  à  ce  sujet  que 
bientôt  disparaîtra  de  nos  lois  fiscales  cette  loi  inepte  vl  funeste 
qui  impose  les  portes  et  fenêtres,  c'est-à-dire  les  prises  de  lumière 
et  d'air,  c'est-à-dire  la  santé,  la  vie. 

Les  Persiennes  ou  volets  en  bois  en  développant  extérieure- 
ment, pleines  ou  en  partie  é vidées  seront,  par  le  jeu  des  couleurs 
en  harmonie  avec  celles  des  murs,  un  élément  décoratif. 

Les  matériaux  de  couverture  choisis  en  harmonie  de  Ion  avec 
les  murs  ne  recevront  aucun  châssis,  toujours  coûteux  du  premier 
établissement  et  d'entretien,  et  dont  les  flâchis  de  rouile  sont  la 
honte  des  toitures  en  tuiles  ou  en  ardoises,  les  toits  pourront  être 
éclairés  ou  ventilés  par  l'about  des  faitiôres  tronquées. 

En  un  mot,  ainsi  que  le  dit  Jean  Lahor  :  <  Faisons  retour  à  la 
simplicité,  à  la  logique.  Ainsi  dans  les  deux  maisons,  modeste  ou 
riche,  différence  non  de  principes,  non  de  thèmes  décoratifs,  mais 
de  matières  seulement,  ou  de  travail  dans  la  matière  ;  et  alors  on 
ne  saurait  trop  rappeler  que  les  lignes  les  plus  simples,  quand  la 
proportion  en  est  parfaite  sont  souvent  dans  le  jnobilier,  comme 
en  architecture,  tes  plus  belles,  que  ce  n'est  pas  le  placage,  la 
surcharge  d'une  ornementation  inulile,  qui  font  jamais  la  beauté 
d'une  architecture  ou  d'un  mobilier,  mais  au  contraire  qu'ils  en 
font  souvent  par  la  laideur,  et  qu'un  meuble  peu  ouvragé  est 
souvent  par  la  seule  proportion,  la  pureté  de  ses  lignes,  préférable 
à  un  meuble  trop  travaillé. 

Donc  sans  penser  à  imposer  ou  à  offrir  au  peuple  un  art  dit 
populaire,  nous  irons  vers  l'art  populaire,  surtout  de  jadis  et  nous 
lui  demanderons  des  leçons,  des  modèles  de  goût  et  d'art  vrai. 
Et  c'est  ainsi  que,  partant  du  peuple,  notre  révolution  ou  évolution 
artistique  retournera  vers  lui  et  peut-être  s'appuiera  sur  lui . 

Je  n'oublierai  pas  d'ajouter  qu'un  important  adjuvant  décoratif 
dont  on  doit  tenir  grand  compte  résidera  dans  l'ornementation  des 
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façades  par  les  plantes  du  jardin  qui,  placées  à  bon  escient  et  sans 
recouvrir  entièi'ement  la  maison  lui  apporteront  un  charme 
exquis  ;  je  dois  signaler  à  ce  sujet  l'exemple  si  intéressant  des 
villages  de  Uayton-Leclaire  aux  Etats-Unis,  dont  les  ouTriers  eux- 
mêmes  sont  arrivés  à  donner  à  leurs  bien  simples  maisons  de 
bois,  l'esthétique  de  ravissants  cottages,  grâce  à  la  décoration 
florale. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  fus  chargé  en  février 
dernier  d'édifier  à  Paris  fiévreusement  en  vingt  jours  un  type  de 
maisons  à  bon  marché  en  vrais  matériaux. dans  l'exposition  et 
grâce  aux  libéralités  du  Journal,  au  Grand  Palais;  j'y  mis  en 
pratique  tous  les  principes  de  caractère  esthétique  dans  la  maison 
ouvrière,  tirée  d'abord  pour  l'harmonie  des  éléments  mêmes  des 
matériaux  bruts  de  construction  et  pour  les  lignes  des  besoins 
hygiéniques  de  l'intérieur,  en  vue  de  n'affecter  aucune  dépense 
aux  besoins  de  l'art,  ne  fut-ce  qu'un  centiipe. 

Elle  fut  honorée  de  la  visite  de  M.  Dubief,  ministre  du  com- 
merce, de  M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Beaux- Arts,  et  de  celle  de  M.  PVancotte,  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail  en  Belgique,  et  avec  eux,  de  tous  nos  éminents  apôtres 
de  la  question  des  habitations  à  bon  marché,  MM.  Jules  Siegried, 
Cheysson,  Jean  Lahor,  etc.,  et  je  fus  dans  cette  occasion  largement 
récompensé  de  mes  efforts  par  le  vif  intérêt  dont  ils  gratifièrent 
cette  manifestation. 

DES  DISPOSITIONS  INTÉRIEURES. 

«  N'avoir  rien  dans  la  maison  qui  ne  soit 
»  utile,  qui  ne  soit  bon,  c'est  à-dire  solide,  et 
»  qui  ne  soit  d'un  goût  simple,  exceUent,  beau 
»  ou  charmant,  harmonique  avec  le  milieu  » 

Jean  Lahor. 

Le  plan  de  l'habitation  à  bon  marché  devant  être  la  traduction 
du  maximum  de  confort  et  d'hygiène  possible  dans  le  terrain 
affecté  et  pour  le  budget  imparti,  le  caractère  esthétique  de  l'inté- 
rieur devra  comme. pour  l'extérieur,  naître  exclusivement  de  ses 
différents  et  multiples  besoins  en  vue  toujours  de  ne  point  accorder, 
en  principes  à  Tart  aucun  crédit  quel  qu'il  soit. 

Sans  vouloir  préciser  des  formules,  car  de  ces  réflexions 
doivent  naître  des  solutions  à  l'infini  dans  tous  les  milieux  ou  le 
problème  se  posera,  je  me  permettrai  pour  fixer  les  idées,  de 
prendre  l'exemple,  de  l'habitation  ouvrière  exposée  au  Grand 
Palais,  que  je  citais  plus  haut. 
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L'entrée,  ménagée  dans  la  cage  d\scalier,  s'ouvrait  d'une 
hauteur  de  bcuil  sur  l'extérieur,  coiitruant  d'abord  un  petit  perron 
intérieur  de  quatre  marches  couduiî^ant  au  vestibule*  ou  dégage- 
ment des  pièces  du  rez-de-chaussée,  évitant  ainsi  les  marches  en 
pierre,  si  pénibles  d'entretien  pour  la  ménagère  et  souvent  abrités 
par  de  petites  marquises  si  coûteuses  et  d'une  durée  si  éphémère  ; 
à  droite  intérieurement  était  placé  le  petit  vestiaire  bien  ventilé 
pour  déposer  les  vêtements  et  jouets  des  enfants  à  la  rentrée  de  la 
promenade  ou  de  l'école  ;  puis  le  vestibule  réduit  à  sa  plus  simple 
expression,  donnant  accès  aux  pièces  du  rez-de-chaussée,  ensuite 
l'escalier  contenant  à  mi-étage  un  palier  de  repos  pour  la  ménagère 
montant  chargée,  l'enfant  au  bras  et  enfin  après  le  paliei'  d'accès 
des  pièces  du  premier  étage,  l'excédent  de  place  bien  clos  servait 
dans  cet  escalier  d'endroit  pour  brosser  les  vêtements  et  chaussures 
à  l'air  libre  avec  armoires  à  linge  sale  ventilée  extérieurement  ; 
le  tout  peint,  sans  aucune  moulure,  rien  que  des  nus. 

De  tous  ces  besoins  d'hygiène  et  de  confort  réunis  dans  le 
minimum  de  place,  exécuté  avec  le  minimum  de  matière  la  moins 
coûteuse  était  née  tant  intérieurement  qu'extérieui^ement  une 
harmonie  de  lignes  et  par  la  diversité  des  matériaux  une  harmonie 
de  couleurs. 

Dans  la  cuisine,  qui,  profitant  de  ce  qu'elle  est  toujours 
chauffée,  servait  de  buanderie  et  de  salle  de  bains,  contenait  dans 
son  sol  carrelé,  un  bac  en  ciment  de  la  dimension  exacte  d'une 
baignoire,  bac  à  utiliser  également  pour  le  rinçage  du  linge  ; 
elle  était  munie  d'un  poêle-cuisinière,  chauffant  la  cuisine  et  l'es- 
calier, poêle  muni  d'un  bouilleur  de  trente  litres,  alimentant  une 
chaudière  à  linge  annexée  au  poêle  répondant  ainsi  aux  besoins 
de  l'alimentation,  du  lavage  du  linge,  de  la  vaisselle,  et  aux 
besoins  de  propreté  du  corps. 

Le  grand  évier  très  profond,  en  terre  brune,  semblable  à  celui 
des  cités  ouvrières  de  Londres,  pouvait  servir  pour  le  lavage  de  la 
vaisselle  et  du  linge  et  voyait  s'appliquer  sur  ses  bords  une  petite 
essoreuse  calandreuse  permettant  de  sécher  et  de  ranger  le  linge 
rapidement  évitant  ainsi  de  coûteux  repassages. 

Au-dessus  de  l'évier  un  robinet  filtre  à  petit  débit  ;  le  fourneau 
abrité  d'une  petite  hotte  vitrée,  le  tuyau  de  fumée  non  apparent 
formé  extérieurement  par  une  sur-épaisseur  du*mur,  sans  poterie, 
en  vue  de  méng^r  au  ramonage  une  trappe  extérieure. 

Son  mobilier  était  composé  d'une  table,  d'une  chaise  basse,  et 
d'une  armoire  divisée  par  le  bas,  une  partie  réservée  aux  bouteilles 
deux  tiroirs  profonds,  l'un  pour  la  paneterie,   l'autre  pour  les 
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couverls,  au-dessus  une  partie  hansforinée  en  garde-manger 
ventilée  extérieurement  el  une  partie  haute  pour  ranger  la  vais- 
selle de  >erVice. 

Le  dessous  de  l'évier,  disposé  généralement  en  armoire,  pour 
y  recevoir  la  boite  aux  ordures  ménagères,  cause  d'infection  pour 
la  Maison,  était  munie  d'une  trappe  pour  jeter  les  ordures  dans 
une  boite  sealemi^nl  accessible  de  l'extérieur  el  ainsi  tonjours 
fortement  ventilée.  Le  toul  peint,  sans  aucune  moulure. 

De  toutes  ces  dispositions  inspirées  seulement  en  vue  de 
posséder  le  maximum  de  confort  hygiénique  se  dégageait  dans 
celte  petite  cuisine  un  charme  tout  spécial,  rehaussé  dans  cette 
occasion  par  une  frise  au  pochoir  de  quelques  centimètres,  dont 
les  motifs  exquis  étaient  tirés  des  légumes  du  jardin  et  due  au 
talent  si  délicat  de  Madame  Gautier. 

Toutes  les  pièces  de  cette  maison  avaient  leurs  murs  peints, 
aucune  menuiserie  intérieure  si  ce  n'est  deux  éléments  utilitaires 
faisant  fonclion  dVdéments  décoratifs  à  savoir  ;  le  premier,  était 
une  moulure  pour  accrocher  les  cadres,  située  à  vingt-cinq  centi- 
mètres du  plafond  à  la  retombée  du  cintre  sanitaire,  rayonnant 
aulour  de  la  pièce,  laquelle  moulure  grâce  i\  sa  partie  supérieure 
en  gorge  î'ecevaitdes  petites  attaches  en  cuivre  d'où  pendaient  les 
fils  de  métal  retenant  les  cadres,  moulure  évitant  les  trous  de  clous, 
repaires  à  vermine  ;  cette  moulure  était  fixée  au  mur  par  des 
attaches  en  cuivr(\  éléments  de  construction  disposés  en  éléments 
de  décoration. 

Le  second  élémcMit  était  sui'  le  parquet,  autour  des  murs  pour 
lemplacer  la  plinthe  et  se  composait  d'un  taquet  de  forme  triangu- 
laire de  trois  centimètres  sur  cinq,  épousant  la  forme  du  balai  et 
conséquemmfut,  évitant,  mieux  que  la  plinthe,  tout  dépôt  de 
bacilles,  et  éloignant  les  meubles  des  murs. 

Pas  de  chambranles,  pas  de  cymaises,  pas  de  moulures  ni  aux 
portes  ni  aux  fenéti'es,  toute  décoration  si  coûteuse  et  si  inutile; 
les  portes  arasées  aux  deux  faces,  les  chambranles  remplacés  par 
un  filet  peint  faisant  paitie  de  la  composition  décorative,  réduite  à 
sa  plus  simple  expression  par  un  motif  de  pochoir  répété  dans  la 
gorge  du  plafond»  ce  pochoir  dans  la  salle  commune  empruntait 
ses  éléments  aux  fruits  du  jardin  ;  dans  la  chambre  des  jeunes 
filles  était  traduit  en  couronnes  de  marguerites  ou  de  lys;  dans  la 
chambre  des  garçons  composé  de  motifs  géométriques  où  étaient 
inscrites  des  formules  <  Va  droit  »,  «  Sois  pi'obe  »,  etc.,  etc.;  le 
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prix  de  la  décoration  totale  était  compris  dans  le  prix  d'ensemble 
pour  soixante  francs,  soit  quinze  francs  par  pièce,  eslimaiil  que 
l'habitant  pouvait  lui-môme  appliquer  ses  pochoirs  dûs,  dans  cet 
exemple,  au  talent  si  spirituel  du  véritable  ai  tisto  qu'est  Aubert. 

Aucune  nîarbrerie,  ni  fumisterie  coûteuses,  un  seul  poêle, 
dans  la  salle  commune,  en  grès  Bigot,  assez  semblable  aux  prin- 
cipes des  poêles  alsaciens,  poêle  unique  chauflant  parde-^  gaines 
d'air  chaud  les  quatre  pièces  de  l'habitation, gaines  en  sur-épaisseur 
du  mur,  sans  adjonction  à' aucune  poterie  qn^We  qu'elle  soit. 

Chaque  pièce  munie  d'une  large  fenêtre  avec  vasistas  pour 
renouveler  l'air  vicié,  le  sol  en  frises  de  parquet  contrariées  et 
enfin,  le  mobilier  conçu  dans  le  môme  esprit  sans  aucun  tapis, 
aucun  rideau  qu'aux  fenêtres,  doux  bandes  en  toile  de  chanvre 
s'arrètant  à  quarante  centimètres  du  parq  :et  et  recevant  en 
application  les  motifs  du  pochoir  de  chaque  pi  V.e. 

Jean  Lahor  écrivait  sur  cet  exemple  :   . 

€  Ainsi  la  Maison  sera  saine,  d'abord,  elle  sera  propre  et 
elle  sera  meublée  et  décorée  avec  goût  et  simplicité  ». 

William  Moris  n'a-t-il  pas  dit  : 

«  Plus  Tart  s'élève,  plus  il  est  souvent  le  moins  coûteux.  > 

«  Les  harnjonies  peuvent  et  doivent  être  i-echerchées  exclusi- 
vement entre  les  tons. 

>  Et,  comme  l'égalité  existe  aujourd'hui  dans  le  coutume,  avec 
les  seules  différences  apportées  par  la  matière,  une  même  formule 
décorative,   s'accordant  avec   les  formules  de  l'hygiène,  pourra' 
s'appliquer  aussi  bien  à  l'habitation  la  plus  modeste  qu'à  la  plus 
riche. 

»  Nous  referons,  dit  ailleurs  Jean  Lahor,  l'éducation  esthétique 
de  la  foule  en  commençant  par  la  maison  et  en  la  continuant  par- 
tout ;  nous  propagerons  ces  idées  par  une  Société  Internationale 
d'Art  populaire  et  d'hygiène  (Fondée  le  8  mai  1005),  par  des 
musées  d'Art  populaire,  etc.  > 

De  tout  ce  qui  précède,  je  me  permets  de  conclure,  qu'en 
matière  d'habitation  à  bon  marché,  le  constructeur  devra  se  préoc- 
cuper de  tirer  de«  élément^  d'hygiène  et  de  la  variété  des  matériaux 
employés,  en  respectant  les  traditions  locales,  tous  ces  effets  déco- 
ratifs, que,  s'il  est  pénétré  de  son  devoir  social  il  le  peut  et  le  doit, 
sans  recourir  à  aucun  crédit  et  sans  grever  celui  d'entretien  pour 
l'avenir,  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  proposer  au  congrès  les 
vœux  : 
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1**)  Oifil  soit  réservé  dans  chaque  comité  régional  d'habitations 
à  bon  niaiché  et  dans  chaque  fédération  une  place  à  un  architecte 
social  ayant  pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  d'esthétique  de 
l'Habitation  populaire  en  harmonie  avec  les  traditiojis  de  la  région. 

2**)  Qu'il  soit  tenu  grand  compte  dans  les  expositions  inlerna- 
tionales  des  résultats  qui  seront*  présentés  dans  ce  sens  par  les 
Sociétés  d'Habitations  à  bon  marché. 

Eugène  BLIAULT. 

Architecte  du  Gouvernement  français  et  du  Musée  Social 
à  Paris. 
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Moyens  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  oaraotére  osthétique, 
sans  en  augmenter  sensiblement  le  ooût. 

IMethods    by    wliieli    the    more    artistio    designing    of    Workmen's 
Dweliings  can  be  seoured  without  a  great  increase  In  the  eest. 


Rapport    présenté    par    M.    Raymond    Unwin,  architecte  de 

Garden  City, 

A  cottage  is  a  home,  and  therefore,  beforo  ail  things,  the 
artistic  cottage  must  express  this,  and  convey  the  sensé  of  home- 
liness.  Perhaps  the  most  essontial  purpose  of  a  cottage  is  to 
provide  shelter,  and  it  will  be  found  therefore  thatthe  roof  should 
be  a  prominent  fealure  in  the  design  if  this  sensé  of  shelter  and 
homeliness  is  to  hâve  due  expression.  There  is  always  a  great 
charm  and  suggestion  of  cosiness  produced  in  a  cottage  that  bas 
plenly  of  roof  visible,  particularly  when  the  roof  can  come 
sweeping  down  over  part  of  the  building  to  within  six  or  eight 
(eet  of  the  ground. 

Perhaps  the  uext  important  point  to  consider  is  the  suitablo 
adaptation  of  the  cottage  to  its  particular  site  and  surroundings. 
This  applies  more  particularly  Lo  cottages  in  the  country,  or  set 
ia  fairly  large  gardeus,  and  dépends  not  only  on  the  design  being 
adapted  to  conformatioa  of  the  ground,  but  also  to  the  building 
being  largely  composeJ  ot  materials  which  secm  at  home  in  the 
locality.  On  a  country  site,  the  moro  the  cottage  seem  lo  express 
the  feelings  of  a  simple  shelter  erectcd  from  the  materiaki  ready 
to  hand  and  erecled  wilh  some  loving  care  for  the  nature  of  those 
materials  and  the  nature  of  the  site,  the  more  successful  artisti- 
cally  is  it  likely  to  be.  With  very  small  detached  houses,  having 
three  bedrooms  on  the  first  floor,  it  is  extremely  difflcult  to  produce 
anything  of  this  eflfect,  the  building  is  generally  too  high  for  its 
size  which  gives  it  an  appearance  of  being  stuck  up  and  detached 
from  its  site. 

The  charm  of  au  English  village  largely  dépends  on  the  way 
in  which  cottages  are  cluslered  togelher  ;  a  bit  of  variely  in  size 
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aii'l  f3rin  produciug  a  picturesque  groupiag  of  roofs  and  gables, 
everi  wh  >n  each  iii'lividual  cottage  is  quite  simple  and  four-square; 
aud  this  beautiful  effect  of  grouping  eau  to  some  extent  be 
obtaiaed  if  cottages  are  built  three  or  more  together  instead  of 
being  detach(id.  The  use  of  any  form  of  ornament  is  very  rare  on 
the  old  village  cottages,  they  dépend  for  their  beauty  on  the  lines 
of  their  form,  the  proportion  of  their  parts,  and  the  natural 
simplicity  of  the  materials  used.  Modem  cottages  are  too  often 
spoilt  by  the  introduction  of  ornament  of  a  low  class,  such  as  the 
use  of  variagated  bricks,  of  machi nomade  mouldings  or  décora- 
tions, and  of  meaningless  trimmings  of  ail  sorts.  The  best 
décoration  for  a  country  cottage  is  undoubtedly  that  provided  by 
flowers  and  creepers  growing  in  the  surrounding  garden.  Any 
ornament  shoiild  be  sparingly  used  and  should  be  of  such  a 
character  that  either  in  its  intrinsic  beauty  or  the  enrichment 
added  to  a  surface  by  it  is  sufficient  to  juslify  its  use.  A  little 
hand-wrought  carving  on  beams  or  barge  boards,  or  a  slight 
enrichment  of  a  plaster  surface  by  hand  wrought  décoration  may 
be  an  added  beauty.  Where  the  local  material  has  in  It'^elf  no 
spécial  beauty  of  colr^ur,  it  may  be  whitewashed,  colour-washed, 
or  plastered  ;  and  this  treatment  is  nearly  always  a  success,being 
bright  and  cheerful  looking  as  well  as  homely.  The  facilities 
for  carriage  provided  by  the  modem  railway  System,  hâve 
destroyed  the  natural  restraint  which  in  old  times  caused  local 
materials  to  be  almost  universally  used,  and  hâve  rendered 
possible  Ihe  introduction  of  ail  sorts  of  materials  foreign  to  the 
district,  which  tend  to  produce  an  inharmonious  effect.  Many  of 
the  modorn  materials  themselves  are  also  less  beautiful  than 
the  old,  having  a  hard  and  sleek  appearance  owing  to  their 
extra  evenness  and  monotony  of  finish.  The  absolute  beauly 
of  many  of  the  old  and  simpler  materials,  when  they  hâve 
been  weathered  by  âge,  is  often  very  great.  A  much  more 
pleasing  sensé  of  texture  is  given  to  a  roof,  for  example,  by 
thich  rough  small  slates  or  hand-made  tiles  slightly  uneven  of 
form,  than  results  from  the  use  of  very  smooth,  thin,  evenly  split 
slates  or  machine-pressed  tiles  ;  and  in  thèse  ways  the  modem 
builder  of  cottages  is  somewhat  at  a  disadvantage  in  localities 
where  more  beautiful  materials  have  entirely  ceased  to  be 
produced. 

In  town  areas  the  problem  of  designing  workmen's  dwellings 
which  shall  be  beautiful,  is  somewhat  diflTerent.  Hère  the  crow- 
ding  of  houses  together  aud   the  fréquent  répétition  of  design 
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introduce  fresh  difflculties,  while  the  absence  of  garden  leaves  the 
buildings  exposed,  without  their  hard  lines  being  softened  aud 
screeiied  by  shrubs  and  creepers.  The  large  b'iocks  of  flat  dwellings, 
se  common  in  canlinental  lowns,  in  London,  and  in  Scotch  towns, 
are  generally  ug\y.  It  is  impossible  in  such  blocks  to  give  any 
expression  to  the  sensé  of  homeliness,  aud  very  rightly,  because 
as  a  rule  there  is  no  homeliness  whatever  in  the  tenements,  to 
which  expression  could  be  given.  There  is  no  place  for  childhood 
in  such  block  dwellings,  as  usually  arranged  ;  and  the  buildings 
themselves  are  so  lai^e  Ihat  they  could  only  become  beautiful  if 
treated  in  the  manner  of  large  and  stalely  buildings,  with  masses 
of  llght  and  shade,  and  features  of  interest  in  scale  with  the 
buildings  themselves.  Instead  of  this  they  consist  of  the  répétition 
of  tiny  celMike  units,  which  are  in  themselves  altogether  loo 
small  in  scale  to  produce  any  effect  on  the  whole  building,  and  it 
is  only  by  a  very  rarely  successful  building  up  and  grouping  of 
thèse  units  that  any  effect  at  ail,  beyond  that  of  dreary  raonotony, 
is  produced  by  such  buildings. 

In  town  areas  where  necessarily,  owing  to  the  high  value  of 
land,  only  a  yery  little  open  space  can  be  given  to  each  cottago,  it 
would  seem  to  be  much  the  most  suc(îessful  arrangement,  both 
from  the  point  of  view  of  health  and  beauty,  that  thèse  small 
open  spaces  should  be  grouped  togelher,  so  that  a  single  space 
large  enough  to  be  ai ry  and  effecîive  niight  be  gained,  and  that 
the  bouses  should  be  grouped  round  this  open  space  in  the  form 
of  three-sided  courts  or  of  quadrangles.  There  is  soraething 
peculiarly  pleasing  and  restful  about  the  quadrangular  forra  of 
building,  and  there  is  a  certain  sensé  of  design  and  completenoss 
which  gives  to  most  quadrangles  dignity  and  unity,  oven  though 
they  are  composed  of  small  unils  ropeated  without  variety. 
Usually  there  is  some  central  feature,  some  larger  common  rooni 
or  arched  gate-way,  which  helps  matters  ;  and  it  is  wonderful 
how  little  in  the  way  of  central  feature  is  enough  to  make  such  a 
group  of  buildings  completely  satisfactory.  There  is  no  doubt  that 
a  very  large  amount  of  monotony  and  unity  is  pleasing.  if  it  is 
suitably  terminated  at  given  points  by  some  feature  of  interest 
properly  balanced.  Mère  variety,  unless  it  is  variety  within  some 
enclosing  sensé  of  unity,  may  become  more  tedious  than  mono- 
tony. The  charra  of  this  form  of  building  is  well  seen  in  old 
collegiate  or  monastic  buildings. 

Variety  in  groups  of  bouses  may  be  produced,  by  having 
centrally  or  at  given  points  in  the  groups,  houses  of  a  rather 
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lârger  cla^s  or  rather  différent  design,  without  adding  anylhing 
to  tho  cost  of  th(^  building.  But  it  will  generally  be  found  that  the 
mère  airaless  introduction  of  variety,  such  as  the  changing  of  Ihe 
form  of  a  window  or  door,  whon  such  change  has  no  reason 
beyond  a  striving  afler  a  variety,  usually  producos  not  a  pleasing 
effect  but  a  mère  restlossness. 

In  modem  times  it  is  an  accepted  hygienic  principle  that 
houses  should  face  towards  the  sun,  and  that  the  living  rooms 
should  not  be  built  on  the  north  side  of  the  building.  This  should 
become  a  source  of  distinct  artistic  and  pleasing  expression  in 
the  arrangement  and  grouping.  It  nécessitâtes  very  often,  among 
other  things,  that  the  back  of  the  building  should  be  towards  the 
road  and  towards  the  front  of  a  neighbouring  building,  and 
therefore  requires  that  the  back  of  the  building  should  be  ti'eated 
as  a  front.  A  great  stride  will  hâve  been  taken  in  the  designing  of 
human  dwellings  when  it  becomes  generally  recognized  that 
every  élévation  is  a  front  élévation  ! 

In-  the  more  suburban  parts  of  towns,  where  a  more  generous 
provision  of  land  can  be  arrangea,  it  is  still  important  to  avoid 
the  monotony  which  arises  from  the  dotting  about  of  detached  or 
semi-detached  houses  at  short  distance  fpom  each  other  —  a  mono- 
tony in  its  way  almost  as  great  as  that  produced  by  continuons 
rows  of  cottages.  The  narrow  gaps  of  ten  or  twenty  feet  left 
between  the  pairs  of  semi-detached  cottages,  which  are  so  common, 
are  really  of  very  little  value,  whereas  if  the  houses  were  built  in 
groups  of  four  or  six  spaces  could  be  left  betweea  the  gi'oups 
which  would  be  large  enough  to  be  of  some  value  to  produce  a 
pleasing  variety  and  to  give  outlook  into  gardons,  or  sometimes 
over  distant  views  of  great  interest. 

Dy  arranging  groups  of  cottages  to  form  larger  groups, 
surrounding  perhaps  a  green  or  clump  of  existing  troes,  much 
sensé  of  d'sign  and  beauty  may  be  produced  even  when  the  units 
are  quite  simple  and  economical  buildings.  Tho  old  English 
Village  Green,  cerlainly  offers  one  of  the  valuable  suggestions  in 
the  arrangement  of  cottages,  the  broad  expanse  of  grass,  with  the 
surrounding  houses  opening  on  to  it,  never  fails  lo  be  a  delightful 
foreground,  and  affords  an  open  and  peaceful  outlook,  of  a  most 
satisfying  kind,  from  the  Windows  of  the  houses.  Economy 
demands  répétition  of  plans  but  provided  two  or  three  pleasing 
groups  are  combined  to  form  a  larger  group,  such  a  larger  group 
can  often  be  repeated  without  any  sensé  of  monotony.  Simplicity 
should  be  the  keynote  of  ail  such  arrangements  and  designs, 
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uothiug  showy,  restloss  or  artificial  ;  Windows  throwii  oui 
obviously  to  catch  the  suii  or  to  gel  some  additional  view, 
porches  to  slielter  door^,  and  ail  such  Utile  features  which  hâve 
some  leasou  lor  theii-  beiug,  luay  add  greatly  to  the  charm  of  Ihe 
group  aud  iiitroduce  legilimalo  variety  ;  but  again  itshouldbe 
emphasized,  thaï  what  is  required  is  a  uaturai  straight-forward 
expressiou  of  Ihe  conditions  regulating  the  simple  home  of  a 
simple  people.  Whiie  Ihe  utmost  simplicily  is  consistent  wilh 
great  beauly,  il  musL  be  the  simplicity  of  good  honest  work  and 
materials  of  good  quality  used  in  the  best  manner,  if  the  work  is 
to  hâve  any  ariistic  prêter  sion. 

In  the  sUeets  themse /i^s  ou  which  such  houses  front,  much 
vaiûety  may  be  introduced.  Some  may  be  planted  as  avenues, 
some  may  liave  wide  grass  margins,  others  again  may  be  decorated 
by  shrubs,  in  some  cases  the  houses  may  be  built  up  to  the  lino  of 
a  wide  street  having  their  gardens  behind,  in  t)ther  casis  long 
gardens  may  stretch  Irom  the  street  line  to  the  houses  at  tjie  lop. 
Many  conditions  of  new  building  siles  will  suggest  the  one  arran- 
gement 01'  the  other,  and  the  more  such  arj-angements  spring 
from  some  definile  suggestionof  thQ  level  or  aspect  of  the  sito,  the 
more  successful  they  arc  likely  to  be. 

Simplicity  is  equally  necessary  in  street  décoration,  broad 
strips  of  grass  with  trees  springing  from  them  being  among  the 
most  pleasing  forms  of  street  gardening.  Many  a  fine  street  has 
beeu  spoilt  by  Ihe  introduction  of  an  inefïective  strip  of  meaning- 
less  garden,  Uie  breadlh  and  simplicity  of  which  has  been  frittered 
away  in  siily  wiggling  paths  or  tlower-beds,  devoid  of  dignity  or 
rcal  beauty.  Gai  dons  in  a  street  must  necessarily  be  of  a  some- 
Wiiat  formai  cbaracier,  and  it  is  much  safer  to  hâve  a  plain  grass 
margin  wnere  the  space  is  small,  and  in  fact  in  ail  cases  where 
some  défini  le  beautiful  efl'ect  is  not  produced  by  the  gardening. 
Where  the  garden  becomes  a  mère  Irimming  of  the  grass  it 
usually  spoils  the  resuit. 

The  great  charm  of  the  old  Euglish  village,  and  of  manj 
coutinenUil  villages,  thoroughly  testifies  to  the  degree  of  beauty 
which  may  be  attained  by  tlie  proper  use  of  simple  materials,  of 
green  grass  and  trees,  in  the  formation  of  human  dwelling-places. 

Raymond  Unwin. 
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Moyens  de  donner  à  l'habitation  ouvrière  un  caraotère  esthétique, 
sans  en  augmenter  sensiblement  le  coût. 

Méthode    by    whioh    the    more    artistic    designing     of    Workmen's 
Dwellings  can  be  secured  without  a  great  Inorease  In  the  oost. 


Rapport  présenté  par  M.  Bedford  Tylor,  architecte  à  Boumville. 

Iii  considering  tins  subject  it  is  necessary  to  try  and  form  a 
comnion  Lasis  orargumenL  as  to  the  accoinmodaliou  comprising 
a  Workiugiuaii's  Home  and  the  deiiuitiou  we  place  upon  the  term 
artistic. 

From  experieuce  in  erecting  some  600  cottages  at  Bournville, 
we  hâve  coiae  to  tlie  couclusion  that  the  maximum  of  Home 
Comlbrt  is  obtained  by  providing  a  small  eutrauce  lobby  from 
which  the  stairs  asceiid  aiid  the  doors  into  the  sitting  rooms  opeD, 
thus  avoidiug  the  disoomlorts  ol'  passing  through  the  rooms,  and 
each  bedroom  has  a  separate  entrance  otf  the  lauding  thus  promo- 
tiug  decency  and  privacy. 

The  accommodation  of  the  smallest  cottages  —  to  rent  at,  say 
4/6  per  week  inclusive  of  rates,  etc.  —  should  be  a  large  living 
room  kitchen  and  small  working  kitchen,  or  large  living  room 
working  kitchen  and  small  parleur.  A  larder  with  outside 
ventilation,  coal  store,  W.  G.  and  three  bedrooms,  and  a  bath  in 
every  house.  For  a  slightly  larger  house  still  within  the  artizan's 
means,  two  living  rooms  with  scuUery  and  toolhouse  in  addition 
with  a  bath  room  upstairs  may  be  added. 

With  this  introduction  as  to  the  necessary  accommodation 
may  we  consider  the  artistic  possibilities  in  enîcting  such  cottages.. 

For  hygienic  ideals,  cottages  built  in  pairs,  trios  or  at  most 
in  bloL'ks  of  four  are  best,  thus  providing  for  a  free  circulation  of 
air  and  avoiding  the  overcrowded  state  which  is  so  detrimental  to 
national  physique  as  well  as  moral  development,  and  how  différent 
in  appearance  to  the  weary  sameness  of  rows  so  usually  e.xploited 
by  the  thoughtless  grasping  speculator. 
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Cottages  built  in  3 's  and  4 's  form  a  very  picturesque  gi'oup 
by  a  courtyard  frontage.  It  greatly  helps  iu  eflect  to  be  able  lo  see 
between  the  bouses  to  tbe  gardeus  which  are  bpeakiug  chai'aclc- 
ristics  of  Ibo  tenants  individuality,  and  the  width  of  frontnge 
.  necessary  greatly  adds  to  tbe  healtb  giviug  sun  and  air  space 
whicb  sureiy  pays  in  the  life  ol'  the  community.  Further  artistic 
grouping  may  be  obtained  by  an  uneven  building  line  so  long  as 
a  minimum  depth  from  frontage  is  i-ecognized  and  the  neiglibou- 
ring  light  is  not  curtailed.  The  plan  must  be  between  four  square 
walls  as  far  as  possible  as  breaks  add  considerably  to  the  expense 
in  walling  and  ruoling,  etc.  Thus  we  are  to  seek  for  artistic  eflect 
in  the  good  proportion  and  grouping  of  openings  and  heights  ; 
and  a  pleasing  harmony  in  the  blend  of  colours  in  materials  and 
the  painting  of  wbod  and  iromwork  in  relation  thereto. 

Let  us  now  turn  to  the  sélection  of  materials.  Thls  should  be 
done  with  the  greatest  regard  foi*  durability  and  comfort,  for  to 
sacrifice  Home  Comfort  for  external  eflect  is  not  morally  arti^tjc 
and  such  exteiior  décorations  as  ai*e  expensive  in  upkeep  ai*e  aiso 
of  doubtful  art,  only  to  be  used  with  judgment  for  corner  oi- 
exceptional  features. 

Brick  or  stone  aie  still  the  most  suitable  mateiials  for  oulside 
walling  according  to  locality.  A  i-ed  brick  or  warm  coloured 
stone  are  prelerable  if  the  cost  be  not  prohibitive. 

The  roof  cove rings  may  be  ploasingly  varied  between,  a  red, 
brown  and  dark  brindleù  tile  or  even  pantile  and  small  green, 
gi-ey  or  dark  blue  î^lates. 

This  variety  in  rooling  materials  judiciously  grouped  on  Ihe 
varions  blocks  of  cottages  and  finished  with  appropriate  ridge 
cresting,  make  an  economical  means  of  obtaining  artistic  effect 
and  giving  colour  to  the  landscape. 

The  roof  may  well  be  brought  down  below  the  ceiling  level 
with  a  libéral  projection  lo  eaves  and  gables.  Necessary  light  may 
be  obtained  by  dormers,  gable ts  or  other  of  the  numerous  simple 
but  artistic  methods  of  breaking  through  the  roof  which  may  be 
adopled  to  suit  the  building. 

In  ail  cases  sash  Windows  are  désirable,  as  being  cheaper 
ihan  cascmeiits  and  giving  better  ventilation.  They  may  aho  be 
adapled  with  as  good  eflect. 

A  variety  in  bays,  square,  court  and  combination  are 
inexpensive  and  expansive  artistic  additions,  whilst  a  porch  or 
hood  to  the  front  outrance  may  occasionally  be  added  to  break  the 
line  and  form  a  protection. 
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Il  is  well  itposi.iblo  to  proviiie  a  siiiall  loolhouso  or  the  tenant 
wiil  in  ail  piubabilily  lorni  an  érection  the  reverse  ot  arlislic, 
oui  oi  packing  cabes  uv  ollier  approvcd  ! 

IMaiii  brickwurk  and  hall"  round  i-idge  cre^ting,  and  half 
ruuiid  caves  gutteis  aie  more  arlistic  in  setting  oll'a  building  thaa 
theornale  styles  so  olten  adopted  by  the  villa  buibUr. 

Ul  the  ijnishing  colours  l'or  paiuting  the  wood  and  ironwork 
niuch  nii^^ht  be  said,  but  this  lias  to  be  lelt  largely  to  individual 
laste  and  the  materials  w  ith  wiiich  the  tones  hâve  to  harmouize. 

Greens  ranging  li'om  the  bright  Hooker  tinled  with  ochre, 
down  lu  the  dark  lich  olive  green,  give  a  hne  range  with  artistic 
ollect  and  sonietiines  an  art  shade  ol'  browny  i  ed  may  lorm  a 
relief  iui*  doors  and  we  always  hâve  creani  and  ivory  white  as 
valuable  alternatives. 

«  Stoprot  »  l'or  the  feet  ol'rafters  and  barges  gives  a  rich  brown 
and  black  ironwork  olten  Ibrms  an  elïective  dividing  band 
between  the  root*  and  wallings. 

As  l'ar  as  possible  avoid  the  hard  crude  colours  so  contrary  to 
the  srtling  ol'  Nature,  in  fact  the  highest  art  seems  to  be  to  let 
Man's  handiwork  be  so  disposed  that  it  may  appear  as  l'ar  as 
possible  at  one  wilh  Nature. 

This  brings  us  to  the  appropriate  disposition  of  shrubs, 
cliinbing  plants  and  the  setting  ont  of  gardens  which  may  do 
mucli  for  a  cottage  wliich  economy  in  building  has  compelled  us 
largely  to  lorego. 

Can  a  block  of  cottages  be  plain  and  ugly  if  well  pi'opoitioned 
and  grouped  and  the  walls  are  \\  olj  grown  over  with  such  as 
ivies,  vines,  ampélopsis,  clematis,  passion  llower,  rambler  roses, 
jasmine,  japonica,  cotoneaster  or  other  of  the  màny  hardy  clim- 
bers  ^ 

Add  to  this  a  variety  of  deciduoiis  and  dowering  shrubs  with 
herbaceous  plants  scattered  between,  with  many  a  gay  and 
paifumed  liowtr  ;  to  be  approached  by  well  i-olled  gravel  paths 
and  bordered  with  neally  kept  lurf  edging,  if  is  possible  to  make, 
with  comparatively  small  expense  and  healthsiding  labour,  a 
Woïkmans's  Cottage  and  garden  adelighl  to  himself  and  ail  who 
pass  thereby. 

.  Fruit  trees  form  a  productive  screen  between  Ihe  back 
gardens  and  the  boundaries  may  well  be  marked  by  hedges 
according  to  locality.  , 
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The  hedges  may  be  protected  for  a  few  years  by  light  fencing, 
but  when  weil  established  Ihey  form  a  pi-oiectiou  against  iiiau  or 
beast  and  are  so  much  more  artislic  than  the  iron  l'eiice  or 
wall  so  generally  adoptcd  hy  the  unfeeling  Speculator.  The  gâtes 
too  may  be  rustic  but  stroug. 

May  we  look  inside  oui'  Workman's  Home  and  see  how  that 
too  may  be  artistic. 

The  walls  may  be  papered  in  self  colours  or  wilh  a  pœtty 
pattern  paper  and  thèse  can  be  got  in  art  shades  and  with  artistic 
designs  at  qui  te  a  cottage  priée. 

A  picture  rail  round  the  living  rooms  about  a  fool  from  tho 
ceiling,  préserves  the  walls  and.gives  eflect. 

The  whitening  of  the  ceiling  may  be  brought  down  to  the 
picture  rail,  thus  giving  a  feeling  of  greater  height  to  tho  room. 

The  paint  may  be  an  art  shade  or  ivory  white  or  the  woodwork 
may  be  stained  a  russet  green  and  varnished,  the  latter  beiiig  the 
more  economical  to  do  and  keep  up. 

The  internai  fittings  may  be  neat  and  strong  and  not  heavy 
and  unsightly. 

The  grates  may  be  strong  and  beat  giving  without  being 
ornate  and  vulgar. 

A  very  effective  Cottage  Set  may  be  amde  up  with  an 
«  interior  >  and  plain  coloured  tiles  round  and  hearth  of  same  and 
a  neat  wood  mantlë  painted  to  match  the  other  woodwork. 

Such  necessaries  as  dressers  and  cupboards  may  ail  be  artistic 
without  undue  expense. 

The  ideas  which  hâve  been  but  rudely  pictured,  when  brought 
into  working  order  are  able  to  evolve  into  a  Home  in  which  a 
Working  man  and  his  family  may  live  in  comfort,  decency  and 
health  provided  always  that  they  do  Iheir  part. 

Moreover  this  is  not  based  on  dreams,  but  on  practical 
expérience  of  Cottage  property  which  can  be  proved  to  yield  a 
substantial  nett  return  on  the  inclusive  capital  outlay,  thus 
bringing  it  into  the  range  of  practical  social  econoniy  which 
others  may  take  as  a  working  basis  for  further  évolution  in 
housing  the  masses  and  thereby  benelitting  the  national  life  in 
untold  ways. 

Bedford  Tylor. 
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L«s  Jardins  ouvriers.   —   L*o»uvr«  du  ooin  d«  t«rr«.   —  Législation. 
Dévsloppsmsnt  st  résultats  obtsnus. 


Des  efforts  considérables  et  très  méritoires  ont  élé  faits  dans  ces  derniers 
temps  en  vue  de  pousser  Touvrier  soit  à  acquérir  un  coin  de  terre,  un  jardin» 
soit  à  se  livrer,  même  en  dehors  de  l'aj^glomération  qu'il  habite,  au  jardinage. 
L'aide  du  législateur  est-elle  nécessaire  dans  cette  voie,  et  dans  Taflirmative, 
quelle  serait  la  mesure  et  la  porlée  de  son  intervention  î  L'initiative  privée 
est-elle  parvenue  à  des  résultats  marquants  i  Tels  sont  les  points  qui  paraissent 
devoir  intéresser  les  membres  du  Congrès. 
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VIP  QUESTION 

L«s  Jardins  ouvriers.   —    L*o»uvr«  du  ooin  d«  t«rr«.   —  Législation. 
Dévsioppsmsnt  st  résultats  obtsnus. 


Rapport  présenté  par  M.  Louis  Rivière,  de  Paris 

Vice-Président  de  la  Société  d* Economie  sociale  et  de  la   Ligice 

du  Coin  de  Terre  et  du  Foyer. 


Les  Jardins  ouvriers  et  le  Bien  de  Famille 
en  France. 

I. 

LES  JARDINS   OUVRIERS 

Origine  et  développement.  —  En  1889,  une  dame  de  Sedan, 
M"**  Félicie  Hervieu,  imagina  de  remplacer  les  8eco;irs  hebdoma- 
daires qu'elle  d.innait  à  une  famille  indigente  par  la  concession 
d'un  jardin  sur  lequel  cette  famille  pjurrait  récolter,  grâce  à  son 
travail,  les  légumes  nécessaires  à  sa  nourriture.  Les  résultats 
constatés  au  double  point  de  vue  du  bien-être  des  intéressés  et  de 
la  tenue  de  leurs  enfants  décida  un  groupe  de  dames  à  généraliser 
ce  mode  d'assistance  en  constituant  une  société  qui  reçut  le  nom  de 
La  Régénération  de  la  Famille.  Au  bout  de  trois  années,  la  société 
secourait  régulièrement  un  nombre  de  90  familles  auxquelles  elle 
partageait  six  hectares  de  terrain  à  cultiver. 

Les  remarquable'*  résultats  ainsi  obtenus  à  Sedan  suscitèrent 
des  imitations.  Des  groupes  de  jardins  furent  constitués  à  Montreuil- 
sur-Mer,  Saint-Etienne,  Saint-Riquier,  Brive,  Armentières,  etc. 
Les  fondations  furent  particulièrement  nombreuses  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de  Calais,  où  leur  diffusion  fut  favo- 
risée par  les  Terrianistes  du  Nord,  groupe  fondé  en  vue  de 
poursuivre  la  diffusion  de  la  petite  propriété  assurée  à  tous, 
incessible  et  insaisissable  et  dont  les  adhérents  voyaient  le  proto- 
type dans  la  communauté  si  remarquable  de  Fort-Mardyck. 
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Ce  raouvemeiil  devint  bientôt  asseye  important  pour  qu'on 
jugeât  nécessaire  de  constituer  un  centre  de  propagandeel d'action. 
Le  21  octobre  1806,  quinze  personnes  réunie-  à  Hazebrouck,  sous 
la  présidence  de  M.  Tabbè  Lemire,  député  du  Nord,  fondèrent  la 
Ligue  dit  Coin  de  Terre  et  du  Foyer,  autorisée  par  arrêté  minis- 
tériel du  24  juin  1897. 

Le  but  de  la  Ligue  est  d'étudier  et  propager  toutes  les  mesures 
propres  à  établir  la  famille  sur  sa  base  naturelle,  qui  est  la  posses- 
sion de  la  terre  et  du  foyer.  (Art.  2  des  statuts.) 

Les  jardins  ouvriers  sont,  pour  elle,  un  moyen  excellent 
d'atteindre  ce  but  et  elle  travaille  activement  à  leur  propagation. 
Mais  elle  préconise  également  les  habitations  à  bon  marché,  les 
caisses  de  loyer,  le  bien  de  famille  insaisissable,  les  écoles  ména- 
gères, l'éducation  familiale,  les  industries  familiales,  les  conseils 
d'hygiène,  l'art  populaire;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
élever  le  niveau  moral  et  matériel  des  plus  déshérités  de  nos  frères, 
à  perfectionner,  en  ce  qui  les  touche,  <  l'art  de  vivre  en  société  >. 

La  Ligue  exerce  son  action  par  la  publication  d'une  revue 
mensuelle.  Le  Coin  de  Terre,  fondée  en  1897;  par  la  propagation 
de  brochures,  par  la  correspondance  active  de  son  secrétariat;  par 
les  conférences  qu'elle  organise  sur  tous  les  points  du  pays.  Elle  a, 
en  outre,  pris  l'initiative  de  la  réunion  de  deux  Congrès  des  jar- 
dins ouvriers,  le  premier  à  Nancy,  le  25  septembre  1898,  le  second 
à  Paris,  les  26  et  27  octobre  1903. 

Deux  chiffres  suffiront  pour  faire  connaître  les  résultats 
obtenus  grâce  à  cette  propagande  persévérante. 

Une  première  enquête,  poursuivie  au  moment  où  se  réunissait 
le  Congrès  de  Nancy  avait  révélé  l'existence  de  45  œuvres  de 
jardins  ouvriers  comptant  ensemble  environ  2,000  jardins. 

En  octobre  1903,  une  nouvelle  enquête  a  relevé  134  œuvres, 
possédant  ensemble  6,592  jardins  d'une  contenance  totale  de  269 
hectares.  Le  nombre  des  personnes  composant  les  familles  béné- 
ficiaires dépasse  40,000. 

Trente-cinq  œuvres  nouvelles  ont  été  constituées  depuis  le 
Congrès  d'octobre  190Î3. 

RÉSULTATS  CONSTATÉS.  —  Les  résultats  matériels  et  moraux  que 
produit  ce  mode  de  secours  ont  été  souvent  exposés;  nous  nous 
contenterons  de  les  indiquer  sommairement  : 

Au  point  de  vue  matériel,  les  jardins  ouvriers  constituent  le 
mode  de  secours  qui  coûte  lo  moins  chor,  puisque  lo  produit 
récolté  représente  au  minimum  quatre  fois,  souvent  cinq  et  six 
fois,  la  dépense  déboursée  par  l'œuvre. 
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Au  point  de  vue  inoral,  les  résultais  sonl  autrement  im- 
portants : 

!•  Réveil  de  Vènergie  par  Teffort  même  que  doit  faire  l'assisté 
pour  obtenir  des  légumes  ; 

2^  Incitation  à  Vépargne  pour  se  procurer  les  outils,  graines 
et  engrais  nécessaires  ; 

3*  Abandon  du  cabaret  pour  le  jardin,  et  par  suite  cessation 
des  excès  alcooliques  ; 

i?  Reconstitution  de  la  famille  groupée  au  jardin  autour  de 
son  chef; 

5*  Occupation  lucrative  des  heures  de  liberté  dcî  la  mère  de 
fam^ille  qui  peut  rester  à  son  foyer  au  lieu  de  travaillera  Tusine; 

6°  Occupation  pour  le  vieillard  qui  se  rend  utile  à  la  famille 
et  cesse  d'être  une  charge  pour  ses  enfants  ; 

7*  Développement  de  Vesprit  de  solidarité  entre  les  jardiniers, 
amenés  à  se  rendre  de  mutuels  services  ; 

8*  Remède  à  la  tuberculose,  du  premier  degré,  en  favorisant 
la  cure  d'air  aux  malades  soignés  à  domicile  grâce  au  concours  du 
dispensaire  ; 

9^  Remède  à  la  mortalité  infantile  par  la  vie  plus  saine  que 
mène  la  mère  et  par  le  séjour  des  nourrissons  au  grand  air  pendant 
de  longues  heures  chaque  jour. 

Œuvres  annexes.  —  En  outre,  par  les  groupements  qu'ils  ont 
constitués,  les  jardins  ouvriers  ont  facilité  Téclosion  de  toute  une 
série  d'oeuvres  annexes  dont  la  portée  a  été  considérable  au  point 
de  vue  du  relèvement  du  niveau  social  des  bénéficiaires  de  jardins. 

1*  Maisons  ouvrières.  —  A  Saint- Etienne,  grâce  à  la  fonda- 
tion d'une  caisse  rurale  du  système  Raitfeisen-Durand  et  à  l'or- 
ganisation d'une  briqueterie,  les  jardiniers  ont  pu  construire 
45  maisons  d'une  valeur  totale  de  200,000  francs,  dont  ils  amor- 
tissent le  coût  par  annuités.  Des  constructions  inoins  nombreuses 
ont  été  réalisées  â  Amiens,  Reims,  Hazebrouck,  Orléans,  etc.  ; 

2*  Œuvres  d'assistance  matérielle,  —  Dispensaires  avec  con- 
sultations et  remèdes  gratuits,  vestiaires,  assistance  par  le  travail 
(Saint-Etienne) .' 

3^  (Euvres  de  secours  moral.  —  Comités  de  mariages  pour 
régulariser  les  unions  illicites,  cours  de  cathéchisme  pour  les 
enfants  en  retard,  bureaux  de  consultations  juridiques  (Saint- 
Etienne)  ; 
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4^  Institutions  d*êpargne  en  vue  de  la  constitution  d'un  capital 
de  réserve  par  des  versements  hebdomadaires  variant  de  fr.  0,40 
à  fr.  0,75  (Nantes,  Grenoble,  Wasquehal)  ; 

5**  Caisses  coopératives  d'achat  à  Taide  de  versements  analo- 
gues dont  le  montant  est  appliqué  à  l'achat  en  gros  de  denrées  que 
se  partagent  les  coopérateurs  et  qu'ils  remboursent  par  des  verse- 
ments liebdomadaires  (Fourmies)  ; 

6*"  Secours  de  chômage  alloués  par  les  caisses  de  groupe  ainsi 
constituées  (Grenoble,  Vieux-Condé,  Wissant,  Reims)  ; 

7°  Enseignement  horticole  organisé  pour  les  jardiniers^  à 
Beauvais,  Lille,  Valenciennes,  Sceaux,  etc.  Des  prix  sont  distri- 
bués sur  divers  points  aux  titulaires  des  jardins  les  mieux  tenus; 

8°  Enseignement  social,  —  L'organisation  de  cercles  d'études 
(Saint-Etienne)  et  d'instituts  populaires  (Grenoble)  a  permis  de 
répandre  parmi  los  jaixiiniers  des  notions  élémentaire.s  d'économie 
sociale  ; 

9"  Cours  ménagers  et  patronages,  —  En  même  temps,  des 
comités  de  dames  se  sont  appliqués  à  donner  aux  femmes  et  filles 
de  jardiniers  des  notions  d  économie  domestique,  soit  en  organi- 
sant des  réunions  périodiques  (Grenoble),  soit  par  leurs  visites  à 
domicile  (Reims)  ; 

10*  Dot  terrienne.  —  L'attribution  d'un  lot  de  jardin  en  pro- 
priété au  jeune  ménage  qui  se  constitue  est  apparue  comme  un 
précieux  élément  pour  la  stabilité  de  la  famille  et  un  moyen  de 
l'encourager  à  créer  sou  foyer  (Sedan,  1896  et  1899)  ; 

11*  Acquisition  de  terrains  par  des  versements  (Lons-lc- 
Saulnier,  Blois).  L'expérience  montre  que  le  cultivateur  qui  aban- 
donne le  plus  facilement  la  commune  rurale,  c'est  le  journalier 
qui  n'y  possède  aucune  parcelle.  L'acquisition  d'un  lot  si  petit 
soit-il,  est  donc  un  moyen  de  réagir  contre  l'émigration  des 
campagnards  vers  les  villes  ; 

12*  Il  est  éminemment  désirable  que  le  goût  de  la  culture  soit 
développé  chez  l'enfant  [»ar  l'organisation  à  l'école  primaire  d'un 
enseignement  agricole  théorique  et  pratique,  grâce  à  la  multipli- 
cation des  jardins  scolaires  qui  fonctionnent  déjà  avec  succès  sur 
un  certain  nombre  de  points  de  la  France. 
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II. 

LE   BIEN    DE   FAMILLE 

La  constitution  de  ces  petite  domaines  ne  saurait  toutefois 
prendre  une  grande  extension  en  France,  tant  que  la  législation 
maintiendra  Tobligation  absolue  du  partage  en  nature  entre  les 
enfants.  Dès  lors  qu'il  s'agit  de  quelques  ares  de  terre  et  d'une 
maison  appartenant  à  plusieurs  ayants-droit,  cette  obligation 
entraine,  en  réalité,  la  licitalion  périodique  et,  par  suite,  Tévapo- 
ration  en  frais  de  justice  de  l'effort  ae  chaque  génération. 

M.  le  comte  de  Mun  cherchait  à  remédier  à  cette  situation 
quand,  en  1889,  il  demanda  que,  dans  les  successions,  les 
intéressés  pussent  éviter  le  partage  ou  la  licitation  des  immeubles 
en  substituant  pour  les  lots  l'égalité  en  valeur  à  l'égalité  en  nature. 

En  1892,  un  second  effort  fut  tenté  par  M.  Jules  Siegfried,  qui 
le  restreignit  à  l'habitation.  La  proposition  qu'il  déposa  à  ce  sujet 
devint  ultérieurement  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché  dont  Tarticle  8  facilite  la  transmission  du 
foyer  de  famille  aux  héritiers  du  propriétaire  décédé  en  introdui- 
sant dans  notre  législation  deux  innovations  importantes.  Désor- 
mais, quand  un  mineur  se  trouvera  au  nombre  des  héritiers, 
l'indivision  pourra  être  maintenue  entre  ceux-ci  pendant  une 
période  de  cinq  à  dix  ans,  malgré  opposition  de  l'un  des  intéressés  ; 
en  second  lieu,  il  sera  possible  d'attribuer  Timmeuble  soit  au 
conjoint  survivant,  soit  à  l'un  des  héritiers,  en  obtenant  le 
concours  du  juge  de  paix  qui  assurera  'a  régularité  des  opérations. 

Le  11  mars  1897,  M.  Jules  Siegfried  déposa  une  seconde  pro- 
position tendant  à  «  favoriser  la  constitution  et  le  maintien  de  la 
petite  propriété  rurale  »,  par  l'extension  de  ces  principes  aux 
petits  domaines. 

Mais  déjà  des  propositions  beaucoup  plus  laides  avaient  été 
soumises  à  la  Chambre  des  députés  par  l'initiative  parlementaire. 
En  1894,  trois  projets  relatifs  au  <  bien  de  famille  »  apparaissent 
presque  simultanément. 

Ceux  de  MM.  Léveillé  et  Hubbart  s'inspiraient  des  diverses 
lois  relatives  à  la  homestead  exemption  (insaisissabilité  du  foyer) 
qui  sont  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  d'Etats  de  la  grande 
République  américaine. 

M.  l'abbé  Lemire  accordait  aux  bénéficiaires  de  la  loi  des 
avantages  plus  étendus  encore.  Tout  en  prévoyant,  comme  ses 
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collègues,  rinsaisissabilité  du  bien  et  en  lui  donnant  pour  corol- 
laire les  mêmes  limitations  au  droit  d'aliéner,  l'honorable  député 
du  Nord  y  ajoutait  l'exempiion  complète  de  l'impôt  foncier.  11 
empruntait,  en  outre,  à  la  loi  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  les  dispositions  de  l'art.  8  pour  les  appliquer  au  bien 
rural,  en  faisant  bénéficier  ce  deiuier  des  mêmes  dérogations  au 
droit  commun. 

D'autres  projets  furent  déposés  ultérieurement  par  MM.  Mo- 
rillot,  Léon  Vacher,  Louis  Martin,  Paul  Lebaudy,  Dujardin-Iteau- 
metz.  Nous  ne  îsaurions  entier  ici  dans  l'examen  des  différences 
qui  les  séparent  ;  mais  tous  s'inspirent  de  ce  sentiment  commun 
qu'il  est  nécessaire  d'assurer  un  abri  sûr  à  la  famille  si  Ton  veut 
la  préserver  de  la  dispersion  périodique,  l'attacher  au  sol  qui  lui 
communiquera  sa  stabilité  en  assurant  son  bien-être. 

Ces  idées,  bien  loin  d'être  une  importation  américaine,  comme 
on  Ta  cru  parfois,  correspondent  aux  traditions  de  nos  coutumes 
françaises.  C'est  un  véritable  bien  de  famille  que  constituait  en 
H80  Guillaume  aux  Blanches-Mains,  archevècjue  de  Reims,  quand 
il  octroyait  cette  fameuse  «  loi  de  Beaumont  >,  imitée  dans  plus 
de  500  localités  de  France  et  de  Belgique,  et  que  nous  retrouvons 
mise  en  vigueur  dans  certaines  communes  de  ce  dernier  pays,  à 
Olloy,  notamm»  nt,  où  chaque  nouveau  ménage  reçoit  un  demi- 
hectare  de  (erre  dont  il  jouit  jusqu'à  la  mort  du  dernier  époux 
survivant.  C'est  encore  le  bien  de  famille  que  nous  trouvons  en 
vigueur  dans  50  communes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sous  les 
noms  de  portiom  ménagères  et  de  wardelles;  c'est  lui  qui  a  fait 
la  prospérité  de  ce  village  de  Fort-Mardyck  dont  la  population  se 
fait  remarquer  par  sa  fixité,  sa  natalité  exceptionnelle,  ses  bonnes 
mœurs,  son  sentiment  prononcé  de  l'égalité,  le  bien-être  relatif  de 
gens  qui  vivent  tous  indépendants  par  leui*  travail. 

Ces  traditions  expliquent  la  faveur  avec  laquelle  ont  été 
accueillies  les  diverses  propositions  relatives  au  bien  de  famille. 
Lorsque,  au  début  d'une  nouvelle  législature,  M.  l'abbé  Lemire 
reproduisit  en  1898  son  projet  amendé,  ce  texte  portait  les  signa- 
tures de  66  députés.  La  Commission  de  l'Agriculture,  à  laquelle 
avaient  été  renvoyées  les  diverses  propositions,  élabora  un  projet 
élaguant  les  points  contestés,  notamment  l'exemption  d'impôts  et 
le  droit  pour  le  père  de  famille  de  désigner  l'héritier  du  bien, 
pour  maintenir  fermement  les  points  sur  lesquels  on  était  d'accord  : 
insaisissabilité,  maintien  de  l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du 
plus  jeune  des  enfants,  nécessité  du  consentement  de  la  femme  ou 
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du  tuteur  des  enfants  ix>ur  Taliénation  ultérieure  d'un  bien  de 
famille  constitué,  extension  de  Tinsaisissabilité  au  montant  de 
riudemnité  d'assurance  affecté  à  la  reconsiruction  de  Timmeuble. 

Le  gouvernement  lui-même  crut  devoir  s'associer  à  ces  préoc- 
cupations. Le  30  décembre  1903,  M.  Mougeot,  ministre  de  l'Agri- 
culture, soumit  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  constitution  et  à  la  conservation  du  bien  de  famille,  eu  insistant 
sur  <  la  nécessité  de  défendre  la  petite  propriété  rurale  contre  la 
»  licitation,  l'hypothèque,  la  saisie,  qui  sont  les  principaux  élé- 
>  ments  de  destruction  de  la  petite  propriété  foncière  française.  » 

Le  texte  du  projet,  soumis  à  l'examen  des  Cours  d'appel  et 
définitivement  arrêté  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  M.  Ruau,  ministre  de  TAgricullure,  le 
31  janvier  1905. 

D'après  ses  dispositions,  tout  immeuble  dont  la  valeur  n'excé- 
dera pas  8,000  francs  pourra  être  constitué  en  bien  de  famille 
insaisissable,  par  acte  passé  devant  un  notaire,  soumis  à  la 
publicité  légale  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  L'insaisis- 
sabilité  du  bien  patrimonial  entraîne  comme  conséquence  l'inter- 
diction d'hypothéquer.  Le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  aliéner  tout  ou  partie  du  bien  ou  renoncer  à  sa  consti- 
tution. L'insaisissabilité  peut  subsister  même  après  la  dissolution 
d'un  mariage  sans  enfant  au  profit  du  survivant  des  époux,  s'il  est 
propriétaire  du  bien.  Lorsqu'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  projet 
s'inspire  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  tout  en  les  modifiant,  en  ce  qui  concerne  le  maintien 
de  l'indivision  jne^qu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants  et 
l'attribution  de  Timmeuble  à  l'époux  survivant. 

Nous  pouvons  donc  espérer  voir  bientôt  passer  dans  notre 
législation  un  principe  qui  a  l'heureux  privilège  d'obtenir  l'assen- 
timent de  députés  appartenant  à  tous  les  partis. 

Nous  avons  montré  quels  heureux  effets  une  telle  loi  peut 
avoir  pour  les  populations  des  campagnes;  les  ouvriers  des  villes 
n'auront  pas  moins  à  s'en  féliciter.  Grâce  à  la  bicyclette  et  au 
tramway  électrique,  le  travailleur  manuel  cesse  d'être  «  le  pri- 
sonnier de  l'octroi  >.  11  a  une  tendance  à  seloignei*  des  quartiers 
surpeuplés  pour  chercher  plus  loin  l'espace,  l'air  et  la  lumière. 
En  même  temps,  le  transport  de  la  force  à  distance  et  l'utilisation 
de  la  houille  blanche  amènent  dans  diverses  régions,  notamment 
dans  le  Rhône,  la  Loire,  le  Doubs,  la  reconstilution  de  petits 
ateliers  ruraux  et  la  transformation  de  l'outillage.  La  facilité  de 
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constituer  un  bien  de  famille  ne  pourra  que  dévolopper  ce  double 
mouvement,  en  assurant  à  la  famille  ouvrière  à  la  fois  plus 
de  stabilité  et  plus  de  bien-être. 

III. 
CONCLUSIONS 

Pour  résumer  les  observations  développées  ci-dessus,  nous 
avons  rhonneur  de  proposer  au  Congrès  d'émettre  les  vœux 
suivants  : 

1.  Que  TEtat,  les  communes  et  les  établissements  publics 
d'assistance  favorisent  la  création  de  jardins  ouvriers, 

VEtat  en  mettant  à  la  disposition  des  organisations  locales 
une  partie  des  terrains  militaires  des  villes  fortifiées  ; 

Les  co?)n}}unes  en  allotissant  leui^s  terrains  inutilisés  en 
jardins  mis  à  la  disposition  des  familles  nombreuses  et  indigentes: 

Les  établissements  publics  d'assistance  en  affectant  au  même 
usage  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  proximité  des  faubourgs  et 
quartiers  populeux. 

2.  Que  les  œuvres  de  jardins  ouvriers  s'associent  à  la  lulte 
contre  la  tuberculose  en  concédant  des  jardins  aux  familles  qui 
ont  un  malade  à  leur  charge  et  en  organisant  au  besoin  des  gale- 
ries de  cure  d'air  où  les  malades  soignés  à  domicile  et  non  conta- 
gieux pourraient  passer  une  partie  de  la  journée. 

3.  Que  dos  institutions  d'épargne,  de  mutualité,  de  coopéra- 
tion, soient  établies  au  profit  des  jardiniers  de  manière  à  déve- 
lopper en  eux  le  sens  social  en  les  habituant  à  sufBie  par  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins  sans  recouiir  à  Tassislance. 

4.  Que  des  comités  de  patronage  et  de  visites  soient  annexés 
à  toutes  les  œuvres  de  jardins  ouvriers,  en  y  faisant  une  place  aux 
dames  dont  l'influence  sera  particulièrement  heureuse  au  double 
point  de  vue  de  la  bonne  tenue  du  ménage  et  de  Tutilisation  des 
produits  du  jardin. 

5.  Que  l'institution  des  jardins  scolaires  soit  généralisée  dans 
les  écoles  publiques  et  privées,  de  telle  sorte  que  tous  les  enfants 
soient  initiés  aux  principes  du  jardinage  et  à  la  culture  pratique 
des  légumes  et  des  fleurs. 

6.  Que  les  législations  des  divers  pays  facilitent  à  l'ouvrier, 
en  même  temps  que  l'acquisition  de  sa  maison,  celle  du  jardin  ou 
du  champ  qui  la  complète,  de  manière  à  généraliser  l'institution 
du  bien  de  famille. 

LoDis  Rivière. 
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Dsvsloppsmsnt  st  résultats  obtsnus. 

Rapport  présenté  par  M.  Th.  Simne,  Ingénieur,  Christiania, 

Norwège. 

In  Xorwrgen  ist  es  gewohnlioh,  dass  brave  Arbeiter  der 
Landdistrickte  suchen  sich  ein  eigenes  Hoim  und  einen  dazu 
gehôrigen  Fleck  Erde  zu  verschaffen. 

In  der  Regel  ist  der  Wald  umweit  des  Ortes,  und  sowohl  der 
Boden  als  die  Holzmateri  ilion  und  der  Arbeiterlohn  sind  billig. 
Auch  in  den  Klcinslàdlen  ist  dièses  der  Fall.  In  den  gros^oren 
Stàdten  und  in  der  Nàhe  dei^selben  wird  das  Verhàlinis  anders. 
Hier  ist  der  Bodenpreis  hoher,  und  das  Matorial  und  der  Arbeiter- 
lohn  auch  hôher  im  Preise. 

Nichts  destoweniger  geht  in  den  letzteren  Jahren  die 
Tendenz  immer  mehr  in  der  Richtung,  dass  die  Stadtarbeiter 
sich  ein  Fleckchen  Erde  ausserhalb  der  Stadt  kaufen,  um  dort 
Gartenbau  zu  treiben  und  uni  einen  billigen  und  gesunden  Ort 
zu  haben,  wo  sie  besonders  ira  Sommer  sich  mit  ihren  Familien 
aufhalten  konnen. 

Es  hat  sich  bei  dergleichen  aufwachsenden  Kolonien  in  der 
Nàhe  Kristianias  erwiesen,  dass  die  Bebauuug  auf  eine  unkun- 
dige  und  unzweckmàssige  Weise  fo  geschicht,  dass  weder  dem 
Besitzer  noch  dem  Distrikte  darait  gedieut  sein  kann.  Die  Regu- 
lierung  geschicht  gang  willkiirlich  und  also,  dass  den  Kolonisten 
das  System  verdorben  wird,  und  man  keine  Garantie  hat,  dass 
die  Gebàude  so  aufgesetzt  werden,  dass  dieso  was  Solidilàl  und 
hygieinische  Riicksicht  betriflft,  als  veranlwortlich  angesehen 
werden  konnen.  Eine  Gesetzvei*ordnung  zur  Reo^iilierung  der 
Bebauung  ist  daher  notwendig. 

Man  hat  es  deshalb  fiir  notig  gehalten,  das  Gesetz  iiber  das 
Bauwesen  fur  die  Sladte  des  Landes,  Kristiania,  Bei'gen  und 
Drontheim  ausgenommen,  vom  1  Januar  1905  auch  fiir  die  nàchst 
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Krisliania  belegene  Ake'rs  Harde  geltendes  Gesetz  werden  zu 
lassen.  Das  allgemeino  Baugesetz  des  Landos,  welches  ausserhalb 
der  Stadtegilt,  ist  fur  die  Coloniebpbauuiig  uicht  voUigcffektiv. 

Der  Zweciv  dieser  Verinittelung  des  Offentlichon  ist  eine 
gute  Regulierung  uiid  eiue  solide  und  verantwortliche  Bebaïuing 
zu  bewirken.  Die  privalen  Initiative  bat  boi  uns  bis  jetzt  keine 
auffâllig  gute  Erfblge  erreicht  ;  man  beiuiiht  sich  aber  sehr,  die 
Erdflecke  den  uubemitlelten  Klassenzu  einein  billigen  Preise  zu 
parzellieren,  damit  dièse  sich  hier  eiu  eigenes  Heim  bilden 
konnen.  In  dieser  Reziehung  berufe  ich  mich  auf  don  Bericht  von 
Geschàftsfiihrer  Arne  Olsen  liber  die  Geselschaft  «  Kgne  Hjem  > 
(Eigene  Heim),  welche  die  am  bestcn  or^anisierte  und  geleitete 
Baugesellschaft  dieser  Art  bei  uns  ist.  Ferner  wird  auf  den 
Bericht  liber  Arbeiterwirlschaft  und  die  Wohnungsbank  von 
Apothekbankdirekteur,   Professer  Ebbe  Hertzberg  hingewiesen. 

Th.  Svane. 
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I  Jardins  ouvrUrs.  —  L'o»uvr«  du  eoin  d«  t«rr«.  —  Législation. 
Dévsioppsmsnt  si  résultats  obtsnus. 


Rapport  présenté  par  M,  Tibbaut, 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 


L'Œuvre  du  Coin  de  Terre  en  Belgique. 

L'industrialisme,  par  la  concentration  des  ouvriers  dans  les 
villes,  leur  a  nui,  en  leur  mesurant  Tair,  Tespace,  la  nature. 
C'est  à  ce  mal  que  l'œuvre  du  coin  de  terre  essaie  de  porter 
remède. 

Elle  peut  le  faire  de  deux  façons.  Elle  attaque  le  mal  dans  ses 
effets,  lorsqu'elle  crée  des  jardins  dans  les  cités  industrielles  ;  elle 
l'attaque  dans  l'une  de  ses  racines,  lorsqu'elle  porte  son  action  dans 
le  milieu  rural.  Elle  y  peut,  si  elle  est  bien  comprise,  favoriser 
révolution  agricole  vers  la  forme  la  plus  intensive  de  culture  hor- 
ticole, maraîchère  ou  potagère,  et  réagir  ainsi  contre  l'exode 
rural.  Elle  a,  comme  corollaire  la  diffusion  de  la  petite  propriété, 
^ui  est  intimement  liée  au  progrès  de  la  cu.ture  intensive. 

Nous  devrons,  pour  rechercher  le  rôle  de  l'œuvre  du  coin  de 
terre,  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  économique  de  la 
Belgique.  Nous  verrons  ainsi  quelle  ne  saurait  trouver  de  milieu 
plus  favorable  pour  son  développement.  Nous  l'examinerons  dans 
sa  forme  urbaine  et  dans  son  adaptation  au  milieu  rural.  Nous 
rechercherons  ensuite  quels  moyens  peuvent  contribuer  à  sou 
succès.  De  la  sorte,  nous  pouvons  nourrir  l'espoir  de  marcher  avec 
méthode  et  de  nous  éloigner  de  l'empirisme  qui  caractérise  souvent 
l'activité  du  dévouement  sur  le  terrain  des  œuvres  sociales. 
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I.  —  L'Œuvre  du  Coin  de  Terre  est  particulièrement 

APPROPRIÉE    A    LA    SITUATION    ÉCONOMIQUE     DE    LA     BELGIQUE. 

Le  retour  vers  la  terre  est  un  besoin  social  qui  intéresse  plus 
particulièrement  les  ouvriei's  industriels.  L'industrialisme,  dans 
son  extension  vertigineuse,  a  mis  l'agriculture  au  second  plan  des 
préoccupations  du  monde  du  travail.  Il  se  caractérise  partout,  dans 
les  pays  avancés,  par  une  concentration  de  la  population,  soit  dans 
des  centres  anciens  de  plus  en  pins  congestionnés,  soit  dans  des 
centres  industriels  nouveaux  qui  prennent  de  brusques  développe- 
ments. 

L'Angleterie,  de  1851  à  1891,  perdit  37 "/o  de  sa  population 
agricole.  Le  commentateur  des  statislrial  [»apers  de  1901  du 
Royaume-Uni  formule  comme  suit  les  règles  de  ce  mouvement. 
<  Plus  le  district  urbain  est  populeux  plus  s'élève  la  proportion  de 
l'accroissement  >  (*). 

En  Belgique  se  manifeste  le  même  phénomène.  Les  villes 
semblent  suivi*e  la  loi  physique  des  corps  dont  la  puissance 
d'attraction  augmente  avec  le  volume.  Le  tableau  ci-dessous  dressé 
par  M.  Denis,  avec  les  données  statistiques,  est  suggestif  (*). 

«  De  1886  à  1900,  la  population  de<  communes  de  moins  de 
»  2,000  âmes  a  diminué  de  2  p.  c.  ;  les  communes  de  2,000  à  5,000 

>  âmes  ont  eu  un  accroissement  global  de  population  de  25  p.  c.  ; 
»  les  communes  d -  5,000  à  10,000  âmes  ont  en  un  accroissement 

>  de  75  p.  c.  ;  les  communes  de  10,000  à  2o,(XX)  âmes  ont  eu  un 
»•  accroissement  de  164  p.  c.  ;  les  communes  de  25,000  à  IOt),000 
»  âmes  ont  ou  un  accroissement  de  185  p.  c.  ;  enfin  les  cx)mmunes 
»  de  plus  de  103,000  âmes  ont  eu  un  accroissement  de  240  p.  c.  » 

MM.  Mahaim  et  Velghe  dans  leur  remarquable  rapport  au 
Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  tenu  à  Bruxelles  en  1903, 
mentirent  les  graves  conséquences  que  ce  phénomène  a  pour  le 
logement  ouvrier. 

Les  effets  sur  la  population  rurale  ne  sont  pas  moins  intéres- 
sants à  observer. 

L'ensemble  de  la  population  n'a  ces«é  de  croître  au  point  qu'au 
31  décembre  1900  elle  atteignit  le  chiffre  de  6,693,548.   Elle  est, 


(  1  )  The  mon  populous  the  urban  district,  the  higher  the  rate  of  growth. 

(2)  Séance  Cliambre  des  Représentants,  15  avril  1904.  Discours  reproduit 
dans  le  commentaire  législatif  de  la  loi  du  15  mai  1905  et  du  projet  de  loi 
portant  réduction  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en  faveur  de 
la  petite  propriété  etc  ;  par  E.  Tibbaut,  Siffer  1906. 
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après  celle  de  la  Saxe,  la  population  la  plus  dense  du  monde,  avec 
227  habitants  par  kilomètre  carré. 

Laccroissemeat  se  fait  surtout  au  profit  do  rindustrie  (»). 
L  agriculture  de  184(5  à  1895  vit  s'élever  sa  population  de  1,083,602 
à  1,204,810  ;  sa  progression  n'était  que  10  °/o  alors  que  la  progres- 
sion pour  Tensemble  de  la  population  était  de  48  7o  et  Ton  peut 
s'étonner  que  le  déséquilibre  no  soit  pas  plus  grand  ;  car  la  Bel- 
gique est  le  pays  le  plus  industriel  du  monde  relativement  à  son 
étendue  et  à  sa  population,  et  la  facilité  exceptionnelle  des  trans- 
ports y  rendent  l'action  pénétrante  de  l'industrie  plus  aisée. 

Ce  qui  atténue  l'exode  rural,  c'est  le  morcellement  extrême 
de  la  culture  ;  en  1895  elle  comptait  458,120  exploitations  de  moins 
de  5  ares  et  un  total  de  829,6*25  exploitations  recensées.  Jusqu'ici 
il  n'y  a  que  trois  arrondissements  dans  lesquels  le  recul  de  la 
population  rurale  soit  constant  (*). 

Cette  concentration  de  la  population  dans  les  grands  centres 
avec  la  tendance  à  lexode  rural  soulève  plus  d'un  problème. 

Elle  intéresse  avant  tout  l'hygiône  et  le  logement  et  a  provoqué 
la  loi  du  9  août  1«S89  sur  les  habitations  ouvrières  proposée  par 
réminent  Ministre  d'Etat  M.  Beernaert  au  nom  du  Gouvernement. 

Cette  loi  créa  des  comités  de  patronage  d'habitations  ouvrières, 
et  leur  confia  la  mission  d'étudier  tout  ce  qui  conceine  la  salubrité 
des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  et  l'hygiène  des 
localités  où  elles  sont  tout  spécialement  établies.  Ils  sont  devenus 
des  auxiliaires  précieux  pour  les  administrations  communales  qui 
sont  chargées  de  veiller  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  publique  par 
les  lois  du  14  décembre  1789,  des  l()-24  août  1790,  et  des  19-22 
juillet  1791  et  qui  ont  trouvé  dans  les  lois  du  1  juillet  1858  et  du 
15  novembre  1867  sur  l'apropriation  par  zone  un  puissant  moyen 
d'assainir  les  villes  (**). 

La  loi  de  1889,  développée  par  la  loi  du  21  mai  1897 
relative  aux  petitos  propriétés  rurales,  eut  une  influence  heureuse 
sur  la  difiusion  de  la  propriété  au  sein  de  la  classe  ouvrière.  MM. 


(1)  Annuaire  statistique  1903  p.  98.  De  1890  à  1900  la  population  exclusive- 
ment industrielle  monte  de  1,081,503  à  1,372,251. 

(2)  Recensement  général  de  l'agriculture  de  1895.  Partie  analytique,  p,  425 
et  465. 

(^)  Revue  de  V administration  et  du  droit  administratif  de  la  Belgique  1903 
p.  465  Pandectes  Belgrs^  V  habitations  ouvrières. 
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Mahaim  et  Velghe,  dans  le  bulletin  des  habitations  ouvrières  de 
1904  p.  503,  estiment  qu'une  somme  de  130  millions  doit  y  avoir 
été  consacrée. 

Cette  législation  recevra  son  épanouissement  par  le  vote  si 
impatiemment  attendu  du  projet  de  loi  portant  réduction  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en  Faveur  de  la  petite 
propriété  et  déposé  au  nom  du  Gouvernement  par  M.  le  comte  de 
Smet  de  Nayer  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
12  février  1903(0. 

L'œuvre  du  coin  de  terre  est  également  venu  s'attaquer  au 
mal  que  produisait  la  concentration  de  populations  industrielles. 
Ayant  débuté  dans  les  villes,  elle  devra  pour  mieux  i^emplir  sa 
mission,  s'élendreà  la  campagne. 

IL  —  Ligue  du  Coin  de  Terre. 

En  1896,  M.  l'abbé  Oruel  et  Goemaere  fondèrent,  à  Bruxelles 
la  <  Li«xue  du  Coin  de  toi*re  et  du  foyer  insaisissable  »  dont  l'émi- 
nent  Ministre  d'Etat,  M.  Beei'naert,  a  accepté  la  présidence. 

Son  but  est  large,  on  pourrait  dire  multiple. 

«  La  Ligue,  d'après  les  art.  2  et  3,  est  basée  sur  la  mutualité 
et  sur  la  Iransformation  de  la  bienfaisance  ou  argent  des  bienfai- 
sances en  terresel  en  foyers.  Elle  travailleraà  donner  en  jouissance 
au  père  de  famille  légitimement  marié,  et  sans  distinction  de  parti 
et  d'opinion,  un  coin  de  terre  à  cultiver  et  sur  lequel  il  pourra, 
moyennant  certaine  condition,  construire  son  foyer.  » 

L'acquisition  du  foyer  n'apparait  ici  que  comme  un  but  secon- 
daire. Elle  a,  d'ailleurs,  son  organisme  propre  daiis  les  Comités 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  ot  dans  les  Sociétés  d'habi- 
tations ouvrières  dont  l'activité  est  merveilleuse. 

La  Ligue  ne  pourra  qu'y  apportei*  l'appoint  de  son  influence 
morale.  Elle  pourrait  aussi  agir  par  voie  de  persuasion  pour 
faire  réaliser  ses  desiderata  par  la  législatui*e.  Mais  la  mesure  d'in- 
saisissabilité  des  foyers  qu'elle  préconise  ne  semble  pas  avoir,  dans 
nos  pays,  la  môme   importance   que  dans  les  pays  neufs  où  la 


(1)  Voir  texte,  rapports  et  discussions  dans  le   Commentaire  législatif  àe 
E.  Tibbaut.    Siflfer  1905. 
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hai'diesse  des  entreprises  expose  plus  aisément  la  famille  à  la 
ruine  et  à  la  perte  du  foyer.  En  Belgique,  le  peu  de  familles 
qui  a  acquis  son  foyer  par  la  force  du  travail  et  de  Tépargne 
n'a  pas  besoin  d'être  protégé  pour  le  consei'ver.  Toute  entrave 
qu'on  apporterait  à  sa  libre  disposition  ne  pourrait  que  para- 
lyser une  activité  qui  sest  montrée  intelligente  et  bienfaisante. 
Si  le  propriétaire  croit  devoir  affecter  à  un  emprunt  la  maison 
bâtie  sur  l'épargne,  c'ept  qu'il  a  des  motifs  sérieux  de  le  faire. 
Son  passé  le  garantit  contre  toute  suspicion  de  témérité  ou 
d'imprévoyance.  L'entrave  que  l'on  api)orterait  à  la  libre  dispo- 
sition de  son  crédit  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  elle  ne  peut  qu'être 
nuisible  à  lui-même  et  à  sa  famille  qu'il  essaye  d'élever  encore 
par  un  nouvel  effort. 

I/idée  dominante  de  la  Ligue,  l'idée  à  la  réalisation  de 
laquelle  elle  semble  avoir  consacré  son  élan,  est  la  création  de 
jardins  ouvriei*s,  et  ses  succès  de  début  permettent  d'e-pérer 
l'épanouissement  de  l'œuvre. 

in.  —  Organisation  du  coin  de  terre  dans  les  centres 

INDUSTRIELS. 

L'œuvre  du  coin  de  terre  a  été  créée  à  St-Nicolas,  à 
Bruxelles,  à  Gand,  à  Namur. 

A  Bruxelles  elle  lutte  dans  des  conditions  pénibles  contre 
le  constant  envahissement  des  constructions.  A  Gand  et  à  Namur 
ses  succès  sont  croissants.  Mais  c'est  à  St-Nicolas  qu'elle  est 
arrivée  à  son  plein  épanouissement. 

Elle  y  existe   depuis   1897,  et   elle   fut  affiliée  plus  lard  à  la 
Ligue. 

Elle  doit  ses  succès  toujours  grandissant  à  M.  Segers  dont 
la  compétence  égale  le  dévouement. 

L'organisation  y  est  conçue  dans  un  aspect  pratique  remar- 
quable et  est  complété)  par  une  école  pratique  de  cuisine.  Elle 
semble  avoir  été  suivie  dans  les  autres  villes.  Un  succinct  exposé 
le  fera  connaitre. 

Les  champs  d'une  étendue  d'environ  5  ares  sont  mis  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  l'ouvrier.  Ils  sont  actuellement  au  nombre 
de  78.  Ils  sont  réunis  en  7  groupes,  qui  occupent  divers  hameaux 
autour  de  la  ville  et  qui  sont  ainsi  à  la  portée  du  ménage 
exploitant. 
VIT  2 
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La  culture  en  e^t  dirigée  de  l'acon  à  donner  à  la  famille 
les  légumes  les  plus  sains,  les  plus  substantiels  et  les  plus 
abondants.  Un  lableau  à  compartiments  métriques  indique  reten- 
due réservée  à  chaque  produit  et  l'époque  pi'opice  de  la  culture; 
de  la  sorte  le  moins  initié  trouve  un  conseiller  qu'il  peut  consulter 
à  tout  moment  (^). 


(1)  Prime  pour  le  meilleur  produit  et  lé   meilleur  entretien. 

Plan  terrier  de  35  verges  de  terre. 


la  verge  vaut  : 
14.85  D  Hêtres 


A.  Porames  de  torre  hâtives. 
«ï  i 

B.  Choux  verts.  —  Jets  de  choux. 

•-  1   A.  Choux  verts.  —  B.  Choux  d'hiver. 
t<j  :  Choux  rouges. 


A.  Fèves. 

B.  Epinards. 

Oignons  —  Echalottes 

A.  Petit  pois. 
B.  Poireaux.  —  Céleris. 


TEMPS 

DE  LA  PLANTATION 

OU  DES  SEMAILLES 

A.  1"  fmlt. 

B.  rtriit. 


25  Mars -15  Avril. 


A.  25Mars  — 15AvriL 

B.  15Mal  — 15Jili. 

A.  Février. 
Février. 

A.  15^1  Mil. 

B.  Février. 


A.  Mars-Avril. 
B. 


N.  B.  —  Echalottes  au  bord.  —  Epinards  avant  les  fèves, 
i^alade  et  endive  avant  les  autres  produits. 

Pour  ne  pas  épuiser  la  terre,  changer  annuellement  la  place  des 
produits. 
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Le  travail  est  surveillé  par  des  membres  compétents  du 
comité.  L'ômulation  des  ouvriers  est  d'ailleurs  le  meilleur  stimu- 
lant. Il  suffit  de  voir  les  soins  et  les  efforts  d'un  voisin  récom- 
pensés par  un  riche  rendement,  |)our  que  l'exemple  parle  plus 
haut  et  ajfisse  plus  eiicacement  que  le  meilleur  des  cours. 
Aussi  prend-on  soin  de  placer  autant  que  possible  un  moii»s 
habile  à  côté  d'un  plus  habile  dont  il    puisse  imiter  le  travail. 

Les  champs  sont  rattachés  au  s^^stèrae  des  champs  de  démons- 
tration populaires  intitué  par  le  Gouvernement  pour  développer 
les  notions  de  la  culture  maraîchère  et  potagère.  Ils  ^ont  établis 
sous  l'inspection  de  l'ingénieur  agricole  de  l'Etat,  et  reçoivent 
des  subsides  du  Gouvernement. 

L'assistance  malérielle  que  le  coin  de  terre  donne  aux 
ménages  ouvriers  est  des  plus  sérieux.  Le  rendement  moyen  en 
produits  divers  est  estimé  à  125  francs  ;  si  l'on  en  déduit  les  frais 
autres  que  le  travail,  il  reste  un  revenu  net  de  100  francs.  En  1904, 
le  rendement  s'est  élevé  exceptionnellement  à  fr.  138-80. 

C'est  là  un  moyen  puissant  pour  aider  au  soulagement  et  au 
relèvement  des  classes  nécessiteuses.  Chaque  année  il  se  présente  à 
St-Nicolas  des  ouvriers  qui,  so  sentant  suffisamment  à  l'aise, 
remercient  les  organisateurs  et  continuent  l'exploitation,  par  leurs 
propres  moyens. 

Quinze  assistés  se  sont  déjà  établis  comme  maraîchers  indé- 
pendants; ils  ont  prouvé  ainsi  combien  l'œuvre  peut  agir  sur 
révolution  agricole. 

Faut-il  vanter  son  action  morale?  Ce  serait  refaire  des  démon- 
strations qui  ont  déjà  inspiré  des  pages  d'une  éloquence  émue.  Il 
suffit  d'ailleurs  de  voir  l'ouvrier  au  milieu  de  son  potager  pour 
mesurer  le  bonheur  qu'il  éprouve  dans  ce  calme  succédant  à 
l'agitation  étourdissante  et  à  l'atlimosphère  déprimante  de  l'usine. 
Il  suffit  de  l'y  voir  entouré  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  tous  col- 
laborateurs heureux  et  utiles  d'une  culture  qui,  non  seulement  les 
intéres>e  par  l'action  mystérieuse  de  la  nature,  mais  qui  apportera 
au  ménage,  avec  des  produits  rémunérateurs,  un  peu  plus  de 
bien-être  et  de  confort. 

IV.  —  Le  Coin  de  Tekre  réalise  l'Assistance  par  le  travail. 

"Dans  tous  les  pays  l'assistance  par  le  travail  est  mise  à  l'ordi'e 
du  Jour;  la  bienfaisance  s'en  inspire  de  plus  en  plus  pour  augmenter 
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SOU  effet  utile  et  surtout  pour  faire  œuvr^»  de  relèvement  (*).  Mais 
il  vaut  mieux  préveuir  la  chute,  provoquée  par  rinsufilsauce  de 
ressources,  el  soutenir  reffort  pour  re^tei*  debout. 

C'est  plutôt  à  cette  conception  que?  répoud  le  coin  de  terre. 

De  tout  temps,  elle  a  existé  dans  une  forme  plus  ou  moins 
rudimentaire.  Ainsi  la  conférence  St-Vincent  de  Paul  de  Laerne 
louait,  en  185*],  une  terio  pour  la  sous-louer  à  des  pauvres. 
C'était  un  service  qu'elle  leur  rendait,  car,  encore  maintenant,  le 
propriétaire  ne  rechorohe  pas  l'ouvrier  locataire,  à  raison  des 
ennuis  et  des  risques  de  location,  et  Ton  peut  dire,  en  règle  géné- 
rale, que  la  location  de  toute  petite  parcelle  se  fait  à  des  prix 
extrêmement  élevés. 

L*idée  du  coin  de  terre  (îst  en  germe  dans  cette  opéi*atioQ  de 
Laerne.  Pour  qu'elle  se  développe,  il  faut  que  les  sociétés  ou  éta- 
blissements charitables  nomment  des  comités  ou  se  mettent  en 
rapport  avec  des  sociétés  spéciales  du  coin  de  terre,  pour  que 
l'exploitation  se  fasse  rationnellemen!,  et  qu'elle  puisse  aider  non 
seulement  à  l'assistance  mais  aussi  au  progrès  cultural. 

En  Belgique  plus  qu'ailleurs,  le  coin  de  terre  a  sa  mission  à 
remplir.  Si  la  vie  y  est  à  bon  marché,  le  salaire,  dans  certaines 
régions  et  surtout  dans  les  régions  agricoles,  est  resté  bas,  malgré 
la  tendance  générale  à  la  hausse. 

D'après  le  recensement  de  1895,  le  salaire  agricole  moyen 
était  d(i  fr.  1-98  pour  l'homme  et  de  fr.  1-22  pour  la  femme,  ou 
bien,  avec  la  nourriture,  de  fr.  1-21  et  de  fr.  0-74  {^).  Suivant  le 
dernier  recensement  industriel  de  1896,  le  quart  des  ouvriers 
industriels  mâles  de  plus  de  16  ans,  soit  1  rj,000  ouvriers,  gagnaient 


(1)  En  Angleterre  Tneuvre  du  Général  Boodt  est  déjà  ancienne  el  se  main- 
tient. 

En  Allemagne  il  existe  33  colonies  de  travail,  dont  trois  seulement  sont 
établies  dans  des  viUes  (Berlin,  Hambourg,  Magdebourg),  et  dont  les  autres  sont 
agricoles  (Die  Wocïu*  1905  n'  16,  p.  661). 

En  Belgique  l'assistance  par  le  travail  est  à  la  base  du  dépôt  de  mendicité 
de  Hoogstraeten. 

A  Paris  le  bon  do  travail  s'introduit  dans  les  mœurs.  On  cite  i>armi  les 
œuvres  du  travail  :  la  Fondation  Mamoz  ;  la  Société  d'assistance  des  huitième 
et  dix-septième  arrondissements,  présidée  par  M.  Charles  Schwartz  ;  ITnion 
d'assistance  du  seizième  arrondissement,  présidée  honorairement  i>ar  M.  Casimir 
Perier  et  effectivement  par  M.  Georges  Coulon,  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
et  l'Œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  dirigée  par  la  Sœur  Ste-Antoine.  (Le  Figaro, 
25  avril  1905;. 

(2)  Recensement  agricole  de  1895.  Partie  analytique  p.  413. 
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moins  de  fr.  2-50  par  jour  ouvrable  et  les  quatre  dixièmes  des 
ouvrièi'es  induslrielles  de  plus  de  16  ans,  soit  30,000,  gagnaient 
moins  de  fr.  1-50  par  jour  (0- 

11  est  manifeste  que  pour  la  plupart  d'entre  eux  la  subsistance 
exige  un  supplément  ;  et  ce  supplément  se  trouve  sur  le  lopin  de 
terre,  qui  donne,  sans  frais  appréciable,  les  principaux  éléments 
de  l'alimentation. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'ornementation  de  ces  coins  de 
terre  et  de  leur  transformation  partielle  en  jardins.  La  création 
d'une  tonnelle»,  1  introduction  des  fleurs,  tout  cela  suit  si  ai^fément 
le  premier  effort.  Sitôt  que  la  leri*e,  par  son  rendement  soit  en 
distractions  soit  en  produits  matériels,  a  conquis  Taffection  de 
l'exploitant,  elle  s'orne  toute  seule. 

Peut-être  serait-il  à  recommander  que  dans  chaque  groupe  de 
jardins,  il  soit  réservé  un  petit  espace  pour  le  jeu  et  la  gymnas- 
tique. Quelques  jaidins  de  Schrebel,  en  Allemagne,  ont  ce  com- 
plément. 

V.  —L'Œuvre  du  Coin  de  Terre  doit  pénétrer  dans 

LE   MILIEU  RURAL   ET  SEMI  RURAL. 

Mais  l'œuvre  jusqu'ici  se  tient  sur  un  terrain  ingrat.  Elle 
n'existe  que  dans  quelques  grandes  villes  industrielles,  où  l'industrie 
a  tué  tout  esprit  agricole  et  où  il  faut  ramener  vers  la  culture  des 
générations,  qui  s'en  étaient  détournées.  Son  procédé  semble  être 
curalif.  Il  serait  plus  efficace  s'il  était  préventif,  car  il  est  plus 
aisé  de  développer  et  de  renforcer  Te-prit  agricole  là  où  il  existe 
encore,  que  de  le  faire  revivre  là  où  il  e>t  éteint. 

On  s'est  représenté  longtemps  que  l'industrie  chassait  néces- 
safiremeiit  l'agriculture.  Il  en  était  ainsi  dans  les  grandes  cités 
ouvrières  de  vieille  formation.  Jadis  l'usine,  sous  la  pression  de 
conditions  économiques,  recherchait  la  ville  populeuse.  C'était  en 
en  effet  vers  elle  ([ue  convergeaient  les  moyens  de  communication, 
qui  n'avaient  pas  encore  la  prodigieuse  extension  d'aujourd'hui. 
L'idée  de  culture  était  naturellement  étouffée  au  milieu  de  ces 
habitations  serrées  côte  à  côte,  et  de  ces  cheminées  hautes  qui 
crachent  des  t rainées  de  fumées  aussi  nuisibles  aux  plantes  qu'aux 
hommes. 


(1)  Recensement  industriel  du  31  oct.  1896,  T.  XVIII,  p.  207. 
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Depuis  phisiours  années,  l'usine  pénètre  plus  aisément  dans 
les  campagnes;  elle  y  cherche  une  main-d'œuvre  moins  chère. 
Quand  elle  s'implante  dans  un  centre  rural,  elle  ne  tarde  pas  à 
arracher  aux  champs  une  notable  partie  de  la  population  qu'attire 
nn  salaire  relativement  stable  et  élevr. 

Les  attaches  agricoles  lentement  se  relâchent,  l'ouvrier, 
>urlonl  le  Jeune  homme,  qui  n'a  pas  des  charges  de  famille, 
n'éprouve  pas  la  nécessité  de  chercher  dans  la  culture  des 
ressources  supplémentaires.  Ses  habitudes  de  vie  rurale  ne  le 
rendent  pas  exigeant  ;  il  se  contente  de  l'amélioration  immédiate 
qu'un  plus  haut  salaire  a  api)ortée  aux  conditions  matérielles  de 
son  existence.  La  femme  elie-même,  qui  partageait  son  activité 
entre  le  ménage  el  le  lopin  de  terre,  s'en  détourne  à  son  tour  pour 
prendre  le  chemin  de  l'u  ine  ;  elle  subit  la  fascination  du  salaire 
régulier;  et  ainsi  se  métamorphose  toute  la  famille;  d'agricole 
qu'elle  était,  (îlle  devient  industrielle,  pei-dant  le  contact  de  la 
terre,  cette  perpétuelle  nourricière  des  races  fortes. 

Kn  Allemagne,  l'industrie  en  ouvrant  de  nouveaux  centres,  n'a 
pas  détruit  la  préoccupation  de  la  culture  ;  c'est  ce  que  constate 
Friedrich  Deltweiller  en  faisant  une  étude  sur  la  chèvre  qui 
représente  le  dernier  lien  agricole. 

Il  a  eu  effet  émis  l'idée  que  la  culture  potagère  suit  l'industrie, 
en  formulant  un  fait  d'observation  dans  cet  énoncé  ud  peu 
déconcertant  «  la  chèvre  suit  le  chemin  de  fer.  » 

Mais  nous  devons  aller  plus  loin,  et  dire  que  le  milieu 
normal  de  l'œuvre  du  coin  de  terre,  —  qui  n'est  autre  chose  que 
l'œuvre  du  potager — est  le  milieu  rural.  C'est  dans  les  campagnes 
que  le  polager  à  son  rôle  dominant.  Il  intéresse  dans  l'ensemble 
ces  458,120  petites  exploitations  agricoles,  qui,  pour  la  majeure 
partie,  n'ont  qu'un  but  horticole  ou  potager.  Non  seulement  il  est 
l'agrément  du  rentier,  le  jardin  du  cultivateur  el  de  l'artisan, 
mais  il  est  le  nourricier  de  ces  milliers  d'ouvriers  agricoles  qui 
vivent  sur  les  confins  de  la  misère.  C'est  pour  ceux-ci  que  les 
légumes  appropriés,  plus  nourrissants  et  plus  abondants,  ont 
surtout  de  l'importance.  Augmenter  le  rendement  par  une  meil- 
leure pratique  de  la  culture  dér^obée,  améliorer  la  qualité  des 
produits,  développer  la  culture  de  légumes  riches,  c'est  soulager 
le  poids  des  charges  de  la  famille,  c'est  contribuer,  par  une 
alimentation  plus  rationnelle,  à  la  force  et  à  la  santé  de  ses 
membres. 
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VI.  —  Bien  comprise,  elle  constitue  un  moyen  de  favoriser 
l'évolution  agricole. 

L'œuvre  du  coin  do  l(Tre  apparaît  avec  raison  à  M.  Louis 
Rivière,  spécialiste  compétent,  comme  un  moyen  de  favoriser 
l'évolution  aprricole  et  comme  un  remède  contre  la  désertion  des 
campaj?nes  (^). 

Ce  remèd(%  quoique  néce>saii*ement  limité  dans  son  action, 
est  plus  efficace  en  Belgique  que  dans  d'autres  pays. 

Un  double  phénomène  s'y  produit  :  d'une  part  l'ouvrier 
agricole  disparait  ;  il  est  attiré  par  le  salaire  stable  et  générale- 
ment plus  élevé  d«î  lindus'rie.  Do  1880  à  1895  le  nombre  des 
salariés  agricoles  a  diminué  de  28,181.  D'autre  part,  l'exploitation 
privée  de  bras,  tend  à  se  réduire  pour  s'adapter  à  la  capacité  du 
travail  des  membres  de  la  famille  (*).  C'est  ainsi  que  le  nombre 
dos  petites  exploitations  a  une  tendance  à  augmenter  toujours. 
Sur  829,625  exploitations  recensées  en  1895,  il  y  en  avait  158,120 
de  moins  de  50  ares  et  326,819  de  50  ares  à  10  hectares  :  le 
nombre  des  premières  avait  doublé  depuis  1846.  Elles  ont  bénéficié 
de  l'extension  du  territoire  agricole  et  surtout  de  l'effritement 
de  la  grande  culture  qui,  en  1846,  romplait  encore  4,3'S  exploi- 
tations de  plus  de  50  hectares,  et  qui,  en  1895,  n'en  comptait 
plus  que  3,584  ('). 

La  culture  devient  ainsi  de  plus  en  plus  familiale  ;  et  elle 
se  spécialise  dans  le  sens  horticole,  s'intonsifiant  toujours  davan- 
tage pour  utiliser  tous  les  élémenls  de  celte  main  d'oeuvre 
soigneuse  et  abondante  que  présente  la  famille. 

La  petite  exploitation  est  suivant  l'expression  heureuse  d'un 
autour  français,  comme  une  caisse  d'épargne  ;  elle  économise 
tous  les  loisirs  et  les  élémenls  variés  de  production  qui  s'égarent 
si  aisément.  Aussi  la  l^lgique  doit-elle  devenir  de  plus  en  plus 
la  terre  des*  cultures  spéciales,  de  l'horticulture,  de  la  floricul- 
ture,  de  l'arboriculture,  de  la  culture  maraîchère  et  fruitière  (*). 

C'est  ce  mouvement  qu'il  faut  favoriser  à  tout  prix  ;  car  les 
exploitations,  en  se  fractionnant  à  l'infini  deviennent  trop  petites 


(1)  Ln  Terre  et  l'Atelier.  Louis  Rivière,  1904.  Lecoffre,  Paris. 

(2)  Le  fisc  et  Toutilage  économique.  E.  Tibbaut.  Revue  gëftérale  agrono- 
mique. 1901,  p.  197. 

(3)  Recensement  général  agricole  de  1895,  Partie  analytiquCy  p.  465. 

(4)  Un  chapitre  de  l'évolution  agricole  en  Belgique,  par  E.  Tibbaut.  Revue 
générale  agronomique  de  Loucain  1905. 
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pour  offrir  des  moyens  suffisants  de  subsistance  par  les  produits 
ordinaires;  elles  exigent  des  cultures  de  choix  se  rapprochant  plus 
de  rhorlicuUure  et  permettant  de  rénumt'rer  un  plus  grand  nombre 
de  bras. 

Le  rôle  du  coin  de  terre,  dans  sa  conception  la  plus  élevée, 
acquiert  ici  une  importance  dominante. 

L'œuvre  devient  un  agent  de  progrès  cultural  ou  d'évolution 
agricole. 

Elle  se  confond  avec  le  <  champ  de  démonstration  populaire  > 
que  le  Gouvernement  subsidie  comme  la  continuation  de  ren.sei- 
gnement  expérimental. 

Elle  est  placée  sous  la  direction  et  l'inspection  d'un  inj^énieur 
agricole,  qui  avec  les  concours  d'hommes  compétents  constituant 
le  comité  local,  indique  non  seulement  les  procédés  de  culture 
mais  les  produits  à  cultiver. 

La  culture  fruitière  et  maraîchèrti  y  trouve  un  merveilleux 
stimulant.  Elle  est  capable  d'un  développement  considérable 
au  point  horticole  car  au  point  de  vue  de  la  production  des 
piaules  d'ornement  la  Belgique  a  pris  la  première  place  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  potage,  légume  ou 
maraicher. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'exportation  que  nous  devons  avoir 
en  vue,  mais  aussi  la  consommation  intérieure.  Nos  propres 
marchés  sont  capables  d'une  plus  grande  puissance  d'absorption. 
Les  produits  de  choix  y  trouvent  une  place  de  plus  en  plus  grande. 
La  richesse  générale  augmente  et  fait  naître  dans  les  familles  des 
besoins  nouveaux;  la  maison  s'orne  davantage  de  plantes  et  de 
fleurs,  et  l'alimentation,  dépassant  le  strict  nécessaire,  s'adresse 
aux  produits  plus  fins.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  science  de  l'hygiène 
qui,  en  assignant  une  part  plus  grande  à  la  nourriture  végétale, 
ne  contribue  à  facihiter  l'écoulement. 

Nos  fabriques  de  conserves  et  de  confitures  constituent  un 
débouché  inconnu  précédemment.  La  récente  convention  sucrière, 
dont  le  mérite  revient  au  chef  du  cabinet,  le  comte  de  Smet  de 
Naeyer,  nous  a  placés  dans  une  situation  normale,  par  conséquent 
avantageuse.  Nous  étions  précédemment  tributaires  de  TAngleteri'e 
à  laquelle  nous  envoyions  nos  fruits  et  nos  sucres  pour  les 
racheter  transformés.  La  suppression  des  primes  allouées  au 
sucre  exporté  nous  permet  de  le  travailler  nous-mème  avec  nos 
fruits,  et  de  créer  l'industrie  des  conserves  et  des  confitures. 
L'effet  eu  a  été  si  prompt  que  de  grandes  fabriques  anglaises  ont 
fermé  devant  cette  concurrence  nouvelle  ;  il  n'est  pas  téméraire 
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d'espérer  que  la  Belgique  renversera  sa  situation,  et  que,  de  pays 
importateur,  elle  deviendra  pays  exjx^rtateur. 

Le  coin  de  terre  devenant  le  champ  de  démonstration 
populaire  peut  contribuer  largement  à  ce  progrès.  A  St-Nicolas  il  a 
déjà  formé  parmi  ses  clients  quinze  maraîchers  et  son  influence 
nVst  pas  étrangère  au  développement  de  la  culture  fruitière  et 
maraichère  qui,  dans  cette  région  produit  pour  l'industrie  des 
conserves  et  des  confitures. 

C'est  dans  le  but  de  faciliter  l'évolution  agricole  que  nous 
avons  songé  à  généraliser  l'œuvre  dans  la  campagne. 

VII.  —  Organisation  pratique  de  l'Œuvre  du  Coin 
DE  Terre  dans  le  milieu  rural. 

Nous  nous  sommes  dit  que  ce  n'est  pas  par  des  dissertations 
et  des  conférences  qu'on  aurait  pu  amener  les  classes  ouvrières 
dans  la  voie  des  perfectionnenients  culturaux.  Le  belge  en  général 
est  lent;  il  pousse  la  prudence  jusqu'à  la  défiance;  les  idées  neuves 
ne  le  conqui'îiHînt  que  si  elles  se  montrent  dans  une  réalisation, 
dont  les  conséquences  pratiques  sont  palpables. 

C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  tracé  pour  programme  de 
créer  dans  chaque  centre  agricole,  dans  chaque  commune  si 
possible,  un  champ,  dont  la  culture  et  les  résultats  culturaux  sont 
sous  les  yeux  des  intéressés. 

Mais,  courant  au  plus  pressé  et  voulant  atteindre  les  couches 
les  plus  nécessiteuses,  nous  avons  accentué,  peut-être  trop,  le 
caractère  bienfaisant  ou  charitable  des  premiers  essais.  La  tactique 
de  propagande  varie  naturellement  de  localité  à  localité  (*). 


(1)  Voici  le  canevas  du  budget  que  -dans  la  commune  d'Overmeire  on  a 
dressé  pour  4  champs  de  quelques  ares  et  sur  lequel  le  QouYernement  a  accordé 
un  subside  de  100  francs. 

DÉPENSES  : 

r  Location  de  terre  fr. 

2*  Clôture  avec  fll  de  fer  barbelé  > 

3*  Achat  d'instruments  agricoles,  bêche,  fourche,  etc.,  à  donner 
soit  directement  aux  exploitants  nécessiteux,  soit  à  titre  de  prix 

dans  les  concours  > 

4*  Fumier  d'étahle  (cet  engrais  le  plus  souvent  est  en  posses- 
sion des  exploitants)  > 

5*  Engrais  chimiques  (le  Ministre  de  r.Vgriculture  le  fournit 

gratuitement)  » 

6*  Semences  » 

7*  Prix  des  reprises  pour  fumures,  labours,  etc.  » 

fr. 
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Quelque  soit  le  caractère  à  donner  aux  opiivres  locales  suivant 
les  circonstances,  leur  but  commun  doit  être  de  servir  d'exemple 
de  culture,  et  d'y  fixer  l'attention  du  public. 

A  cet  eflet  on  peut  or^^aniser  des  concours  entre  les  exploitants, 
faire  venir  l'inj^^énieur  agricole  pour  donner  des  explications  sur 
place,  organiser  des  réunions  publiques  où  l'on  fait  connaître  les 
résultats  et  les  prix,  imposer  des  inspections  par  des  délégués. 
Tout  cela  secoue  la  torpeur,,  fait  naîti-e  des  idées  de  progrès  dans 
un  milieu  qui  est  resté  éti'anger  aux  comices  comme  aux  associa- 
tions libres,  et  entraine  de  nouvelles  catégories  de  personnes  dans 
ce  mouvement  généreux,  qui  a  poussé  les  campagnes  dans  la  voie 
de  relèvement. 

Pour  assurer  à  l'œuvre  nouvelle  une  large  action  et  un  succès 
rapide,  on  Ta  rattachée  à  une  institution  qui  groupe  déjà  les 
intéressés  et  qui  les  rend  accessibles  aux  conseils  et  aux  direction 
professionnels.  Presque  partout  en  Flandre  nous  avons  des 
mutualités  contre  la  porte  des  chèvres  et  de-*  unions  professionnel- 
les de  petits  agriculteurs  qui  s'occupent  de  l'amélioration  du  petit 
bétail.  Elles  groupent  la  masse  de  ces  ouvriers  agricoles  qui 
doivent  suppl'^er  à  leur  salaire,  par  l'exploitation  des  petits 
champs  ;   et  c'est  à   leur  comité  qu'on   confie  généralement   la 


Recettes  : 

r  Membres  honoraires  ;  (à  St-Nicolas  ils  versèrent  ensemble  plus  de 
1000  fr. 

Leur  concours  n'est  cependant  pas  indispensable  en  présence  du  léger 
encouragement  de  TKtat.) 

2'  Subsides  de  TEtat,  do  la  province,  des  communes,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, de  St-Vincent  de  Paul,  etc.  ; 

On  remarquera  que  les  dépenses  peuvent  être  réduites,  si,  comme  c'est 
généralement  le  cas,il  n\v  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  location  du  champ  ;  de  plus 
le  Gouvernement  s'il  se  montre  «généreux  pour  les  premiers  efforts,  ne  devra  plus 
s'imposer  les  mêmes  sacrifices  quand  les  intéressés  et  leurs  protecteurs  auroni 
mieux  compris,  i)ar  les  résultats  obtenus,  l'importance  de  l'œuvre. 

Les  autorités  régionales  et  locales,  ainsi  que  les  sociétés  phUanthropiquesne 
sauraient  tarder  à  suivre  l'exemple  de  l'Ktat.  L'intérêt  général  justifie  large- 
ment leur  inter\'ention,  qui,  dans  bien  des  cas,  f)réviendra  des  misères  et  qui 
soustraira  à  des  charges  nouvelles  des  budgets  publics  et  privés.  On  en  a  fait 
l'expérience  à  St-Nicolas.  Chaque  année  il  s'y  rencontre  des  exploitants, qui,  avec 
de  sentiments  de  vive  reconnaissance,  viennent  spontanément  renoncer  au  con- 
cours financier  de  l'œuvre  ;  ils  ont  appris  à  tirer  du  sol.  par  leur  seul  effort,  les 
ressources  supplémentaires  qui  étaient  nécessaires  à  leur  famille. 
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création  des  champs  d'expérience,  appelés  à  raison  de  cetle 
connexité,  champs  caprins  {^), 

Tous  ces  organismes  locaux  seront  fédér/îs.  Ils  doivent  s'éclai- 
rer les  uns  les  autres  sur  les  résultats  obtenus  et  les  procédés 
suivis  ;  ils  recevront  du  centre  la  direction  compétente  et  Timpul- 
sion.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  Tœuvre  si  modeste  dans  ses  origines 
suivra  bientôt  1  élan  des  mutualités  et  des  syndicats  ;  elle  conlri- 
buera  n  mettre  à  Tavant  plan  la  culture  potagère  qui,  malgré  sou 
importance,  était  laissée  trop  à  Tabandon. 

Ce  qui  nous  permet  de  croire  au  succès  de  cette  œuvre  rurale, 
c'est  que  d'abord  elle  repose,  non  sur  l'effort  isolé  qui  s'éteint  avec 
son  auteur,  mais  sur  l'effort  collectif  d'une  institution  qui  survit 
aux  hommes  et  qui  est  une  pépinière  d'hommes,  c'est  qu'ensuite 
elle  a,  pour  soutenir  l'action  locale,  le  large  appui  de  la  Fédéra- 
tion régionale. 

Les  œuvres  sociales  ont  leur  psychologie  comme  les  hommes; 
il  faut  l'étudier  pour  trouver  les  éléments  moraux  qui  les  sou- 
tiennent et  la  forme  pratique  qui  maintient  à  ces  éléments  moraux 
toute  leur  utilité. 

Disséminez  des  œuvres  similaires  à  travers  le  pays,  laissez 
chacune  d'elles  dans  l'isolement,  livrée  à  ses  seules  forces,  elles 
subiront  les  fluctuations  des  dévouements  personnels,  elles  cour- 
ront les  risques  du  relâchement,  de  la  dislocation,  de  la  décompo- 
sition. Mettez-les  en  contact  entre  elles,  cie  telle  sorte  qu'elles  se 
surveillent  d'un  l'égard  d'émulation,  elles  réagiront  l'une  sur  l'autre, 
non  par  la  contagion  déprimante  des  insuccès,  mais  par  le  récon- 
fort que  donne  l'exemple  de  la  prospérité. 

L'émulation  est  un  grand  principe  d'activité  pour  les  associa- 
tions comme  pour  les  individus  et  lorsqu'elle  est  dirigée  par  la 
fédération,  elle  porte  en  elle-même  la  force  de  l'enseignement 
matériel. 

Une  institution,  arrivée  à  une  grande  prospérité,  a  besoin  de 
stimulant  tout  comme  l'institution  qui  fléchit.  Elle  ressemble  à 
l'homme  que  le  travail  de  ses  ancêtres  a  porté  sur  le  palier  de  la 
fortune  et  qui  jouit  de  sa  situation  sans  effort  et  sans  s'apercevoir 
que  sa  mollesse  prépare  la  descente, 


(1)  E.  TiBBAUT.  Etapes  de  la  mutualilé  rurale.  Revue  Oc^nérale  agrono- 
mique. 1903 

Exposé  (le  la  question  caprine.  Journal  de  la  Soeiété  ('entrale  d'.Vgri- 
culture.  1903. 

Geltenverzekering  en  Syndicaat.  —  Het  Volk.  Gand,  1902. 

De  Oeitenakker.  —  Het  Volk.  Gand ,  1904. 
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VIII.  —  L'Œuvre  a  pour  corollaire  la  diffusion 

DE   la    petite   propriété. 

L'œuvre  du  coin  de  terre  a  pour  corrolaii-e  la  constitution  de 
la  petite  propriété.  C'est  l'appréciation  de  M.  Ix)uis  Riviêi^  et  de 
tous  ceux  qui  ont  examiné  la  situation  économique  rurale. 

La  piopriété  stimule  rénergio  de  l'exploitant.  En  faisant  de  la 
culture  intensive,  horticole,  potagèi*e  ou  maraîchère,  il  améliore 
la  terre  au  point  d'en  changer  la  nature.  C'est  ainsi  que  la  bêche  et 
l'engrais  ont  convertis  en  jardins  ces  terres  légères  des  Flandres 
qui,  il  y  a  des  siècles,  tenaient  du  sable  de  la  Campiiie. 

On  comprend  aisément  que  Tefiort  sera  pliis  tenace  s'il  abou- 
tit à  l'enrichissement  de  son  auteur  que  si  le  profit  doit  se  partager. 

L'intensité  de  la  culture,  son  évolution  vers  l'horticulture  ne 
saurait  trouver  de  meilleur  agent  que  la  diffusion  de  la  petite  pro- 
priété. 

Dans  la  partie  rurale,  la  constitution  de  petites  exploitations 
autonomes  s'impose  d'urgence. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  camps gnes,  savent  avec  quel 
empressement  les  modesl^s  exploitations  sont  l'echerchées.  Jamais 
elles  ne  sont  inoccupées,  malgré  le  prix  relativement  élevé  de 
location. 

Que  de  fils  d'agriculteurs,  qui  caressent  le  rêve  de  se  mettre 
en  ménage  et  de  fonder  une  famille  sur  la  profession  qui  a  assuré 
l'existence  et  la  vigueur  à  une  lignée  d'ancêtres  !  Ils  ne  peuvent  le 
réaliser,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'établissement  en  rapport 
avec  les  ressources  restreintes,  que  leur  a  procurées  soit  l'épargne, 
soit  l'héritage  paternel,  soit  la  rémunération  du  service  militaire. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  se  former  à  la  campagne  ces  commu- 
nautés de  frères  et  sœurs,  restés  groupés  au  foyer  de  la  famille, 
et  renonçant  au  mariage,  ou  le  leculant  toujours,  parce  qu'ils  ne 
trouvent  pas  le  moyen  de  pourvoir  à  ses  charges. 

S'ils  n'ont  ni  cette  patience,  ni  cette  résignation,  ils  se  trouvent 
forcés  de  chercher  en  ville  un  logis  et  une  profession,  que  ne  leur 
offre  pas  le  village;  et  bien  souvent,  on  les  voit  alors,  déracinés  de 
de  la  glèbe  natale,  s'offrir  à  des  besognes  de  rencontre,  et  passer 
au  faubourg  une  existence  misérable. 

Aussi,  peut-on  assurer  que  si,  du  coup,  le  nombre  des  exploi- 
tations de  1  ou  2  hectares  se  doublait,  elles  trouveraient  d'embléo 
des  occupants. 
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Telle  n'ost  pas  seulement  rapprécialion  des  hommes  mêlés 
aux  choses  agricoles,  mais  telle  est  aussi  la  conclusion  des  statis- 
tiques. 

Nous  pourrions  démontrer  par  les  chiffres  que  la  nuptialité 
est  ralentie  à  la  campagne  faute  de  foyer.  Pour  ne  pas  nous 
étendre,  nous  croyons  pouvoir  renvoyer  à  l'exposé  que  nous  en 
avons  fait  ailleurs  (*). 

La  loi  du  9  août  1889,  sur  les  habitations  ouvrières,  a  rendu 
de  grands  services;  mais  elle  est  insuffisante  non  seulement  pour  la 
ville,  mais  aussi  et  surtout  pour  la  campagne. 

Dans  la  partie  rurale  le  logis  ne  sutïit  pas;  il  faut  encore  la 
terre  qui  donne  à  l'occupant  les  moyens  d  existence  pour  lui  et 
pour  sa  famille. 

C'est  pourquoi  la  faveur  de  la  loi  du  9  aoftt  1889,  limitée  aux 
immeubles  de  5,0(X)  francs,  doit  s'étendre. 

Un  projet  de  loi,  renfermant  un  vaste  plan  de  réformes  desti- 
nées à  favoriser  l'acquisition,  la  consorvation  et  la  libération  de  la 
petite  propriété,  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  représentants,  par 
M.  le  comte  de  Smetde  Naeyer,  au  nom  du  Gouvernement. 

Il  s'applique  au  patrimoine  immobilier  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  10,000  francs,  et  il  substitue  au  régime  compliqué  de  la 
loi  de  1889,  un  régime  simple  et  facile  qui  en  augmentera  l'effi- 
cacité. 

Il  favorise  l'acquisition  on  réduisant  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription,  en  autorisant  les  sociétés  d'habitations 
non  seulement  à  avancer  aux  acquéreurs  les  fonds  nécessaires, 
mais  à  acquérir  des  blocs  de  terrains  et  à  les  revendre  en  détail 
sans  frais. 

Il  favorise  la  libération  en  dégrevant  l'acte  qui  a  pour  but  de 
substituer  une  créance  hypothécaire  amortissable  à  une  créance  à 
terme  fixe. 

Il  favorise  la  conservation  en  remplaçant  les  droits  d'enregis- 
trement, tant  fixes  que  proportionnels,  et  le  droit  do  transcription 
auxquels  sont  assujettis  les  actes  de  partage  par  un  léger  droit 


(1)  Sources  indiquées  dans  le  Rap[)ort  fait  à  la  Cliambre  des  Représentants 
sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  des  droits  d'enregistrement  en  faveur  de  la 
petite  propriété,  etc.  —  Voir  Commentaire  Législatif,  par  E.  Tibbaut.  —  Siffer, 
Gand,  1905. 

Oescuê,  ingénieur  agricole  :  Conférence  faite  à  la  Société  Centrale  d'agricul- 
ture. —  Journal  de  la  Société,  mars  1905,  p  156. 

Vicomte  de  Bcughem.—  Société  Centrale  d'agriculture,  journal  de  la  société 
avril  1905,  p.  207. 
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uniforme  de  25  centimes  par  100  francs,  à  percevoir  sur  la  masse 
brute  partagée.  Il  facilite  ainsi,  en  allégeant  les  charges  fiscales,  la 
reprise  des  immeubles  par  l'un  des  héritiei*s  et  leur  conservation 
dans  la  famille. 

Celte  dernière  disposition  est  devenue  la  loi  du  15  mai  1905, 
modifiant  le  droit  d'enregisti^ement  et  de  transcription  relatif  aux 
actes  de  partage. 

Les  autres  dispositions  attendent  la  discussion  de  la  Chambre. 
Leur  adoption  intéresse  au  plus  haut  point,  non  seulement  les  tra- 
vailleurs, mais  aussi  les  hommes  d'œuvre  dont  l'activité  ne  sera 
plus  entravée  par  un  formalisme  démodé. 

IX.    —    MOYENS   INDIRECTS   POUR    FAVORISER    L'ŒUVRE. 

Ramener  à  la  teri*e,  à  ses  Joies  et  ses  bienfaits,  telle  est  la 
direction  d'ensemble  à  laquelle  se  rattachent  les  œuvres  du  coin 
de  terre,  des  jardins  ouvriers,  etc. 

I /enseignement  primaire  peut  y  contribuer  largement. 

L'enseignement  agricole  est  organisé  dans  l'enseignement 
primaire  des  campagnes,  où  suivant  les  instruclions  du  gouverne- 
ment, en  date  du  27  novembre  1874,  il  doit  y  avoir  un  jardin  atte- 
nant, autant  que  possible,  aux  bâtiments  scolaires. 

I^  jardin,  suivant  la  circulaire  ministérielle  du  17  juin  1885, 
a  la  destination  suivante  : 

<  Le  jardin  mis  à  la  disposition  de  Tinstituteur  n'est  pas  uni- 
quement destiné  à  fournir  à  celui-ci  des  fruits  et  des  légumes; 
il  doit,  avant  tout,  servir  à  l'enseigne  ment  pratique  de  notions 
d'agriculture,  de  botanique,  d'arboriculture  et  d'hoi'ticulture;  en 
même  temps,  il  faut  qu'il  soit  un  jardin  modèle,  où  l'on  puisse 
observer  les  meilleures  variétés  de  légumes  et  d'arbœs  fruitiers.  > 

A  la  fin  de  1899,  on  comptait  3,680  jardins  appartenant  aux 
communes  et  mis  à  la  disposition  des  instituteui^  communaux. 
La  superficie  de  ces  jardins  était  de  298  hectares  26  ares.  Le  nombre 
des  écoles  primaires  communales,  adoptées  et  privées  subsidiées 
(écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes)  où  Ton  enseigne  obligatoire- 
ment les  notions  d'agriculture,  s'élevait  à  3,649;  elles  avaient  un 
personnel  enseignant  de  5,777  membres. 

Toute  cette  organisation,  au  point  de  vue  des  écoles  primaires, 
donne  d'heureux  résultats.  Nous  ne  pouvons  qu*y  applaudir  en 
constatant  que  la  culture  potagère  prend  une  large  part  de  cet 
enseignement. 
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Toutefois,  il  semble  que  Tattenlion  pourrait  être  attirée  sur 
deux  améliorations. 

Jusqu'ici,  rensei<?nement  agricole  spécial  n'est  donné  que  dans 
les  écoles  piimaires  de  garçons  ou  mixtes.  Puisque,  dans  la  réalité 
de  la  vie,  la  femme  de  ménage  s'occupe  du  potager  autant  que  le 
le  chef  de  famille,  pourquoi  ne  donnerait-on  pas  aux  écoles  de 
filles  une  initiation  culturale,  spécialisée  au  point  de  vue  ma- 
raîcher ? 

Dans  le  Canada,  le  gouvernement  a  obtenu  les  plus  brillants 
résultats  en  entraînant  les  femmes  dans  le  mouvement  de  l'ensei- 
gnement agricole.  Les  <  Women's  Institute  >  y  ont  rendu  des 
services  inappréciables  en  faisant  de  la  femme  la  collaboratrice  du 
mari  pour  le  progrés  agricole. 

L'enseignement  agricole,  jusqu'ici,  n'est  donné  obligatoire- 
ment que  dans  les  campagnes.  Celte  limitation  est  raisonnable. 
Mais  pourquoi,  dans  les  villes,  ne  répandrait-on  pas  dans  les 
écoles  primaires  loutes  les  notions  nécessaires  pour  l'entretien  de 
jardinets  et  de  potagers,  et  pourquoi  n'y  ferait-on  pas,  dans  ce  but, 
des  visites  agricoles,  comme  celles  qui  sont  conseillées  pour  les 
écoles  rurales?  Ce  serait  amorcer  logiquement  l'œuvre  du  coin  de 
terre  que  tout  le  monde  est  unanime  à  vouloir  développer. 

Los  administrations  après  avoir  donné  leurs  premiers  soins  à 
l'hygiène,  se  préoccupent  dt^,  plus  en  plus  de  l'embellissement  des 
squares  et  Jardins  publics. 

La  fleur  s'y  épanouit  avec  son  attrait  loujoui*s  renouvelé. 
Elle  s'impose  à  l'admiration  de  l'ouvrier,  elle  io  fascine  et  finit 
par  forcer  l'entrée  des  jardinets  et  des  maisons. 

Une  administration  des  plus  importantes  reste  en  défaut  de 
donner  un  concours  actif. 

Le  Déparlement  des  chemins  de  fer  dispose  de  centaines  de 
gares  devant  lesquelles  des  milliers  et  des  milliers  de  voyageurs 
s'arrêtent  ou  passent.  Ce  sont  autant  de  jardins  qu'un  peu  d'efforls 
peut  embellir  et  égayer.  Une  compagnie  particulière,  le  Nord- 
Belge,  a  donné  à  sa  ligne  de  la  Meuse  des  jardinets  qui,  par 
l'abondance  et  l'élégance  de  leurs  fleurs  et  de  leurs  plantes, 
caressent  le  regard  des  voyageurs  et  relèvent  à  leurs  yeux  toute 
la  contrée. 

C'est  par  la  vue  que  les  idées  pénètrent  dans  le  cerveau. 
Celui  qui,  à  chaque  pas,  voit  sourire  la  nature,  aimera  à  s'en 
approcher  et  à  prendre  la  plus  large  part  de  ses  joies. 
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L'indifférence  du  Département  des  chemins  de  fer  de  l*Etat 
ne  saurait  se  justifier  lorsque  l'on  songe  qu'un  léger  stimulant, 
sous  forme  de  concours,  peut  d'emblée  transformer  ces  centaines 
de  stalions  en  squares  élégants. 

X.  —  Cités-Jardins  en  Belgique. 

L'idée  des  cités-jardins  s'est  présentée  en  Belgique  après 
avoir  f>assé  par  T Angleterre  et  T Allemagne. 

C'est  un  moyen  préventif  de  la  congeslion  qu  amène  l'indus- 
Irialisme  dans  les  grands  centres. 

La  loi  jusqu'ici  ne  lui  a  pas  consacré  de  faveurs.  Les  sociétés 
qui  voudi'aient  réaliser  cette  idée  devraient  se  soumettre  au  droit 
commun,  et  rencontreraient  bien  des  difficultés. 

Peut-être  conviendrait-il  de  les  soumettre  à  un  régime  privi- 
légié, analogue  à  celui  qui  existe  actuellement  pour  les  habilations 
ouvrières.  Tout  comme  le  projet  de  loi  déposé  par  le  comte 
M.  de  Smet  de  Naeyer  au  nom  du  Gouvernement  relativement  à  la 
petite  propriété,  prévoit  et  favorise  l'achat  par  des  sociétés  de 
blocs  de  terre  pour  la  revente  en  parcelles,  on  pourrait  prévoir  et 
favoriser  l'achat  fait  pour  la  construction  de  cités-jardins  moyen- 
nant l'autorisation  adminisirative. 

Dans  l'état  de  nos  lois  la  commune,  invoquant  des  considé- 
rations d'hygiène,  pourrait  s'approprie^r  et  créer  la  cité-jai*din, 
soit  en  construisant,  soit  en  revendant  les  terrains  sous  des  condi- 
tions déterminées  de  construction. 

Une  association  privée  de  cités-jardins  s'est  constituée  à 
Bruxelles  le  4  avril  1905.  Elle  a  son  siège  à  Bruxelles,  rue 
Armand  Carapenhout,  n°  89  (quartier  Louise).  Elle  n'a  pas  encore, 
à  notre  connaissance,  révélé  son  existence  par  une  œuvre  positive. 

Nous  nous  contentons  de  reproduire  ici  à  titre  documentaire 
son  programme  et  son  procédé  d'action. 

L' association  des  Cités  Jardins  de  Belgique,  constituée  le 
4  avril  1905,  a  formulé  comme  suit  son  programme  général  : 

1°)  provoquer  la  création  en  Belgique  de  centres  nouveaux 
d'habitation  qui  offriront  tous  les  avantages  de  la  ville  joints  à 
ceux  de  la  campagne  et  qui  seront  les  Cités-Jardins  ; 

2")  chercher  à  réunir  dan»  ces  cités  tous  les  progrès  réalisables 
à  la  fois  dans  les  domaines  de  l'architecture,  de  l'hygiène  et  de 
l'économie  domestique. 
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3°)  procurer  ainsi  h  leiii*s  habitants  la  possibilité^  d'obtenir, 
par  une  libre  coopération  sociale,  des  conditions  de  vie  plus 
saine,  plus  agréable  et  à  meilleur  marché,  au  milieu  d'une  nature 
plus  belle  et  plus  respectée  ; 

4**)  combattre  par  là  les  inconvénients  du  surpeuplement  des 
grandes  ac^glomérations  et  les  maux  qui  en  sont  la  cons<''(pience, 
notamment  Talcoolisme  et>  li  tuberculose,  et  contribuer  ainsi  à 
résoudre  ces  problèmes  qui  p "êoccupent  Topinion  publique,  en 
appropriant  aux  be-oins  de  la  Belgique  une  solution  qui  a  été 
appliqué!»  avec  succès  à  l'étranger  sous  le  nom  de  Garden-CÀty  et 
de  Gartenstadt. 

Au  point  de  vue  de  la  misa  an  pratiqua  de  ce  programme 
l'Association  des  Cités-Jardins  consLitu'î  un  intermédiaire,  dont 
le  rôle  est  : 

A,  d'organiser  la  propagande  de  façon  à  réunir  le  plus  tôt 
possible  un  nombre  suffisant  de  coopérateurs  souscrivant  chacun 
au  moins  une  action  de  25  francs. 

B,  d'établir  un  bureau  permanent  d'études,  qui 

i° — centralise  toutes  les  demandes  des  personnes  qui  désirent 
fixer  leur  habitation  au  dehors  des  grandes  villes,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  centres  nouveaux  à  créer  ; 

2*  —  recheiche  en  même  temps  des  blocs  de  terrains  dans 
des  endroits  convenables,  salubres,  pittoresques,  accessibles  ou  à 
rendre  accessibles  ;  obtient  des  propriétaires  de  ces  terrains  des 
options  à  des  prix  qui  ne  pourront  gu'ire  dépasser  îa  valeur  des 
terrains  d'agriculture  ;  fait  dresser  par  des  honmes  compétents 
des  projets  de  lotissement  de  ces  blocs,  avec  voies  d'accès,  etc.  ; 
soumet  ensuite  ces  projets  aux  coopérateurs,  avec  les  prix  fixés 
pour  chaque  lot,  l'ordre  du  choix  des  lots  devant  être  lire  au  sort  ; 

30  —  s'entend,  pour  compte  des  coopérateurs  qui  le  désirent, 
avec  des  particuliers  ou  sociétés  de  crédit  de  façon  à  obtenir,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  des  avances  pour  acheter  et 
bâtir,  avances  remboursables  par  annuités  ; 

i"  —  traite,  toujours  pour  les  coopérateurs  qui  le  désirent, 
avec  des  architectes,  des  entrepreneurs,  de  façon  à  faire  réaliser 
de  considérables  économies  sur  le  coîit  des  constructions,  qui 
pourront  ainsi  être  exécutées  toutes  en  même  temps,  très  bien  et  à 
fort  bon  compte. 

Un  premier  village-jardin  est  à  l'étude  ;  il  sera  créé  dans  un 

rayon  d'une  dizaine  de  kilomètres  du  centre  de  Bruxelles,  de  telle 

sorte  que  le  trajet  puisse  s'exécuter  en  30  à  40  minutes.  Il  sera 

composé    d'une    cinquantaine  de  ménages  au   moins,   et  d'une 

VIT  3 
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ceiit.iineau  plus.  L(^s  lots  soroiit  de  10  ;i  25  ai'es  :  la  servitude 
^era  imposé  de  lie  jamais  pouvoir  les  réduire  ultérieui^euient  eu 
lots  de  moins  de  10  ares  avec  uae  seule  habitation  par  lot  ;  les 
clôtures  ne  pourront  consister  qu'eu  haies  vives,  jamais  en  murs. 
Ces  mesures,  el  d'autre:?  de  même  nature,  sont  destinées  à  donner, 
et  surtout  à  consei'ver  au  village  un  caractère  pittoi*esque  et 
hygiénique,  en  «'inpèchant  la  spéculation  immobilière  et  le  mor- 
cellement à  l'infini.  On  estime  que  le  prix  d'un  lot  de  terrain 
minimum  (10  ai'es)  ne  dépassera  pas  800  francs,  de  même  que  le 
prix  de  construction  d'une  habitation  sera  de  700:J  à  8000  francs. 

XI.  —  Conclusions. 

1)  Il  y  a  lieu  de  favoriser  toutes  les  œuvres  qui  ramènent  la 
population  à  la  cultuie  et  à  la  jouissaace  de  la  terre  —  œuvres  du 
coin  de  terre,  jardins  ouvriers,  champs  d'expérience  populaires, 
champs  caprins. 

2)  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  :  a)  de  subsidier  et  d'encourager  la 
fédération  des  œuvres  similaires  de  manière  à  établir  l'émulation 
et  l'enseignement  mutuel. 

ô;)  d'organiser  une  inspection  régionale  à  l'instar  de  l'inspec- 
tion des  fédérations  de  mutualité,  de  manière  à  faire  de  ces  orga- 
nismes des  centres  actifs  de  propagande  éclairée. 

c)  de  répandre,  le  plus  possible,  dans  les  écoles  primaires  de 
-filles  les  notions  de  culture  floricolc  et  potagère. 

d)  d'appeler  l'attention  des  élèves  des  écoles  primaii*es  des 
villes  sur  l'utilité  et  l'agrément  du  jardin  potager,  à  l'occasioa  de 
promenades  organisées  à  cet  effet. 

e)  de  conseiller  aux.  institutions  charitables,  privées  et 
publiques,  de  pratiquer  le  plus  largement  possible  Ta^ssurance  par 
le  travail  de  la  terre. 

/)  d'encourager,  d'une  façon  spéciale,  l'embellissement  des  jar- 
dinets des  gares  et  dépendances  du  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

3.  Il  y  a  lieu  de  compléter  l'œuvre  du  coin  de  teri*e  autant 
que  possible  par  l'œuvre  de  la  cuisine  populaire. 

4.  Il  importe  de  faciliter  la  constitution,  l'acquisition  et  la 
libération  de  la  petite  propriété  urbaine,  agricole  et  horticole  en 
étendant  les  réductions  fiscales  et  autres  faveui's  et  en  simplifiant  le 
formalisme.  Il  importe  aussi  d'autoriser  les  sociétés  d'habitations 
à  bon  marcher  à  acheter  des  blocs  de  lori*ain  pour  les  revendre 
en  détail.  (Voir  projet  de  loi  portant  réduction  des  droits  d'enœ- 
gistrementet  de  Iranscriplion  en  faveur  de  la  petite  propriété). 

E.   TiBBAUT. 
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Vir  QUESTION. 

Les  jardins  ouvriers.  —    L'oeuvre  du  coin  de  terre.  —    Législation. 
Développement  et  résultats  obtenus. 


Rapport  présenté  par  M,  A7me  Olsen. 


Eigene  Heims-Bewegung  in  Norwegen. 

a)  Staatlich. 

Die  Bewegung,  (1er  weniger  bemitlelteii  Bevolkerung  leich- 
tereri  Zugaug  zur  eigeneu  Behausung  zu  versdiaffen,  wurde  in 
Norwegen  bereits  ani  Schlusse  der  .40"  Jalire  wachgerufen  und 
bekam  seiiien  Ausschlag  in  einem  ini  Jahre  i8r)0  angenomnienen 
Gesetz  das  <  Heuerlingswesen  »  betreftend.  Dièses  Gesetz  zeigte 
sich  indessen,  dass  es  in  entgegengesetzter  Weise  wirkle,  als  es 
eigentlich  wirken  sollte  ;  indem  es  gleich  deni  Heuerlingsstande 
—  Pachthàusler  —  in  Norwegen  nicht  richtig  gedeihen  konnte. 
Das  Idéal  fiirjuuge,  vorwartsstrebende  Menschen  ist  gewohnlich , 
danach  zu  trachten,  dass  jeder  etwas  fiir  sich  selbst  schafll,  und 
dièses  verursachte  auch,  dass  der  Heuerlingsstand  im  Laufe  eines 
Menscheualters  bis  aufungefàhr  die  Hàlfte  rëduziert  wurde.  Der 
Gedanke,  dass  der  Staat  in  Form  von  billigen  Anleihen  zur 
Erwerbung  von  eigenen  Heimen  und  Wohnungen  Hilfe  bieten 
sollte,  wurde  erst  in  den  90"*  Jahren  aktuell. 

Im  Jahre  1894  wurde  dem  norwegischen  Sterling  ein  Vor- 
schlag  zur  Stil'tung  von  zwei  ver-schiedenen  Fonds  vorgelegt, 
deren  Zweck  es  sein  sollte,  vorwàrtsstrebenden  Menschen  eine 
Anleihe  zur  eigenen  Bebauung  von  Wohnungen  (Hausanleihe- 
fonds)  oder  zur  Erwerbung  von  kleineren  Grundstiicken  (Grund- 
einkaufsfonds)  zu  bewilligen. 

Die  Errichtung  dieser  Fonds  wurde  aiich  beschlossen  ;  aber  es 
zeigte  sich  alsbald,  dass  nur  der  Hausanleihefonds  einigermassen 
seinen  Zweck  erreichte  ;  derGrundeinkaufst'onds  kam  iiberhaupt 
niemals  zur  praktichen  Anwendung. 
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[)as  Motiv,  «iass  dei*  Slaal  die  Ki^eJie  neini-Beweguiig  stûtzen 
S  war  in  ej'ster  Liiiie  darinzu  suchen,  dass  die  Behôrdeii  erst 
linsicht  karaen  ùiid  ihre  Augeii  aufmachten,  als  die  Auswan- 
v^  voii  Arbeitskràfteii  ganz  bedeuleiid  iiberhand  nahm.  Es 
ligenz.  B.  cinzeliie  Jahre,  wo  von  den  2  Millionen  Einwoh- 
die  Norwegen  hat,  gcgen  30,00()  aiis\vandei*ten.  Dièse  iininer 
iniende  Auswanderung  betrachtete  man  als  eine  nationale 
bzapfung,  diezu  vermeiden  man  ailes  versuchen  musste. 
ndessen  war  der  eine  Fonds,  welcher  zurAnwendung  kani, 
lufgebj'aucbt,  und  die  Nachlrago  nacb  Anleibe  war  gross. 
igentliche  Zweck  war  noch  lange  nich  erreicht,  indem  der 
Fonds,  der  den  lirndliclien  Aibeitskj'àften  zu  Gutekommen 
,  nicht  zur  praklischen  Anwendung  kani.  Man  kam  deswegen 
m  Gedanken,dass  der  Staal  eine  eigene  Bank  fiir  dièse  Zwecke 
eren  sollte,  und  das  Résultat  dieser  Bestj*ebungen  zeigte  sich 
nem  Gesetz  vom  9.  Juni  1903,  in  der  Enicbtung  von 
i  norske  Arbeiderbrug-  og  Boligbank  ».  (Die  norwfgische 
terwirtschafts-  und  Wohnungsbank).  Dièse  Institution  leiht 
riéld  aus  :  a)  zuv  Erwerbung  von  kleinen  Arbciterwirt- 
ten  bis  zu  Kr.  2700,00.  i^e^^en  eine  Rente  von  3  1/2  ""U  per  Jahr 
Tir  eine  Amortisationszeit  von  47  Jahren,  von  Avelclien  die 
en  Jahre  abtj'agsfrei  sind. 

)  Zur  Erwerbung  von  eigenen  Wohnungen  eine  Summe  bis  zu 
(XX),00  gegen  eine  Rente  von  4  X  per  Jabr  und  fUr  eine  Anior- 
jiiszeit  von  28  Jahren,  von  welchen  die  ei*sten  2  Jahre 
L^sfrei  sind. 

)bgleich  die  Summe,  welcbe  hier  ausgeliehen  wird,  im 
^Itnis  zu  den  Kigentumspreisen  eine  geringe  ist,speciell  in  der 
von  Stadten,  so  hat  doch  die  Bank  in  der  kurzen  Zeit  ihres 
[lens,  viel  gutes  geleistet.  Es  ist  nur  zù  beklagen,  dass  der 
ng  eine  Bedingung  zu  stellen  fiir  notig  befand,  indem  der 
ausser  der  Pfandsicherheit  aiich  eine  Garantie  der  Komniune 
ngt.  Das  ist  eine  Ursache,  die  schwerfallig  auf  das  ganze 
Miehmen  wirkt.  Dies  ist  in  kurzen  Ziigen  das,  was  der  Staat 
'Orwegen  gethan  hat,  um  die  Eigene  Heim-Sache  zu 
rn. 

b)  Privât. 

)or  ei'sle,  ja  man  kann  sagen,  der.einzige  Versuch,  der  auf 
leni  Wegegemacht  wui'de,  ist  von  der  Gesellschaft  «  Egne 
i  >  zur  Ausfiihrung  gelangt. 
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Dièse  Gesellschafl,  welcho  im  Jahro  1900  auf  Initiative  von 
eiiier  kleineii  Aiizahl  oi-iraiiisierlei'  Buchdrucker  in  Christiania 
gesliflet  wurde,  hat  sich  zum  Ziel  gesetzt,  seinen  Mitgliedern  ein 
eigenos  Heim  in  der  Nahe  der  Stadt  zu  passenden  Abzahlungsbedin- 
gungen  zu  verschaffen. 

Dièse  Gesellschaft  hat  sehon  mit  vielen  Schwierigkeiten  zu 
kàmpfen  gehabt,  nicht  ani  wenigsten  mit  okonomischen,  aber  man 
kann  doch  nach  kaùm  5  jàhrigerWirksamkeit  ein  gutes  Résultat 
von  der  dort  niedergelegten  Arbeitsehen.  Die  Gesellschaft  b^ann 
auf  die  Weise  ihr  Programui  zu  realisieren,  indem  sie  ein  grosseres 
Areal,  ca.  600  ha.,  ausserhnlb  der  Stadt  ankaufte. 

Man  batte  ursprùnglich  die  Absicht,  das  ganze  Areal  zur 
Bebauung  von  kleinen  Wohnhàusern  auszuparcellieren.  Die 
Grosse  der  Parcollen  sollte  ungefàbr  2  ha.  betragen.  Indessen 
zeigto  es  sich  bald,  dass  das  Projekt  nach  unseren  Verhàltnissen 
zu  gross  war  und  ist  dc^shalb  nun  bedeutend  reduciert  worden.  Die 
Gesellschaft  hat  bis  zum  hcutigen  Tage  54  ParccUen  bebaut  und 
im  weiteren  28  Parcellen  ausgemessen. 

Die  Hauser  siud  aile  in  Holz  aufgefuhrt,  ioils  aus  Planken 
und  tcils  aus  aufrechtstehendem  Holzwerk,  aber  aile  mit  Stein- 
dàchern.  Die  Bauart  ist  verschieden  im  Aussehen  und  in  der 
Konstruktion.  Sic  enthalten  gewohnlich  2  Zimmer  und  Kiiche 
im  Erdgeschoss  und  3  Ràume  in  der  erslen  Ktage.  Um  das  Aus- 
sehen der  Hauser  ein  wenig  zu  illustrieren,  legen  wir  einige 
Photographien  von  verschiedenen  Bautypen  bei.  Die  Gesellschaft 
ist  kooperaliver  Nalur  und  steht  unler  der  Direktion  von  7  auf 
einer  Generalvei^ammlung  gewàhlten  Mitgliedern.  Die  tàglichen 
Geschafte  werden  vom  Geschàftsfuhrer  geloitet,  der  zugleich 
Prokura  hat. 

Die  Mitglieder  bekommen  ihr  Grundstiick  in  fertigem  Stande 
iiberlasseu,  das  will  sagen,  bebaut  und  teilweise  auch  eingezaunt, 
spàter  wird  es  dem  betieffenden  selbst  uberlassen,  nach  eigenen 
Gutbefinden  dem  zum  Hause  gehorenden  Garten  zu  bepflanzep  und 
zu  verschonern. 

Als  Anzahlung  gilt  eine  kontraktmàssige  Miete,-  zwischen  300 
und  450  Kronen  jàhi*lich.  Von  dioser  Miete  werden  jedes  Jahr 
die  Zinsen  von  den  zu  der  Bebauung  des  Grudstiickes  angewandten 
Kapitals  davon  abgezogon  ;  der  Rest  geht  in  Amortisation  iiber. 
Wenn  man  zum  Beispiel  eine  Abgabezahlt,  was  eine  Wohnung 
in  (Ihristiana  koslet,  hat  man  aufdieso  Weise  sich  ein  eigenes 
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;  luuJ  Giniiidstiick  im  Laufe  von  18-20  Jaliieu  erworbeu.  Dcr 

t  eiiies  solchen    Gruudstûck^s    ist    ^ehr    voi'schieden    uud 

ankt  im  Eiukaufe  zwischeu  4000-61)00  Kroiien.  Die  Grund- 

spreise  im    WesIcMi    voa    Christiania  sind   fortwàhreud  im 

eu  begriffen. 

n  dieser  ersten  <  Eigene-Heinis  »  Kolonio  Norwogens  wohnen 

ce.  550  Seelen.  Man  hat  auch  bereits  eine  eigene  Schule, 

en    Landhandel,    sowie    iiberhaupt    mehrej*e    kooperative 

iigements,  dieim  Entsleheu  begrifien  sind. 

)ic  Weganlagen  durch  die  Koîonie  haben  eino   Làngo  von 

KX)l.  M.  und  kostelen   11,000  Ki'onen.  Das  Kapilai,  welchos 

1  kleineren  Haiisern  ange])rachl  ist,  belàuft  sich  aur:iOO,000 

Bn. 

V^as  dieFrage  des  Garlenbauos  unserei*  Gesellschafl  betrifTt, 

irlâufig  wenig  zu  berichten,    da  allés  ei*sl    im    Enfstehen 

fen  isL  Aber  man  merkt  doch  schon  iiberall,  dass  hierein 

>s,  gesundes  und    erzieherisches    Moment    lieg!,    welches 

•  wenig  oder  gar  nicht  beachlet  wurde.  Im  Grossen  und 
n  sieht  es  mit  dem  Garlenbau  sehr  lob(  nswert  ans,  und 
eine  wahre  Freudezu  sehen,  wiedie  Pflanzcn  aiisder  Erde 
wachsen,  wenn  man  bedenki,  dass  vor  4  Jahren  hier  noch 
»de  lag.  Ausser  den  verschiedonen  Gemiisearten  und  Kiichen- 
rn  werden  auch  Himbeeren,  Eidboeren,  Johannisbeeren, 
len,  Pflaumen  und  Birnen  mit  Vorliebegepflanzt.  Ausser 
rartenbau  hat  man  auch  Versuche  mit  der  Gefîùgelzucht, 
1  Hiihner  und  Truthiihner,  angeslellt  ;  einige  finden  sogar, 
o  Schweinezucht  unterdiesen  Verhaltnissen  reninbel  ist. 
m  hpt  hier  die  Erl'ahrung  gemachl,  dass  sich  das  im  Innern 
nschen  wachsende  Interesse  fiir  Gartenbau  und  Liebe  zu  den 
eren  hier  entwickelt  und  ausbreilet.  Es  ist  daher  eine 
leit,   dass  man  sich  nach  dem  Stadtleben  zuriicksehnt.  Man 

ofl  die  Bemerkung,  dass  es  eine  doppelte  Freude  ist,  wenn 
lanze,  die  man  selbst  gepflanzt,  oder  ein  Tier,  welchos  mgn 
:eziichtet  hat,  gut  gedeiht. 

id  um  dièse  Gefiihle  weiter  zu  eiitwickeln,  glauben  wir, 
3ses  Unternehmen,  dèn  Grundstein  fiir  kommende  Geneia- 

logen   will.  Es  wird  die  Erinnerung  von  d^v  Sirebsamkeit 

•  Vorfahj'en  und  an  Val(M'  und  Mutler  zuriickrufen.  Es 
e  Krinnerung  wachruten  an  die  griingekleidelen  Wiesen 
m  buntf^n  HluimMiflor.  Ab<»r  zu  allererst  wird  es  unsoie 
,  das  Valerhaus,  in  Erinnerung  bj*ingen. 

Arne  Olsen. 
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VII^  QUESTION 

Le«  jardina  ouvriers.  -^  L'oauvre  du  coin  de  terre.  —   Législation.  — 
Développement  et  résultats  obtenus. 

Rapport  présenté  par  M,  le  comeîUer  intme  Bielefeldt,  Berlin. 

Vielfach  ist  In  Deutschland  iiolleidenden,  kinderreichen 
Fa  mi  lien  ujid  Ai-hcilei'ii  zur  Vei'bessorung  ihrer  Lage  Gartenlaud 
iibei'wiesen  worden. 

Unter  don  (ieutsclien  Stàdteii  hal  Kiel  bemerkenswerte 
Ei'fahrunu^eii  mit  der  EiiirichtunLr  voii  Arbeitergarten  gemaclit. 
Soil  (iem  Jabro  1S2()  wird  doi't  bcM^eits  stàdtisches  Gebiel  an  kleine 
Lculo  fiir  (iarlenzwecko  verpacbtet.  Aile  Gartenlandereien  sind 
dnr(!b  Draina^^e  enlwasserl  und  von  i  Meter  breiten  Wegen  durcir 
7A)\i;Q\\,  die  einzeiiieii  (îàrlen  selbst  durcb  Weissdornbecken  von 
einanderabifoi'ren/t.  Sie  unterslelien  der  Aufsicbt  der  stadtischen 
Feldhiiler.  Dio  Pacbtzeit  lauft  von  Màrz  zu  Marz  und  stillschwei- 
gend  auf  1  Jahr  woit('r,\venn  von  keiner  Seite  vor  dem  1.  Oktober 
Kiuidii^nin<r  erfolgt.  Wer  den  Pachtzins  nicht  rechtzeiti<if  zahlt, 
seinen  Garlen  nicht  *^eh6riir  in  Ordnun<^  hait,  Friichte  oder  Geràte 
anderer  Pacliter  sich  aneiî^^net,  kann  jederzeit  von  der  Stadt  aus 
dem  Pachtverti'a^'o  enllassen  werden.  Alljahrlich  wechï^eln  etwa 
5  "/„  aller  Garten  durch  Kùndiirun^  usw.  ihre  Besit.ser.  In  der 
l]ebauun<i:  sind  «lie  Pacbter  keinen  Beschrànkunj^^en  unterworfen. 
IHo  Vorschrift,  wonach  nur  kleine  Handwerkor  und*  Arbeiler 
berùcksicIitiL,4  Merdon  so'llen,  istseit  dem  Jahre  1808  in  Wegfall 
^ekommen,  und  es  erfolgl  die  Verpachtniig  seither  an  den  Meist- 
bielenden.  So  isl  esjjfokommen,  dass  auchzahlreiche  wohlhabendere 
Elemenle  die  arbeitenden  Klassen  aus  dem  Gartenbesitz  vei^dràngt 
hafien,  wennj^deich  letztere  noch  immerdic  Mehrzahl  der  Garlen- 
besilzer  bilden.  Die  Zabi  der  Kieler  Stadt  ràrten,  deren  Durch- 
schniltsi^^Wisse  —  i2()  qm.  — unverantiei't  geblieben  ist,  bat  sich 
im  Laufc  der  letzlenT)!)  Jahre  etwa  verzehnfacht.  Sie  betrug  1843 
nur  287  Garten  bei  einer  Gesamt^^posse  von  12  Hectar,  i  m  Jahre 
lîN)l  dagojxen  25()î)  (Jai*l(»n  mit  einem  Flachcninhalt  von  mehr  als 
118  Hekîais  und  lîX)i  270(J  Gài'ten.  Die  Pachtsumme  l)elief  sich 
lS'r5  auf  rund  1278  M.  19()4  auf  50,000  M.  Der  einzelne 
(iart<3n,  der  lSi3  i  M.  4(5  Pf.  an  Pacht  kostete,  bringt  jetzt  einen 
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tzins  von  10-50  M.  oder  im  Durchschnitt  etwa  18  M.  ein. 
lus  oi'hellt,  dass  die  Anlage  der  Gàrten  selbst  mustergiltig  ist, 
iass  die  Stadt  ein  gutes  Ge^chàft  mit  ihren  Gartenlàiide- 
macht.  Aber  den  armen,  kinderreichen  und  deshalb  am 
ou  bedurfligen  Familien  wird  mehr  und  mohr  die  Moglich- 
^enomnien  einen  Garlen  zu  erwerbon,  weil  sie  weder  die 
spacht  noch  diejcnigen  Kosten  aiifzubring(îji  vermôgen,  die 
er  erstcm  Einrichtung  verbunden  sind. 
îineu  hervoiTagenden  Platz  nimnit  auch  Leipzig  auf  deni 
te  dos  Gartenbaues  ein.  Schon  iin  Jahie  18132  gonehmigte  der 
rat  die>ep  Sladt  die  Einrichtung  von  <  Fainiliengàrten  »,  um 
iPUKM'ou  Bewohnern  dupch  Gartenbau  eine  niitzliche  und 
ich  freudemachende  Beschàftigung  zu  gewàhren,  die  niclit 
raoralischen  Einfluss  sein  konne.  Die  einzolnen  Gàrten 
Il  je  rund  .'î70  Quadratmolei*  gross  und  wurden  fiir  3  Reichs- 
=  9M.jàhiiich  voi-erst  aufl5Jahro  verpachlet.  Im  Jahre 
rdh][e  man  255  (iàiion,  die  einen  Pachtzins  von  765  Roichs- 
i  ergaboQ.  Im  Laiife  dorZcithat  sich  dann  eine  Art  Erbzins- 
illnis  herausgebildet  ;  es  wird  au  den  Stadtiat  oine  jàhrliche 
be —  im  Jahre  1897  10 Pf. fiii*  1  Quadiatmeter  —  gozahlt ;  dafUr 
i  die  Garteninbaber  das  Recht,  die  mit  Bâumon,  Garten- 
rn  u.  s.  w.  ausgcstatteton  Gàrten  zu  zedieren.  So  ist  es  fiir 
iechtsnachfolger  oft  nur  moglich,  fiir  15  bis  20  M.  das 
ratmeter  oder  fiir  mehr  aïs  1000  M.  einen  solcheu  Gàrten  zu 
ben: 

ioch  bokaunter  sind  die  von  dom  l.eipziger  Philanthropen 

ber  ei'richtrten  sogeiiannten  Schrebergârten,  die  gleichfalls 

Kb'ingartenbau  di^^ien.  Sie  sind  in  der  Wei^e  entstanden, 

in    ErziehungsveroiU'  von   der    Stadt  grosse   freie    Plàtze 

'te,  in  der  Mitte  einen  Raum  von   14(X)  bis  0000  Quadrat- 

als  Spielplatz  freiliess  und  rings  um  diesen  Spiolplatz  kleine 

ni>arzellen    fiii'  ^oino   Vereinsmitglieder  einrichtete.    Hier 

der  Spielplatz,  auf  dem  sich  fiir  den   Fall  des  Eintritls 

istigor  Witterung  eineSpielhalle  befindet,  don   wichligslen 

er  ganzen  Einricbtung.  Viele  Mitgiieder  sehen  daher  auch 

ier  Pachtung  eines  Gartens  ganz  ab.  Im  Jahre  1891   gab  es- 

Schrebergàrlenanlagen  in  Leipzig  mit  insgesamt  1092  Ein- 

'ten  in  der  Grosse  von  80-500  Quadralmeter.  Der   Durch- 

tspachtpreis  fiir  das  Quadratmeter  betràgt  8  Pf.  Indesseu  ist 

bei  den  Sclu-ebergàrlen  der  Missstand  hervorgetroten,  dass 

)rlschreilendem  Aller  der  Gàrten  ein   Nachfolgei'  mehrere 

îi't  Mark  EuUchàdiguug  an  den  Vorbesitser  zu  zahlen  bat. 
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I)i<3  Loipzi.Lcer  Garleiiaalai^eji  habeii  in  vielen  deiitsclien 
Stadteii,  bt'ispielsw'iise  in  I)i-osd(Mi,  Ghemnilz,  Plauen,  Zwiekau, 
MaLrdebur^r,  Allonburj^,  Eisleben,  Nauen,  Hainbuig,  Altona, 
Flensbur<^,  Ton(l<3rn,  Meldorl*,  Darnistadl,  Nacbabmung  gefunden. 

In  Darmstadl  bat  man  seit  189()  die  mit  der  Erwerbung 
eines  Gartens  vielfach  vei'bundenen  bohen  Kosten  dadurch  zu 
vermindern  gesucbt,  dass  stàdiiscbe  Làudereien  in  etwa  500  qm. 
gi-o>se  Gartenparzellen  einLcetriltundfiriliàndig  fiir3  M.,  seit  1902 
fiir  4  M.  jabrlicb  und  zwar  in  erster  Linie  an  die  seitens  der 
stadtiscben  Armenpfleger  einpl'oblenen  Einwobner,  demnàchst 
an  Familien  mit  geringom  Einkommon  und  viekm  Kind(M-n  ver- 
pacbtet  woi'den.  Aucli  ei-folgt  die  Verpacblung  immer  nur  auf 
i  Jabr,  und  os  b(îsteht  die  Voiscbrift,  dass  der  Garteu  mlndeslens 
zurHàlftezup  Anpflanzung  von  Kiicbengewàchsen  und  Geraiisen 
Verwendung  fiiiden  muss.  Die  Stadt  liefert  Diinger  zum  Selbsl- 
koslenppoiso,  iibernimnitdie  Her.<ieliung  von  Brunnan,  aufeinein 
Feble  die  Zuleitung  von  Wasser  ans  dem  stàdlischen  Wassepwerk 
und  teilweise  sogar  die  Ileipicbtung  der  Gaptenparzellen  fiip  den 
Gemiise-  u.  s.  w.  Bau  durcb  Uniackepn  und  Eineggen  des  Bodens. 
Die  Gesamtzabl  dor  bis  jetzt  so  verpachleten  Gartenparzellen  ist 
infolge  der  lebhaflen  Nacbfrage  aus  den  àpmeren  Volksklassen 
auf  150  angewachsen. 

Eine  ausscrordentliche  Eutwickelung  des  Kleingartenbaues 
ist  ih  Schlesien  zvvei  grossen  Vereinen  zu  danken  ;  es  sind  dies 
dor  Oberschlesische  Berg-  und  Hiitlenmânnische  Verein  zu  Kat- 
towitz  und  der  Vrrein  zar  Fôrderang  des  Wohles  der  arbeiten- 
den  Klassen  im  Kreise  Waldenhurg  i.  ^chL  Der  erstgenannie 
Verein  halte  nach  den  1890  angest^lllen  Erhebungen  in  den  fiinf 
Kreisen  Zabrze,  Kattowitz,  Tarnowilz,  Beutben  und  Gleiwitz 
folgende  Erge])nisse  aufzuweisen  : 

In  Ruda  (Kreis  Zabrze)  bebauten  512  Grubenarbeiter  durch- 
schnittlich  je  88  Quadratmetor  Gartenland  mit  Gemiise.  In  den  vier 
anderen  Kreisen  besassen  4355  Arbcilei',  d.  h.  etwa  15  vom 
Hundort  der  verheirateten  Berg-  und  Hiittenarbeiter  des  Gesamt- 
vereinsgebiets,  Gàrten.  Darunter  waren  2^^82  Eigentiimei*  ihrer 
Gài'ten,483  Pachter  (durchschnittliche  Jahrespacht  5M.)  wàhrend 
1490  Arbeiler  die  Gàrlen  kostenlos  von  ihren  Arbeit^ebern  zur 
Benutzung  iiberwieson  ei'balten  hatten.  Die  Grosse  dieser  Gàrten 
beliof  sich  im  Ki'cise  Kaltowilz  auf  durchschnittlich  402,  in  Tar- 
nowitz  auf  313,  in  Gleiwitz  auf  2()9  und  in  Beuthen  auf  170 
Quadralmot^^r,  Wegen  d<*r  Si;hwicj*igkeit  dor   BeschafTung  guler 
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lereien  sowie  aus  Mangel  an  Vf^rstàndnis  und  an  geeigneter 
iljx)lle  wai  en  die  (JàrWn  vielfach  —  im  Krei^^e  Beuthen  sogar 
rwiegend  —  nur  mit  Karloffeln  und  Gras  bestellt,  Gemùsehau 
Obstbaumzucht  daf^eg<*n  fanden  nur  wenig  Berucksichtigung. 
Dep  Waldenhurger  Vereln  batte  bereits  im  Jahre  1879  eine 
j mission  fur  intensive  Gartenkullur  gebildet.  Dièse  Komrais- 
pachtete  Grundstùcke,  parzollierle,  umzàuute  sie  und  ver- 
orgte  sie  mit  Wasser. 

Don  unbemitti^lten  Arbeitern  wurden  ausser  dem  Land  Sàme- 
II,  Stecklinge,  Baume,  Stràucher,  Pflanzon,  Diinij^er  fijr  die 
m  î^  Jahre  umsonst,  spàter-zura  Selbstkostenpreise  geliefert, 
so  cineunifani^reiche  gedruckte  «  Anweisunj^  zum  Gàrtnerei- 
îeb.  »  Fur  jeden  Ort  sind  Vertrauensmànner  —  Lehrer,  Forst- 
iite,  Grnbenbeamte  —  bestellt,  die  die  Tberweisung  der 
50  qm.  grossen  Gàrten  unter  Beriicksichtigung  der  Indivi- 
itàt  des  Hewerbers  und  der  Grosse  seinor  Familie  zu  besorgen, 
Sàmoreien  u.  s.  w.  zu  verteilen,  die  Gàrten  zu  inspizieren 
e  Rat  und  Beistand  zu  gewàhren  haben.  Karloffeln  diirfen 
auf  vorher  unbebaut  gewesenen  Làndereien  und  auch  nur 
wnd  der  erston  beiden  Jahre  gebaut  werden.  Nachlàssigen 
enbesitzern  wird,  wenn  die  Ermahnungen  der  Vertrauens- 
ler  erfolglos  bleiben,  zunàchst  die  freie  Lieferung  der  Sàme- 
1  entzogen,  nnd  wenn  auch  dies  keine  Besserung  bewirkt, 
.and  genommon. 

lis  zuu)  Jahre  1904  bai  dor  A^erein  920  Gàrten  eingerichtet, 
lenen  seitens  der  Gai't<3nbaukommission  880  die  Zonsuron  sehr 
is  ziemlich  gut  ertoiit  wurden.  Von  deii  Gartenbesitzern  sind 
zwei  drittel  Borgleute,  der  Best  Fabrikarboitcr  und  zum 
gen  Teil  Handw(3i*ker,  Beanite,  Eisenbahnarbeiter.  Die  Ende 
ichtziger  Jahre  an  verschiedenen  Schulen  eingorichteten  16 
prài'ten  haben  sich  dagegen  nicht  bewàhrt  und  sind  wieder 
:_rol)en  worden.  Seit  vielen  Jahren  gewàhrt  das  preussische 
lorium  fiir  I^ndwirtschaft  dem  Verein  eine  Jahresbeihilfe 
000  M: 

Ion  iieiieren  Besirebungen  zur  Fôrderung  des  Garlenbaues 
eiitErwàhnuiigflas  Vorgehendes  Bandes  der Pflanzer sereine 
rfs  und  Uwgegend,  da  es  auf  der  Selbsthilfe  der  Garten- 
er  beruht. 

►or  Zweck  des  Hundes  ist  vor  allem,  seine  Mitglieder  durch 
ute  Gartenbaulilteratur  zur  vorteilhaften  Bearbeitung  des 
Ls  aiizuleiten,  geeignete  Làndereien  zu  erwerben    und  an 
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mine  Mil^Hierlei- abzu'reben,  auch  IkHlarfsai-tikel  gemeinschaitlich 
und  hillijr  anziikanf(Mi.  Der  erstî?onannte  Zweck  wii*d  erreicht 
durch  eine  allé  li  Tacre  erscheiuende  Zeitschrid  «  Der  Lauben- 
kolonist.»  \hv  Erworburijjr  von  GartoiiJand  seitens  des  Bundes 
sUdleîi  sich  aboi- viele  Schwieri'^'keiten  entgegen,  deren  hauptsach- 
lichste  dariu  beslehi.dass  sowobl  sUidlische  wie  Kirchenlàndereien 
ôHentlich  nieistbietend  verpachlet  werdeu.  Dadurch  komratdas 
Gai'loiilaiid  regel massii.^  in  die  Hànde  von  sogenannten  General- 
pachtern.  Dièse  konuen  liohere  Pr*eise  zahlen,  weil  sie  einen 
Schanklietrieb  eiiiriclitcMi  und  von  ihi-en  Garteupachlern  fordern, 
dass  sie  geislige  Getninke  bei  ihneu  entnehmen.  So  lautct  z.  B. 
der  55  11  einer  dei*  General pachtervertrage  mit  seinen  Garten- 
besisLzorn  :  «  I3eli*e(rs  der  Geti  àuke  ist  der  Pàchter  «  moralisch  > 
verpflicbtet,  sein<'n  ÎVdarf  vom  Generalpàchter  zu  entnehmen. 
Andernfalls  liât  der  Generalpàchter  das  Recht,  von  der  Kiindigung 
Gebranch  zu  machen.  »  In  eineni  anderen  gedruckten  Vertrags- 
muster  besagt  der  .^9,  nachdem  §8  die  allcinige  Deckung  des 
Bedarfs  an  Geti'ànken  boim  Verpàchler  oder  dossen  Beauftragtea 
vorgesehen  hat,  folgendes  :  «  Zuwiderhandlungen  gegen  die  im 
vorangefiihrlen  Paragraplien  gestellten  Bedingungen  berechti- 
gen  den  Verpachtei*  zur  soforligen  Entziehun'^^  der  gepachteten 
Parzelle,  und  darf  Pàchter  dieselbe  bei  Vermeidung  der* 
Exniission  niclit  niehr  betreten,  und  geht  der^eibe  seiner  bis 
dahin  gezahlten  Pacht  veriustig,  einschliesslich  aller  auf  dem 
Acker  befindliclien  Anpflanzungen,  Lauben  u.  s.  w.  ohne  Anspruch 
auf  Enlschàdigung,  al'e  Aiifwendungen  verfallon  ohne  jeden 
Einwand  und  ohne  gorichtiiche  Entscheidung  dem  Verpàchler  als 
(4onventionalslrafe.»  Vielo  Generalpàchter  untersageu  auchihren 
Pàchtern  jede  Vereinsbildung,  um  sie  inehr  in  der  Gewalt  zu 
haben.  So  erkiàrt  es  sich,  wenn  der  Bund  bis  jetzt  ersl  2  kleincre 
Kolonieen  seibstàndig  und  zwar  inimer  nur  auf  1  Jahr  gepachtet 
hat.  Soweit  er  indessen  Làndereienan  Hand  nehmen  konnte,  sind 
sie  niitbi'oiten  Wegen,  gulen  Brunnen  und  Spielplàtzen  ver^ehen 
worden. 

AufGrund  gemeinsamer  Einkàufe  hat  der  Bund  der  Pflan- 
zorvereine  in  den  letzlen  Jahron  elwa  3000  Rosen  und  mehrere 
hundert  Obslbàume  an  seine  Mitglieder  vei-teilt.  Durch  Veranstal- 
tung  alijàhrlich(T  Ausstellungen  wird  angestrt^bt,  das  Interesse 
am  rat'onellini  Garienbau  zu  wecken  und  zu  fordern. 

Die  neuestc  Arbeitergàrtencntwickhmg  geht  in  Deulschland 
vom  Ko/en  Kreu^  ans.  An  der  Hand  dor  vorstehend  geschildert<»n 
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hrungen  hat  der  Vaterlàndische  Fraueuverein  Charlottenburg 
Jahre  1900  uuler  dem  Vorsitz  von  Frau  Staatsminister 
Tau  voa  Rheinbabeu  eine  besondere  Ableilung  fur  Arbeiter- 
u  errichtet.  Dièse  pachtete  — je  aach  Môglichkeit  fur  làugere 
kiirzere  Dauer  —  von  Privatpcrsonen,  voiu  Eiseubahnfiskus 
Jer  Stadt  Charlotteuburg  kloinere  odor  grossere  Landflàchen 
1er  Nàhe  der  Arbeiterwohnungea.  Nach  Reservierung 
fiir  Wege  und  Plàtze  erforderlicben  Flàchen  wurden 
DO  Quadratiueter  grosse  Gartenparzellen  unter  die  durch 
ige  in  den  Fabrikeu,  WerksLatteu  und  bei  den  Armen- 
ipa  ermittelteu  Liebhaber  verlost.  Kinderreiche  Familien 
lieu  bei  gleicher  Wùrdigkeit  iiberall  den  Vorzug.  Ausserdem 
eeinem  Kinderschutzverôin  (Vei'ein  der  Berliner  westlichen 
*te  zum  Schutzo  der  Kinder)  ein  grosserer.Landkomplex  mit 
SchuLzbùtte  und  dem  Verein  Arbeiterinnenwohl  ein  (larten 
i  Feldern  der  Jungfernheide  iiberlassen.  Zur  Beratung  der 
in  Angelegenheiten  des  rationellen  Gartenbaues  hat  der 
u  Garteniuspektoren  (gelernte  Gartner)  angestelt,  die  sich 
m  Abendstunden  in  deu  Gàrten  aufzuhalten  haben.  Die 
bung  des  Gartenlandes  erfolgte  unter  folgenden  Bedin- 
n  : 

Jeder  Garlenbesilzer  muss  das  ihni  ùberwiesene  Land 
ugsmàssig  bestellen  und  unterlialten. 

Allwochentlich  am  Sonnabend  hàt  jeder  Gartenbesitser  vom 
bis  August  20  Pf.,  insgesamt  jàhrlich  4  M.  in  die  zum 
eineu  Is'utzen  zu  verwendende  Gartenkasse  zu  zahlen. 

Fiir  jedes  zasdinmoahàngeade  (iartenfeld  und  fiir  jedes 
al  wird  ein  Vorstand  gebildel,  der  fur  Ruhe  und  Ordnung 
jeu  hat. 

Den  Anordnungeu  des  Vorstandes  ist  unbedingt  Folge  zu 
.  ICr  kann  bei  Verfehlungen  Verwoise  und  Landentziehung 
echen . 

Gogeu  die  Enlscheidungen  des  Palronatsvoistandos  ist  dia 
v'ei'de  au  den  Vorsland  des  Gartenfeldes  zuliissig. 

Bei  Entziehuug  oder  freiwilliger  Aufgabe  des  Gartenlandes 
Laube,  Friichte,  und  andere  dem  Gartenbesitzergehorende 
iii  den  Nachfolger  nur  zu  dem  Preise  verkauft  werden,  der 
^atroiiatsvoi*stehern  fiirangemessen  erachtet  wird. 
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Ais  Heitrag  zu  deii  Kosten  der  ersLeu  Dùagung  und  Pflanzung 
wr^^den  vuiu  Vereia  G  M.  gewàhrt.  Dafiir  mûssen  die  Garten- 
besilser  aber  aile  Arbeiten,  die  wie  Umzàiiaung,  Wegever- 
bessepuiig,  Bj-uuneûaulagea  u.  s.  w.  im  allgeineineu  Intéresse 
liegeii,  persoiilich  austulipcn.  Wer  sicli  an  solchen  Arbeiten 
nicht  beteiligt,  geht  ieei*  aus.  Der  Verein  ùbeinimint  die  gesaniten 
Kost(îU  der  ersLen  Einrichtung  (Wege,  Bruuuen,  Zàune  u.  s.  w.). 
Fiir  4  seiir  lioch  gelegene  Gartenteider  liefern  die  Gharlotten- 
burger  Wasserwerke  kostenlos  das  gesamte  Wasser.  Vom 
2.  Kulturjahre  ab  werden  in  der  Regel  sàmtliche  Uukosten  aûs 
deu  Bidtràgen  der  Gartenbesitser  betrilten.  Jedes  Gartenfeld  wird 
wieder  in  mehrere,  10  bis  20  Gàrten  unifasscnde  l^atronale  als 
Verwaltungseinheiten  zerlegt  dergestalt,  dass  jedes  Patronat 
einen  besonderen  Voi'stand,  bestehend  aus  3  Vereins-Damen 
und-Herren,  sowie  zwei  von  den  GartenbesiL-^ern  gewàhllen 
PatronaLsvorsteiiorii,  erlialt.  SâjuLliche  Patrousdamen  und  Herren 
sowie  die  Patrouatsversteher  bilden  den  Vorstand  des  Garteu- 
feldes,  fiïr  den  ein  besonderer  Vorstandspavillon  im  Vorstands- 
garteu  errichtet  wird. 

Im  Vorstandspavillon  finden  die  Versammlungen  des  Ge- 
samtvorstandes,  der  Patronatsvorsteher  und  die  monatlichen 
•Abrechnungen  mitdem  (iai*teninspektor  statt. 

.  Die  Patronatsvorsteher  ziehen  die  Wochonboitrage  von  deu 
Gartenbesitzern  ein  und  liefern  sie  spàtestens  an  jedem  ereten 
Sonntage  in  Monat  an  den  Garteninspcktor  ab.  Sie  bilden  in  jeder 
Beziehung  das  Bindeglied  zwisclien  Verein  und  Gartenbesitzern 
und  haben  sich  vorziiglich  bewàhrt. 

Holz  fiir  die  Gartenlauben  wird  auf  Verlangen  vom  Verein 
bestellt  und  zum  Selbstkosk;npreise  abgegeben,  wobei  gleichfalls 
wochentliche  Abzahlungen  an  die  Patronatsvorsteher  den  Loûten 
den  Erwerb  erleichtorn.  Im  Laufe  der  Zeit  erhîelten  die  auf 
jedem  Gartenfeld  vorgesehenen  Spielplàtze  schone  Turneinrich- 
tungen  als  Geschenke  von  Pa troua tsdamen. 

Der  Verein  besitzt  jetzt  12  Gartenteider  mit  52  Patronalen. 
Dadurch  sind  nahezu  700  Gharlottenburger  und  Berliner  Familieu 
von  mehr  als  40(X)  Kopfen  mit  Gartenland  versorgt. 

Durch  die  Patronats-Daraen  und-Herren  erhàlt  der  Verein 
Einblick  in  die  Verhàltnisse  der  einzelnen  Familieu  und  sorgt 
diskret  fiir  rechzeitige  Hûlfe  da,  wo  unverschuldete  Not  ein  Ein- 
greifen  erforderlich  macht.  Jede  aufdringliche  Betlelei  wird  im 
Keime  unterdriickt.  Dagegen  sind  in  den  Gàrlen  fiir  die  Abend- 
stunden  und  an  Sonntagen  von  morgens  bis  abends  Verkaufsstellen 
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jutoMilch  —  tàj^licher  Absatz  Bis  j(îtzt  2-400  Li ter  -  sowie 
alkoholfreie  GolràuRe,  Kiise  uiid  aiidere  notwoucH.i.^e  Lebens- 
el  z(i  billigeu  Preiseu,  meist  unler  Mitwirkung  der  Frauen 
Oartenbesitzern,  eiiigenclit<»t. 

Kliiiikkai'ten  sleheii  deu  uichl  gegeu  Kraukheit  versicherteu 
lilienmitgliederu  kostenlos  zur  Verfiigung. 

Aiich  vermiltell  der  Verein  bei  Arbeitsiosigkeit  Arbeit  uud  im 
ter  auf  gemeinsame  Kosteri  gegen  langtristige  Abzahlung 
?e  Kohien  (im  Winter  1904-11)05  z.  B.  334,000  Briketts  fur 
V  als  2400  M.),  Karloffeln,  Bohneu,  Erbsen  usw.  und  sucht 
haiipt  iu  jeder  Weise  das  Solidaritalsgefuhl  zu  stàrken.  Wer 
)  Kohien  nicht  spàtestens  bis  zum  Herbst  des  nàchsten  Jahres 
lilt  hat,  bleibt  von  wf^ilereu  Lieferungen  dieser  Art  ausge- 
Kssen.  Geschenke  edler  Menschenfreunde  worden  vom  Verein 
)lchem  gern  angenommen,  aber  nicht  als  Geschenke  weiter- 
ben,sondern  zum  allgemeinen  Nutzen  verwendet.  So  vermeidet 
die  leichtzurlndolenz  undEnergielosigheit  fiihrendeFormder 
în  Gabe.  Arbeiter  und  Vereinsmitglioder  sind  von  dem 
nken  beseelt  :  Zusammenschhiss  zur  Erleichtepung  des 
iskampfes,  aber  Erleichterung  dioses  Karapfes  durch 
thilfe,  nicht  durch  l:tettelei.  Nur  im  àusser»sten  Notfalle  greift 
rmenverwaltung  ein.  Die  stàdtischen  Behôrden  von  Char- 
iburg  lassen  dem  Unternehmen  jedeForderungzu  teil  werden. 

t  Juli  1903  hat  der  Verein  unter  Aufsicht  eines  aus  Vereins- 
Li'beitervertretern  bestehenden  Aiifsichtsratsuine  eigenartige 
iurichtung  mit  Sparkarten,Sparmarken  und  Pràmienziehung 
obon  gerufeii.  Die  Patronats vorsteher  wirken  'ehrenamtlich 
lier  mit,  indem  sio  Sparkarten  und  Sparmarken  verabfolgon 
den  Markenerlos  allmonatlich  an  den  Garteninspektor 
ron.  Mit  Hilfe  dieser  Einrichtung  wurden  aus  den  Kreisen 
irchweg  armen  und  kinderreichen  Faniilien  inneihalb  des 
Jahres  3167  M.  von  insgesamt  438  Sparern  gespart. 

m  deutlichsten  sind  nach  den  Beobachtungen  des  Vereins 
den  maleriellen  Eigehnissen  dieErfolge  ingosundheitliciiei* 
uingzuTage  getreten.  Schwàchlicho  und  kranko  Persouen 
chsene  und  Kinder)  erlangten  nacli  làngerem  Aufenlhalt  in 
iarten  sichtlich  ihre  Kriifte  und  frische  Farben  wieder. 
kiilôse  gewohnten  sich  so  sehr  an  die  kniftigende  Garten- 
lass  sie  in  ihre  dumpfo  Hofwohnung  niclit  zuriickkehren 
n  und  seibst  die  Nachte  in  ihrer  Laube  zubrachten.   Eine 
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hollo  FrfMidr  aher  isl  os,  di(î  Juj^^eiid  zu  sohon,  wic  sie  «lie  Turn- 
giM-aU^  mnlaLTort  iind  Ixû  munlfM'om  Spiol  ocIcm*  TiarUMiarboit  sioh 
erholl. 

l)i(î  aiiliiimlichc  ZiiiMicklialtuni^  (1er  Arl)eit<'rkreisc  ist  vollig 
^owic.lieii.  Ks  bedarf  iiiKH*han|)l  kriiier  VeroHeiitlicluin^  iiiehr  zur 
KrinitUdnnj^^  voii  rïarleiilaiidbewcrlxM'n.  Hunderle  nielden  sich 
uii«i:<'iMifen  uinl  bitteii  uni  etw  a  tVei  g(n\  ordene  Gaiioii,  eiû  Fall, 
d*T  \n\r  aussersi  selten  eiiitritt. 

MitHiife  der  Arbeiterjjrarleii  Ia>sen  sich  iin  allgemeiiien  fol- 
geiide  Ziebi  erreicbeii  : 

1.  Erholuiii^  des  Arbeiters  und  seiiier  Familie  in  £?esuuder 
Lnt't  nach  derTagesarbdt  in  der  Werkstalt  usw.  und  am  Sonntag. 

2.  Krâftigung  von  altcn  und  invaliden  Persoueu,  von  Rekon- 
vales/enten,  geheilUMi  und  gebesserten  Lnngenkranken  u.  s.  w. 
durch  Bescbafligung  in  der  freien  Luft  mit  Gartenarbeit. 

n.  Ablenkung  des  Ai'beileps  vom  Wirtsbausb(»sucb,  Erweck- 
ung  des  Spai'sinns,  Erbohung  der  Zufpicdenheit  infolge  der 
Bessorung  der  wirtschaftlichen  Lage  seiner  Familie. 

i.  Stàrkung  des  Familiensiuns  uud-Lebens  durch  gemeinsame 
Arbeit  und  Erholung. 

5.  Erwecknng  eiues  Eigentumsgefiihls  an  dem  gegeu  Entgelt 
erworbenen  Gar.len  und  an  den  selbslgebauten  Friichten  ;  Ûber- 
tragung  dièses  Geiiihls  auf  die  Kindei*. 

6.  Erweckung  des  Gefiihls  der  FrcMide  am  Ackerbau  fiir 
Erwacbsene  und  Kinder;  damit  Heranziehung  znki'infiiger  Land- 
arbeiter  auch  aus  den  Kreisen  der  slàdtischen  Arbeiterbevôlkeruug 
(Vorbereilung  von  landwirlschaftlichen  Kolonien  fiir  schwàchliche 
Personen). 

7.  Ablenkung  des  Zuzugs  nach  den  grossen  Stàdten  durch 
Fesselung  der  Arbciter  an  die  kleineren,  den  nngestorlen  Besilz 
von  Arbeilei'garten  gewàhrleistenden  Orle. 

8.  Ergiebigere  und  zugleich  zu  eigener  Tàtigkeit  anregende 
rntersliitzung  armei',  kinderreicher  Familien  durch  Gewàhrung 
einesTeils  der  Unterstiitzung  in  Gartenland,  das  durchschnittlich 
mindesteus  den  vieriachen  Bf^tragder  Barunierstiitzung  einbringt. 

9.  Erhôhung  des  Werles  der  zur  Erhaltung  der  Familie  oft 
nicht  ansreichendcn  Uufall, —  Allers-  und  luvalidenrenten,  durch 
die  mit  Genehmigung  der  unleren  Verwaltungsbcdiorde  zuliissige 
Ubertragung  einer  tellweisen  Monatsrate  an  den  dafiir  eiueii 
Arbeitergarten  gewàhrenden  Verein. 
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0.  Errichtung  von  iVrbeitorwohnungen  in  den  von  den 
tern  lieb  gewonneneu  Garten  mit  Hilfe  gemeinniitzigcr  Baii- 
le,  von  Genieinden  u.  s.  w.  inid  dainit  nalûrlichsle  Losung 
.rbeiterwohuungsfrage. 

Is  werden  sich  dièse  Ziele  nicht  iiberall  und  nicht  mit  einem 
uud  auch  nicht  mit  jeder  Familie  erreichen  lassen  ;  aber  die 
i^ahl  der  Ziele  wird  uach  den  gemachten  Erfahrungeu 
'ht,  nnd  zwar  mit  weit  geringerer  Miihe  und  mit  geringeion 
In,  als  von  Fernstehenden  befiirchtet  wird.  Es  bedarf  dazu 
utschland  im  Allgemeinen  einer  Aenderung  der  bestehenden 
ze  nicht. 

CONCLUSION 

• 
olange  und  soweit  es  nicht  môglich  ist,  jeden  Arbeiter,  was 
jkannto  Paslor  v.  Bodelschwingh  anstrebt,  einen  kleinen 
mit  Wohnhaus,  Stallung  und  Gartenland  zu  verschafïen, 
3nigstens  dafiir  Sorge  zu  tragen,  dass  jeder  Arbeiterfamilio 
enheit  gegeben  wird,  fiir  einen  billigen  Preis  in  der  Nàhe  der 
nmg  belegenes  Gartenland  zu  pachten.  Zu  dem  Zweck  ist  es 
len  in  Deutschlaud  gemachten  Erfahruugen  erwiinscht  : 
.  Dass  da,  wo  Staats-,  Gemeinie-  und  Kirchenland  uur 
lich  meistbietend  verpachtet  werden  kann,  gesetzlich  cine 
ihme  gcmacht  werden  darf,  sofern  es  sich  um  die  Einrichtung 
rbûter-  und  Familiengàrten  haudelt  ; 
.  Dass  bel  einer  Verpachtung  von  Staats-,  Gemeinde-  und 
enland  behufs  Einrichtung  von  Arbeiter-  und  Fainilien- 
1  der  Ausschank  und  Vertrieb  geistiger  Getrànke  zum 
ce  des  Ërwerbs  verboten  wird  ; 

.  Dass  bei  der  Projektierung  von  Arbeiterwohnhaus(»rn  durch 
îtaat,  durch  Gemeinden,  geraeinniitzige  Bauvereine  und 
terwohlfahrtsvereine  von  vornherein  Bedacht  darauf  genom- 
rird,  dass  iii  der  Nàheder  Arbeiterwohnhauser  geaiigendes 
fiir  Arbeitergàrten  zur  Verfiigung  steht. 

BlELEFELDT. 
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I. 

Société  de  construction  des  ouvriers  à  CopenliasTue, 
[ondée  par  les  ouvriers  de  Burmeister  et  Wain. 

}ort  présenté  par  M.  Cordt  Trap,  Directeur  du  bureau  de 
statistique  de  Copenhague. 

1  Taa  1865  fut  fondée,  à  Copenhague,  <  la  Société  de 
iction  des  ouvriers»  sur  Tinitiative  d'un  médecin,  M.  Ulrich, 
'ait  exposé  aux  ouvriers  les  grands  avantages  moraux 
iéniques  attachés  à  la  construction  de  petites  habitations 
res.  Les  fondateurs  étaient  principalement  les  ouvriers  des 
de  Burmeister  db  Wain.  La  société  dont  le  but  était  de  faire 
^riers  et  d'autres  petites  gens  propriétaires  d'une  petite 
moyennant  des  épargnes  modérées  mais  régulières,  a 
up  attiré  l'attention  par  les  résultats  considérables  de  ses 
et  par  l'ingéniosité  de  son  mécanisme, 
ut  homme  ou  toute  femme  de  réputation  irréprochable  qui 
je  à  faire,  pendant  dix  ans,  des  versements  hebdomadaires 
»re,  faisant  une  somme  totale  de  182  couronnes,  (^)  peut  être 
"e  de  la  Société.  En  cas  de  maladie  ou  de  manque  prolongé 
vail,  un  membre  peut  être  délié  de  ses  obligations.  De 
la  société  accepte  d'avance  jusqu'à  dix  années  de  cotisation 
s.  La  société  fait  construire,  moyennant  l'épargne  qu^elle 
5t  qu'elle  fait  fructifier,  des  maisons  contenant  deux  apparte- 
composés  chacun  de  2  pièces  et  d'une  cuisine,  d'une  ou  de 
Qansardes,  d'une  décharge  et  d'une  cave.  Devant  la  maison 
lant  sur  la  rue  est  un  petit  jardin.  L'un  des  deux  apparie- 
est  destiné  à  servir  de  demeure  à  l'acquéreur  qui,  pouvant 
'autre,  se  procurera  les  moyens  de  payer  une  grande  partie 
m  la  moitié)  des  redevances  annuelles.  On  comprend  que  le 


Une  couronne  danoise  s  100  ore  =>  0,72  fr. 


Digitized  by 


Google 


2  RAPPORT   DE    M.    CORDT  TRAP 

prix  auquel  la  sociét*^  peut  construire  une  maison,  est  très 
modor/».  Eu  eftet,  achetant  de  trJs  grands  terrains  et  faisant  bâtir 
d'un  coup  un  nombre  considérable  de  maisons  elle  réduit  consi- 
dérablemont  les  frais  de  production  (y  compris  acquisition  du 
terrain,  frais  d'établissement  de  la  rue,  etc.) 

Quand  la  société  a  fait  construire  un  certain  nombre  de 
maisons,  on  procède  au  tirage  au  sort  parmi  les  membres  de  la 
société  qui  ont  payé  au  moins  20  couronnes  et  qui  en  font  partie  , 
depuis  six  mois  au  moins.  Le  tirage,  auquel  peuvent  assister 
les  membres,  se  fait  par  le  notaire  public.  Tant  qu'il  n'a  pas  pris 
possession  de  sa  maison  le  membre  acquéreur  peut  la  céder  à  un 
autre  membre.  Le  membre  qui  gagne  une  maison,  la  reçoit  au 
prix  qu'elle  a  coûté  à  la  société.  Il  paie  6  p.  c.  de  cetle  somme 
(4  p  c.  d'intérêts  et  le  restant  en  amortissement).  Pendant  les 
10  premières  années  la  maison  reste  la  propriété  de  la  société, 
mais,  après  cetle  époque  elle  est  transférée  au  membre  acquéreur. 
Au  bout  de  27  ans  toute  la  dette  est  amortie. 

Voici  un  exemple  montrant  comment  l'acquéreur,  ayant 
gagné  une  maison,  peut  s'acquitter  de  ses  obligations  : 

Somme  que  coûte  à  la  société  la  maison  gagnée  et 
pour  laquelle  celle-ci  est  cédée  au  gagnant  .     .     .    cour.  7,394,50 

Redevance  annuelle  à  payer  à  la  société  .    .       »         528,67 
Revenu  évalué  du  loyer     .' >         480,00 

Solde cour.        48,67 

que  lo  locataire  doit  verser  pendant  27  ans  environ,  faisant,  avec 
les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  dix  années  de  cotisation 
(200  cour,  à  peu  près  pDrtées  d'avance  en  décharge),  en  tout 
environ  cour.  2,600. 

Cette  somme  représente  donc,  en  dehors  des  frais  d'entretien, 
ce  que  le  propriétaire  a  donné  pour  la  maison,  qui  est  évaluée 
à  cour.  7,391,50 

L'état  sanitaire  des  habitants  des  maisons  de  la  société  est 
très  favorable.  La  mortalité,  qui  en  1904,  pour  toute  la  capitale 
était  d'environ  16  p.  m.  n'était  dans  les  maisons  de  la  société  que 
de  10,5  p.  m. 

Nous  avons  dit  que  les  membres  sont  tenus  de  payer  des 
cotisations  h9')donaalaires  pendant  10  ans.  En  cas  de  décès  d'un 
membre,  ses  héritiers  ont  le  droit  de  demander  le  rembourse- 
m)nt  de  la  somme  qui  se  trouve  su,r  le  compte  du  défunt,  sans 
égard  au  temps  pendant  lequel  il  a  été  membre. 
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Vppès  avoir  payé  dix  années  de  cotisation  le  membre  peut, 
a  choix,  soit  retirer  son  capital  avec  les  bénéfices  soit  le 
îP  dans  la  société.  Dans  ce  dernier  cas,  le  capital  continue  à 
orter  des  bénéfices,  et  le  membre  garde  son  droit  de  prendre 
aux  tirages.  Le  montant  des  cotisai  ions  remboursées  faisait 
KM  environ  253,000  cour.  Ainsi  la  société  fonctionne  non  pas 
jment  comme  société  de  construction,  mais  au^si  comme 
e  d'épargne.  Depuis  la  fondation  de  la  société  on  a  payé  aux 
bies  environ  6,528,000  cour. 

La  société  qui  a  commencé  son  œuvie  sans  autres  moyens 
les  cotisations  des  membres  a,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la 
le  1904,  fait  construire  1246  maisons,  situées  en  différents 
tiers  de  la  ville,  savoir  : 


1866-75 

i69  maisons  au  montant  de 

cour.    1,043,176 

1876-85 

412         »        »          > 

»       3,096,681 

1886-J« 

451         »        »          >          » 

»       3,692,601 

1896-1094 

214         >.   »          »          > 

>      2,147,294 

1246         »        >  »  >        cour.   9,979,752 

Acomptes  des  acquéreurs  jusqu'au 

31  déc.  1904  »       6,647,116 

Dette  de  ceux-ci  à  la  société  »       3,332,636 

La  société  a  acheté  des  terrains  étendus  (67,000  m.  c.)  près  de 
)ute  de  Lyngby  où  Ton  va  construire  une  nouvelle  série  de 
maisons,  dont  un  petit  nombre  déjà  en  1905.  Les  maisons 
nt  trois  étages.  Elles  conliendront  trois  appartements  dont  la 
grande  partie  aura  deux  pièces;  quelques-uns  en  auront 
,  et  un  nombre  plus  restreint,  quatre. 

Ainsi  que  l'indique  le  nom,  les  maisons  de  la  «  Société  de 
tiucl ion  des  ouvriers»  étaient,  à  Torigine,  destinées  princi- 
ment  aux  familles  ouvrières.  Mais  aujourd'hui  elles  appar- 
ient, en  grande  partie,  aux  petits  commerçants,  aux  petits 
ans,  aux  petits  employés,  etc.  C'est  surtout  le  cas,  pour  les 
tiers  de  Copenhague  où  la  valeur  des  maisons  a  augmenté. 

CoRDT  Trap. 
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II. 

The  Work  of  the  Rowton  Houses  Limited 

ttowton  Houses  are  Hotels  for  Working  Men.  The  charge  for 
accomodatioQ  is  7d.  per  night,  or  3s.  6d.  for  seven  nights.  Each 
Résident  has  a  separate  Cubicle,  with  first-class  bed.  Diniog- 
rooms  are  provided  where  food  can  be  purchased  at  very  low 
priées,  in  accordance  wilh  the  following  Tariff  : 

Soiips,  Various Per  basin,  Id.  <fel  i  2d. 

Joints,  Roast  Beef,  Roast  Mutton,  <&c.,  &c.  Per  portion,  3d.  &  4d. 

Vegetables,  in  Season    ........  »         »                  Id. 

Pudding  and  Pastry,  Various >         >                  Id. 

Salads »         >        Id.  A  2d. 


Tea Per  cup,  i/2d.  &  Id. 

Ck)free »  i/2d.  &  Id. 

Cocoa >  i/2d.  &  Id. 

Bread  &  Butter  ....  »  i/2d.  &  Id. 

Jam >  i/2d.  &  Id. 

Marmalade >  i/2d.  <fe  Id. 

Porridge >  Id. 

There  are  also  Smoking  Rooms,  Reading  and  Writing  Rooms. 
A  Library  of  500  Books  and  Newspapers,  Magazines,  Chess, 
Draughts,  &c.  are  provided  for  the  use  of  the  Résidents  in  each 
Hou  se. 

The  Sanitary  arrangements  are  made  as  perfect  as  possible. 
Foot-baths  are  free  to  every  Résident.  Full-length  balhs  can  be 
obtained  for  one  penny,  which  charge  includes  Soap  and  Towels. 

Each  Rowton  House  has  its  own  Tailor,  Shoemaker  and 
Hairdresser. 

The  Nominal  Capital  of  the  Company  is  £  450,000,  divided 
into  £  225,000  of  Préférence  Shares,  and  £  225,000  of  Ordinary 
Shares  of  £10  each.  The  Dividend  on  the  Préférence  Shares 
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fo,  and  the  Dividend  on  the  Ordinary  Shares  has  been  5% 
year  since  1896,  with  the  exception  of  1902.  The  réduction 
3  Dividend  in  1902  was  caused  by  the  Small-Pox  épidémie 
it  year,  and  the  measures  lalien  to  combat  the  disease. 
Vt31st  December,  1904,  Ihe  Issued  Capital  of  the  Gompajoy 
5308,990.  The  Income  for  the  year  1904  was  £52,677,  the 
iditure  £  37,913,  and  the  net  profit  £  14,764. 
Phe  first  Rowton  House  was  opened  at  Vauxhall,  in  het 
West  of  London,  in  1892,  and  has  accomodation  for  484  men. 
noney  with  which  this  House  was  built  was  provided  by  the 
.opd  Rowton.  So  successful  was  this  first  Rowton  House  that 
lited  Company  was  formod  lo  purchase  it  from  Lord  Rowton 
a  extend  the  enterprise.  The  Company  was  oalled  Rowton 
es,  Limited.  The  late  Lord  Rowton  was  the  first  Chairman, 
Sir  Richard  Farrant,  who  had  been  closely  associa ted  with 
îheme  from  the  commencement,  as  Deputy-Chairman. 
"he  présent  Directors  are  : 

Sir  Richard  Farrant,  (Chairman). 

The  Hon.  Cecil  Ashley. 

William  Morris,  Junr.  Esq. 
liere  are  now  Five  Rowton  Houses  in  London,  aflfording 
lodation  to  3,793  men,  viz  : 

lowton  House,-  Bond  Street,  Vauxhall,  London,  S.  W.  484 
Beds.  Opened  in  December,  1892. 
»  Calthorpe  Street,  King's  Cross  Road,  London, 

W.  G.  678  Beds.  Opened  in  February,  1896. 

>  Nftwington  Butts,  London,  S.  E.  1015  Beds. 

Opened  in  December,  1897. 
»  221,  Hammersmith  Road,   London   W.   800 

Beds.  Opened  in  December,  1899. 

>  Fieldgate  Street,  London,  E.  (near  the  London 

Hospital.)8i6  Beds.  Opened  in  .\ugust,  1902. 
Rowton  House  at  Camden  Town,  London,  N.  W.,  which 

ave  about  1,100  Beds,  is  neariug  completion,  and  will  be 

1  in  the  Autumn  of  this  year. 

le  Company  builds  the  Houses  itself,  without  any  (lonti  actor, 

possesses  its  own  Wharf  for  tho  haudling  of  material,  with 
Mill  for  making  ail  woodwork,  etc.  The  Secretary  is 
T.  Dulake,  Great  George  StreH,  Westminster,  London,  and 

h  gladdy  givo  further  information. 
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III. 

L'art  pour  le  peuple  et  par  le  peuple, 

à  propos  du  mobilier  à  bon  marché. 

Rapport  présenté  par  M,  Jean  Lahory  président  fondateur  de  la 
Société  d'art  populaire  et  d'hygiène. 


Je  suis  heureux  de  voir  si  hautement  consacrées  par  le 
Congrès  de  Liège,  et  d'abord  par  ses  très  distingués  organisateurs, 
M.  Lépreux  et  M.  Mahaim  certaines  idées,  que  depuis  longtemps 
je  ne  cesse  d'exposer  et  soutenir.  Le  programme  du  concours, 
excellemment  rédigé,  affirme  en  efTet,  comme  je  le  fais  depuis  des 
années,  la  nécessité  que  la  maison  de  Touvrier,  disons  plutôt  la 
maison  à  bon  marché,  ait  son  charme  aussi,  sa  beauté,  que  l'art,  que 
la  joie  du  beau  ne  soient  pas  réservés  à  quelques-uns  seulement, 
mais  qu'en  cette  époque  de  démocratie  triomphante  tous  en  aient 
leur  part,  que  l'art  en  un  mot,  comme  la  lumière,  comme  l'air 
pur,  comme  la  justice,  soit  distribué  à  tous,  aux  plus  humbles 
même. 

La  devise  de  la  Société,  par  moi  récemment  fondée,  d'art 
populaire  et  d'hygiène,  devise  bien  démocratique,  Vart  à  tous,  en 
tout  et  partout  devra  présider  à  un  renouvellejient  de  la  vie 
populaire,  à  toute  cette  révolution  artistique  et  sociale,  que  ces 
assises  de  Liège  préparent  peut-être  en  ce  moment. 

J'ai  créé  cette  Société,  que  je  voulais  internationale,  pour 
qu'elle  dirige  quelque  peu  et  presse  le  mouvement  qui  devra  tôt 
ou  tard  aboutir  à  cette  rénovation  de  la  vie  sociale. 

J'ai  toujours  pensé  que  la  maison  ouvrière  ou  à  bon  marché 
devait  être,  dans  une  rénovation  de  l'art  social,  ce  que  la  cellule 
est  pour  les  naturalistes  dans  l'évolution  de  tout  organisme,  la 
chose  primordiale,  et  dont  il  fallait  ainsi  s'occuper  d'abord. 
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!\.vec  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  que 
ellerai  notre  maison  mère,  c'est  sur  elles  en  premier  lieu  que 
avons  donc  porto  toute  notre  attention.  Nous  formons  en  ce 
eut  une  équipe  d'architectes,  qui  étudieront,  et  en  spécialistes, 
iestion  selon  nous  incomplètement  étudiée  encore,  de  leur 
.ruction,  de  leur  aménagement,  de  leur  décoration. 

Mais  nous  ne  penserons  pas  qu'à  Touvrier,  dont  on  parle  seul, 
laison  du  paysan  est  à  faire  ou  à  refaire  aussi,  surtout  si  Ton 
comme  le  veut  toujours  notre  Société,  avoir  un  égal  souci  de 
^iène  et  de  Testhétique.  Enfin  protégeant  nos  paysages,  pro- 
mt  nos  vallées,  virginalement  jadis  si  tranquilles  et  si  belles, 
re  les  attentats  commis  de  plus  en  plus  aujourd'hui  par  ceux 
tiennent  y  chercher  la  houille  blanche,   il   nous  faut  désirer 
les   constructions  qui   les  vont  envahir,  que  les  usines,  que 
laisons  d'ouvriers  n'ajoutent  pas  à   certaines  de  ces  laideurs, 
coutumières  dans  l'industrie,  des  laideurs  encore,  que  ces 
tructions  soient  donc  mieux  que  des  bâtisses,  ei  qu'en  har- 
ie  avec  leur  milieu,   parfois    d'admirable    beauté,  elles  se 
orment  plus  ou  moins  aussi  à  sa  tradition  régionale. 
On  voit  comme  est  complexe  et  variée  cette  question  presque 
r'e  de  la  maison  à  bon  marché,  et  combien  d'aspects  divers 
î  maison  pourra  recevoir  de  tant  de  conditions  diverses. 
Nous  étudions  donc  aussi    la    question  du  mobilier  et  de  la 
)ration  à  bon  marché,  question  que  le  programme  de  Liège  a 
arfaitement  posée. 

lîlnfln  nous  nous  proposons  d'étudier  une  question  qui  plus  ou 
ns  se  rattache  à  celle  de  la  maison  ouvrière,  la  question  de 
mentalion  à  bon  marché  et  comme  nous  sommes  une  Société 
^giène,  nous  voudrons  que  cette  alimentation  désormais  scien- 
ue'et  rationnelle  soit,  malgré  son  bon  m-^rché,  très  saine  et 
nutrilive. 

De-^  accidents  ou  incidents,  que  j'ai  dû  regretter  plus  que  per- 
iie,  ne  nous  ont  pas  permis,  étant  nés  depuis  trop  peu  do  temps, 
)porter  à  l'Exposition  de  Liège  la  part  do  collaboration  que 
s  aurions  voulue'digne  à  la  fois  de  vous  et  d(»  nous.  Trouverons- 
s  jamais  pour  une  manifestation  de  notre  Société  une  occasion 
blable  à  celle-ci,  un  tel  cadre  et  de  tels  juges  ?  Je  n'apporte 
c  ici  que  des  paroles  ot  le  regrette,  enviant  profondément  ceux 

vous  ont  apporté  mieux,  des  acte>,  c'est-à-dire  la   preuve 
itant  aux  yeux  que' tout  ce  que  nous  rêvons  est  possible  autant 

nécessaire. 
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J'envie  M.  Serrurier-Bovy,  qui  continue  àCointe  ce  qu'il  avait 
depuis  des  années  si  bien  préparé  ou  commencé;  et  dans  Tune  de 
ces  maisons  qui  font  tant  d'honneur  à  la  Belgique  et  à  cette  belle 
Exposition,  je  le  félicite  d'avoir  à  nouveau  montré  que  son  talent 
rare,  si  souple,  si  varié  savait  descendre  ou  s'élever  aussi  jusqu'au 
meuble  et  à  la  décoration  à  bon  marché. 

Je  dis  s'élever,  car  il  y  a  autant  ou  plus  d'art  parfois  dans  une 
œuvre  très  simple  que  dans  une  œuvre  très  riche,  très  compliquée, 
très  coûteuse.  W.  Morris  a  dit  :  <  Plus  l'art  s'élève,  plus  il  est 
simple.  »  C'est  à  ce  genre  d'art  simple  et  élevé  tout  à  la  fois,  que 
depuis  lougtemps  je  veux  faire  appel  pour  la  décoration  des  inté- 
rieurs les  plus  modestes.  Puisque  le  peuple  en  ce  moment  n*a  plus 
d'art  populaire  et  qu'il  n'est  plus  d'art  par  le  peuple,  j'ai  donc 
pensé  convier  à  celte  création  d'un  art  pour  ce  peuple  (que  je  vou- 
drais préserver  ou  affranchir  de  la  camelotte  universelle),  les  meil- 
leurs de  nos  artistes  ;  c'est  à  d'excellents  artistes,  mais  fidèles  aux 
idées  nécessaires  rappelées  par  le  programme  du  Concours,  quej'en- 
tends  confier  toujours  le  soin  et  l'honneur  de  meubler  et  de  déco- 
rer les  nouvelles  maisons  destinées  au  peuple.  L'exemple  et  l'en- 
seignement donnés  par  ces  artistes,  on  les  suivra,  je  l'espère;  et 
peu  à  peu  le  goût  populaire  et  le  goût  général  se  feront  meilleurs. 
Vous  avez  dit  justement  :  «  La  plupart  du  temps  on  ne  trouve  dans 
les  intéi'ieurs  ouvriers  qu'une  imitation  de  mauvais  goût  des  mobi- 
liers bourgeois.  »  Nous  ferons  que  les  mobiliers  bourgeois  se  renou- 
velleront peut-être  à  l'imitation  du  très  bon  goût  de  ces  mobilière 
d'ouvriers. 

Voici  des  instructions  que  j'avais  aflOichéçs  dans  une  maison  à 
bon  marché,  exposée  cet  hiver  à  Paris  dans  le  grand  Palais,  et 
qu'on  m'avait  prié  de  faire  selon  mes  idées  meubli  r  et  décorer. 
On  verra  par  elles  (et  il  me  semble  qu'elles  peuvent  en  partie 
s'appliquer  à  l'aménagement,  au  mobilier,  à  la  décoration  de 
toute  maison),  on  verra  que  je  pense  exactement  comme  les 
rédacteurs  du  programme  de  Liège,  et  comme  M.  Serrurier-Bovy 
en  sa  brochure  récente,  Un  intérieur  ouvrier. 

Voici  quelques-uns  de?  principes  qui  doivent  présider  à 
Vamélioration  et  à  la  décoration  d'une  maison  ouvrière  : 

<  N'avoir  rien  dans  la  maison,  qui  ne  soit  utile, 

>  qui  ne  soit  bon  ou  solide, 

>  qui  ne  soit  d'un  goût  simple,  excellent,  qui  ne  soit  beau  ou 
»  charmant,  et  ne  soit  harmonique  avec  le  milieu. 
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►  La  maison  sera  saine  d*abord,  elle  sera  propre  ;  et  elle  sera 
10  meublée  et  décorée  avec  goût  et  simplicité,  un  art  très 
iple  pouvant  être  le  meilleur,  et  être  aussi  le  moins  coûteux. 

►  Des  harmonies  devront  être  recherchées  entre  les  tons,  les 
ileurs  des  murs  (tons,  couleurs  qui  dans  une  pièce  consti- 
ront  la  dominante),  et  les  tons,  les  couleurs  des  tentures, 
ffes,  tapis  mômes  ;  rien  n'est  moins  coûteux  encore,  ni  plus 
ile  à  obtenir,  et  rien  n'est  plus  nécessaire  à  Tensemble  d'une 
K)ration. 

»  La  décoration  murale  au  pochoir  dans  une  maison  à  bon 
Liché  doit  être  telle,  de  lignes  et  de  couleurs,  que  tout  locataire 
propriétaire  de  la  maison  puisse  Texécuter  lui-même,  ce  qui 
'ait  l'idéal. 

>  Ici  (dans  cette  maison)  pa?  un  objet  d'art  (estampes,  photo- 
iphies,  moulages,  poteries,  vases  décoratiis,  etc.)  qui  coûte 
is  de  cinq  francs,  ou  qui  généralement  ne  coûte  beaucoup 
)ins  ;  cependant  ce  sont  là  des  objets  d'art  qui  sont  utiles,  bons 
beaux,  ou  d'un  vrai  charme  ;  et  cela,  pour  démontrer  que 
acun  désormais  peut,  s'il  le  veut,  goûter  aisément  des  jouis- 
ices  qui  sont  parmi  les  plus  hautes,  les  jouissances  estbè- 
lues.  > 

>  Et  ainsi,  comme  l'égalité  existe  aujourd'hui  dans  le  costume, 
ec  les  seules  difféi*ences  apportées  par  la  matière  et  le  travail 

la  matière,  une  même  formule  décorative,  s'accordant  avec 
iites  les  exigences  de  l'hygiène,  pourra  s'appliquer  aussi  bien 
l'habitation  la  plus  modeste  qu'à  la  plus  riche.  > 
Oui,  nous  tendons  à  créer  de  la  sorte  Végalité  dans  la  maison, 
me  elle  eooiste  dans  le  œstume;  or,  n'est-ce  pas  là  un  grand 
social,  et  vraiment  nouveau  ? 

Gomment  arriver  au  bon  marché  dans  la  construction  du 
ible? 

Sans  doute  et  d'abord  par  la  transformation  de  l'outillage,  par 
ibrication  en  grand,  mais  en  demandant  à  la  machine,  que  je 
ondamne  nullement  comme  le  faisait  Ruskin,  de  nous  donner 
u'elle  pout  très  bien  donner,  si  elle  obéit  du  moins  à  de  vrais 
stes,  en  même  tempsquele  bon  marché,  des  produits  qui  soient 
ju  près  ou  tout  à  fait  des  œuvres  d'art.  La  machine  est  comme 
es  lés  forces,  elle  peut  faire  le  bien  et  peut  faire  le  mal,  selon 
irection  qu'elle  reçoit.  On  a  vu  bien  souvent  déjà  la  machine 
er  des  œuvres  vt  ritablement  artistiques,  ainsi  certaines 
mpes,  certaines  photographies,  ainsi  certains  papiers  peints  ou 
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certaines  étoffes  d*un  art  exquis,  bien  que  venant  d'une  machine, 
mais  commandée  par  des  ar  tistes  de  grand  talent  ou  d'un  peu  de* 
génie. 

Cet  outillage  nouveau,  cette  fabrication  en  grand,  ce  n'est  pas 
assez  :  autre  chose  est  à  chercher  encore,  et  ici  nous  nous  rappro- 
chons de  ridée  de  Ruskin.  J'ai  dit  qu'il  n'y  a  plus  d'art  par  le 
peuple,  ce  qu'il  faut  regretter.  Je  crois  donc  nécessaire  de  l'associer 
de  plus  en  plus,  ou  d'associer  tout  ou  moins  une  partie  dn  peuple 
à  la  création  artistique,  à  la  construction  par  exemple  du  meuble 
à  bon  marché,  et  de  faire  ainsi  ce  que  l'on  a  tenté  avec  succès  en 
certains  pays  du  NoM,  comme  eu  Russie,  je  rappelle  les  Koustaris 
russes. 

Nous  arrivons  ainsi  à^  l'un  des  problèmes  qui  intéresse  le  plus 
vivement  notre  Société,  celui  de  la  décentralisation  artistique,  et 
nous  appellerons  donc,  s'il  est  possible,  à  la  construction  de  ces 
meubles,  beaucoup  de  nos  paysans,  de  nos  montagnards,  qui  ont 
tant  d'heures  inoccupées,  pendant  l'hiver  surtout  et  dont  tant 
d'activités  sont  ainsi  perdues.  Partout  où  la  main  d'œuvre  sera 
peu  coûteuse,  elle  pourra  quelque  peu  et  très  heureusement  rem- 
placer la  machine.  Mais  nous  nous  impose»  ons  toujours  cette  con- 
dition de  nous  adresser  de  préférence  à  des  nationaux,  et  ainsi  cette 
main  d'œuvre,  peu  coûteuse,  nous  ne  la  prendrions  pas  partout, 
ec  qui  cependant  pourrait  simplifier  la  question. 

Notre  Société  prépare  donc  en  ce  moment  l'étude  de  ce  double 
problème  :  créer  un  art  pour  le  peuple,  à  défaut  de  rart  par  le 
peuple,  et  recréer  aussi,  autant  qu'il  est  possible,  rart  par  le 
peuple  ou  par  une  partie  du  peuple. 

Nous  devrons  dès  loj^  réveiller  la  vie  des  industries  d'art  en  nos 
provinces,  d'où  elle  s'est  si  malheureusement  retirée.  Dès  lors 
aussi,  dans  cette  intention,  nous  chercherons  à  fonder  des  micsées 
provinciaux,  qui  en  chaque  capitale  de  nos  provinces  ranimeront 
peut-êtie  le  goût,  le  sens  des  vieilles  traditions  régionales;  et  nous 
chercherons  à  ouvrir  enlln  dans  Paris  un  niicsèe  d'art  populaire, 
puisqu'il  faut  que  loule  révolution  ou  réforme  en  France  parte  en 
premier  lieu  de  la  Capitale. 

Par  ces  musées  nous  réapprendrons  peut-être  à  l'art  du  mo- 
bilier d'abord  quelques-uns  des  principes  de  logique,  de  simpli- 
cité, d'adaptation  parfaite  de  tout  objet  à  sa  fonction  trop  oubliés 
ou  négligés  par  lui. 

Je  vois  des  mouvements  tendant  à  créer  un  art  pour  le  peuple 
et  un  art  par  le  peuple  se  dessiner  et  se  propager  dans  les  pajrs  du 
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;  je  vois  que  Ton  commence  à  se  préoccuper  presque  partout 
irl  populaire  ancien,  et  à  vouloir  renouveler  Jpresque  pfartout, 
isant  appel  au  peuple  et  à  ses  traditions,  Tart  que  spontané- 

il  savait  se  créer  jadis.  Et  ce  sera  donc  un  art  populaire 
eau  qui  se  va  former,  non  plus  d'une  façon  spontanée, 
ue  inconscient  ,  comme  l'art  d'autrefois,  mais  d'une  autre 
,  toute  consciente,  sous  l'inspiration  d'artistes  revenus  au 
et  au  sentiment  de  l'art  traditionnel,  national  ou  régional. 

Jous  avons  parlé  du  bon   marché  dans  le  prix  de  revient  ; 
le  voulons  au.^si  dans  le  prix  de  vente. 

îous  devrons  alors  étudier  les  moyens  pour  le  locataire  ou  le 
iétaire  de  la  maison  à  bon  marché  d'avoii*  presque  directe- 
sans  coàteux  intermédiaire,  son  mobilier  sortant  de  la 
[ue.  Les  sociétés  coopératives,  qui  se  formeront  de  plus  en 
ans  doute  partout  où  se  grouperont  des  habitations  à  bon 
lé,  ou  peut-être  certains  magasins  ou  entrepôts  auxquels 
pensons,  nous  pourront  faciliter,  je  l'espère,  la  solution  du 
^me. 

'es  conditions  à  étudier  aussi  pourraient  rendre  à  l'ouvrier 
t  moins  coûteux  ou  ruineux,  qu'il  ne  Test  généralement 
rd'hui. 

outes  ces  questions,  et  bien  d'autres,  sont  pour  notre  Société 
,  déjà  de  sa  sollicitude. 

yant  plus  q  le  Ruskin  rintelligence  des  besoins  de  nos 
jraties,  mais  ayant  non  moins  que  lui  la  religion  de  l'art  et 
beauté,  nous  voulons  à  cos  démocraties  en  réapprendre  le 
le  besoin  et  le  culte  :  nous  voulons  en  réveiller  chez  elles 
s  si  gravement  affaibli  ;  nous  voulons  les  sortir  de  cette 
"le  profonde  où  nous  voyons  qu'elles  s'attardent  ;  nous  vou- 
nfin  concilier  et  associer  sans  besse  et  partout,  ce  qui  du 
de  Ruskin  ne  pouvait  se  faire  encore,  les  besoins  de 
^ne  et  ceux  de  l'esthétique. 

lur  toutes  ce^  vues,  tous  ces  projets  j'appelle  sur  notre 
3  qui  se  form  i,  (Société  seulement  de  propagande  et  d'études), 
tion  du  Congrès,  et  je  convie  tous  les  pays  d'Europe  qui  ont 
rs  délégués  à  fortner  des  groupements  semblables  au  notre  ; 
ous  convierons  ces  groupements  plus  tard  à  se  réunir  entre 
t  à  nous,  pour  préparer  enfin  cett3  grande  révolution  artis- 
>t  sociale  devenue  nécessaire  en  nos  démocraties,  et  d'où 
rtir  un  art  social  nouveau,  qui  sera  aux  sociétés  d'aujour- 
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d'hui  OU  de  Tavenir  ce  que  Tart,  splendide  parfois,  du  passé  fut 
aux  sociétés  d'alors. 

Mais  la  genèse  de  ce  nouvel  art  social  partira,  selon  nous,  je  le 
répète,  de  la  transformation  à  laquelle  nous  assistons  de  la  maison 
ouvrière  —  comme  la  genèse  de  toute  évolution  organique  part  de 
la  cellule. 

En  effet  de  cette  transformation  de  la  maison  la  plus  modeste 
et  désormais  ainsi  ouverte,  telle  que  nous  la  rêvons,  aux  plus 
humbles,  nous  passerons  à  la  transformation  de  tout  édifice 
destiné  aux  besoins  publics,  écoles,  mairies,  maisons  du  peuple, 
instituts  et  bibliothèques  populaires,  collèges  et  musées,  casernes, 
hospices,  gares,  auberges  ou  grands  hôtels,  usines  mêmes  et  de 
groupements  de  maisons  à  bon  marché  et  de  l'association  de 
l'esthétique  et  de  1  hygiène,  nous  arriverons  à  la  création  de 
cités-jardins  ;  et  nous  obtiendrons  en  un  mot  par  cet  accord 
perpétuel  de  Thygiène  et  de  l'esthétique  une  amélioration 
générale  de  toute  la  vie  populaire,  et  ;i  la  suite,  je  pense,  une . 
amélioration  progressive  et  magnifique  de  la  vie  de  tous. 

Jean  Lahor. 
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Quelques  types  de  logements  ouvriers 
à    New- York 

par  Madame  Henry  Carton  de  Wiart. 

Il  faut  se  figurer  New- York  comme  une  île  étroite,  longue  de 
kilomètres,  entre  THudson  et  TEast  Reaver.  Sa  pointe  sud 
résente  le  maximum  de  trafic,  de  construction,  de  bruit.  Au 
d,  son  sommet  s'élargit  et  s'éclaircit. 

Depuis  1897,  File  de  Manhattan,  qui  constitue  la  cité  propre- 
it  dite,  VEmpire  City,  s'est  annexé  administrativement  la 
ion  avoisinante  :  Broncx,  Brooklyn,  Queens  et  Richmond  qui 
i  au  delà  de  FEast  Reaver.  Elle  forme  aujourd'hui,  avec  ces 
iens  faubourgs,  le  Greater  New-York  dont  la  population,  au 
lier  recensement,  était  de  3,437,400  habitants. 

Où  va-t-on  loger  la  masse  ouvrière  que  représente  une  telle 
ulation,  masse  qui  s'augmente  chaque  jour  de  l'afHux  de  nou- 
Lix  immigrants  ?  Que  devieunent  ces  milliers  et  milliers  de 
vres  gens,  débarqués  avec  une  moyenne  de  100  francs  par  tête  ? 

Pour  la  bourgeoisie,  Timpossibitité  de  se  procurer  un-:;  instal- 
3n  particulière  indépendante  et  un  service  bien  fait,  sinon  à 

gros  prix,  a  multiplié  les  boarding  Houses,  maisons  divisées 
ippartements,  et  où  le  service  se  fait  en  commun. 

Pour  les  affaires,  il  a  fallu  regagner  en  hauteur  ce  que  Texi- 
é  de  rîle  de  Manhattan  ne  permettait  pas  de  trouver  en  étendue, 
ans  la  partie  de  la  ville  où  se  concentre  le  Imsiness  se  dressent 
maisons  de  cent  mètres  et  plus,  à  25  et  30  étages,  baptisées  du 
1  pittoresque  de  shy  scrapers,  griffeuses  de  ciel.  Le  sol  de 
t^-York,  étant  de  roc,  peut  supporter  le  poids  colossal  de  ces 
5tructions  dont  toute  l'armature  est  en  fer. 

Le  prix  moyen  du  terrain  à  Broadway,  la  grande  artère  de 
fc^-York,  atteint  4,000  francs  le  mètre  carré.  Qu'on  juge  par  là 
prix  fantastiques  des  loyei's.  Les  classes  laborieuses,  jusqu'en 
dernières  années,  étaient  massées  dans  un  quartier  de  la  ville 
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appelé  Bowery  :  tout  ce  que  les  enquêtes  minutieuses  sur  les  loge- 
ments ouvriers  en  Belgique  ont  relevé  d'insalubre  et  de  pernicieux 
au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  physique,  pouvait  être 
appliqu's  en  le  multipliant  considérablement,  à  ce  quartier  de  la 
Bowery,  qui  subsiste  toujours,  mais  que  de  louables  efforts  ont, 
en  partie,  décongestionné.  Ces  expropriations  ont  eu  d'ailleurs 
pour  résultat  de  faire  monter  de  beaucoup  les  prix  des  loyers,  et 
la  surveillance  très  active  du  Board  of  Health,  service  de  santé, 
en  condamnant  bien  des  immeubles  comme  inhabitables,  a  contri- 
bué au  même  résultat. 

Gomme  pour  toutes  les  institutions  nouvelles,  aux  Etats-Unis, 
c'est  à  rinitialive  privée  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  créé  pour 
les  classes  laborieuses  des  maisons  de  logement,  saines,  confor- 
tables, à  bon  marché,  et  qui  rapportent  en  même  temps  un  intérêt 
suffisamment  rémunérateur  pour  le  capital. 

Nous  sigiialerons  successivement  trois  types  d'institutions  qui 
répondent  plus  ou  moins  parfaitement  aux  exigences  de  la  question 
du  logement  ouvrier  à  New- York  : 

1*  /jes  Mills  Hotels  qui  reçoivent  des  hommes  seuls  ; 

2*  Ijes  Coopérative  Homes,  sociétés  coopératives  de  logement 
qui  sont,  pour  la  plupart,  con^^tituées  par  des  femmes  et  qui  sont 
destinées  à  des  femmes  seules  ; 

3^  Les  habitations  par  appartements  :  telles  que  les  Butter 
Milh  Houses  et  les  immeubles  de  la  City  and  suburban  Homes 
Company,  Ces  derniers  se  divisent  aussi  en  groupes  et  sont  plus 
spécialement  occupés  par  des  ménages. 

Les  Mills-Hotels. 

Les  Mills  Hotels  ont  été  inaugurés  le  27  octobre  1897  par 
M.  D.  0.  Mills. 

L'Hôtel  de  Bleecker  Street  compte  1554  chambres  à  coucher, 
celui  de  Rivington  Street  600  chambres  ;  les  meilleures  des  cham- 
bres, une  centaine,  sont  louées  à  30  cents  la  nuit,  c'est-à-dire 
fr.  1-50.  Toutes  les  autres  à  20  cents,  soit  un  franc.  Le  prix  est 
payable  à  l'avance.  L'ivresse,  la  malpropreté,  le  manquement  aux 
convenances,  ou  des  actes  qui  nuisent  au  confort  général  sont 
causes  d'exclusion  ;  le  prix  comprend  la  jouissance  de  grandes 
salles  de  lecture,  des  fumoirs,  de  la  bibliothèque,  de  jeux  divers. 
Le  bain  est  gratis.  Dans  l'hôtel  de  Bleecker  Street,  il  se  prend 
Jusque  900  bains  par  jour.  Il  y  a  dans  les  souterrains  des  lavoirs 
et  des  sé.choirs  où  les  hommes  peuvent  faire  leur  lessive.  Toutes 
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les  chambres  sont  séparées  et  mesurent  7 1/2  pieds  sur  6.  Leur 
mobilier  comporte  1  lit  de  fer,  un  sommier  en  fil  d'acier  tressé, 
un  matelas,  un  oreiller,  du  linge  propre  et  soigné,  une  carpetle, 
une  chaise  et  une  armoire  à  cadenas.  Durant  Thiver  on  doit 
refuser  du  monde  tous  les  soirs. 

Un  restaurant  est  annexé  aux  hôtels.  On  s'y  procure  une 
bonne  nourriture,  bien  préparée,  proprement  servie  à  des  prix 
raisonnables  : 

Le  diner  à  prix  û-lb,  15  cents,  ou  75  centimes  comprend 
1  potage,  1  plat  de  viande,  2  légumes,  1  dessert  ou  fruit,  du  thé, 
du  café  ou  du  lait,  pain  à  volonté  ;  pour  chacun  des  services,  le 
consommateur  a  le  choix  entre  2  potages,  3  viandes,  5  ou  0 
légumes. 

Les  règles  suivantes  sont  imposées  :  les  chambres  à  coucher 
doivent  être  en  ordre  et  inoccupées  de  9  heures  du  matin  à 
5  heures  de  Taprès-midi.  A  minuit  les  locaux  publics,  lectures, 
etc.,  sont  fermés.  On  n'admet  qu'une  personne  par  chambre.  Il 
est  interdit  de  fumer  dans  les  chambres  Pas  une  goutte  d'alcool 
ne  peut  pénétrer  dans  l'hôtel.  A  l'ouverture  des  hôtels,  il  fut 
question  de  rendre  le  bain  obligatoire  ;  cette  règle  n'a  pas  été 
imposée,  et  ne  parait  pas  nécessaire. 

Dans  son  discours  d'inauguration  en  octobre  1897  M.  D.  0. 
Mills  s'est  défendu  d'avoir  voulu  édifier  une  <  entreprise  chari- 
table >.  Je  ne  puis,  disait-il,  renier  mon  passé,  et  les  œuvres 
auxquelles  je  me  suis  toujours  intéressé.  Aussi  l'on  ne  supposera 
pas  que  j'ai  tenté  cette  entreprise  nouvelle,  sans  y  être  poussé  par 
d'autres  considérations  que  celle  de  faire  de  l'argent  ;  je  ne  puis 
dénier  une  impulsion  humanitaire,  mais  j'ai  cherché  à  faire  le 
bien  par  un  moyen  de  strict  business,  pour  ne  pas  ollènser  l'amour 
propre,  la  dignité,  l'indépendance  de  ceux  que  je  désire  servir. 
L'institution  doit  en  arriver  à  se  suiBre  à  elle-même.  Aucun 
homme  logé  aux  Mills  Hotels  ne  recevra  plus  que  ce  pourquoi  il 
paie  ;  en  créant  ces  hôtels  dans  de  grandes  proportions  et  en 
réalisant  la  plus  stricte  économie  sur  les  achats  et  l'administration, 
j  espère  donner  au  locataire  un  maximum  d'équivalence^  pour  son 
argent  qui  n'a  pas  encore  été  atteint  jusqu'ici  ;  il  peut  sans  scru- 
pule m'autoriser  à  lui  offrir  cet  avantage,  mais  il  aura  meilleure 
opinion  de  lui-môme  et*sera  davantage  un  bon  et  indépendant 
citoyen  s'il  sait  qu'il  paie  honnêtement  pour  ce  qu'il  reçoit.  > 

L'un  de  ces  hôtels  est  à  un  block  de  distance  de  la  Bowery,  en 
plein  quartier  populaire  ;  il  est  question  d'en  construire  encore,  et 
d'y  adjoindre  40  appartements  modèles  pour  familles. 
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IL  —  Coopérative  Homes. 

La  plus  ancienne  de  ces  coopératives  est  :  The  Girls  Coopé- 
rative Home,  de  Dallas  (Texas),  fondée  en  189L  L'immeuble  a 
une  valeur  de  8,500  dollars. 

On  peut  y  loger  dans  14  dortoirs  ou  dans  des  chambres. 

Le  prix  hebdomadaire  moyen  du  loyer  et  de  la  nourriture  est 
de  1-15  dollar,  soit  fr.  5-75. 

Pour  être  admise,  il  faut  être  originaire  de  Dallas  même;  pen- 
dant les  périodes  de  chômage,  on  fournit  gratis  la  nourriture  aux 
résidentes. 

A  Chicago,  le  Jane  Club  sert  d'habitation  à  bon  nombre  de 
femmes,  célibataires  ou  veuves  sans  charge  d'enfant,  presque 
toutes  employées  de  l'industrie  ou  du  commerce,  auxquelles  s'ajou- 
tent quelques  institutrices. 

Les  débuts  du  Jane  Club  furent  difficiles  mais  l'équilibre  s'est 
établi  peu  à  peu,  et  il  vit  actuellement  par  lui-même. 

Chicago  possède  une  autre  coopérative  de  ce  genre  :  The 
Alpha  Sorosis  Club,  fondée  «  pour  permettre  aux  femmes  qui  tra- 
vaillent de  jouir,  par  la  coopération,  d'avantages  qu'elles  ne  pour- 
raient avoir  en  vivant  isolées  >  ;  il  y  a  quelques  chambres  à  deux 
personnes,  mais  principalement  des  dortoirs,  le  prix  du  loyer  est 
de  1  dollar,  ou  1  dollar  1/2  par  semaine,  5  francs  ou  fr.  7.50. 

Au  restaurant,  chaque  plat  coûte  25  centimes,  il  y  a  des  salles 
communes,  de  lecture,  de  réception,  de  dessin,  de  cours  divers  : 
langues,  couture,  sténographie,  modes,  etc.  Un  médecin  vient  tous 
les  jours  ;  la  consultation  coûte  10  cents  (cinquante  centimes). 

Les  membres  du  Club  sont  des  employées  de  bureau,  des 
comptables,  des  demoiselles  de  magasin. 

New- York  possède  une  Coopérative  Home  for  Worhing  Girls, 
habitation  coopérative  d'ouvrières,  fondée  en  1893,  dont  la  clien- 
tèle habituelle  est  formée  de  tailleuses,  de  modistes,  de  vendeuses, 
de  sténographes.  Chaque  jeune  fllle  fait  son  lit.  La  cuisine,  le  service 
général  incombent  aux  résidentes  en  chômage,  aidées  par  3  femmes 
de  service  qui  blanchissent  le  linge  de  maison.  Chacune  a  l'usage 
de  la  buanderie  pour  son  linge  personnel. 

Les  conditions  d'admissibilité  sont  :  vivre  par  soi-même,  avoir 
de  bonnes  références,  et  ne  gagner  que  '4  à  7  dollars  par  semaine, 
20  à  35  francs.  Si  les  salaires  augmentent  les  jeunes  filles  sont 
invitées  à  se  chercher  ailleurs  un  asile,  afin  de  faire  place  à  une 
des  nombreuses  postulantes  moins  fortunées. 
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Le  prix  de  la  pension  est  de  2  dollars  5  à  3  dollais  5  par 
semaine,  fr.  12.50  à  17.50,  donnant  droit  à  3  repas  par  jour. 
Les  résidentes  qui  ne  peuvent  revenir  prendre  leui's  repns  à  la 
maison  emportent  leur  déjeuner. 

Le  dimanche  matin  il  y  a  un  service  religieux  d'une  demi 
heure,  obligatoire,  mais  comme  il  y  a  plus  de  250  sectes  chré- 
tiennes aux  Etats-Unis  et  que  les  40  travailleuses  hébergées  ne  sont 
pas  nécessairement  de  la  même  secte,  le  service  du  dimanche  est 
chrétien  —  non  sectarien. 

•  Philadelphie  a  plusieurs  maisons  du  même  genre,  toutes  fort 
bien  organisées.  Le  T  and  B  Club,  le  Randolph  Club,  le  Lunch 
Club,  V Alice  Fisher  Clu^, 

Le  mouvement  en  faveur  de  ces  coopératives  a  pris  une  grande 
extension  sous  Tinfluence  de  la  <  General  Fédération  of  women*s 

>  Club,  qui  encourage  et  seconde,  parmi  les  femmes  du  monde  du 
»  travail,  la  création  d'associations  constituées  sur  les  principes 
»  de  la  coopération  et  du  self  government,  et  se  suffisant  à  elles- 

>  mêmes  au  point  de  vtce  financier  >  self  supporting . 

IIL  —  Les  Butter  Milk  Houses  et  les  Model  Tennements 
DE  LA  City  and  Suburban  Homes  Company. 

Ces  deux  genres  d^habitations  sont  plus  spécialement  destinés 
à  des  ménages  : 

1°  Les  Butter  Milk  Houses  :  En  1880,  Miss  Ellen  Collins  fut 
une  des  premières  à  bâtir  des  maisons  de  logement  perfectionnées. 
Ce  furent  3  grands  immeubles  au  centre  de  Cherry  Hill,  contenant 
de  petits  appartements  très  propres  et  très  confortables.  Elle  main- 
tient tout  le  temps  le  bas  prix  de  ses  loyers,  tout  en  retirant  un 
intérêt  net  de  5  1/2  Vo  de  son  capital. 

Son  but  fut  de  donner  aux  locataires  une  occasion  de  s'amé- 
liorer eux-mêmes.  Sur  un  espace  de  23  ans,  Miss  Colins  affirme 
que  500  dollars,  (2,500  francs)  représentent  tout  l'argent  qu'elle  a 
donné  augmenté  de  ce  qu'elle  a  perdu  par  le  fait  de  loyers  impayés. 
Sur  une  somme  de  2.400  dollars,  12,000  francs),  représentant  de 
longs  termes  de  loyer,  la  perte,  d'après  ses  livides,  était  de  2  dollars 
et  demi,  12  fr.  50.  Miss  Collins  n'eut  jamais  ses  appartements 
longtemps  inoccupés. 

Elle  avait  rendu  ces  homes  attrayants  par  Tadjonclion  d'une 
école  gratuite  de  coupe  et  de  couture,  et  d'un  ou  deux  jardins  où 
jouaient  les  enfants,  parmi  les  fleurs.  Ceux-ci  recevaient  tous  un 
cadeau  à  la  Noël. 
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Le  singulier  nom  de  Butter  Milh  House,  (maison  du  Lait 
Battu,)  vient  des  lois  de  tempérance,  édictées  par  MissCollins,  qui 
avait  int(n"dit  absolununit  l'entrée  de  l'alcool  dans  ses  immeubles. 
Le  chef  concierge  tenait  dans  un  des  petits  magasins  du  rez-de- 
chaussée  une  crémerie  ;  où  le  lait  battu  était  vendu  comme  breu- 
vage d'où  le  nom  de  Butter  Milk  House,  donné  d'abord  par  déri- 
sion ;  peu  à  peu  on  vit  que  les  habitués  du  Club  du  Lait-Battu 
s'amusaient  fort  bien  entre  eux,  dans  leurs  salles  do  réunion  du 
soir,  et  ils  eurent  les  rieurs  de  leur  côté. 

Il  y  a  un  an,  Miss  Collins,  par  suite  de  son  âge  avancé,  a 
vendu  ses  immeubles  à  3  Italiens  ;  il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de 
vente  que  les  propriétés  retourneraient  de  suite  aux  héritiers  de 
Miss  Collins,  si  elles  abritaient  jamais  «  a  saloon,  a  lottery  or  a 
disorderly  Ilouse  >  (un  débit  de  liqueurs,  une  maison  de  jeux  ou 
de  désordre.) 

Cette  prohibition  a  été  observée  depuis  la  vente.  Ce  sont 
surtout  des  Italiens  qui  habitent  actuellement  les  Butter  Milk 
Houses. 

2°  La  City  and  suburban  Homes  Company  fut  fondée  le 
1"  juillet  1896,  sous  la  forme  d'une  société  commerciale,  confor- 
mément aux  lois  de  l'Etat  de  New-York,  avec  le  but  de  donner  un 
intérêt  maximum  de  5  "/o  au  capital,  et  un  home  sain  et  confor- 
table à  la  classe  laborieuse.  Toutefois  l'organisation  et  le  place- 
ment de  la  i*"*  émission  de  1  million  de  dollars  fut  faite  gratuite- 
ment par  les  banques  ;  de  même  les  statuts  furent  offerts  par  le 
Conseil  juridique. 

Les  parts  furent  et  sont  restées  pour  les  émissions  récentes,  de 
10  dollars  (50  francs),  afin  d'attirer  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes dont  les  moyens  sont  modiques. 

En  novembre  1896,  on  acheta  à  M.  Alfred  Corning-('lark  un 
grand  terrain,  très  bien  situé  entre  la  10"  et  la  H"  avenue,  poui*  y 
édifier  les  premiers  groupes. 

La  société  possède  actuellement  3  grands  groupes  de  Model 
tennements  bfUkUngs,  maisons  modèles  de  logement  pour  les 
blancs,  —  un  groupe  du  mrme  genre  pour  les  gens  de  couleur,  le 
Tuskigee,  dans  l'Ile  de  Manhattan,  hébergeant  1,238  familles,  — 
et  une  grande  propriété  suburbaine,  nommée  Honiewood,  au  fau- 
bourg de  Brooklyn,  à  ^?5  minutes  de  l'hôtel-de-ville  de  New- York, 
sur  laquelle  112  maisons  individuelles  et  2  bâtiments  divisés  en 
appartements  ont  été  érigés.  Il  y  a  de  cette  façon,  environ  6,000 
pei'sonnes  dont  le  logement  est  assuré  par  la  Société. 
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Dès  le  l**"  mais  1898  5  °/o  furent  payés  aux  actionnaires.  Celte 
ne,  ainsi  que  les  fi-ais  généraux  de  la  Société,  y  compris  les 
5  sur  les  immeubles  et  le  Stock-capital^  furent  proportionnel- 
nt  divisées,  dans  los  comptes,  entre  les  divers  bâtiments. 
La  compagnie,  d'accord  avec  les  actionnaires  se  trouve  très 
du  système  d'hypothéquer  les  immeubles  pour  une  i^omme 
)urs  infériei:re  à  50  '*/o  de  leur  valeur  ;  elle  diminue,  de  cette 
1  de  beaucoup  la  taxe  sur  le  Stock-capital. 
En  avril  1899,  le  capital  fut  augmenté  de  1  million  à  2  inil- 
de  dollars,  pour  de  nouvelles  constru .'tions  à  établir.  A  New- 
:  même,  chaque  groupe  comprend  5  à  6  maisons,  construites 
I  à  côté  de  Tautre,  avec  un  petit  espace  ménagé  entre-elles, 
une  de  ces  maisons  compte  5  ou  G  étages  de  35  à  50  appar- 
ents de  2,  3  et  i  chambres. 

Dès  les  premiers  essais,  on  put  constater  un  progrès  énorme 
es  autres  constructions  pour  le  logement  des  ouvriers. 
Sur  les  373  appartements  que  contient  le  groupe  du  Clarh 
ding,  il  y  a  i  petits  magasins,  un  bureau,  74  appartements  de 
:  chambres,  236  de  3  chambres,  61  de  4  chambres,  et  2  de 
ambres. 

(Iliaque  appartement  forme  un  home  complet  en  lui-môme, 
abondance  de  lumière,  d'air,  et  un  bon  système  de  ventilation. 
Des  cloisons  absorbant  le  bruit,  isolent  chaque  appaitement, 
\  son  water-closet  privé,  muni  d'un  ventilateur  et  d'un  système 
asse. 

JUS  chaque  cuisine  se  trouve  une  installation  de  laverie,  bac, 
p  ;  de  l'eau  froide,  de  Teaii  chaude  à  toute  heure  et  à  volonté, 
nie  par  le  système  général  de  chauffage.  Les  conduites  de  gaz 
;  appareils  pour  la  cuisine  et  l'éclairage  sont  commandées  par 
compteurs  spéciaux  ;  en  introduisant  un  quarter,  (1  fr.  25), 
;  un  compteur  ad  hoc,  on  a  droit  à  250  pieds  cubes  de  gaz. 
ménage  consomme  environ  pour  50  à  60  cents  de  gaz  par 
une.  (2  fr.  50,  à  3,00).  La  possibilité  d'avoir  toujours  de  l'eau 
liante  diminue  d'ailleurs  de  beaucoup  la  consommation, 
[[ue  appartement  comporte  aussi,  disposéi's  dans  les  murs,  deux 
oires,  à  penderie  pour  les  habits,  et  à  planches  pour  le  linge 
a  vaisselle. 

Des  conduites  dust  c/iv^/eS"  (chutes  des  poussières)  sont  placées 
laque  étage.  L'usage  du  bain  avec  savon  est  gratuit.  Il  y  a 
ignoire  par  groupe  de  4  appartements  de  2  ou  de  3  chambres, 
appartements  de  4  chambres  donnent  droit  à  un  cabinet  de 
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bain  privé.  Dans  les  souterrains  chacun  peut  laver  son  linge  et 
trouve  eau  froide  et  chaude  à  discrétion,  ainsi  qu'une  chambré  à 
sécher,  et  qui  comporte  des  divisions  se  fermant  avec  des  cadenas. 
L'été,  le  séchoir  par  la  pression  d'un  boulon,  monte  sur  le  toit. 
Gha(iue  locataire  a  dans  le  sous-sol  une  ^orte  de  réduit  pour  remiser 
du  bois,  de  gros  outils,  des  provisions.  Un  ascenseur  fait  le  service 
des  colis.  Les  escaliers  et  leurs  murs,  ainsi  que  les  murs  entre  les 
appart^^ments  sont  «  fireproof  >,  c'est-à-dire  garantis  à  Tèpreuve 
du  feu,  pour  autant  que  cela  soit  vtai  en  Amérique.  Les  halls,  les 
escaliers  sont  éclairés.  Ils  sont  aussi  chauffés  à  la  vapeur,  comme 
d'ailleurs  chaque  appartement. 

Les  meilleurs  matériaux  ont  étr  employés.  Le  système  des 
égouts  et  de  la  tuyauterie  fait  toujoui's  Tobjet  de  soins  spéciaux. 
Tous  les  bâtiments  sont  Uiius  très  soigneusement,  et  les  répara- 
tions nécessaires  sont  faites  d'urgence. 

Les  locataires  qui  se  présentent  doivent  fournir  deux  bonnes 
références  au  moins,  et  établir  par  des  quittanc(3S  qu'ils  ont  cou- 
tume de  payer  régulièrement  leur  loyer.  Les  résultats  obtenus  sont 
remarquables.  En  huit  jours  de  temps,  lors  de  Touverlure  d'un 
des  groupes,  270  appartements  sur  1)73  étaient  loués.  Pour  un  bâti- 
ment ouvert  en  février  1898,  le  revenu  nominal  des  loyers  pour 
appartements  occupés  atteignait,  au  30  avril,  3,638  dollars, 
60  cents  ;  sur  ce  total,  3,625  dollars,  16  cents  étaient  payés,  lais- 
sant seulement  13  dollars  50,  d'arriérés.  Sur  cette  somme  3  dollars 
seulement  furent  irrécupéiables,  la  balance  de  10  dollars  50,  repré- 
sentant simplement  un  manquement  à  la  règle  imposée  du  paye- 
ment par  anticipation.  Les  loyers  sont  en  effet  perçus  chaque 
semaine  et  anticipativement  aux  appartements  mêmes  par  une 
femme,  la  rent  œlLector. 

Les  départs  des  locataires  .^ont  généralement  motivés  par  le 
désir  de  trouver  un  logement  plus  rapproché  de  l'endroit  du  travail 
quotidien. 

On  demandait  dernièrement  à  une  vieille  femme,  locataire 
depuis  plusieurs  années,  quelle  était  la  chose  qui  manquait  le  plus 
au  <  model  tennement  »  :  un  escalier  roulant  pour  monter  à  l'étage, 
comme  aux  stations  du  chemin  de  fer  aérien,  répondit-elle. 

Les  ménages  installés  dans  les  appartements  tiennent  à  les 
conserver.  Dernièrement,  une  épidémie  de  scarlatine  s'étant 
déclarée  dans  le  bloc  le  plus  voisin  dos  buildings,  divers  patrons 
exigèrent  que  leurs  ouvriers  quittassent  immédiatement  leurs 
appartements  pour  s'éloigner  du  foyer  contagieux.  Tous  préférèrent 
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payer  le  loyer  pendant  le  temps  où  ils  se  logeaient  ailleurs,  afin 
de  retrouver  leur  installation  une  fois  Tépidémie  passée. 

Les  appartements  ne  restent  jamais  longtemps  vacants  ; 
durant  les  6  premières  années  la  porte  résultant  des  appartements 
non  loués  n'atteint  pas  i  "U  ;  la  pr^rte  occasionnée  par  de  mauvais 
payeurs  est  inférieure  à  0,33  '^/o. 

Le  goût  du  changement  de  domicile  sévit  à  New- York  ;  cela 
se  constate  au  moment  de  la  confection  dos  listes  électorales  :  trois 
mois  après  qu'elles  sont  dre<sées,  33  "/o  des  électeurs  ont  changé  de 
domicile.  Dans  les  appartements  de  la  City  and  Subur ban  Homes  Cy, 
la  durée  du  séjour  est  longue,  sur  l'ensemble  des  constructions 
que  cette  Société  a  élevées  dans  la  Cité  proprement  dite,  75  ""U  des 
locataires  résident  depuis  plus  d'un  an  et  demi;  sur  une  maison 
de  41  appartements,  10  sont  occupés  depuis  6  ans. 

Les  nations  qui  sont  représentées  par  le  plus  grand  nombre  de 
locataires  sont  l'Amérique,  l'Angleterre,  l'Irlande,  l'Ecosse.  Il  ne 
se  présente  presque  jamais  d'Italiens  et  de  Grecs  ;  ceux-ci  ont  dans 
•  la  ville  basse  leurs  quartiers. 

Jusqu'ici  les  cas  de  maladies  contagieuses  ne  se  sont  jamais 
transformés  en  épidémies  dans  les  buildings. 

Les  professions  sont  fort  variées  ;  parmi  les  locataires  on 
trouve  des  barhiers,  des  facteurs,  des  conducteurs  de  cars,  des 
arrimeurs,  des  hommes  d'écurie,  des  fleuristes,  des  plombiers,  des 
briqnetiers,  des  maçons,  des  peintres,  des  serruriers,  toutes  les 
professions  manuelles. 

A  la  demande  de  Miss  Blanche  Gear>^  qui  dirige  l'un  des  bâti- 
ments les  plus  importants  on  a  adjoint  pour  le  confort  et  l'agré- 
ment du  locataire,  une  grande  salle  commune,  quelques  salles  de 
jeux  pour  les  enfants  ;  une  école  d'adultes  avec  cours  du  soir  ;  un 
jardin  d'enfants  ;  des  prix  se  donnent  pour  les  balcons  décorés  de 
fleurs,  les  petiots  ont  une  fête  à  la  Noël  et  au  mois  de  mai.  Tout 
le  quartier  qui  méritait  auparavant  le  surnom  de  «  batterow  » 
<  (champ  de  bataille)  »  a  été  pacifié.  Il  y  a  une  très  grande  demande 
pour  les  appartements  de  deux  chambres  :  ce  sont  ceux  qui  restent 
le  moins  longtemps  vacants. 

Les  loyers  sont  moindres  par  pied  carré  que  ceux  que  l'on 
demande,  sans  les  mêmes  avantages,  dans  le  voisinage  adjacent  : 
l'intérêt  que  les  propriétaires  d'immeubles  dans  la  Bowery 
retirent  de  leur  argent  varie,  dit-on,  de  13  à  18  Vo,  la  Société  ne 
verse  jamais  plus  de  5  °/o  à  ses  actionnaires. 
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Pour  un  appartemciil  de  2  chambres  le  piûx  varie  :  dans  les 
divers  bàtimeals,  VAl/'red  Corning  Clark,  le  First  Avenue, 
VArenue  A  et  le  Tushigee,  (pour  les  noirs)  de  2  doUai^  2)  â 
2  dollars  60  (il  à  13  iV.  par  semaine).  Pour  3  chambres,  on  paie 
de  2  dollars  70  â  3  dollars  60  (13  fr.  50  à  18  fr.)  Pour  4  chambres, 
de  3  dollars  25  à  4  dollars  25  (16  fr.  25  à  21  fr.  25). 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles,  la  SociéU*  a 
constrait  à  Brooklyn  112  habitations.  Ces  immeubles  peuvent  être 
acquis  moyennant  le  versement  d'un  loyer  mensuel  qui  couvre 
une  part  du  capital  par  amortissement  avec  la  combinaison  d'une 
assurance  sur  la  vie.  La  société  s'oblige  à  recevoir  en  tout  temps 
le  prix  total  ou  partiel  de  la  construction,  diminuant  d*autant  les 
primes  mensuelles. 

En  janvier  1903,  la  Société  a  offert  ses  services  aux  proprié- 
taires de  New- York  possédant  de?  terrains  ou  des  immeubles  ; 
elle  -e  charge  de  la  construction  et  de  l'administration  à  la  satis- 
faction des  propriétaires  et  des  locataires.  La  première  année, 
630  appartements  et  30  magasins  ont  été  construits  ou  aménagés 
de  cette  façon. 

Concltcsions, 

Dans  les  grandes  villes  où  la  densité  de  la  population,  la 
pénurie  des  terrains  indispensables  et  leur  prix  élevé  entraînent 
nécessairement  le  recours  au  système  des  habitations  ouvrières  à 
logements  multiples,  les  types  réalisés  à  New- York  par  les  Mill's 
Hôtels,  les  Butter  Milk  Houses  et  la  City  and  suburban  Homes 
Company  peuvent  être  signalés  comme  intéressants  à  étudier, 
sinon  à  imiter. 

M"»«  Henry  Carton  de  Wiart. 
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RÉCEPTION  A  UHOTEL  DE  VILLE 
DE  LIÈGE 


Dimanche  6  août  (soir) 

Les  membres  du  ?•  Congrès  iaternational  des  Habitations  à 
bon  marché  ont  été  reçus  le  dimanche  6  août,  veille  de  rouverlurc 
du  Congrès,  par  TAdministration  communale  'do  Liège,  repré- 
sentée par  M.  le  bourgmestre  Kleyer,  MM  les  échevins  Micha, 
Falloisb,  Hénault  et  Fraigneux,  ainsi  que  par  un  grand  nombre 
de  Conseillers  communaux. 

En  présentant  les  membres  du  Congrès  à  l'Administration 
communale,  M.  O.  Lépreux,  président  du  Comité  d'organisation 
du  Congrès,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 


Monsieur  le  Bourgmestre, 

Lorsque,  il  y  a  trois  ans,  à  Dïisseldorf,  Tinvitation  fut  faite  aux 
membres  du  6*  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché 
de  tenir  à  Liège  la  7*  session  du  Congrès,  à  Toccasion  de  TExposi- 
tion  universelle  à  laquelle  allaient  être  conviées  toutes  les  nations, 
un  assentiment  unanime  accueillit  cette  proposition. 

Liège!  même  pour  Tètranger  qui  ne  fait  que  traverser  la 
Belgique,  emporté  avec  la  vitesse  des  trains  internationaux,  ce 
nom  évoque  la  double  image  d'une  grande  cité  industrielle, 
ceinte  de  hautes  cheminées  toujours  empanachées  de  fumée  et 
d'une  belle  ville  indolenlment  allongée  au  bord  d*un  grand 
fleuve. 

Mais  ceux  là  n'en  connaissent  point  toute  la  beauté  qui  ne  Tout 
point  vue  du  milieu  de  ce  beau  pont  de  Fragnéc  qui  perpétuera  le 
souvenir  de  votre  belle  exposition  ou  n'en  ont  point  admiré  le 
panorama  du  haut  d'une  des  collines  verdoyantes  qui  la  dominent. 
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Dons  notre  histoire  nationale,  Liêjïe  personnifie,  comme  les 
f:éres  communes  flamandes,  l'amour  de  riiuh'pendance  et  il  en 
conta  cher  parfois  à  la  turbulente  cité  des  princes-évêques  d'avoir 
lutté  peur  conserver  sa  libcrlé. 

Aujourd'iiui,  Liôpro  est  le  centre  d'une  région  populeuse  et 
prosi)è'rc',  que  vivifient  et  enrichi>sont  les  plus  puissantes  sociétés 
industrielles  du  pays. 

Mais  ce  que  j'aime  à  apprendre  aussi  à  nos  collègues  étran- 
gers, c'est,  M.  le  Bourgmestre,  que  votre  belle  ville  fut  le  berceau 
d*œuyrcs  qui  présentent  à  nos  yeux  le  plus  vif  intérêt. 

Bien  avant  la  loi  de  1839,  deux  sociétés  de  construction  d'ha- 
bitations ouvrières  y  furent  fondées  :  elles  sont  encore  florissantes 
aujourd'hui  et  elles  poursuivent,  de  commun  accord  avec  les 
sociétés  nouvelles,  raccomplis-ement  d'un  devoir  social  important. 

Ce  qu'il  faut  proclamer  aussi,  M.  le  Bourgmestre,  dans  le 
beau  i)alais  communal  où  vous  nous  recevez  si  cordialement,  c'est 
le  concours  bienveillant,  généreux  que  la  Ville  de  Liège  n'a  cessé 
de  prêter  à  ceux  qui  eurent  l'idée  d'organiser  à  Cointe  l'exposition 
et  le  concours  de  maisons  à  bon  marché. 

Je  lai  dit  le  jour  où  M.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
vint  inaugurer  nos  maisons  de  Cointe  ;  j'ai  plaisir  à  le  répéter 
aujourd'h  'i  :  sans  votre  appui,  sans  vos  encouragements,  peut-être 
eussions-nous  dû  reculer  devant  les  difi[lcultés  sans  cesse  renais- 
santes qui  menacèrent  le  succès  de  notre  entreprise. 

On  nous  a  dit  que  nous  avions  réussi  ;  une  bonne  partie  de  ce 
succès  revient  aux  édiles  liégeois  —  qu'ils  me  permettent  de  les  en 
remercier  encore,  en  ce  ir ornent  où  j'ai  l'honneur  et  le  grand 
plaisir  de  leur  présenter  les  membres  du  7°  Congrès  international 
des  habitations  à  bon  marché.  (Applaudissements  prolongés). 


Discours  de  M.  le  Bourgmestre  G.  Kleyer. 


Mesdames  et  Messieurs^ 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  le  plaisir  que  j'éprouve  à 
souhaiter  la  bienvenue  dans  notre  chère  cité  de  Liège,  si  aima- 
blement cai'aotérisée  par  M.  le  Président,  aux  Membres  du 
7*  Congrès  international  des  Habitations  à  bon  marché.  Au  nom 
de  la  Ville  de  Liège,  mes  collègues  du  Conseil  communal  et  mot, 
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VOUS  adressons  un  cordial  salvit  ol  formons  des  vœux  sincères 
pour  le  succès  de  vos  travauTC. 

Parmi  tous  les  congrès  qui  so  tiendront  à  Liège  pendant 
l'Exposition,  il  en  est  peu  qui  intéresseront  à  un  plus  haut  point 
TAdministration  communale. 

M.  Lépreux  a  bien  voulu  rappeler  que  la  question  des 
habitations  ouvrières  a  depuis  longtemps  préoccupé  les  Liégeois. 
Il  est  vrai  que,  bien  avant  la  loi  de  1889,  des  sociétés  de  cons- 
truction d'habitations  ouvrières  ont  été  fondées.  Il  est  encore  vrai 
que,  depuis  cette  loi,  de  grands  efforts  ont  été  faits  par  deux 
puissantes  sociétés  de  crédit  :.la  Société  anonyme  de  Garantie  et 
le  Foyer  de  l'Ouvrier,  dans  le  capital  desquelles  la  Ville  est 
intervenue.  Nous  avons  aimé  participer  à  ce  grand  mouvement, 
dont  la  Bslgique  a  le  droit  do  s'enorgueillir,  puisque,  si  les 
chiffres  de  l'un  de  vos  rapporteurs,  M.  Velghe,  ?ont  exacts,  on 
a  construit  en  quinze  ans  cinquante-six  mille  maisons  ouvrières. 

Tout  cela  est  vrai.  H  est  encore  vrai  que  les  divers  Cullcges 
échevinaux  qui  se  sont  succédés  à  la  tôle  de  l'administration  de  la 
ville,  ont  toujours  eu  la  préoccupation  de  rhygiène  publique  et 
que  de  grands  travaux  d'assainis.-emcnt  (suppression  d'impasses, 
élargissement  de  rues,  création  d'un  vaste  réseau  d'égouts,  distri- 
bution d'eau  potable)  ont  été  accomplis. 

Mais  personne  parmi  nous  ne  pense  que  cela  suffit  J'ai,  au 
contraire,  la  conviction  qu'il  reste  beaucoup  à  faire. 

Les  bienfaits  de  la  loi  de  1889  restent  le  privilège  d'une  élite, 
de  cette  partie  de  la  classe  ouvrière  qui  peut  assumer  la  charge 
de  lourdes  mensualités,  se  répétant  pendant  des  années.  Mais  à 
côté  de  cette  élite,  il  y  a  une  partie  de  la  cla>se  ouvrière  qui 
mérite  d'attirer  l'attention,  c'est  celle  des  nécessiceux  pour  qui 
il  ne  peut  être  question  de  devenir  propriétaires  d'une  maison, 
qui  resteront  et  doivent  rester  des  locataires  toute  leur  vie. 

Qu'ils  soient  mal  logés,  dans  des  taudis  ignobles,  indignes 
d'êtres  humains,  où  Tair,  la  lumière  et  l'espace  font  défaut,  je  ne 
m'aviserai  pas  de  le  nier. 

Les  enquêtes  faites  par  le  Comité  de  patronage  de  notre  ville 
nous  ont  donné  des  détails  sur  une  situation  qui  nous  était  bien 
connue. 

Mais  quel  est  le  remède  à  cette  situation  ?  Quelles  sont  les 
mesures  qu'une  adminiNtration  communale  doit  adopter  pour 
f  iire  disparaître  ou  atténuer  ce  mal,  do  it  on  ne  méconnaît  pas  la 
gravité,  mais  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  grandes  villes  ^ 
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J  entends  bien  qn'on  fait  appel  —  dans  beaucoup  des  rapports 
présentés  à  votre  Congrès  —  à  Tinterveution  des  pouvoirs  publics. 

Je  n*hésite  pas  à  déclarer  —  et  je  crois  pouvoir  le  dire  au  nom 
dû  mes  collègues  —  qu'ils  sont  disposés  à  entrer  dans  la  voie  d'une 
intervention  active,  efllcaco.  {Applaudissements,) 

Mais  nous  attendons  de  vous,  Messieurs,  nous  attendons  des 
débats  qui  vont  se  livrer  dans  votre  Congrès,  qu'il  se  dégage  un 
enseignement  précis,  pratique,  sur  la  forme  et  la  mesure  de  cette 
intervention. 

Vous  ne  serez  pas  venus  en  vain  apporter  à  ce  Congrès  les 
résultats  de  votre  expérience,  de  votre  savoir,  de  votre  philan- 
thropie, si  vous  nous  fournissez,  je  ne  dis  pas  la  formule  définitive, 
mais  du  moins  l'indication  décisive  que  nous  cherchons  dans  la 
voie  à  suivre.  Je  puis  vous  assurer  à  l'avance  de  la  reconnaissance 
de  Tadministration  commiunale  de  Liège. 

Je  ne  doute  pas,  d'ailleurs,  que  dirigés  par  un  homme  do 
capacité  éminente  comme  votre  Président,  et  alimentés  par  tant 
de  spécialistes  distingués,  venus  de  nombreux  pays  étrangers,  vos 
travaux  n'aboutissent  à  des  résultats  qui  marqueront  un  progrès 
considérable  vers  la  solution  de  la  question  des  habitations  à  bon 
marché. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  vous  invite  à  vider  cette 
coupe  de  Champagne  en  l'honneur  de  votre  Congrès.  (Applaudisse- 
ments prolongés,) 

M.  Jules  Siegfried.  —  M.  le  Bourgmestre,  avant  de  nous 
conformer  à  votre  gracieuse  invitation,  souffrez  qu'au  nom  des 
congressistes  étrangers,  je  vous  remercie  et  vous  félicite.  Je  vous 
remercie  des  paroles  dé  bienvenue  que  vous  nous  avez  adressées,  et 
je  vous  télicite  du  discours  que  vous  venez  de  prononcer,  qui  révèle 
la  connaissance  approfondie  que  vous  avez  de  la  question  des  habi- 
tations â  bon  marché.  Nous  savions,  en  venant  à  Liège  que  nous  y 
serions  bien  accueillis.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que 
nos  efforts  seront  suivis  avec  intérêt  par  une  administration 
municipale  telle  que  la  vôtre.  Encore  une  fois,  merci.  {AppiaufHs- 
semcnts. 
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SÉANCE   D'OUVERTURE 

Lundi  7  août  (matin) 

Présidenco  de  II.  Lépreux 

La  séance  est  ouvcric  à  10  heures  du  malin  dans  la  Salle  Aca- 
démique de  l'Université  de  Liège,  sous  la  i»rêsidence  de  M.  Lépreux. 

Prennent  place  au  Bureau  :  MM.  Francotte,  Ministre  do 
rindustrio  et  du  Travail,  Président  d'honneur  du  Congrès;  Beer- 
NAERT,  Minisire  d'Etat,  Président  de  la  Commission  de  patronage 
du  Congres;  J.  Drnois  et  Soexens,  Vice-présidents;  Fuster, 
délégué  du  Musé(i  Social  de  Paris  ;  JL\haim,  Secrétaire-général  ; 
Velghe,  Trésorier. 

M.  le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Il  y  a  huit  ans,  au  moment  où  M.  Beernaert  allait  clore  la 
4**  session  du  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché, 
le  regretté  ^L  Nyssens,  ayant  salué  et  remercié,  au  nom  du 
Gouvernement  holge,  les  membres  du  Congrès  réunis  à  Bruxelles, 
leur  disait  :  «  Au  revoir  ».  Aujourd'hui,  après  les  brillantes 
assises  de  Paris  en  1900,  de  Dusseldorf  en  1902,  nous  ressentons 
une  grande  joie,  un  légitime  orgueil  en  voyant  assemblés  de 
nouveau  en  Belgique,  plus  nombreux  môme  qu'en  1897,  ceux  qui, 
dans  le  monde  entier,  poursuivent  la  recherche  des  solutions  de 
ce  grand  problèmo  social  :  ramélioration  du  logement  des  classes 
laborieuses. 
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Api<»s  1rs  f'Mos  (iu  jubilé  national,  après  ces  grandes  journées 

011  Ton  vil  If  p<,*uj)le  lK*igr%  uni  dans  un  même  sentiment  de  joie  et 
d(3  fi<  rtê,  se  glorifier  de  trois  quarts  de  siècle  de  paix  et  de 
prospérit(^,  et  proclamer  sa  foi  dans  un  avenir  aussi  heureux, 
il  était  utile  d'allirmer,  dans  des  réunions  solennelles  comme 
celle-ci,  la  préoccupation,  la  volonU*  des.  classes  dirigeantes 
d'élever  la  condition  matérielle  et  morale  des  déshérités  du  sort. 

En  venant  nous  a])porter  le  précieux  appoint  de  leurs 
recherches  et  de  leurs  travaux,  échangf^r  avec  nous  leurs  idées 
sur  la  matière  si  intéressante  qui  est  l'objet  de  notre  Congrès, 
les  hommes  distingués  et  dévoués  qui,  de  l'étranger,  ont  répondu  à 
notre  appel,  ont  fait  œuvre  de  paix  sociale  plus  particulièrement 
au  profit  de  noire  cher  petit  pays;  du  fond  du  cœur,  je  les  en 
remercie  et  je  leur  souhaite  ici  la  bienvenue.  (Applaudissements.) 

Il  est  certain,  M(;ssi(nirs,  que  les  prodigieuses  conquêtes  de 
Tactivité  humaine  dans  le  domaine  de  Tinduslrie  et  du  commerce 
durant  le  xix*  siècle  ne  purent  s'accomplir  sans  heurts  ni  sans 
secousses,  que  la  prospérité  actuelle  ne  put  s(î  créer  sans  semer 
derrière  elle  des  germes  do  trouble,  do  défiance,  sans  laisser 
ontievoir  de  redoutables  problèmes  sociaux. 

Ce  sera  l'honneur  de  notre  génération  de  n'avoir  point  reculé 
devant  ces  nécessités  nouvelles,  d'avoir  compris  que  le  progrès 
matériel  n'allait  point  sans  le  progrès  moral,  que  la  réalisation 
des  saines  idées  humanitaires,  des  oeuvres  sociales  fécondes  pou- 
vait et  devait  réunir  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  dans  une 
mémo  pensée,  dans  une  même  aspiration  de  bien-être  commun  et 
d'apaisement. 

Parmi  ces  idées  humanitaires,  je  ne  pense  pas.  qu'aucune 
ait  plus  fortement  séduit  les  penseurs  et  les  hommes  d'ceuvre 
qu<'  celle  à  laquelle  vous  avez  donné  votre  temps  et  vos  peines. 
Il  suffit  d'avoir  parcouru  les  bouges  où  s'entassaient  et  où  se 
pressant  encore,  hélas!  dans  une  horrible  promiscuité,  tant  de 
familles  ouvrières,  pour  désirer,-pour  vouloir  que  le  logement  du 
pauvre  soit,  comme  les  autres,  salubre  et  décent. 

Il  est  superflu  de  redire  ici  tout  le  bien  qui  résultera  de 
IVruvre  que  vous  avez  entreprise;  maintes  fois  on  a  opposé  au 
taudis  obscur  et  maL^ain,  si  propice  à  Téclosion  du  vice,  de  la 
maladie  et  de  la  misère,  le  riant  tableau  du  logis  sain,  attrayant, 
où  la  santé  é^^aie  et  facilite  le  tiavail,  où  peuvent  naître  et  grandir 
les  vertus  dome>tiques  qui  font  les  générations  fortes  et  les 
nations  prospères.  Tout  cela.  Mesdames  ot  Messieurs,  est  toujours 
présent  devant  nos  vou) 
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Aussi  bien,  nous  commençons  à  arriver  à  une  époque  où  les 
faits'  parlent  eux-mêmes,  où  les  résultats  des  expériences  dues  â 
rinitiative  privée  agissant  seule  ou  bien  provoquée  et  encouragée 
par  des  actes  législatifs  considérables,  sont  assez  importants  pour 
nous  servir  d'enseignement,  pour  nous  montrer  si  nos  efforts  ont 
été  bien  dirigés,  si  nos  formules  sont  bonnes  ou  s'il  faut  les  trans- 
former. 

Qui  ne  se  souvient  des  premiers  Congrès,  des  rencontres 
passionnantes  mais  courtoises  qui  mettaient  aux  prises  les  parti- 
sans de  théories  opposées?  Dans  cette  poursuite  du  bien,  les  uns 
et  les  autres  apportaient  une  conviction  profonde,  uuo  égale  foi 
dans  le  succès  final. 

Le  temps  a  fait  sou  œuvre  et  rexpérience  a  parlé. 

Les  formes  rigides  ont  fléchi,  subis.sant  l'irrésistible  influeuce 
des  coutumes,  des  mœurs,  des  caractères. 

Aux  premiers  blocs  énormes,  aux  casernes  de  la  première 
époque,  avec  quelle  ardeur  u'opposa-t-on  point  les  maisons  isolées 
dont  l'ouvrier  pouvait  ou  bien  devenir  TimméJiat  propriétaire, 
ou  bien  acquérir  la  possession  seulement  au  moment  du  payement 
de  la  dernière  annuité?  La  thèse  de  Touvrier  propriétaire  n'a, 
je  pense,  été  désertée  par  aucun  do  ses  premiers  champions; 
mais  les  plus  ardents  de  ceux-ci  sont  d'accord  avec  ceux  qui  ont 
continué  à  prétendre  que  les  maisons  à  logements  multiples  sout 
indispensables. 

Fut-il  une  cause  plus  chaudement  débattue  que  celle  de  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics,  de  sa  légitimité,  de  son  efficacité, 
des  limites  dans  lesquelles  elle  peut  s'exercer?  Qui  contesterait 
aujourd'hui,  devant  l'amplitude,  la  difficulté  du  problème  à 
résoudre  —  lequel  n'est  qu'une  des  manifestations  de  nécessités 
d'ordre  social  qu'il  serait  téméraire  de  traiter  légèrement  — 
qui  contesterait  aux  pouvoirs  publics  l'opportunité  de  leur  parti- 
cipation à  l'œuvre  d'assainissement  physique  et  moral  dont 
nous  nous  occupons? 

Nous  vous  avons  demandé,  Messieurs,  à  vous  tous  qui,  pour 
chaque  question  du  programme,  pouvez  être  partisan  de  l'un  ou 
de  l'autre  système,  de  venir  exposer  simplement  devant  le 
Congrès  ce  qui  s'est  accompli  dans  votre  pays.  Que  ces  leçons  de 
choses  affermissent  les  uns  dans  leur  opinion  et  ébranlent  la 
conviction  des  autres,  c'est  possible.  Mais  peu  importe.  Ce  qui 
est  certain  et  ce  qui  vaut  mieux,  c'est  que,  de  ce  Congrès  comme 
de  tous  ceux  qui  basent  leurs  discussions  sur  des  résultats  d'eipé- 
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rioncn,  sn  d''i^'d'j;f^V3.  plus  neltoîiioiit  qîie  par  ic  passé,  uu  ensemble 
de  vérités  qui  orieiilerout  ins  recherches,  uos  travaux  veis  les 
solutions  les  plus  désirables. 

Atteindre  le  but,  voilà  ce  qui  est  nécessaire.  Et  il  faut 
s'efTorccr  do  l'atteindre  le  plus  tôt  possible,  parce  que  doux  fléaux 
nous  {guettent,  tapis  dans  ces  logis  où  l'air  ne  circule  pas  libre- 
ment, où  la  joie  de  vivre  n'attire  pas  le  travailleur  après  sa 
journée  de  labeur  :  la  tuberculose,  ralcoolismc,  plus  meurtriers 
que  les  guerres  les  plus  sanglantes,  terribles  dans  le  présent, 
plus  redoutables  encore  pour  l'avenir  si  l'on  n'y  prend  garde, 
menacent  loujoui-s  les  populations  industrielles  trop  denses. 

V^oilâ  pourquoi  nous  avons  inscrit  au  nombre  des  questions 
soumises  au  floiigrùs  l'œuvre  des  jardins  ouvriers,  du  coin  de 
terre  et  des  cités-jardins.  Nous  lirons  et  nous  accueillerons  avec 
le  plus  vif  intérêt  les  rapports  et  les  communications  des  hommes 
méritants  qui,  dans  divers  pays,  ont  cherché,  sous  cette  forme,  à 
améliorer  lu  situalion  des  travailleurs;  nous  applaudirons  aux 
efToi'ts  do  ceux  dont  la  devise  est  :  de  l'air  pur  pour  les  poumons, 
du  soleil,  de  la  lumière,  de  la  gaité  pour  les  yeux  et  pour  le 
cœur  ! 

Do  toutes  les  entreprises  humanitaires,  l'œuvre  de  Tamélio- 
ration  des  logements  ouvriers  est  peut-être  celle  qui  contribuera 
le  plus  oQlcacement  à  l'apaisement  social. 

De  nombreux  adhérents  à  ce  Congrès  ont,  je  le  pense,  suivi 
les  importants  travaux  du  2"  Congrès  internalional  de  la  mutualité. 
Les  (puvro?  do  la  mutualité  sont  inspirées  par  les  plus  nobles  senti- 
ments de  la  nature  humaine  :  le  libre  efiort  personnel,  le  mutuel 
ai)pui  que  se  doivent  les  associés,  la  solidarité  dans  l'infortune. 

Mais  les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  exemple,  se  recrutent 
entre  pairs;  les  sociétaires  appartiennent  généralement  à  la  même 
catégorie  sociale,  souvent  même  au  même  groupement  profes- 
sionnel. 

Ce  sont  leurs  propres  et  seuls  deniers  qui  constituent  le  fonds 
s«)cial  qui  les  secoui-t  en  cas  de  maladie  ;  ils  s'administrent 
eux-mêmes. 

Il  n'y  a  point  là  de  pénétration  réciproque  nécessaire  rfe 
classes  sociales  diflerentes  et  la  participation  des  membres  hono- 
raires à  roïuvre  commune,  d'ailleurs  empreinte  d'un  tout  autre 
esprit  que  celle  des  membres  elFectifs,  est  purement  accessoire  et 
non  essentielle. 

Notre  œuvre  est,  à  ce  p)int  de  vue,  plus  complè'e. 
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L'amélioration  du  logemont  ouvriçp  ne  peut  être  obtenue  que 
par  la  mise  on  œuvre  de  capitaux  con-idérables.  Sans  doute,  il  ne 
s'agit  point  de  faire  œuvre  de  charité  et  l'on  aurait  raison  de  pro- 
tester contre  cette  idée  que  la  rémunération  des  capitaux  ainsi 
emplo3'6s  ne  doit  pa?  être  régulière  et  normale.  Mais,  s'il  est  vrai 
qu'un  taux  assez  élevé  provoquerait  un  afflux  de  capitaux  plus 
considérable,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'importance  des  sommes 
engagées  dans  les  habitations  ouvrières,  à  un  taux  réduit,  par 
l'initiative  privée,  par  dos  établissements  charitables  et  par  des 
institutions  de  prévoyance,  tend  à  croître  sensiblement  dans  divers 
pays.  Il  semble  que  le  sentiment  d'un  devoir  social  à  remplir, 
celui  qui  consiste  à  meitre  à  la  disposition  des  classes  laborieuses 
des  logements  salubres  et  à  bon  marché,  se  généralise  de  plus  en 
plus. 

Ainsi  apparaît,  en  regard  du  sacrifice  que  doit  s'imposer 
l'ouvrier  pour  habiter  et  surtout  pour  acquérir  un  pareil  logement, 
l'abandon  librement  consenti  par  ceux  qui  possèdent  en  faveur  de 
ceux  dont  le  travail  est  l'unique  ressource. 

Et  ce  n'est  pas  le  seul  point  de  contact  entre  les  uns  et  les 
autres.  Pour  fixer  les  idées,  ne  voyons-nous  point  tous  les  jours, 
dans  les  nombreuses  sociétés  d'habitations  ouvrières  disséminées 
dans  toute  la  Belgique,  les  administrateurs  et  les  actionnaires 
concourir  à  la  réusssite  de  l'œuvre  entreprise  pour  le  relèvement 
des  classes  les  plus  pauvres  ? 

Cette  coopération  de  tous  au  progrés  social  de  l'humanité 
n'engendre-t-ello  pas  la  fraternité  des  hommes  et  n'avais-je  point 
raison  de  dire  que  l'amélioration  des  logements  ouvriers  est 
éminemment  une  œuvre  de  paix  sociale  ? 

Il  n'est  pas  étonnant.  Mesdames  et  Messieurs,  que  divers  pays, 
les  uns  plus  tôt,  les  autres  plus  tard  —  parce  qu'il  faut  toujours 
tenir  compte  des  nécessités  et  des  dilTlcultés  du  moment  et  de 
l'orientation  générale  des  idées  —  aient  jnanifesté  dans  des  actes 
législatifs  de  la  plus  haute  importance,  l'intérêt  qu'ils  attachent  à 
cette  grande  œuvre  d'hygiène  et  de  moralité  publiques  et  que, 
dans  les  Parlements,  les  hommes  d'Etat  les  plus  émin<ïnts  aient 
tenu  à  honneur  d'obtenir  la  promulgation  de  lois  concernant 
l'amélioration  des  logements  à  bon  marché. 

L'histoire  de  la  législation  sociale  n'a-t-elle  pas  déjà  enregistré 
la  loi  Beernaeit  de  1889,  la  loi  Siegfried  de  1894,  la  loi  Luzzatti 
dç  1903  ? 
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Le  Con;îPês  devait  avoir  le  grand  honneur  de  voir  réunis  dans 
cette  salle  les  trois  iiomrac^  éminenls  qui  constituent  la  trinité  des 
pères  de  la  législation  concernant  les  habitations  à  bon  marché. 
J'en  avais  l'espoir  hier  encore  ;  une  lettre  de  M.  Luzzalti  est  venue 
le  renverser. 

Mais  M.  Luzzatti,  que  son  état  de  santé  oblige  à  de  grands  ména- 
gements, m'a  chargé  de  vous  dire  que,  de  toute  son  âme,  il  était 
au  milieu  de  nous,  aux  côtés  de  MM.  Beernaert  et  Siegfried. 
(Applaudissemen  is) . 

En  ouvrant  le  Congrès  de  1897,  M.  Beernaert  a  rapidement 
exposé  les  caractères  généraux  des  lois  régissant  la  matière  eu 
Belgique,  en  France,  en  Angleterre  et  montré  comment,  dans 
d'autres  pays,  les  autorités  communales  ou  simplement  l'initiative 
privée  ont  abouti  à  des  résultats  remarquables. 

Permettez-moi  de  compléter  chronologiquement  ce  tableau. 

Le  26  février  1898,  parut  la  loi  danoise  relative  aux  prêts 
à  accorder  pour  la  reconstruction  des  quartiers  encombrés  et 
malsains  de  Copenhague  et  des  villes  provinciales  et  pour  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché. 

D'une  façon  générale,  le  Ministre  des  Finances  est  autorisé, 
aux  termes  de  cette  loi,  à  faire  des  avances  soit  à  la  ville  de 
Copenhague  ou  aux  villes  de  province,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  2.000.000  de  kreutzers,  soit  aux  communes  et 
aux  sociétés  qui,  à  Copenhague  ou  dans  les  environs,  dans  les 
villes  de  province  ou  dans  leurs  environs,  veulent  construire  de 
bonnes  et  salubres  habitations  ouvrières. 

Depuis  la  mise  à  exécution  do  cette  loi,  des  sociétés  de 
construction  se  sont  créées  en  divers  points  du  territoire  danois  : 
à  d'autres,  anU'rieures  à  1898,  la  législation  nouvelle  vint  impri- 
mer un  plus  rapide  essor. 

En  Allemagne,  le  problème  change  quelque  peu  d'aspect; 
l'agitation  qui  se  poursuit,  dans  tous  les  Etats  Allemands,  n'a  pas 
seulement  en  vue  d'obtenir  des  actes  législatifs  et  une  réglemen- 
tation concernant  les  habitations  ouvrières  et  à  bon  marché.  Lo 
mal  y  est  plus  aigu  :  l'augmentation  rapide  de  la  population  et 
l'intensité  de  l'afflux  vers  les  villes  ont  occasionné  un  manque  de 
logements.  De  là  provient  le  caractère  propre  au  mode  d'inter- 
vention des  administrations  publiques  allemandes  :  la  surveillance 
préventive  et  curative  de  l'installation  des  citoyens  dans  les  villes, 
l'encouragement  par  des  faveurs  diverses  aux  associations  qui 
construisent  des  maisons  ouvrières,  l'ouverture  de  larges  crédits 
par  les  institutions  d'assurance. 
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bepuis  10  ans,  des  progrès  considérables  ont  été  rc^alisés;  ceux 
qui  furent  à  Dussel«iorf  on  1902  se  rappelleront  quelle  éclatante 
lumière  le  Congrès  jeta  sur  le  rapide  développement  de  l'œuvre 
des  logements  dans  l'Empire  Allemand. 

La  loi  autrichienne  du  8  juillet  1902,  accordant  des  avantages 
en  faveur  de  la  construction  d'habitations  ouvrières,  hygiéniques 
et  à  bon  marché,  mérite  également  d'être  signalée. 

La  loi  italienne,  due  à  l'initiative  de  Luigi  Luzzatti,  le  grand 
patriote  et  sociologue  italien,  fut  promulguée  le  31  mai  1903. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  les 
monts  de  piété,  certaines  institutions  d'assurance,  sont  autorisés  à 
faire  des  avances  à  des  sociétés  coopératives  ayant  pour  o))jet 
exclusif  la  construction,  l'achat  et  la  vente  aux  associés  ou  la 
location  aux  sociétaires  et  aux  non-sociéiaires,  de  maisons 
ouvrières. 

La  même  faculté  est  reconnue  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  établiront  une  section  spéciale  pour  les  habitations  ouvrières. 

Comme  la  loi  belge,  la  loi  française  et  d'autres  encore,  la 
loi  italienne  accorde  aux  sociétés  intermédiaires  d'importantes 
faveurs  fiscales. 

Elle  autorise,  en  cas  de  besoin  reconnu,  les  communes  à 
entreprendre  elles-mêmes  la  construction  de  maisons  ouvrières 
destinées  à  la  location. 

Presque  au  môme  moment,  la  loi  norvégienne  du  9  juin  1903 
institua  une  banque  de  crédit  sur  les  propriétés  agricoles  pour 
les  ouvriers  et  sur  les  habilations  ouvrières. 

Cette  Banque,  qui  fonctionne  sous  la  garantie  de  l'Etat 
Nôi-wégien  et  dont  le  capital  fondamental  a  été  constitué  au 
moyen  des  ressources  de  l'Etat,  a  pour  but  de  faire  des  prêts  : 

1*  Contre  garanties  communales  aux  personnes  sans  ressources 
afin  de  leur  faciliter  l'acquisition  de  petites  propriétés  rurales  et 
aux  communes  rurales,  afin  de  leur  permettre  l'achat  de  propriétés 
destinées  à  être  morcelées  en  propriétés  agricoles  ouvrières,  et  la 
construction  d'habitations  ouvrières  sur  ces  propriétés  ; 

2*"  Contre  garantie  communale,  aux  personnes  sans  ressources, 
afin  de  leur  perm^^tttre  de  construire,  achever  ou  acquérir  leur 
propre  habitation,  et  aux  communes  rurales  et  urbaines  ainsi 
qu*aux  sociétés  de  construction,  également  contre  garantie  com- 
munale, pour  servir  à  l'édification  et  à  Tinstallation  d'habitations 
pour  des  personnes  sans  ressources. 
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Ainsi,  Mesdames  et  Messieurs,  chacun  de  nos  Congrès  nous 
apporte  la  constatalioa  d'efforts  nouveaux,  de  tentatives  heu- 
l'euses,  de  progrès  successifs. 

Plus  augmente  à  nos  yeux  la  dilîicullé  du  problème  que  nous 
cherchons  à  résoudre,  plus  grandit  le  sentiment  de  Tobligation  du 
devoir  à  rtMuplir  envers  les  déshérilès  du  sort.  La  charité,  la 
solidarité  poursuit  lentement  son  œuvre  et,  dans  cette  matière 
comme  dans  d'autres,  il  semble  que,  non  rebelle  aux  indications 
de  la  science  et  plus  soucieuse  de  la  dignité  humaine,  elle  veuille 
réduire  progressivement,  dans  la  mesure  du  possible,  le  domaine 
de  l'assistance  au  profit  do  la  prévoyance. 

Les  Gouvernements  se  préoccupent  de  plus  en  plus  de  la 
question  de  l'amélioration  des  logements  ouvriers  qui  se  présenta 
à  leurs  yeux,  comme  aux  nôtres,  comme  un  des  problèmes  les 
plus  difficiles,  mais  aussi  les  plus  urgents  à  résoudre. 

Le  Gouvernement  belge  est  un  de  ceux  qui  s'en  préoccupent 
le  plus.  Qu'il  me  soit  permis  de  saluer  ici  le  représentant  du 
Gouvernement  belge,  M.  Francotle,  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail.  Nul  plus  que  lui  ne  s'intéresse  à  tout  ce  qui  touche  à 
réconoraie  sociale  et  particulièrement  tous  ceux  qui  se  vouent,  en 
Belgique,  à  Toeuvre  des  logements  ouvriers  trouvent  toujours  en 
lui  un  appui  bienveillant  et  sûr. 

Je  le  remercie,  en  votre  nom,  de  l'honneur  qu'il  nous  fait  en 
présidant  notre  séance  d'ouverture.  (Applaudissements). 

Avant  de  terminer,  pecmettez-moi.  Mesdames  et  Messieurs, 
d'établir  devant  vous,  non  sans  quelque  fierté,  le  bilan  de  Toeuvre 
des  habitations  ouvrières  en  Belgique. 

Les  caractères  généraux  de  la  loi  du  9  août  1889  peuvent  — 
vous  vous  en  souvenez  sans  doute  —  être  résumés  de  la  manière 
suivante  : 

1**  Création  de  Comités  de  patronage  des  habi»ations  ouvrières 
et  des  institutions  de  prévoyance  ; 

2"  Octroi  de  faveurs  fiscales  en  matière  d'impôts  directs  et 
d'impôts  indirects  destinées  à  provoquer  l'éclosion  de  sociétés 
intermédiaires  et  à  encourager  leur  développement  en  facilitant 
leur  fonctionnement  ; 

3'  Autorisation  donnée  à  la  Caisse  d'épargne  d'aflfecter  une 
partie  de  ses  fonds  disponibles  en  avances  à  des  sociétés,  pour 
l'achat  ou  la  construction  de  maisons  ouvrières,  et  d'organiser  un 
service  d'assurance  sur  la  vie  ayant  pour  objet  de  garantir  le 
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remboursement  dos  prêts  accordés  par  les  sociétés  inlermédiaiies 
à  leurs  débiteurs. 

Après  Tarrêté  du  Conseil  général  de  la  Caisse  d'épargne  en 
date  du  25  mars  1891,  déterminant  les  conditions  générales  des 
avances  à  faire  par  la  Caisse  et  réglant  les  opérations  de  la  Caisse 
d'assurance  sur  la  vie,  on  vit  bientôt  se  créer  de  nombreuses 
sociétés,  tant  dans  les  régions  agricoles  que  dans  les  grandes  villes 
et  les  centres  industriels  du  pays. 

Il  en  existe  aujourd'hui  168;  toutes  sont  actives,  bien 
administrées  et  florissantes.  Leur  capital  social  atteint  près  de 
22,000,000,  dont  un  peu  plus  du  dixième  a  été  versé. 

Jusqu'aujourd'hui,  elles  ont  reçu  de  la  Caisse  d'épargne  près 
de  65  millions,  dont  62  au  taux  réduit  (2  1/2  **/o  jusqu'en  1902, 
actuellement  3  *lo)  r-éservé  aux  sociétés  de  crédit. 

Par  leur  intervention,  plus  de  31,700  chefs  de  famille  sont 
devenus  propriétaires  d'une  habitation  salubre  ;  78  **/o  sont  assurés 
sur  la  vie  à  la  Caisse  d'épargne. 

Mais  ce  n'est  pas  la  mesure  complète  de  l'effort  accompli  en 
Belgique.  Avant  1889,  des  sociétés  de  construction  s'étaient 
constituées  dans  diverses  villes  du  pays  et  Liège  notamment 
s'honore  d'en  posséder  deux  depuis  près  de  40  ans.  La  loi  de 
1889  n'a  point  ralenti  leur  activité,  pas  plus  qu'elle  n'a  empêché 
l'apparition  de  sociétés  nouvelles  du  même  type.  Quelques  com- 
munes ont,  elles-mêmes,  construit  des  maisons  ouvrières. 

A  quels  .résultats  a  abouti  en  Belgique  l'heureuse  combinaison 
de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  et  de  l'action  individuelle  ? 

On  peut,  je  pense,  évaluer,  sans  être  taxé  d'exagération,  à 
plus  de  55,000  le  nombre  des  familles  ouvrières  pourvues  d'une 
maison  confortable  satisfaisant  aux  exigences  de  l'hygiène  et  de 
la  décence. 

C'est  beaucoup;  c'est  bien  insuffisant  encore. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Télile  do  la  population  ouvrière 
belge  a  particulièrement  tiré  profit  de  la  loi  de  1889  et  que  celle- 
ci  n'a  été  utile  que  dans  une  faible  mesure  et  indirectement  aux 
classes  les  plus  pauvres,  par  une  sorte  de  déclassement  des  loge- 
ments antérieurement  occupés  par  les  plus  favorisés. 

.  En  Belgique,  comme  ailleurs,  il  reste  beaucoup  à  faire.  Mais 
l'œuvre  est  vivace,  vigoureuse  ;  elle  se  complétera,  se  transformera 
s'il  le  faut;  elle  trouvera,  j'en  suis  sûr,  dans  ses  propres  forces 
tout  ce  dont  elle  a  besoin  pour  tout  le  bien  qu'il  lui  reste  encore  à 
accomplir. 
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Mesdames  et  Messieurs,  le  Congrès  compte  environ  850  adhé- 
rents appartenant  à  dix-huit  nations. 

Dix  pays  y  sont  olliciellement  représentés. 

Nombreuses  sont  les  administrations  publiques,  les  associa- 
tions privées,  les  corporalions  dont  les  représentants  se  trouvent 
parmi  nous. 

Cotte  grande  afTluence  pi'ouve'â  quel  point  la  question  du 
loL^enuMit  intéresse  tous  les  pays  ot  quel  souci  nous  occupe  de 
chercher  à  la  résoudre  le  mieux  possible,  dans  notre  propre 
patrie,  en  nous  éclairant  de  Texpérience  des  nations  étrangères. 
Sur  ce  terrain,  il  ne  peut  exister  de  rivalité  que  pour  le  bien  de 
rinimanité. 

Puisse  le  Congrès  do  Liège,  comme  ses  devanciers,  marquer 
un  nouveau  progrès  dans  l'évolution  universelle  vers  la  justice  et 
la  fraternité.  (Applaiulissements  prolongés,) 

M.  Francotte,  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail.  — 
Mesdames,  Messieurs,  j'en  conviens,  il  faut  que  toute  politesse  soit 
payée  de  retour.  A  ce  titre,  au  nom  du  Gouvernement  belge,  j'accepte 
une  part,  une  petite  part,  des  paroles  que  M.  Lépreux  a  bien  voulu 
me  consacrer.  Mais  je  tiens  à  vous  assurer  que  si  vous  voulez 
bien  reconnaitre  dans  ma  présence  une  marque  de  déférence 
vis-à-vis  des  nombreuses  nations  étrangères  représentées  à  c^ 
Congrès  et  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Toeuvre 
essentiellement  bienfaisante  des  habitations  à  bon  marché, 
j'aurai  réalisé  complètement  le  dessein  que  je  m'étais  proposé. 

J*aime  à  croire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  personne  ne 
trouve  mauvais  qu'il  se  tienne  à  Liège  de  très  nombreux  Congrès, 
mais  s'il  fallait  en  sacrifier  quelques-uns  pour  une  grande  cause, 
pour  une  cause  de  salut  public  par  exemple,  il  en  est  un  pourtant 
que  je  ne  voudrais  sacrifier  à  aucun  prix  :  c'est  le  Congrès  des 
habitations  à  bon  marché  !  {Applaudissements,)  kxis^\]Q\o\xs^v\Pi 
de  croire  que  je  n'ai  pas  hésité  un  seul  instant  à  lui  prêter  mon 
appui  lorsque  je  fus  sollicité  par  votre  Président,  M.  Lépreux,  de 
marquer  la  très  grande  importance  que  le  Gouvernement  attache 
à  ce  Congrès. 

Jadis,  en  ce  pays  de  Liège,  le  plus  humble  des  sujets  des 
princes-évêques  pouvait  dire  avec  orgueil  <  pauvre  homme  en  sa 
maison  est  roi  >.  Vous  disiez  tout  à  l'heure,  M.  le  Président, 
qu'il  n'est  pas  d'œuvre  qui  ait  séduit  d'avantage  les  penseurs,  les 
hommes  d'œuvres  que  la  vôtre;  je  sais,  en^efTet,  que  dans  le 
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monde,  particulièreinent  dans  notre  pays,  on  a  beaucoup  fait  pour 
restituer  aux  travailleurs  celte  royauté  précieise  entre  toutes. 

Mais  vous  savez  aussi,  Mesdames  et  Messieurs,  combien 
la  conquête  de  l'habilation  ouvrière  a  peine  à  lutter  de  vitesse 
contre  l'afflux  des  habitants  nouveaux,  surtout  dans  les  agglomé- 
rations industrielles.  Il  semble  trop  évident  que  Taccroissemcnt 
des  habitations  saines  ne  marche  pas  de  pair  avec  l'augmentation 
de  la  population  dans  les  villes.  Il  n'est  donc  pas  d'œuvre  qui 
réclame  d'avantage  la  sollicitude  des  hommes  de  bien  et  comme 
vous  le  disiez  tantôt,  M.  le  Président,  il  est  désirable  que  tous 
les  pouvoirs  publics,  que  tous  les  hommes  d'œuvres  se  préoc- 
cupent de  placer  l'ouvrier  non  seulement  dans  les  conditions 
d*bygiëne  suffisantes  mais  aussi  de  le  maintenir  dans  le  sentiment 
de  sa  dignité. 

Je  souhaite  que  votre  Congrès  réalise  pleinement  le  but  pro- 
posé; je  salue  comme  vous,  M.  le  Président,  et  avec  autant  de  joie, 
MM.  Beernaert,  Siegfried  et  Luzzatti,  cette  trinité  des  pères  de  la 
législation  sur  les  habitations  ouvrières.  {Applaudissements,) 

Votre  Congrus,  Mesdames  et  Messieurs,  se  présente  sous  les 
pins  heureux  auspices.  Combien  d'utiles  rapports  y  seront  pré- 
sentés, combien  de  relations  excellentes  voat  se  former  qui  pro- 
mettent pour  l'avenir.  J'ajouterai  que  le  Congrès,  qui  se  présente 
dans  des  conditions  si  favorables,  a  été  admirablement  préparé 
par  son  Comité  d'Organisation  à  la  tète  duquel  j'aime  à  rencontrer 
M.  Lépreux,  Thomme  dont  j'apprécie  le  concours  et  que  je  me 
réjouis  de  voir  appeler  bientôt  à  une  fonction  nouvelle  où  il 
trouvera  à  utiliser  ses  nombreux  et  rares  talents.  {Applau- 
dissements,) 

Votre  Congrès  a  été  aussi  admirablement  préparé  en  ce  sens 
qu'il  se  présenta  à  nous  avec  des  études  approfondies,  avec  des 
enquêtes  que  je  tiens  à  qualifier  de  magistrales,  faite:^  à  Bruxelles 
par  M.  Hellemans,  à  Liège  par  M.  Mahaim,*avec  ces  statistiques 
à  propos  desquelles  je  dirai,  suivant  un  mot  célèbre  de  M.  Thiers  : 
€  la  statistique  précise  non  pas  ce  qu'on  ignore,  mais  bien  ce 
qu'on  sait.  > 

Votre  Congrès  enfin  est  un  congrès  illustré,  il  ne  parle  pas 
seulement  à  l'intelligence,  il  parle  aux  yeux,  il  se  sert  de  Toxeiiiple 
et  du  fait. 

Il  est  en  effet  une  chose  qui  doit  également  retenir  votre 
attention,  c'est  le  concours  des  maisons  ouvrières  et  du  mobilier 
ouvrier  que  nous  devons  à  l'initiative  de  M.  Lépreux,  Elles  sont 
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là,  CCS  maisons  ouvriêros,  sur  le  sommet  de  la  colline  et  réalisent 
pleinement  ce  que  vous  disiez  tantôt,  M.  le  Président,  <  le  joli 
tableau  du  logis  sain  cl  charmant  >. 

J'espère  que  les  vœux  du  (k)n«îrès  seront  écoutés  et  que  plus 
nombreux  seront  les  hommes  (]ui  tiendront  a  prouver  la  volonté 
(les  classes  dirigcanles  do  relever  la  condition  matérielle  des 
déshérités  du  sort.  J'esi)ère  que  beaucoup  d'ouvriers  verront  ces 
maisons  ouvrières  et  comprendront  ainsi  la  haute  utilité  d'une 
œuvre  spécialement  faite  pour  eux. 

Tels  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  les  vœux  que  je  forme 
pour  lô  succès  complet  des  résolutions  que  vous  allez  prendre. 
{Applaudissements  prolonges.) 

M.  Jules  Siegfried.  —  Mesdames,  Messieurs,  voulez-vous  me 
permettre  au  nom  des  congressistes  français  de  remercier  le 
Comité  d'organisation  de  l'œuvre  si  intéressante  qu'il  a  menée  à 
bonne  fin  et  de  le  féléciter  de  la  réussite  do  ses  elTorts,  car  le 
nombre  des  membres  présents  au  Congrès  est  si  considérable 
qu'on  peut  le  qualifier  de  succès  complet.  Du  reste  ce  succès  ne 
doit  pas  nous  étonner  :  la  Belgique  nous  a  montré  la  voie  dans  la 
question  si  importante  des  habitations  à  bon  marché  et  la  loi  de 
1889,  que  nous  avons  tous  étudiée,  a  été  pour  beaucoup  des  pays 
environnants  un  excellent  modèle. 

Les  résultats  que  nous  avons  constatés  sont  admirables  ;  nous 
aurons  Toccasion  d'en  parler  dans  le  cours  de  nos  délibérations, 
mais  en  tout  cas,  vous  me  permettrez  de  dire  que  si  la  Belgique 
est  petite  par  le  nombre  de  ses  habitants,  elle  est  grande,  aux  yeux 
de  nous  tous,  grâce  à  rintelligence,  au  dévouement  et  à  la  capacité 
de  tous  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  cette  œuvre  si  intéres- 
sante. {Applaudissements.) 

Je  me  félicite  de  voir  à  cette  table  les  hommes  éminents  qui 
s'y  trouvent  cl  vous  me  permettrez  de  remercier  d'une  façon  toute 
particulière  M.  Lépreux,  président  du  Comité  d'organisation,  que 
nous  connaissons  deptiis  longtemps,  dont  nous  admirons  à  la  fois 
le  dévouement  et  l'esprit  pratique,  et  qui  a  su  organiser  et  mettre, 
en  action  cette  loi  de  1889,  avec  le  concours  de  M.  Mahillon  dont  le 
nom  ne  doit  pas  être  oublié. 

J'ai  examiné  en  détail  comme  beaucoup  d'entre  vous,  Torga- 
nisation  pratique  de  cette  mise  en  œuvre  et  j'en  admire  à  la  fois 
la  précision  et  la  simplicité,  aussi  peut-on  aflSrmer  que  la  Caisse 
générale  d'Epargne  et  de  Retraite  de  Belgique,  en  ce  qui  concerne 
les  habitations  ouvrières,  est  un  modèle. 
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Permettez-moi  de  féliciter  M.  le  Ministre  de  rimhistrie  et  du 
Trarail  dont  nous  connaissons  l'esprit  élevé,  le  dévouement,  les 
larges  idées  au  point  de  vue  social,  et  do  féliciter  également  lo 
doyen  de  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  M.  Beornaert  qui 
a  été  le  père  do  la  loi  de  1889. 

Nous  leur  adressons  du  fond  du  cœur  toutes  nos  félicitations 
et  tous  nos  remerciements.  {Applaudissements  p)Olongés,) 

m 

M.  Neumann,  délégué  du  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'industrie  de  Prusse.  —  La  question  de  ramélioraliondes  condi- 
tions du  logement  des  classes  nécessiteuses  attire  depuis  longtemps 
l'attention  publique  en  Allemagne.  Nous  considérons  la  petite 
maison  individuelle  comme  la  solution  idéale  ;  mais  la  situation 
de  fait  de  nos  villes,  qui  croissent  rapidement,  s'oppose  à  la  voir 
adopter  dans  une  large  mesure,  et  il  semble  qu'en  Allemagne, 
c'est,  en  première  ligne,  la  construction  d*un  nombre  suffisant  de 
bonnes  maisons  de  location,  irréprochables  au  point  de  vue 
sanitaire,  social  et  moral,  comme  au  point  do  vue  du  prix,  qui  soit 
le  but  à  atteindre.  Dans  notre  pensée,  la  solution  de  la  question  du 
logement  doit  être  cherchée  dans  la  collaboration  des  pouvoirs  de 
l'Etat  et  des  communes  avec  l'activité  libre  des  sociétés  et  des 
corporations,  telle  qu'on  la  voit  heureusement  se  réaliser" de  plus 
en  plus  eu  Allemagne.  (Applaudissements.)  (1) 

H.  Geheimrat  Neumann.  —  Die  Frage  einer  Verbesserung 
der  Wohnungsverhàltnisso  der  minderbemittelten  Bevolkerungs- 
kreise  beschàftigt  in  Deutschland  seit  langem  die  ôflentliche  Auf- 
merksamkeit.  Das  kleine  Eigenhaus  erachten  wiran  sich  als  die 
idéale  Lôsung,  aber  die  thatsachlichen  Verhaltnisse  in  unsereu 
schnell  wachsenden  Stadten  stchen  ihrer  umfassenderen  Verwirk- 
lichung  entgegen  und  lassf^n  fiir  Deutschland  in  erstcr  Linie  die 
Herstellung   einer    ausreichenden  Zahl    guter,     gesundheitlich 

(1)  En  vertu  du  règlement  du  Congrès,  les  orateurs  avaient  le  droit  de 
s'exprimer  en  français,  en  aUemand,  en  anglais  et  en  néerlandais.  H  n'a  pas  été 
fait  usage  de  cette  dernièro  langue.  Mais  la  plupart  des  orateurs  allemands  et 
anglais  se  sont  servi  do  leur  langue  maternelle.  Le  Congrès  a  eu  la  bonne 
fortune  d'entendre  résumer  leurs  discours  en  français  par  l'un  de.  ses  mepibres, 
>[.  Fuster,  du  Musée  soi'ial,  de  Paris,  qui  a  émerveillé  ses  auditeurs  par  la 
précision»  le  charme  et  l'élégance  de  ses  traductions.  On  y  sentait  non  seulement 
le  linguiste  éprouvé,  mais  aussi  le  sociologue  au  courant  des  questions  traitées 
par  les  orateurs.  Il  y  a  plus,  M.  Fuster,  après  son  résumé  en  français,  le  repro- 
duisait parfois  en  anglais,  â  la  demande  des  Congressistes.  Le  Bureau  du 
Congrès  saisit  (»ct(e  oo<\i'iion  pour  le  remercier  une  fois  de  plus  dr»  son  préoiou^ 
concours. 
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social  uiid  siltlicli  einwandfreier  sowie  preiswerter  MietwohnuD- 
V^en  als  das  erstrebenswerke  Ziel  erscheinen.  Zur  Losung  der 
WohDungsfrage  bedarf  es  nach  unsei'er  Auffassung  des  Zusam- 
meawirkens  der  ofleutlichen  Gewalt  in  Staat  und  Gemeinde  mit 
der  freien  gesallschaftlichen  uud  genossenschaftlichen  Tàtigkeit, 
wio  es  sich  crfreulicherwcise  in  Deutscliland  immer  mehr 
Toi'wirklicht. 

M.  Mapaldl,  délégué  du  Gouvernement  italien.  —  Monsieur 
le  Ministre,  Mesdames,  Messieurs,  en  ma  qualité  de  délégué  du 
Gouvernement  italien  au  VU"®  congrès  des  habitations  à  bon 
marché,  j*ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'hommage  de  mon 
Ministre,  le  savant  professeur  Luigi  Rava,  qui,  suivant  les  ten- 
dances de  son  esprit  éclaire,  étudie,  avec  Tardeur  de  l'apôtre, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  bien-être  des  classes 
populaires,  à  l'élévation  morale  et  matériel  le  des  travailleurs. 

Je  viens  d'Italie,  d'un  pays  où  nous  faisons  maintenant  les  pre- 
miers essais  d'une  loi  sur  les  habitations  populaires,  et  je  viens  en 
Belgique,  où  déjà  la  loi  a  fait  victorieusement  ses  preuves,  où 
déjà,  par  les  soins  d9  la  Caisse  Générale  d'épargne  et  de  retraite, 
sous  la  savante  direction  de  l'éminent  président  du  Comité  d'organi- 
sation du  Congrès,  M.  Lépreux,  fleurissent  les  institutions  relatives 
aux  habitations  à  bon  marché.  C'est  ainsi  que  j'ai  l'heureuse  chance 
d'étudier  sur  place  les  résultats  obtenus,  do  recueillir  un  trésor 
d'observations,  d'expériences,  d'enseignements  ;  de  signaler  à  mes 
compatriotes,  qui  s'efTorcent  toto  corde  à  résoudre  l'imposant 
problème  des  habitations  populaires,  la  voie  la  plus  sûre  pour  y 
réussir. 

Je  dois  aussi  me  réjouir  de  participer  à  ce  congrès,  qui  n'a  pas 
pour  but  de  développer  des  théories  qui  frappent  l'imagination  et 
séduisent  peut-être,  mais  d'exposer  les  faits,  les  expériences, 
d'étudier  à  la  lumière  de  la  pratique  les  divers  points  de  vue  du 
problème,  d'harmoniser  les  exigences  financières  avec  celles  de 
l'hygiène  et  du  bon  marché. 

Mesdames,  Messieurs,  j'ai  lu  dans  le  rapport  do  M*"*  Johanna 
ter  Meulen  ces  mots  :  <  Le  problème  des  habitations  ouvrières 
n'est  qu'une  partie  de  la  grande  question  sociale.  >  C'est  vrai,  mais 
je  me  permets  d'ajouter  que  les  problèmes  très  imposants  de  la 
maladie,  des  accidents  du  travail,  de  l'invalidité  et  de  la  vieillesse 
des  ouvriers  é'ant  déjà  résolus  presque  partout,  le  problème  de 
l'habitation  hygiénique  et  à  bon  marché  pour  la  famille  ouvrière 
prend  une  place  très  importante  parmi  les  questions  sociales  qui 
s'imposent  à  l'étude  de  l'éconoinisto,  du  sociologue,  du  législateur. 
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Uuo  habitation  propre,  bien  soignée,  dôtournera  Touvrier  de 
la  séduction  du  cabaret  et  fera  jaillir  dans  son  àme  les  meille'.jrs 
sentiiuonls  sous  rinflucnco  charmante  de  la  femme,  cet  ango 
tutélaire  du  foyer  domestique.  Et  alors  l'œuvre  de  rédemption 
économique  et  hygiénique  des  classes  ouvrières  se  résoudra  en  uuo 
amvre  de  rédemption  morale.  Alors  l'ouvrier,  bon  père  de  famille, 
bon  citoyen,  pourra  avec  orgueil,  en  parlant  de  sa  femme,  répéter 
les* mots  adressés  à  la  dame  romaine,  qui  résument  la  haute  poésie 
«les  vertus  domestiques  :  <  Do7no  7)iansit,  lannm  fecll  >. 

Dans  ces  sentiments  et  avec  ces  espoirs,  permettez-moi. 
Mesdames  et  Messieurs,  de  souhaiter,  au  nom  du  Gouvernemont 
d'Ilalie,  le  meilleur  succès  à  ce  VII'"*  congrès  international  des 
habitations  à  bon  marché.  (Applaudissements.) 

M.  le  D'  Maresch,  délégué  du  Ministère  autrichien  do 
rintêrieur,  remercie,  au  nom  de  son  Gouvernement,  pour  Tai- 
mable  invitation  qui  lui  a  été  adressée  et  qu'il  a  acceptée  avec 
plaisir.  Depuis  des  années,  le  Gouvernement  autrichien  aussi 
s'occupe  des  questions  soumises  aux  délibérations  du  Congrès. 
Des  mesures  législatives  ont  déjà  été  adoptées  en  vue  de  favoriser 
la  construction  de  maisons  ouvrières  à  bon  marché  et  salubres. 
Nous  avons  aussi  à  signaler  des  maisons  modèles,  dues  à  l'initia- 
tive privée.  Cependant  les  résultats  pratiques  de  ces  activités  n'ont 
pas  encore  atteint  l'étendue  qu'on  constate  dans  les  pays  occiden- 
taux. Aussi,  c'est  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  les  délégués 
autrichiens  suivirent  les  débats  du  Congrès.  Nous  y  recueui lierons 
sans  doute  de  nombreuses  suggestions  et  nous  y  apprendrons  à 
connaître  des  expériences  qui  seront  des  plus  utiles  pour  notre 
tâche  dans  l'avenir.  {Applaudissements). 

H.  D^'Maresch,  Delegierter  derosterreichischenMinisteriums 
des  Innern  dankt  im  Auitrage  seiner  Kegierung  fiir  die  ihrzuge- 
kommene  liebenswiirdige  Einladung.  welcher  sie  mit  Vergniigen 
entsprochen  bat.  Schon  seit  Jahnen  befasst  sich  auch  die  ôster- 
leichische  Regierung  mit  den  im  Kongresse  zur  Verhandlung 
gestellten  Fragen  und  sind  bereits  legislàtorische  Massnahmen  in 
Dezug  auf  die  Begiinstigung  der  Herstellung  von  billigen  und 
gesunden  ArbeiterwohnungenzumAbschlussegelangt.  Auch  habue 
wir  einige  Musteranlagon,  welche  die  Privalinitiative  geschaflbn, 
zu  verzeichnen.'Gleichwohl  haben  die  praktischen  Ergebnisse 
dioser  Aktionen  noch  nicht  jenen  Umfang  angonommen,  Avie  iu 
lien  westlichen  Làndern  ;  es  wird  daher  umso  wichtiger  fur  die 
osterreichischen  Delegierten  sein,  den  Yerhandlungon  des  Kon- 
gresses  zu  folgen  und  werdeu  wir  zweil'ellos  zahlreiche  Aureguu- 
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}/.3a  empfaugen  uiid  Ei'fahpunf,^en  keauen  lerneu,  welche  uûserer 
eigenen  Betatigung  in  Zakunft  von  bestem  Nutzen  sein  werden. 

M.  W.  Thompson  (Richmond)  pense  que  le  niveau  de  la 
santé  publique  et  la  somme  de  confort  de  Thabitation  sont  plus 
élevés  en  Angleleri*3  que  dans  tout  autre  pays.  Cependant,  les 
Anglais  désirent  trouver  un  enseignement  dans  la  remarquable 
organisation  des  sociétés  de  crédit  et  Tutilisation  des  fonds  des 
Caisse  d'épargne,  matière  où  la  Belgique  a  si  bien  montré  la  voie. 
L'œuvre  excellente  poursuivie  par  M.  Siegfried  et  d'autres  délégués 
éminents  de  France  dans  la  même  direction  serait  également  du 
plus  grand  intérêt  pour  ses  compatriotes.  Il  compte  aussi  appiHîndre 
plus  d'une  chose  des  membres  allemands  du  Congrès,  sur  le 
système  et  les  méthodes  d'extension  des  villes  (plans  d'ensemble) 
qui  sont  réalisés  avec  tant  de  succès  dans  leur  pays:  On  lui  pardon- 
nera de  rappeler,  avec  une  certaine  fierté  nationale,  que  le  taux 
général  de  la  mortalité  est  plus  faible  en  Angleterre  que  dans 
aucune  autre  des  nations  représentées  au  Congrès,  la  Suède  excep- 
tée. M.  Thompson  a  l'impression  que  se  trouvent  ici  rassemblés, 
comme  dans  une  Ligue  d'épargne  de  la  vie,  des  hommes  de  toutes 
les  nations  qui  prennent  leur  devoir  au  sérieux,  qui  veulent  trou- 
ver les  remèdes  à  ces  maladies  physiques,  mentales  et  morales 
dont  le  développement  est  dû  à  Tinsuffisance  et  à  lïnsalubrité  de 
rhabilation,  qu'ils  se  sont  proposés  d'améliorer.  Au  nom  des 
délégués  anglais,  il  salue  M.  le  Président,  le  remercie  de  son 
discours  d'ouverture,  et  exprime  le  plaisir  que  ses  compatriotes  et 
lui  ont  à  prendre  part  aux  délibérations  du  Congrès.  {Applau- 
disscments  prolonges). 

M.  W.  Thompson,  (Richmond),  thought  the  standard  of 
domestic  sanitation,and  the  quantity  of  Housing  accommodation  in 
England  was  hiîçher  than  in  any  other  country,  but  they  wished 
to  learn  something  of  the  rcmarkable  organization  of  Crédit 
Societies  and  ulilization  of  Savings  Bank  money  as  to  which 
Belgium  was  sueh  a  notable  piôueer.  The  excellent  work  done  by 
Monsieur  Siegfried  and  other  'prominent  delegates  from  France  in 
si  m  ilar  directions,  also  would  hâve  much  interest  for  his  coun- 
trymen,  and  lie  trusted  they  would  also  hear  something  from  their 
German  friends  of  the  syst^m  and  methods  of  Town  extention 
plans  (plan  d'ensemble)  so  successfully  carried  out  in  their 
country.  He  might  dwell  with  pardonable  national  pride  on  the 
fact  that  the  gênerai  Death  rate  in  England  was  Tower  than  that 
of  any  of  the  nations  represented  at  the  Congress,  except  Sweden  ; 
hc  folt  that  they  were  meeting  togelher  as  a  Life  Saving  Union  of 
earnest  men  of  ail   nations,  to  fîght  those  physical  mental  and 


Digitized  by 


Google 


PREMIÈRE   SÉANCE  25 

moral  diseases,  which  owed  tlieir  growlh  aud  developmenfc  so 
much  to  the  insufficiont  and  unhealtliy  housing  accommodation, 
which  it  was  their  mission  to  iraprove.  On  behalf  of  Ihe  Ençlish 
delegates,  he  welcoraed  the  Président,  thanked  him  for  his  opening 
address,  and  exprcssed  the  pleasure  it  gave  his  confrei*es  and 
himself  to  join  in  the  délibération  of  the  Congress. 

M.  Da  Man  (Hollande).  —  Au  nom  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  j'ai  l'honneur  de  rendre  hommage  à  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail,  à  M.  le  Président  et 
aux  membres  du  Comité  d'organisation  pour  les  paroles  de  bien- 
venue qu'ils  ont  bien  voulu  nous  adresser. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  l'invitation  du  Comité  d'organi- 
sation avec  un  réel  empressement,  parce  que  les  questions  inscrites 
au  programme  du  Congrès  sont  de  la  plus  haute  importance  et 
d'une  gi'antie  actualité,  surtout  pour  notre  pays,  qui  vient  d'orga- 
niser la  police  et  l'inspection  des  logements. 

lîien  qu'en  Hollande,  l'initiative  privée  se  soit  occupée  depuis 
longtemps  du  problème  du  logement  ouvrier,  l'intervention  de 
l'Etat  est  de  date  récente. 

Nous  venons  ici  non  seulemeni  pour  participer  à  vos  travaux, 
mais  aussi  parce  que  nous  avons  le  désir  d'apporter  l'expression  de 
notre  sympathie  à  nos  voisins,  si  bienveillants,  si  hospitaliers 
(applaudisseme)Us)  et  afin  de  voir  de  plus  près  tout  ce  que  la 
Belgique  a  fait  en  faveur  de  la  salubrité  dos  habitations  populaires, 
autant  par  l'initiative  individuelle  que  par  l'action  gouverne- 
mentale. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  résultats  de  ce  Congrès 
dépassent  toutes  les  Mienies  ( App/atcdisscments  profo)if/ès). 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  l'art.  9  de  notre  règlement, 
nous  avons  à  procéder  à  Tèlection  de  présidents  et  vice-présidents 
d'honneur. 

Le  Bureau  propose  à  vos  suffrages  comme  : 
Présidents  d'Iionneur  '. 

MM.  Beernaert,  ministre  d'Etat  de  Belgique. 

LuzzATTi,  ancien  ministre  du  Trésor  d'Italie. 
SîMFRIed,  ancien  ministre  du  Commerce  de  France. 


Digitized  by 


Google 


26  COMPTE  RENDU   DES  SÉANCES 

Viea-Présidonts  d'honneur  : 

MM.  le  professeur  D'  H.  ALiiiiECiiT,  de  Berlin. 
Max  Brandts,  Landesrat,  à  Diisseldorf. 
le  D'  R.  Maresciî,  conseiller  de  gouvernement,  à  Vienne. 
A  Sklénar,  ingénieur  en  chef  du  ministère  autrichien  do 

l'Intérieur, 
le  D'  W.  ToLMAN,  directeur  de  l'American  Institute  of  social 

service  de  New- York. 
Emile  Cheysson,  membre  do  l'Institut,  Inspecteur  général  des 

ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
W.  Thompson,  Alderman  de  Richmond  (Surrey). 
G.  T.  HoRSFALL,  de  Manchester. 
GsôKA,  délégué  officiel  du  Gouvernement  hongrois, 
le  Gommandeur  Vincent   Magaldi,  inspecteur  général  au 

ministère  do  l'Agriculture,  du  Gommerce  et  de  l'Industrie 

d'Italie. 
E.  Hamêlius.  directeur  de  la  Gaisse  d'Epargne  et  du  Grédit 

foncier  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Léon  Kauffmann,  conseiller  du  Gouvernement  à  Luxem- 
bourg. 
J.  H.  Fabsr,  inspecteur  de  la  santé  publique,  à  Zwolle. 
W.  De  Man,  ingénieur  civil,  membre  du  Gonseil  supérieur 

d'hyhiène  publique,  à  Utrecht. 
Apostol,  fonctionnaire  pour  missions  spéciales  au  ministère 

des  finances  de  Russie.  (Applaudissements). 

Messieurs,  vos  applaudissements  ont  ratifié  les  propositions 
du  Bureau.  Je  les  déclare  donc  adoptées  et  ces  Messieurs  élus  en 
leur  qualité  respective. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  un  quart. 
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ISéance  du  lundi  7  août  (après-midi) 
Présidence  de  M.  Lépreux,  président 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  un  quart. 

Siègent  au  bureau  :  MM.  Beernaert,  ministre  d*£tat,  président 
de  la  Commission  de  patronage  du  Congrès  ;  Soenens,  vice- 
présilent  ;  Fuster,  délégué  du  Musée  social  de  Paris  ;  Mahàim, 
secrétaire  général  ;  Velghe,  trésorier. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  première  question,  ainsi  conçue  :  <  Exa))ien 
critique  des  modes  d'intervention  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d'habitations  à  bon  marché  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
logem£nt  des  classes  les  plus  pauvres  ». 

Avant  de  donner  la  parole  aux  rapporteurs,  vous  me  per- 
mettrez de  la  donner  à  M.  Claude  Hay,  membre  du  Parlement 
anglais,  que  les  devoirs  de  son  mandat  rappellent  à  Londres,  et 
qui  a  consenti  à  se  déplacer  exclusivement  pour  prendre  part 
à  ce  débat. 

M.  Claude  Heyp  membre  du  parlement  anglais  (').  —  Mes- 
sieurs, le  problème  de  savoir  comment  logent  les  indigents  est  en 
même  temps  le  plus  vital  et  le  plus  négligé  de  tous  ceux  ayant 
trait  à  Thabitation. 

C'est  le  plus  vital  parce  que,  de  même  que  la  vitesse  d'une 
flotte  se  calcule  d'après  la  vitesse  du  vaisseau  qui  avance  le  plus 
lentement,  de  même  la  marche  progressive  d'une  nation  dépend  do 
Tamélioration  graduelle  des  conditions  dans  lesquelles  les  masses 
vivent  et  travaillent. 

C'est  aussi,  malheureusement,  celui  des  problèmes  dont  on  a 
le  moindre  souci.  Il  est  excessivement  difllcile  de  mieux  loger  les 

(1)  Ce  discoure  a  été  prODonoé  «n  franoais. 
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manœuvres  et  autres  ouvriers  mal  payés,  (l'est  just'îmeut  là-dessus 
que  vient  se  greffer  la  question  encore  plus  vaste  du  paupérisme. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  maintenant  cette  question.  Le 
problème  que  nous  avons  à  résoudre  s  énonce  ainsi  :  <  Que 
pouvons-nous  faire  dans  les  conditions  présentes  ?  >  Que  personne 
n*adopte  inconsidérément  la  théorie  mal  ébauchée  que  nous  ne 
pouvons  rien  faire  jusqu'à  ce  que  les  pauvres  soient  moins 
pauvres. 

L'art  de  rendre  sagement  service  à  la  société  dans  l'intérêt  de 
rhumanilé  en  général,  consiste  non  point  tant  dans  la  propagation 
de  théories  nouvelles  que  dans  Taccomplisscment  de  devoirs  immé- 
diats. 

Et  quel  est  ce  devoir  ? 

Assurément  de  faire  disparaître  toutes  les  cours,  impasses  et 
ruelles  sombi'es  et  étroites.  Nous  avons  à  ce  Congrès  les  représen- 
tants d'une  grande  corporation  anglaise  —  celle  de  Liverpool  — 
qui  a  eu  le  courage  de  compter  les  bouges  à  raser.  II  y  en  a  plus  de 
9,000,  et  Liverpool  est  en  train  de  les  démolir  à  raison  de  500  par 
an.  (Applmalisseynents.) 

On  pourrait  demander  :  €  Qui  est-ce  qui  en  supportera  les 
frais  ?  »  Rappelons-nous,  toutefois,  que  les  pauvres  habitants  de 
ces  bouges,  qui  ignorent  ce  que  c'est  que  d'être  logés  convenable- 
ment, sont  ceux  qui  paient  à  la  mort  le  plus  lourd  impôt.  Avez- 
vous  jamais  calculé  ce  que  coûte  une  épidémie  de  fièvre  à  la 
communauté  ?  Avez-vous  comparé  la  morlalité  dans  les  lieux  où 
pullule  la  population,  et  la  morlalité  dans  les  faubourgs  ?  Tandis 
que  la  mortalité  infantile  n'atteint  pas  à  Uournville  70  décès  sur 
1000  naissances,  elle  s'élève  à  331  sur  1000  dans  le  quartier  le 
plus  pauvre,  le  plus  bas,  d'une  grande  ville  industrielle. 

Il  y  va  donc  de-notre  honneur  de  ne  plus  payer  la  taxe  ter- 
rible que  nous  impose  l'existence  de  ces  bouges.  Nous  avons  à 
triompher  de  l'indifférence  publique  et  de  la  négligence  privée. 
On  demandait  un  jour  à  lord  Shaftesbury  «  si  c'était  aux  pauvres 
que  l'on  devait  les  bouges,  ou  si  c'était  le  bouge  qui  faisait  le 
pauvre  ?  >  —  «  L'un  et  l'autre,  >  répondit-il.  Il  nous  faut  donc 
faire  disparaître  les  bouges  et  instruii^e  les  miséreux  que  nous  en 
avons  chassés. 

Mais  alors,  où  et  comment  loger  ceux-ci  ?  La  question  est  de 
celles  qui  sont  le  plus  débattues  en  Angleterre.  Notre  expérience 
est  que  les  habitations  multiples  sont  non  seulement  mauvaises  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  mais  sont  invariablement  coûteuses. 
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Aussi,  nous  abandonnons  cette  méthode,  sauf  dans  les  très  grandes 
agglomérations,  en  faveur  de  ce  que  nous  appelons  le  <  cottage  >, 
la  maison  individuelle.  (Applaicdissements.) 

M.  le  professeur  D*"  Albrecht  (Berlin)  ouvre  la  discussion  en 
constatant  que  la  conclusion  des  débats  qui  eurent  lieu  sur  la 
même  question  au  Congrès  de  Dusseldorf  fut  que  Ton  ne  doit  plus 
demander  aujourd'hui  si  l'Etat,  si  les  pouvoirs  publics  doivent 
intervenir  activement  dans  la  question  du  logement.  La  véritable 
et  la  seule  question  qui  se  pjse  pour  le  moment  est  celle  de  savoir 
^dans  quelle  forme  cette  intervention  doit  se  produire.  Celte  ques- 
tion est  une  de  celles  qui  ne  peut  recevoir  de  réponse  que  du  point 
de  vue  national,  parce  que  les  conditions  préalables  à  la  solution 
sont,  dans  chaque  pays,  profondément  différentes. 

L'orateur,  dans  son  rapport  imprimé,  a  essayé  d'exposer  la 
situation  actuelle  en  Allemagne  et  les  réformes  à  demander  pour 
Tavenir.  Il  renvoie  à  ce  rapport  et  ne  désire  toucher  pour  le 
moment  qu'un  côté  de  la  question  qui,  par  sa  généralité,  lui  paraît 
devoir  offrir  la  matière  d'une  discussion  sur  le  terrain  interna- 
tional. Cette  question  est  celle  du  crédit,  qui  a  été  présentée  au 
Congrès  de  Diisseldorf  par  M.  le  Professeur  Fuchs  comme  la 
question  essentielle  de  cette  partie  du  problème  du  logement. 

Pi-écisément  le  développement  que  les  choses  ont  pris  en 
Belgique  fournit  la  meilleure  des  confirmations  de  cette  thèse. 
Nous  avons  appris  ce  matin  que  la  Belgique,  avec  ses  7  millions 
d'habitants,  a  pu  ériger  près  de  60,000  petites  maisons  au  moyen 
do  sociétés  d'intérêt  public .  Si  l'on  rapproche  le  nombre  des 
maisons  construites  du  nombre  d'habitants,  c'est  environ  le 
sextuple  de  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  dans  ce  domaine. 

On  est  immédiatement  tenté  de  chercher  la  cause  de  ce 
résultat  dans  la  solution  extrêmement  heureuse  qui  a  été  donnée 
en  Belgique  à  la  question  du  crédit  :  celle  qui  permet  à  la  Caisse 
d'Epargne  garantie  par  l'Etat  de  mettre  ses  fonds  à  la  disposition 
de  ceux  qui  veulent  construire  de  petites  maisons.  En  Allemagne, 
aussi,  on  a  fait  quelque  chose  d'important  sous  ce  rapport  en 
faisant  intervenir  les  établissements  d'assurances  ouvrières  de 
l'Etat,  en  utilisant  des  ressources  fournies  par  l'Empire,  l'Etat,  et 
partiellement  les  communes.  Mais  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent 
ne  suffit  pas.  On  peut  par  conséquent  soutenir  d'une  façon  générale 
que  la  solution  convenable  de  la  question  du  crédit  pour  la 
construction  de  m  lisons  dans  un  but  d'intérêt  public  est  un  des 
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devoirs  les  plus   importants   de   rintervention    publique    dans 
l 'avenir.  (A  ppla  fcdissemen  ts) . 

H.  Prof.  D'  Albreoht  (Berlin)  leitet  die  Diskussion  mit  der 
Fesstellung  ein,  dass  sicli  als  Schlussergebnis  der  Erôrterung 
liber  die  gleiche  Frage  auf  dera  Diisseldorfer  Kongresso  die 
Tatsache  ergeben  habe,  dass  hente  nicht  mehr  gefragt  werde,  soU 
der  Staat,  solleu  die  offentlichen  Korperschaften  acliv  in  die 
Wohnungsfrage  eingroifeu  ?  dass  die  Frageslellung  zur  Zeit 
vielmehr  nur  noch  die  sei  :  in  welcher  Form  dièses  Eingreifeu 
zu  geschehen<f  habe.  Dies  letztere  sei  eine  Frage,  die  nur  vom 
natlonalen  Standpunkte  aus  zu  beantworten  sei,  weil  die  Vorbe- 
dingungen  fiirihre  Losung  in  den  einzelnen  Làndern  von  Grund* 
aus  verschieden  sei.  Der  Redner  hat  in  seinem  schriftlichen 
Berichte  darzulegen  versucht,  wie  sich  die  Verhàllnisse  zur  Zeit 
in  Deutschland  gestaltet  haben  und  welche  Forderungen  fiir  die 
Zukunft  zu  stellen  sind.  Er  verweist  auf  diesen  Bericht  und 
môchte  nur  auf  eine  Seite  der  Frage  hinweisen,  die  ihrer  allge- 
meinen  Bedeutung  wegen  vielleicht  die  Grundlage  fiir  eine 
Diskussion  auf  internalionalen  Boden  abgeben  kônne  :  das  sei  die 
von  FuchssiUÎdem  Diisseldorfer  Kongresse  als  die  Kernfrage 
dièses  Teils  der  Wohnungsfrage  hingestellte  Kreditfrage, 

Gerade  die  Entwickelung,  welche  die  Dinge  hier  in  Belgien 
genommen  haben  lie!'ere  hierfiîr  die  beste  Bestàtigung.  Belgien  mit 
seinen  7  Millionen  Einwohnern  habe,  wie  wir  heute  morgea 
gehort  haben,  nahe  an  60,000  Kleinwohnungen  auf  geraeinniitziger 
Grundlage  aufzuweisen.  Das  sei,  wenn  man  die  Zahl  der 
hergestellten  Wohnungen  mit  der  Einwohnerzahl  in  Beziehung 
setze,  nach  angefâhrer  Schàtzung  das  Sechsfache  von  dem,  was  in 
Deutschland  auf  diesem  Gebiete  geleistet  sei.  Es  liège  sehr  nahe 
den  Grund  davon  in  der  ausserordentlich  gliicklichen  Losung 
zu  suchen,  welche  die  Kreditfrage  in  Belgien  durch  die  Zudienst- 
stoUung  der  staatlichen  Sparkasse  fiir  die  Zwecke  des  Kleinwoh- 
nungsbaues  gefunden  habe.  Auch  in  Deutschland  sei  in  dieser 
BeziehungHervorraffendes  geleistet  durch  die  Herbeiziehung  der 
staatliche  Arbeiter-Versicherungsanstalten,  durch  Hergabe  von 
Mitteln  durch  das  Reich,  den  Slaat  und  téilweise  auch  die 
Gemeinden.  Das  bisher  Geschehene  geniige  aber  noch  nicht.  Es 
konne  daher  wohl  ganz  allgemein  die  Forderung  aufgestelit 
werden,  dass  eine  angemessene  Losung  der  Kreditfrage  fiir  die 
gemeinniitzige  Bautàtigkeit  eine  der  richtigsten  Au(gaben  der 
oflfentlichen Intervention  fur  die  Zukunft  sein. 

M.  Henry  R.  Aldridge  (Leicester),  secrétaire  du  <  National 
Housing  Refôrm  Council  »  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles, 
présente  au  Congrès  son  rapport  sur  la  question  du  logement  en 
Grand  Bretagne  et  déclare  qu'il  désire  spécialement  que  le  Congi-ès 
s'occupe  d'une  question  qui,  dans  son  opinion,  est  d'une  impor- 
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tance  vitale,  celle  du  mode  de  logement  du  peuple  :  cottages 
(maisons  individuelles)  ou  blocs  de  bâtiments  (casernes).- 

Quant  à  lui,  il  est  un  parlisan  ardent  du  cottage.  Il  désire 
voir  le  peuple  logé  dans  des  maisons  et  non  emmagasiné  comme 
des  marchandises  (»). 

Partout  où  on  a  employé  le  sj^stème  de  blocs,  les  loyers  oftt 
toujours  été  élevés.  Il  est  hors  de  doute  que  le  système  de  blocs 
ost  le  plus  coûteux  de  tous.  Evalué  par  chambre,  le  cottage  est 
meilleur  marché. 

Plus  important  encore  que  le  prix  du  logement,  est  le  bonheur 
de  Touvrier,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le  cottage,  avec  son 
jardin,  est  le  vrai  mode  d'habitation.  On  doit  s'eflbrcer  d'atteindre 
l'idéal,  qui  est  :  <  Une  famille,  une  maison.  »  Il  espère  que  cette 
question  —  qui  est  absolument  capitale  -  sera  pleinement  étudiée 
par  cet  important  Congrès.  (Applaudissements.) 

M.  Hanry  R.  Aldridge,  Secretary  of  the  National  Housing 
Reform  Council  for  England  and  Wales,  placed  bis  Report  on 
the  Housing  Question  in  Great  Britain  before  the  Congress,  and 
stated  that  he  specially  desired  lo  urge  the  Congress  to  consider 
a  question  which  in  his  opinion  was  of  vital  importance,  viz.,  the 
method  of  housing  the  people  in  cottages  instead  of  blocks  of 
dwellings. 

For  himself  he  was  an  ardant  advocate  of  the  cottage  method. 
He  wished  the  people  to  be  housed  and  not  <  warehoused.  » 

Wherever  the  block  method  of  housing  was  found  rents 
ware  always  high.  The  block  method  was  without  doubt  the 
raost  coslly  method  of  ail.  Room  for  room  the  cottage  was 
cheapcr  than  the  block. 

More  important  still  than  the  cost  was,  however.  the  hap- 
piness  of  the  workman  and  his  wife  and  children.  ïlie  cottago 
with  its  garden  was  the  right  method.  They  should  strive  to 
atiain  the  idéal  of  <  one  family  one  house.  »  He  hoped  very  much 
that  this  matter  —  which  was  absolutely  vital  —  would  be  fully 
considered  by  this  important  Congress. 

M.  David  A.  Mae  Neight.  (Liverpool),  membre  du  Conseil 
commuual  de  Liverpool  n'est  pas  du  même  avis  que  son  collègue 
M.  Aldridge,  en  ce  qui  concerne  les  besoins  d'une  très  grande 
ville.  A  Liverpool,  on  a  jugé  absolument  nécessaire  de  pourvoir 
aux  besoins  de  logement  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  docks 
et  d'autres  ouvriers  en  leur  fournissant  des  bâtiments  donnés  en 

(1)  Jeu  de  mots  intraduisible  :  «  the  people  to  be  housed  and  not  vare- 
housed.  )► 
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location  près  du  centre  de  la  ville.  L'aunée  dernière,  les  loyers  des 
maisons  de  la  Corporation  de  Liverpool  se  montaient  à  400.000 
francs.  (Applaudissements). 

Mr.  Me  Neight,  member  of  the  Liverpool  City  Councîl, 
disscnted  from  the  views  of  his  colleague,  Mr.  Aldridge,  as  far  as 
the  needs  of  a  vevy  great  city  were  concerned.  In  Liverpool  they 
had  found  it  absolulely  necessary  lo  provide  for  the  needs  of  a 
large  number.of  dock  labourers  and  others  by  providing  dwellings 
in  cottage  tenements  close  to  Ihe  centre  of  the  town.  Last  year  the 
rents  of  the  Livrrpool  Corporation  Dwellings  amounted  to  400000 
francs. 

M.  Magaldl.  —  Comme  il  est  presque  impossible  de  résumer 
un  rapport  qui  n'est  que  Texposù  du  système  législatif  italien  eu 
matière  d'habitations  populaires,  et  de  ses  applications,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  do  l'action  des  pouvoirs  publics,  je  mo 
bornerai  à  vous  exprimer  en  peu  de  mots  ma  pensée  sur  le  sujet 
que  nous  traitons  maintenant. 

Au  banquet  du  Congrès  de  Paris  pour  Tassainissement  et  la 
salubrité  de  Thabitation,  j'ai  dit  que  sans  l'intervention  de  l'Etat 
et  des  communes,  il  n'est  pas  possible  de  résoudre  le  problème  des 
habitations  pour  les  classes  les  plus  nécessiteuses  de  la  population, 
pour  les  pauvres.  Je  n'ai  pas  de  raison  pour  changer  maintenant 
d'opinion  à  cet  égard,  et  la  brève  expérience  que  nous  avons  faite 
en  Italie  vient  de  la  confirmer. 

Les  sociétés  coopératives  pour  la  construction  des  habitations 
populaires  qui  se  sont  constituées  en  Italie  peuvent,  pour  une  petite 
partie,  avec  les  cotisations  des  sociétaires  et  pour  le  r^ste  avec  les 
subventions  des  instituts  de  crédit,  bâtir  ou  acheter  de  petites 
maisons,  et  le  sociétaire  peut,  avec  le  système  de  l'amortissement 
du  prix  du  bâtiment,  en  devenir  propriétaire.  Elles  doivent  donc 
payer  l'intérêt  à  l'institut  préteur,  qui  n'est  jamais  au-dessous 
de  3  1/2  •/«,  acheter  le  terrain  à  bâtir,  qui  dans  les  grandes 
villes,  vaut  de  5  francs  jusqu'à  20  francs  par  mètre  carré, 
supporter  les  frais  d'administration,  etc.  Et  alors,  si  elles  veulent 
construire  des  maisons  de  logement,  elles  doivent  demander  un 
loyer  inabordable  pour  la  bourse  des  petites  gens.  L'action  donc 
des  sociétés  coopératives  ne  peut  se  développer  que  parmi  les 
classes  moyennes.  Pour  les  ouvriers,  pour  les  pauvres,  le  concoui's 
des  pouvoirs  publics  est  indispensable.  Et  la  loi  italienne  a  prévu 
le  cas  et  l'a  réglé,  lorsqu'elle  a  autorisé  les  communes  où  ne 
peuvent  pas  fonctionner  des  sociétés  coopératives  à  construire 
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des  habitations  pour  le  logement  des  humbles,  à  construire  des 
dortoirs  publics  gratuits  ou  semi-gratuits. 

A  cet  égard,  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler  l'action  de 
l'Institut  romain  pour  les  habitations  populaires,  qui  confirme 
ma  thèse.  L'Institut  a  été  fondé  à  l'initiative  de  la  municipalité 
de  Rome,  qui  lui  a  transféré  les  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  la  loi.  La 
commune  a  donné  gratuitement  à  l'Institut  700.000  francs  pour 
constituer  le  capital  initial  ôt  20.000  mètres  carrés  de  terrain  à 
bâtir.  Dans  ces  conditions,  rinstitut,  qui  ne  doit  pas  servir 
d'intérêts  au  prêteur ,  ni  acheter  de  terrains,  a  pu  développer 
son  programme  en  construisant  des  habitations  pour  ouvriers, 
maîtres  d'école,  petits  employés,  etc.,  à  prix  très  modéré.  Il  pourra 
donner  en  location  une  première  habitation  actuellement  en 
construction  à  raison  de  4  francs  par  pièce  et  par  mois,  en  se 
proposant  de  ne  retirer  du  capilal  employé  que  3  pour  cent. 

La  nécessité  de  Tinlervention  de  l'Etat  et  des  communes  pour 
résoudre  le  pix)blème  du  logement  des  humbles  étant  donc  admise, 
il  faut  établir  la  forme  et  les  limites  de  cette  intervention. 

Je  crois,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  l'Italie  et  des 
conditions  financières  de  l'Etat  et  des  communes,  que  le  concours 
de  l'État  doit  se  développer  essentiellement  par  l'exemption  des 
impôts  et  des  taxes,  ou  tout  au  moins  par  une  sensible  réduction 
des  uns  et  des  autres.  Le  concours  des  communes  devra  surtout, 
consister  en  la  cession  gratuite  ou  semi-gratuite  de  terrains  i. 
bâtir  aux  sociétés  coopératives  ou  aux  instituts  d'intérêt  public. 

Voilà  ma  pensée  sur  cette  question  qui  est  Tune  des  plus  impor- 
tantes du  programme  du  Congrès.  (Applaudissements). 

M.  Bertrand.  —  Je  penso,  Mesdames  et  Messieurs,  que  tout 
le  monde  est  unanimement  d'accord  pour  dire  que,  si  l'on  veut 
améliorer  les  conditions  du  logement  des  classes  ouvrières,  c'est 
surtout  au  profit  des  plus  pauvres  qu'il  faut  appliquer  son  activité. 
Depuis  bien  longtemps,  on  n'a  eu  en  vue  que  de  rendre  l'ouvrier 
propriétaire  de  sa  maison.  De  grands  efforts  ont  été  accomplis  dans 
ce  sens,  notamment  en  Belgique  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1889, 
mais  il  faut  avouer  que,  malgré  ces  efforts,  on  est  arrivé  à  un 
résultat  plutôt  modeste.  Les  ouvriers  privilégiés  seuls  ont  pu 
profiter  des  avantages  do  la  loi  de  1889  et  de  l'inlervenlion  finan- 
cière de  la  Caisse  d'Epargne.  Or,  ces  ouvriers  étaient  déjà  par 
suite  de  leur  salaire,  dans  une*  situ  ition  matérielle  relativement 
favorable,  tandis  que  les  plus  pauvres,  ceux  pour  lesquels  il  eut 
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fallu  surtout  travailler,  ont  été  abandonnés  à  leur  triste  sort.  Les 
enquêtes  faites  en  Belgique  et  dans  les  principaux  pays  de  TEurope 
ont  fait  connaître  la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouvent  les 
logements  des  populations  les  plus  pauvres. 

Dans  des  villes  comme  Bruxelles,  par  exemple,  20  Vo  seule- 
ment des  logements  se  composent  de  3  chambres,  ce  qui  est  un 
minimum.  80  '^.'o  des  ménages  logent  dans  des  habitations  insuf- 
fisantes. 

Pour  remédier  à  cette  situation  misérable,  que  faut-il  faire? 
Là  est  le  problème  à  résoudre. 

Pendant  longtemps  aussi,  Mesdames  et  Messieurs,  on  a  discuté 
la  question  de  savoir  s*il  était  légitime  que  les  pouvoirs  publics 
interviennent  dans  la  solution  de  la  question  du  logement.  Un 
grand  nombre  d'orateurs,  dans  les  Congrès  internationaux,  ne 
voulaient  entendre  parler  que  de  l'initiative  privée.  lies  esprits 
ont  évolué  et  aujourd'hui  les  convictions  sont  faites  en  faveur  de 
l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

Depuis  quelques  années,  des  administrations  publiques  comme 
la  ville  de  Bruxelles,  la  commune  de  Schaerbeek  et  d'autres 
communes  de  Tagglomération  bruxelloise  sont  entrées  dans  la 
voie  de  l'intervention.  Certaines  communes,  comme  St-Gilles, 
ont  construit  directement  des  habitations  dont  les  ouvriers  peu- 
vent devenir  propriétaires  et  d'autres  destinées  à  la  location  pure 
et  simple. 

La  commune  de  Schaerbeek  a  consacré  quelques  centaines  de 
mille  francsrà  cet  effet  par  Tinlermédiaire  d'une  Société  spéciale 
«  Le  Foyer  Schaerbeekois  >.  Cette  Société  a  dû,  pour  contenter  les 
différents  éléments  qui  constituent  la  population  schaerbeekoise, 
construire  différents  lypes  do  maisons  pour  un  ou  deux  ménages 
dont  l'ouvrier  peut  devenir  propriétaire  en  payant  l'annuité 
nécessaire  et  d'autres  maisons  à  logements  multiples  pour  la 
location  aux  ouvriers  plus  pauvres,  plus  malheureux. 

L'expérience  faite  à  Schaerbeek  démontre  qu'iiy  a  possibilité, 
dans  les  grandes  villes,  dans  les  grands  centres  où  les  conditions 
du  logement  sont  vraiment  épouvantables,  d'améliorer  considéra- 
blement cette  situation  déplorable. 

Nous  sommes  parvenus  à  Schaerbeek,  pour  ce  qui  concerne 
les  habitations  à  étages  multiples,  à  construire  des  maisons  d'un 
très  bel  aspect,  qui  ne  ressemblent  pas  à  ces  casernes  dont  on  disait 
tant  de  mal,  très  propres,  divisées  en  appartements  comportant  au 
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moins  4  pièces  :  uno  pièce  pour  la  cuisine,  où  se  tient  le  ménage, 
deux  chambres  à  coucher,  une  pour  les  parents,  l'autre  pour  les 
enfants,  un  réduit. 

Chacun  de  ces  appartements  est  séparé,  d'après  un  plan  déter- 
miné, des  autres  appartements  de  façon  que  chaque  ménage  est 
chez  soi.  Au  3*  étage  de  ces  maisons  nous  parvenons  à  louer  des 
appartements  ainsi  composés  pour  une  somme  variant  entre  14  à 
17  francs  par  mois,  c'est-à-dire  le  prix  payé  par  des  ouvriers  dans 
les  principaux  quartiers  insalubres  pour  2  misérables  chambres. 

La  Société  en  question  paie  un  intérêt  de  3  •/o  à  la  commune, 
au  bureau  de  bienfaisance,  aux  hospices  et  aux  quelques  particu- 
liers qui  sont  intervenus  dans  sa  constitution. 

D'autres  sociétés  similaires  sont  en  formation,  ce  qui  démontre 
qu'il  y  a  possibilité  aujourd'hui,  par  Tintervention  méthodique  des 
pouvoirs  publics,  de  mettre  fin  à  l'exploitation  scandaleuse  qui 
s'exerce  contre  les  classes  les  plus  pauvres.  Je  vous  propose  en 
conséquence  de  voter  le  projet  de  résolution  qui  termine  mon 
rapport  : 

<  Le  Congrès,  considérant  que  les  efforts  fails  jusqu'ici  dans 
le  but  de  loger  convenablement  la  classe  laborieuse  n'ont  profité 
qu'aux  ouvriers  privilégiés,  gagnant  des  salaires  relalivement 
élevés  et  ayant  par  conséquent  le  moyen  de  bien  se  loger  ; 

>  Considérant  que  c'est  surtout  en  faveur  des  familles  les  plus 
pauvres  que  des  mesures  urgentes  s'imposent  ; 

>  Estime  que  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème  est 
de  favoriser  dans  chaque  pays  la  constitution  d'une  Société  natio- 
nale d'habitations  à  bon  marché  d'après  le  type  de  la  Société 
belge  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

>  Cette  Société  favoriserait  la  création  de  sociétés  locales 
d'intérêt  public  qui  auraient  pour  but  la  construction  de  maisons  à 
bon  marché,  de  types  divers,  principalement  pour  la  location 
au  meilleur  marché  possible.  > 

M.  Jules  Siegfried.  —  D'après  votre  projet  de  vœu,  vous 
proposez  la  constitution  d'une  société  nationale  d'habitations  à 
bon  marché  d'après  le  type  de  la  Société  nationale  des  chemins 
de  fer  vicinaux.  Je  pense  qu'il  serait  intéressant  pour  tous  les 
membres  du  Congrès  de  connaître  pratiquement  comment  cette 
société  belge  des  Chemins  de  fer  vicinaux  est  organisée. 
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M.  Bertrand.  —  Je  ne  puis  mieux  faire  que  vous  lire  quelques 
lignes  de  mon  rapport  : 

En  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1885,  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  ayant  pour  objet  la  construction  et 
Texploitation  de  voies  ferrées  vicinales  da"ns  le  royaume,  est 
reconnue  d'utilité  publique. 

Cette  société,  dont  la  durée  est  illimitée,  possède  un  capital 
égal  au  montant  des  dépenses  de  premier  élablissement  des  lignes 
à  construire,  et,  éventuellement,  de  leur  matériel  d'exploitation. 
Ce  capital  est  divisé  en  autant  de  séries  d'actions  qu'il  y  a  de  lignes 
concédées.  Chaque  série  d'actions  a  droit  aux  bénéfices  produits 
par  la  ligne  à  laquelle  elle  se  rapporte,  mais  dans  certaines  limites 
cependant. 

Et  ce  qui  donne  à  cette  société  son  véritable  caractèi'e  d'utilité 
publique,  c'est  que  les  deux  tiers  au  moins  des  actions  de  chaque 
série  doivent  être  souscrits  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  com- 
munes, les  particuliers  ne  pouvant  devenir  propriétaires  que  de 
l'autre  tiers.  De  plus,  l'Etat  garantit  envers  les  tiers  l'intérêt  et 
l'amorlissement  des  obligations  émises  par  la  Société  nationale, 
en  représentation  des  annuités  dues  par  les  communes,  les  pro- 
vinces et  l'Etat. 

En  fait,  c'est  le  grand  public  qui  fournit  à  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  les  capitaux  dont  elle  a  besoin  ;  l'Etat, 
la  province  et  les  communes  se  bornent  à  garantir  le  paiement  de 
l'intérêt  nécessaire  à  ce  capital-obligation,  et  les  administrations 
publiques  sont  toujours  couvertes  par  les  bénéfices  de  l'exploitation 
des  lignes.   . 

C'est  ce  type  de  société  que  M.  Denis  propose  pour  la  construc- 
tion d'habitations  ouvrières. 

On  a  reconnu  dans  les  différents  rapports  que  si,  en  Belgique, 
on  a .  réalisé  dans  ces  dernières  années  quelque  progrès  en 
matière  d'habitations  ouvrières,  c'est  grâce  à  l'intervention  de  la 
Caisse  d'Epaigne.  Cela  démontre  qu'il  est  nécessaire  de  posséder 
un  organisme  central  pour  donner  à  l'œuvre  toute  l'impulsion 
nécessaire.  Ce  serait  lé  rôle  de  la  société  proposée. 

M.  Jules  Siegfried.  —  Je  vous  remercie,  M.  Bertrand,  de  vos 
explications,  qui  sont  des  plus  intéressantes. 

IVI.  Veighe.  —  M.  le  Professeur  Albrecht  disait  tantôt  que, 
depuis  quelques  années,  oa  ne  se  demande  plus  si  les  pouvoirs 
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publics  doivent  intervenir,  mais  qu'on  se  pose  la  .question  ;de 
savoir  comment  ils  doivent  intervenir. 

Je  voudrais  vous  montrer  ce  que  peut  en  cette,  nvatière 
l'intervention  des  pouvoirs  publics.   . 

La  loi  de  1889  n'est  pas  la  première  manifestation  de  rintorT 
vention  du  pouvoir  législatif.  Déjà,  en  1862  une  loi  était  intervenue, 
qui  accordait  certaines  faveurs  fiscales,  et  en  1807  une  autre 
loi  avait  accordé  l'anonymat  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières. 
Quels  furent  les  résultats  de  ces  lois  ?  Immédiatement  huit  sociétés 
se  constituèrent,  et  ces  sociétés  avaient,  antérieurement  à  la  loi  de 
1889,  consacré  une  somme  de  plus  de  huit  millions  à  l'achat  de 
terrains  et  à  la  construction  d'habitations  ouvrières.  C'était  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ce  qui  s'est  fait  depuis  lors.  Mais,  Mes- 
sieurs, l'intervention  de  l'Etat  était  également  peu  de  chose  :  ce 
n'était  qu'un  pas  timide  fait  dans  cette  voie,  que  depuis  lors  tant 
de  nations  ont  parcourue. 

Vous  connaissez  tous  la  loi  de  1889  ;  mon  intention  n'est  pas 
d'en  analyser  ici  les  dispositions.  Mais  je  crois  bien  faire  on  vous 
disant  qu'elle  n'est  pas  Tunique  témoignage  de  la  sollicitude  des 
pouvoii*s  publics  en  Belgique.  En  effet,  cette  loi  a  été  modifiée  et 
complétée  par  une  série  de  lois  postérieures,  parmi  lesquelles  je 
citerai  :  celle  de  1892  relative  aux  sociétés  de  crédit;  celle  de  1893 
relative  à  la  contribution  personnelle;  celle  du  20  novembre  1896 
qui  étend  les  droits  successoraux  du  conjoint  survivant;  celle  du  16 
mai  1900,  apportant  des  modifications  au  régime  successoral  des 
petits  héritages,  et  enfin  celle  du  15  mai  1905  qui  modifie  les  droits 
sur  les  actes  de  partage.  Le  législateur  suit  ainsi  pas  à  pas  les 
progrès  accomplis  et  pourvoit  aux  nécessités  qui  se  manifestent. 
J'ajouterai  que  le  Gouvernement  a  déposé  tout  récemment  un 
projet  qui  a  pour  but  do  substituer  à  la  notion  de  t  maison 
ouvrière  »,  contenue  dans  la  loi  de  1889,  celle  d'f  habitation  à  bon 
marché  >.  Ce  projet  ne  tardera  pas  à  être  réalisé,  j'espère. 

Deux  points,  dans  la  législation  belge,  demandent  à  retenir 
votre  attention  : 

1*  Les  faveurs  fiscales  ;  2*  La  question  du  crédit. 

En  ce  qui  concerne  les  faveurs  fiscales,  permettez-moi  do  dire 
que,  grâce  aux  statistiques  qui  m'ont  été  fournies  par  le  Ministère 
des  Finances,  j'ai  pu  constater  dans  mon  rapport  que,- à  l'heure 
actuelle,  des  ouvriers  avaient  acheté  des  maisons  ou  des  terrains 
pour  une  somme  de  98  millions  et  qu'ils  avaient  emprunté  96  mil- 
lions pour  construire  des  maisons  ouvrières. 
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Une  partie  de  cette  dernière  somme  a  servi  à  payer  le  prix 
d'acquisition  des  maisons  et  terrains.  Mais,  en  conclusion,  on 
peut  évaluer  à  120  millions  la  somme  qui  a  été  consacrée  depuis 
15  ans  à  la  construction  d'habitations  ouvrières  par  des  ouvriers 
proprement  dits. 

Incontestablement,  ce  résultat  n'a  pu  cti-e  obtenu  que  grâce 
au  concours  de  la  Caisse  d'Epargne.  Les  faveurs  fiscales  ont  agi 
comme  un  excitant  ;  c'est  un  moyen  de  propagande  excellent, 
mais  à  lui  seul  il  ne  suffit  pas  à  expliquer  le  grand  mouvement 
dont  la  Belgique  a  le  droit  de  s'enorgueillir. 

Comme  le  disait  M.  Fuchs,  et  M.  Albrecht  le  rappelait  tout  à 
l'heure,  la  question  du  logement  est  avant  tout  une  question 
de  crédit. 

Dans  l'allocution  que  M.  le  Bourgmestre  de  Liège  nous  a 
adressée  hier,  il  a  bien  voulu  admettre  le  chiffre  do  56.000 
maisons  que  j'avais  cité  dans  mon  rapport,  ajoutant  qu'il  n'avait 
aucune  raison  d'en  douter.  Il  a  pu  sembler  cependant  que  ce 
chiffre  avait  étonné  l'honorable  bourgmesti*e.  Je  puis  vous  ras- 
surer à  cet  égard.  D'après  des  renseignements  complémentaires 
que  je  viens  de  recevoir  du  Minislèrc  des  Finances,  on  peut 
fixer  à  58.000  le  nombre  des  maisons,  qui  ont  été  acquises  par 
des  ouvriers  proprement  dits  de  1890  à  1905  A  côté  de  ceux-là 
il  y  a  d'autres  ouvriers  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  jouir  des  faveurs  fiscales  et  pour  lesquels  nous 
n'avons  pas  d'indications  statistiques.  Après  avoir  consulté  plu- 
sieurs collègues  de  sociétés  d'habitations  ouvrières,  je  crois  l'ester 
au-dessous  de  la  vérité  en  fixant  à  15  ^'u  du  nombre  total  de  leurs 
emprunteurs  le  nombre  des  ouvriers  de  cette  catégorie  spéciale. 
Cela  nous  conduit  à  un  chiffre  de  70.000  ouvriers  propriétaires 
de  leur  maison.  En  admettant  que  chaque  ménage  ne  comporte 
que  cinq  personnes,  les  parents  et  trois  enfants,  ce  qui  est  un  mini- 
mum, ce  chiffre  de  70,000  ouvriei^  correspond  à  une  population 
de  350.000  personnes.  La  Belgique  comptant  7  millions  d'habi- 
tants, c'est  par  conséquent  1/20  de  la  population  qui,  en  quinze 
ans,  a  bénéficié  de  la  loi  de  1889.  C'est  là  une  constatation  impor- 
tante, digne  d'être  mise  en  lumière  ! 

Messieurs,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  est-elle  suffi- 
sante ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'eu  ce  qui  concerne  la  Belgique 
en  général  j'estime  que  cett^  intervention  est  suffisante,  et  grâce 
à  l'action  normale,  progressive,  de  nos  deux  cents  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières,  nous  arriverons  à  résoudre  la  question,  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays. 
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Mais  pour  les  grands  centres,  je  suis  d'accord  avec  M.  Bertrand 
pour  affirmer  qu'il  reste  encore  énormément  à  faire,  parce  que 
nous  y  rencontrons  celte  population  d'ouvriers  dont  le  salaire  est 
infime,  dont  la  condition  de  vie  est  déplorable,  et  qu'ilest  diffi- 
cile de  régénérer.  Des  raisons  spéciales  retiennent  ces  ouvriers  au 
sein  des  agglomérations,  là  précisément  où  le  prix  du  terrain  rend 
impossible  la  construction  de  maisons  individuelles.  Pour  ceux-là, 
nous  devons  surtout  agir  ;  c'est  le  problème  qui  se  pose  actuelle- 
ment. Je  suis  d'accord  avec  M.  Bertrand  pour  dire  que  c'«st  vers 
la  solution  de  ce  problème  que  doivent  tendre  nos  efforts.  A  cet 
effet,  nous  devons  réclamer  une  large  intervention  dos  pouvoirs 
publics. 

De  même  que  la  loi  de  1889  nous  a  permis  d'obtenir  des 
résultats  importants  dans  l'ensemble  du  pays,  de  même  que  nous 
avons  marché  jusqu'ici  dans  la  voie  du  progrès,  de  même,  par  une 
intervention  plus  énergique  des  pouvoirs  publics,  nous  arriverons 
à  résoudre  la  question  dans  les  agglomérations. 

Quel  est  le  moyen?  demandait  M.  Kleyer  au  cours  de  son 
allocution  d'hier.  J'ai  vainement  cherché,  disait-il,  dans  les  rap- 
ports présentés  au  Congrès,  les  moyens  à  mettre  en  œuvre. 

Evidemment,  tous  les  rapporteurs  s'en  préoccupent,  mais 
pouvaient-ils,  dans  une  assemblée  internationale  comme  la  nôtre, 
indiquer  un  moyen,  alors  que  ce  moyen,  propre  à  tel  pays  pouvait 
ne  pas  être  applicable  à  une  nation  Voisine  ?  Dans  un  rapport 
que  j'ai  présenté  à  la  Conférence  Nationale  des  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières,  j'ai  signalé  la  voie  qui,  à  mon  avis,  pourrait 
être  suivie,  avec  chance  de-succès.  M.  Bertrand  vous  a  indiqué  un 
autre  moyen.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  me  paraît  difficile  —  et  je 
suis  persuadé  que  mes  co-rapporteurs  seront  de  cet  avis  —  de  dis- 
cuter ces  propositions  une  à  une  dans  un  congrès  international. 
C'est  dans  les  congrès  nationaux  qu'il  faut  examiner  ces  questions. 
C'est  pourquoi,  dans  mes  conclusions,  j'ai  cru  ne  pouvoir  préciser 
davantage.  Permettez-moi  de  vous  les  lire  : 

<  Il  y  a  lieu  pour  les  pouvoirs  publics  : 

1**  De  favoriser  la  construction  d'habitations  salubres  à  bon 
marché  et  leur  acquisition  par  les  classes  ouvrières,  principalement 
par  des  faveurs  fiscale?  et  toutes  les  dispositions  propres  a  créer  ou 
à  développer  le  crédit  immobilier. 

2*  De  prendre  des  mesures  de  nature  à  améliorer  les  conditions 
de  logement  des  classes  nécessiteuses.  Il  est  désirable,  notamment^ 
de  voir  les  administrations  locales  et  les  établissomoats  hospitaliers 
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provoquer,  môme  par  voie  directo,  là  où  les  circonstances  le 
requièrent,  la  construction  de  maisons  à  bon  marché.  > 

J'ajoute  que  ce 'vœu  est.  la  reproduction  textuelle  de  celui  que 
le  Congrès  International  d'hygiène  do  Bi^uxcUes  (1903)  a  voté  à  la 
suite  du  rapport  que,  en  collaboration  avec  M.  Mahaim,  j  avais  eu 
l'honneur  de  lui  présenter.  (Applauclisse77ients  prolongés,) 

M.  R.  de  Laboulaye  (Paris)(0  fait  connaître  les  résultats 
obtenus  en  France  par  l'initiative  privée.  Il  s'étend  sur  les  mérites 
de  cette  méthode  et  exprime  les  plus  vives  appréhensions  que  lui 
cause  l'appel  aux  pouvoirs  publics  (Interruptions). 

M.  le  Professeur  D''  Albreeht  (Berlin)  constate  qu'à  l'excep- 
tion du  dernier  orateur,  qui  ne  croit  devoir  se  rallier  qu'à  uoe 
intervention  conditionnelle,  aucun  des  orateurs  qui  se  sont  fait 
entendre  dans  ce  Congrès  n'a  contesté  la  nécessité  de  l'inlervention 
des  pouvoirs  publics  dans  la  question  du  logement.  Il  ne  désire 
revenir  que  sur  une  seule  des  opinions  qui  se  sont  fait  jour  dans  la 
discussion  actuelle^  à  cause  de  la  généralité  des  termes  dans  laquelle 
elle  a  été  exprimée  :  celle  de  M.  Aldridge  :  <  à  chaque  famille  d'ou- 
vriers, sa  propre  maison  !  »  En  Allemagne,  on  est  arrivé  peu  à  peu 
à  la  conviction  qu'il  fallait  se  mettre  en  garde  contre  les  formules 
générales,  m*ais  s'en  tenir  seulement  à  ce  qui  était  pratiquement 
réalisable.  Un  simple  exemple  numérique  montre  que  la  demande 
de  M.  Aldridge  n'est  pas  exécutable  dans  sa  généralité  pour 
l'Allemagne.  A  Berlin,  le  terrain  à  bâtir  dans  les  quartiers  où  les 
maisons  ouvrières  pourraient  être  construites  coûte  pour  le 
moment  environ  80  francs  le  mètre  carré  !  Si  l'on  compte*  seule- 
ment 50  mètres  carrés  par  maison,  ce  qui  est,  en  général,  bien  trop 
peu,  cela  fait  4,000  francs  pour  le  terrain  seul  !  11  est  évident  que 
cela  doit  aboutir  à  des  loyers  tout  à  fait  inaccessibles.  Il  est  extrê- 
mement intéressant  pour  l'orateur  de  constater  que  l'un  des  ora- 
teurs belges,  M.  Bertrand,  est  précisément  arrivé  à  cette  conclu- 
sion que  pour  la  Belgique,  qui  jusqu'à  présent  est  considérée 
comme  le  pays  type  de  la  maison  individuelle,  ce  système  ne  suffit 
plus  pour  les  villes,  et  qu'il  faut  y  adopter  la  maison  collective 
à  côté  de  l'autre.  En  ce  qui  concerne  la  question  principale  sou- 
mise à  la  discussion,  celle  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
l'orateur  peut  se  rallier  en  principe  à  la  résolution  formulée  par 
M.  Velghe. 

H.  Prof.  D'  Albreeht  (Berlin)  glaubt  feststellen  zu  dûrfen, 
dass  mit  Ausnahmo  des  letzten  Redners  der  nur  fur  cine  bedin« 


(1)  Le  texte,  iju  discours  de  M.  de  Laboulaye  ne  nous  est  pas  parvocu. 

A*.  D,  L,  R. 
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ffungsweise  Inte»  vention  eintreten  zu  kônnen  glaiibe,  keinep  Ton 
den  bisherigen  Rednern  die  Notwendigkeit  eines  Eingreifens 
der  ôffentlich^n  Gewalt  in  die  Wohnungsiragobestrittcn  habe.  Er 
wùnsche  nur  eine  in  den  bisherigen  Erôrterung  gefallene  Aiisse- 
rung  in  der  Allgemeinheit,  in  der  sie  ausgesprochcn  sei,  zuriick- 
zuweisen,  das  sei  dio  von  Herrn  Aldridge  aufgestclUe  Forderunç  : 
€  jeder  Arbeiterfamilie  ihr  eigenes  Haus.  >  In  Deutschland  habe 
man  sich  allmàhlich  daran  gewôhnt,  an  die  Frage  nicht  mehr 
mit  allgemein  gehaltenen  Sclilagworten  heranzutreten,  sondern 
nur  das  praktisch  Erreichbnic  anzuslreben.  Ein  einfaohes 
Rechenexempel  lehre,  da?s  die  Forderung  des  Herrn  Aldridge  fiir 
Deutschland  in  ihrcr  Allgemeinheit  nicht  durchfûhrbar  sei.  In 
Berlin  kosle  zup  Zeit  der  Grund  und  Boden  in  den  Gegenden, 
in  denen  Arbeiierwohnungen  errichtt^t  wurden,  etwa  80  Francs 
fur  das  Quadraimeter.  Rechnc  mau  daher  anch  nur  50  qm.  fiir 
ein  Haus,  was  in  allgomein  wohl  viel  zu  wenig  sei,  so  ergeben 
sich  4,000  Francs  fiir  den  reinen  Grund  und  Boden.  Uass  das  zu 
ganz  unerkriegbaren  Mieten  fiihren  miisse,  liège  auf  der  Hand. 
Hôchst  intéressant  sei  es  dem  Redner  gewesen,  dasa  von  den 
belgischen  Rednern  Herr  Bertrand  ebenfalls  zu  dem  Schlusse 
kommen,  dass  fiir  Belgien,  das  bisher  allgemein  als  das  typische 
Land  des  Eigenhauses  fiir  eine  Famille  gegalten  hahe,  dièses 
System  fur  dio  Stàdte  nicht-  mehr  ausreiche,  dass  das  Mehr- 
wohnungshatîs  ergànzend  an  die  Seile  treten  miisse.  Was  die 
zur  Diskussion  slehende  Hauptfrage,  die  ôffentliche  Intervention 
in  der  Wohnungsfrage  anlange,  so  kônne  sich  Redner  im  ^rossen 
und  ganzen  den  von  Herrn  Veighe  formulierten  Resolution 
anschliessen. 

M.  le  Président.  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  que  nous 
songions  à  terminer  cette  discussion  aujourd'hui,  d'autant  plus  que 
beaucoup  d'orateurs  sont  encore  inscrits.  Nous  en  remettrons  donc 
la  suite  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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Mardi  8  acnit  (matin) 
Présidence  de  M.  Lépreux,  président 
Siègent  au  Bureau  :  MM.  Magaldi,   Albrecht,  Thompson, 

SOENENS,  FUSTER,  MaHAIM  ET  VeLGHE. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  de  la  première  question 
est  reprise. 

M.  Hector  Denis  (Bruxelles).  —  La  lutte  de  conceptions 
idéales  caractérise  le  Congrès.  Elles  s'inspirent  de  Tintensitô  des 
besoins  à  satisfaire  et  de  la  grandeur  du  but  à  atteindre.  Qu'il  me 
soit  permis  de  formuler  une  conception  idéale  sur  des  besoins  de 
mon  pays,  inspirée  par  l'expérience  accumulée  de  mon  pays. 

Je  veux  parler  d*une  société  nationale  des  habitations  à  bon 
marché.  Il  est  clair  qu'elle  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  vœu 
international,  mais  une  expérience  nationale  peut  êti^  d'une 
grande  portée  internationaltî.  En  Belgique,  le  problème  des  maisons 
à  logements  multiples  s'impose  en  présence  de  la  situation  redou- 
table de  la  classe  ouvrière  dans  les  grandes  villes.  Une  société 
nationale  est  une  société  d'intérêt  public,  organisée  exclusivement 
par  les  pouvoirs  publics,  permettant,  avec  la  garantie  de  l'Etat, 
d'émettre  des  obligations  et  de  réaliser  un  capital  à  la  hauteur  des 
besoins  toujours  grandissants. 

Cette  société  résuKant  de  l'association  des  communes,  des  pro- 
vinces, des  établissements  publics,  de  l'Etat,  permettrait  aux  admi- 
nistrations locales  ou  aux  sociétés  d'intérêt  public  locales  de 
construire,  d'aménager,  de  louer  au  meilleur  marché  possible  des 
logements  pour  le  grand  monde  de  la  classe  ouvrière  à  laquelle  la 
propriété  est  inaccessible.  Cette  organisation  de  crédit  s'inspire  dje 
l'organisation  du  crédit  communal, de  celle  des  Chemins  de  fer  vici- 
naux en  Belgique.  Elle  donne  aux  pouvoirs  publics  la  capacité  la 
plus  grande  possible  d'intervention  dans  la  solution  du  problème. 
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C'est  pour  marquer  le  vrai  but  à  atteindre,  non  pas  seulement 
rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  son  habitation  individuelle,  maïs 
construire  des  maisons  à  logements  multiples  et  les  louer  au 
meilleur  marché  possible.  Voilà  ce  que  la  résolution  de  M.  Velghe, 
à  laquelle  je  me  rallie,  doit  exprimer  plus  nettement.  Je  propose 
d'ajouter  les  mots  <  principalement  pour  la  location  au  m^nlleur 
marché  ix)ssible  >.  (Applattdissetyients). 

M.  Velghe.  —  Dans  le  vœu  que  j'ai  présenté,  j'avais  en  vue 
aussi  bien  la  construction  des  habitations  à  donner  en  location 
que  celle  des  maisons  individuelles  à  vendre.  Aussi  suis-je  tout 
disposé  à  compléter  ce  vœu  dans  le  sens  de  la  proposition  faite  par 
M.  Denis. 

M.  F.  Askew  (KuU).  —  Je  représente,  avec  mon  collègue, 
rarchitecte  communal,  une  ville  de  250.000  habitants.  Nous  avons 
des  quartiers  très  pauvres,  mais  nous  nous  sommes  débarrassés  de 
beaucoup  de  bouges  —  plus  de  cent  —  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
la  municipalité  —  à  l'exception  de  maisons  qui  ont  du  être  ache- 
tées afin  de  permettre  à  la  Corporation  municipale  d'exécuter  de 
grandes  améliorations  dans  le  tracé  des  rues  pour  faciliter  l'exploi- 
tation d'un  vaste  réseau  de  trams  électriques  à  bon  marché. 

.  La  plupart  des  bouges  ont  élé  fermés  sans  frais  pour  la  Ville, 
par  cette  raison  qu'ils  ont  été  déclarés  impropres  à  l'habitation. 
Ils  étaient  insalubres,  et  ils  furent  interdits  à  Toccupation  par 
ordre  du  magistrat  siégeant  en  juridiclion  inférieure,  qui  se 
contenta  du  témoignage  produit  devant  lui  à  l'audience  que  ces 
maisons  étaient  impropres  à  l'habitation.  Aucune  indemnité,  dans 
ces  cas,  ne  fut  accordée  aux  propriétaires,  mais  le  terrain  débar- 
rassé des  maisons  était  toujours  leur  propriété,  et  ils  purent  en 
disposer  autrement  en  se  conformant  aux  règlements  communaux. 

Quant  aux  superficies  débarrassées  de  maisons  pour  permettre 
à  la  inunicipalilé  de  faire  des  rues  et  autres  améliorations,  la 
propriété  en  a  été  achetée  complètement  de  la  manière  usuelle. 

D'après  notre  droit  public,  la  municipalité  qui  expulse  ainsi 
des  habitants  de  quartiers  expropriés  doit  construire  d'autres 
maisons,  à  une  distance  raisonnable  et  bien  déterminée,  pour  la 
convenance  des  ouvriers  et  des  classes  pauvres,  afin  de  remédier 
ainsi  en  une  certaine  mesure  à  leur  expulsion. 

J'apprendrai  au  Congrès  que  nous  avons  construit  jusqu'à 
présent  77  maisons  indépendantes  et  40  séries  de  pièces  d'après  le 
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système  des  étages.  Cefte  entreprise  est  entièrement  indépendante 
de  ce  que  Tinitiative  privée  a  accompli.  Certains  d  entre  noua 
n'ont  pas  la  plus  haute  opinion  des  r  JsuUats  de  l'entreprise  privée 
en  ce  qui  concerne  la  construction  de  maisons  pour  les  classes 
ouvrières  nécessiteuses. 

En  résumé, 

1*»)  Nous  avons  bâti  un  bloc  d'étages  consistant  on  40  apparte- 
ments pour  40  familles.  Les  appartements  (avec  les  commodités  et 
offices)  sont  de  deux  pièces,  tiois  pièces  ou  quatre  pièces.  Ils  sont 
connus  séparément  sous  le  nom  de  De  la  Pôle.  Andrew  Marvel,  et 
Wilberforce,  en  souvenir  de  trois  grands  citoyens  de  Hull.  Les 
loyers  sont  fixés  à  3  sh.  6  p.,  4  sh.  6  p.  et  5  sh.  6  p.  par  semaine 
selon  l'espèce  d'appartement  occupé.  Le  loyer  comprend  les  impôts 
et  la  taxe  des  eaux.  Non  compris  le  terrain,  les  appartements 
coûtent  en  moyenne  244  £.  Ils  sont  tous  occupés  et  les  loyers 
aboutissent  annuellement  à  une  balance  créditrice  égale  à  2  £ 
3  ?h.  6  d.  pour  cent,  qui  est  consacrée  à  amortir  le  prix  du  terrain 
et  des  bâtimenls.  11  y  a  quatre  ans  que  ces  maisons  ont  été  cons- 
truites, et,  quoiqu'elles  se  louent  bien,  je  n'approuve  pas  le  système 
de  la  €  maison  à  étages  >  ou  du  «  bloc  >. 

2'»)  Nous  avons  construit,  en  outre,  trois  pâtés  de  maisons, 
toutes  indépendantes  dans  un  emplacement  de  TEast  Hull.  Le 
terrain  a  trois  côtés,  et  à  chaque  côté,  les  maisons  difl'èrent  par  le 
nombre  de  pièces,  la  grandeur  des  jardins  et  aussi  le  loyer  payé. 

Un  côté  est  occupé  par  onze  maisons,  qui  ont  six  pièces,  dont 
trois  chambres  à  coucher.  On  les  loue  à  6  shellings  par  semaine 
par  maison  (loyer  payé  par  mois).  Ces  maisons  coûtent  en  moyenne 
246  £  chacune,  sans  le  terrain.  Elles  rapportent  un  revenu  annuel 
qui  laisse  une  balance  créditrice  égale  à  2  £  2  sh.  H  p.  pour  cent 
par  an.  Ces  maisons  sont  exonérées  des  taxes  locatives  et  d'eaux 
comme  toutes  les  maisons  d'artisans  de  notre  corporation. 

Le  second  côté  de  cet  emplacement  d'East  Hull  est  occupé  par 
34  maisons  coûtant  en  moyenne  173  £  et  rapportant  un  revenu 
laissant  une  balance  égale  à  3  £  17  sh.  pour  cent  par  an. 

Le  troisième  côté  est  occupé  par  32  maisons,  coûtant  en 
moyenne  197  £  chacune,  sans  le  terrain.  Elles  n'ont  pas  encore  été 
louées  pendant  toute  une  année  et  je  ne  puis  indiquer  le  résultat 
financier. 

Dans  les  deux  derniers  groupes  de  maisons,  c'est-à-dire  66,  les 
maisons  ont  un  jardin  qui  suffit  pour  faire  croître  des  fleurs  et 
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quelques  légumes.  Les  pièces  et  la  disposition  de  ces  maisons 
différent.  Si  quelqu*un  slntùresse  à  ces  détails  et  désire  des  rensei- 
gnements sur  les  dimensions  des  pièces,  cuisines,  la  superficie  et 
le  prix  du  terrain,  je  suis  à  sa  disposition. 

Les  discussions  qui  vont  se  produire  en  cette  enceinte  sur  les 
plans  d'ensemble  de  villes  nouvelles  et  d'environs  de  villes,  sont 
de  nature  à  nous  aider  grandement.  Mais  dans  nos  grandes  agglo- 
mérations, nous  rencontrons *de  grandes  difficultés  dues  à  notre 
législation,  à  Tapathie  de  notre  corps  public  et  beaucoup  aussi  à 
rélectorat. 

Mais  nous  avons  Tespoir  que  la  bonne  fortune  des  discussions 
de  ce  Congrès  et  de  réchange  de  renseignements  venus  de  tous  les 
côtés  du  continent,  nous  sera  de  grand  profit  dans  notre  œuvre 
(Applaudissements). 

M.  F.  Askew  (Hull).  —  I  represent,  with  my  CoUcague  the 
City  Architect,  a  community  of  250.000  inhabitants.Wehave  very 
poor  parts,  but  many  of  the  slum  houses,  more  than  one  Lundred 
bave  been  cleared  away  without  any  cost  to  the  municipality, 
excepting  such  of  the  houses  which  bave  been  bought  to  enable 
the  municipal  Corporation  to  carry  out  large  street  improvements 
for  the  better  working  of  a  big  scheme  of  cneap  electric  trams. 

Most  of  the  slum  houses  got  rid  or  hâve  been  cleared  away 
without  cost  to  the  city.  for  the  reason  that  they  were  declared  not  fit 
to  live  in  :  they  were  unheallhy,  and  were  closed  against  habitation 
under  the  order  of  the  magistrate  in  pelty  sessions  who  was 
satisfied  by  the  évidence  given  belore  him  in  the  court  that  they 
were  unfit  for  habitation.  No  compensation  in  thèse  cases  was 
given  to  the  owners  but  the  clearod  laud  was  still  their  possession 
to  be  used  otherwise  in  accordance  with  the  bye-laws  of  the  city. 

In  the  case  of  areas  cleared  lo  meet  the  municîpality's  requi- 
rements  for  street  and  other  improvements,  the  properties  hâve 
been  purchased  outright  in  the  usual  way.  Under  our  public  laws 
it  is  properly  rcquired  that  for  those  dishoused  for  thèse  improve- 
ments the  municipality  should  build  other  houses  within  a  reaso- 
nable  and  well  deflned  distance  for  the  convenience  of  the  work 
people  and  those  of  the  poorer  classes,  to  make  up  to  some  extent 
for  the  dishoused. 

For  the  information  of  this  Congress,  we  bave  so  far  built  77 
self-containcd  houses  and  40  suites  of  rooms  on  the  principle  of 
flats.  Such  provision  is  altogether  independent  of  what  private 
enterprise  lias  donc,  and  some  of  us  hâve  not  the  highest  opinion 
of  the  results  of  private  enterprise  in  the  supply  of  houses  for 
the  poorer  working  class. 

Briefly  1^  we  bave  built  a  block  of  flats  consistiûg  of  40  suites 
of  rooms  for  40  familles.  The  suites  of  rooms  (with  the  usual  out- 
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offices) are of  2  rooins,3 rooms  aui  4  rooins,and  they  are  separalely 
kn(»wn  hy  the  names  of  De  la  Pôle  Dwellings,  Andrew  Marvel 
Dwellings  and  Wilberfoive  Dwellings  in  honour  of  three  great 
worthies  of  Hull.  The  rents  are  fixed  at  3'6;  4/0  and  56  per  week 
according  to  the  suite  occupied.  The  rent  includes  ail  the  charges 
for  rates  and  for  water  supply,- without  the  land,  thèse  suites  of 
rooms  cost  on  an  average  £  2 il  por  suite.  They  are  ail  occupied, 
and  the  rents  realise  annually  a  ci*edit  balance  oqual  to  2  £  3  s.  0  d. 
per  cent  per  annum,  which  is  devoted  to  the  cost  of  the  land  an/i 
buildings.  Thèse  houses  hâve  been  built  about  four  years  and 
although  they  let  well,  I  do  no  approve  ofthe  flat  or  block  prin- 
ciple.  There  are  no  gardons. 

2°  We  hâve  built  throc  further  lots  of  houses,  ail  self  contai- 
ned,  on  a  site  in  East  Hull.  The  site  bas  been  built  on  three  sides, 
and  on  each  sid-e  the  houses  diflfer  in  the  number  of  rooms,  in  the 
size  of  the  gardens  at  the  near,  and  also  in  the  rent  paid  for  them. 

One  side  of  the  site  (New  Bridge  Road)  is  occupied  by  elevcn 
houses,  which  hâve  six  rooms,  three  being  bed  rooms.  They  let  at 
6  a  week  per  liouso  (rent  paid  every  calendar  month).  lliesc 
houses,  without  the  land,  cost  on  an  average  £  246  each.  They 
bring  in  an  annual  income  that  leaves  or  crédit  balance  eqalling 
2  £  7  s.  11  d.  per  cent,  per  annum.  The  hou.ses  are  free  of  charges 
for  rates  and  water,  as  is  the  case  for  our  corporation  artizans 
houses. 

The  second  side  of  the  East  Hull  site  is  occupied  by  34  houses, 
averaging  each  a  cost  of  £  173,  and  the  rents  bring  in  an  income 
leaving  a  balance  equal  to  £  3-17  s.  per  cent  per  year.  The  third 
side  of  the  site  is  occupiedby  32  houses,  costing  on  an  average 
£  197  each  without  land.  Thèse  hâve  not  been  let  for  a  full  year 
yet,  and  I  cannot  give  the  financial  resuit. 

As  to  the  houses  I  hâve  described,  only  in  the  case  of  the  two 
last  groups  of  houses,  namely  for  66,  is  a  garden  provided,  and 
that  sufflcient  only  for  growing  flowers  ov  a  few  vegetables.  The 
rooms  and  other  accommodation  of  thèse  houses  dîffer.  Should  any 
be  further  interested  in  them  and  be  wishful  of  having  particulars 
as  dimensions  of  rooms,  offices,  and  ground  areas  and  cost  of 
land,  I  can  give  that  information  privately. 

In  the  planning  of  new  towns  and  neigbourhoods  the  discus- 
sions of  this  week  may  very  mucU  help  us  ;  but  for  our  existing 
large  towns  and  cities,  we  are  faced  with  great  difliculties  both 
Irom  the  nature  of  our  législation  and  the  apathy  of  our  public 
bodies  and  many  of  the  electorate. 

Yet  we  are  hopeful  that  a  great  and  good  change  may  early 
come  about  helped  by  your  discussions  of  thèse  Congresses  and 
the  interchange  ot  information  from  ail  parts  of  the  Continent. 
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M.  Kruseman  (Amsterdam).  —  J*ai  demandé  la  parole 
exclusivement  pour  mettre  en  lumière  le  point  de  vue  du  législa- 
teur néerlandais  sur  la  matière  de  la  première  question. 

Il  est  par>iculiêrement  intéressant  pour  les  délégués  hollan- 
dais de  suivre  ce  congrès  international,  parce  que  la  nouvelle  loi 
hollandaise  de  1901  contient  plusieui*s  éléments  dus  à  des  lois 
étmngères. 

On  peut  dire  que  les  dispositions  sur  la  police  des  habitations 
et  sur  la  statistique  sont  l'élément  allemand  ;  les  dispositions  sur 
le  crédit  à  taux  d'intérêt  réduit,  c'est  Télément  franco-belge,  et  les 
dispositions  sur  Tinspection  sanitaire  et  sur  l'expropriation,  c'est 
l'élément  anglais.  Pas  d'imitation  :  des  principes. 

Eh  bien  !  en  matière  d'intervention  des  pouvoirs  publics,  on 
n'atteindra  jamais  le  but  seulement  avec  cet  élément  du  crédit.  Un 
des  orateurs  a  dit  hier:  «  la  question  du  logement  est  une  question 
de  crédit». 

Je  le  conteste,  quoique  le  résultat  atteint  en  Belgique  soit 
remarquable.  On  oublie  deux  cas  : 

En  premier  lieu  la  démolition  de  quartiers  de  villes,  où  se 
trouvent  une  masse  de  taudis,  n'est  possible  que  par  voie  d'expro- 
priation. 

Celte  expropriation  n'est  pas  possible  sans  que  la  perte  néces- 
saire de  l'entreprise  soit  couverte  par  les  fonds  publics.  C'est 
Vimprovement  des  Anglais. 

Deuxième  cas  :  La  construction  d'habitations  ouvrières  pour 
les  ouvriers  ne  gagnant  qu'un  petit  salaire  donne  aussi  des  pertes  ; 
impossible  de  bâtir  dans  les  villes  de  la  Hollande  des  logements 
pour  un  loyer  de  fl.  1.-  et  en-dessous  par  semaine. 

C'est  pour  cetle  raison  que  le  principe  de  la  subvention  de 
l'Etat  et  de  la  commune  est  introduit  dans  la  loi  hollandaise. 

Si  on  veut  entamer  l'œuvi^e  sérieusement,  on  devra  s'inspirer 
do  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Jusqu'à  quel  point  l'Etat  et  la  commune  doivent-ils  aller  dans 
cette  voie  ? 

Je  l'ignore.  Personne  ne  pourrait  donner  la  réponse.  Peut-on 
prévoir  le  développement  économique  futur  de  la.société  ? 

Il  y  a  un  danger,  c'est  incontestable  :  on  pe.ut,  par  une  pente 
insensible,  aller  jusqu'à  l'assistance  par  le  logement,  c^est-à-dirç 
glisser  dans  le  socialisnae  d'Etat  pur  et  simple*  ^    :  r 
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Eh  bien  !  ea  ce  point  aussi,  on  doit  s'inspirer  de  l'exemple  des 
Anglais,  qui  sont  un  peuple  pratique,  qui  font  d'abord  ce  qu'il  y  a 
à  faire  et  font  de  la  théorie  après. 

Les  expropriations  sont  nécessaires  aussi  bien  à  Liège,  à 
Bruxelles  et  Anvers  qu'à  Amsterdam,  à  l'instar  des  expropriations 
de  Glasgow  et  de  Londres. 

Je  me  déclare  d'accord  avec  les  vœux  exprimés  par  M.  Velghe 
comme  conclusion  de  son  rapport. 

Une  fois  le  dogme  du  laisser-faîre,  laissez-passer  rejeté,  on 
doit  procéder  par  voie  d'expùrience. 

C'est  en  marchant  que  nous  trouverons  le  bon  chemin.  (Ap- 
platcdissements,) 

M.  Jules  Siegfried.  —  Nous  avons  à  examiner  aujourd'hui  la 
question  du  mode  d'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  cette 
question  si  importante  des  habitations  à  bon  marché. 

Il  est  évident  que  le  premier  moyen  consiste  à  exonérer  les 
immeubles,  dans  la  mesure  du  possible,  des  impôts  qui  s'appliquent 
à  l'habitation  à  bon  marché.  C'est  un  mode  employé  dans  différents 
pays  et  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord. 

Mais  il  faut  convenir  que  si,  d'une  façon  générale,  l'initiative 
individuelle  en  matière  d'habitations  à  bon  marché  est  le  meilleur 
mode  à  employer,  il  présente  malheureusement  des  inconvénients 
sérieux  qui  obligent,  dans  une  certaine  mesure,  à  recourir  à  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics.  En  effet,  qu'est-ce  (Jui  entrave  le 
plus  l'initiative  individuelle?  C'est  la  difficulté  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  construire  des  habitations.  Principalement  en 
France,  il  est  dilficile  de  trouver  des  actionnaires  qui  se  contente- 
raient d'un  petit  intérêt  de  3  ou  3  1/2  «/o. 

Dans  certains  pays,  on  a  remédié  à  cet  inconvénient,  et  sous 
ce  rapport  la  Belgique  nous  a  donné  un  exemple  des  plus  intéres- 
sants. En  effet,  d'après  la  loi  belge,  une  société,  soit  anonyme,  soit 
coopérative  de  construction  ou  de  crédit,  peut  se  constituer  par  le 
versement  de  10  °/o  seulement  du  capital  nominal,  et  la  Belgique  a 
obtenu  que  la  Caisse  Générale  d'épargne  et  de  retraite,  si  admira- 
blement dirigée  par  notre  président,  M.  Lépreux,  avance  des 
sommes  proportionnellement  très  grandes  à  ccîs  sociétés. 

Vous  connaissez  tous  le  système  belge.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'entrer  ici  dans  les  détails  de  cette  organi>ation  très  ingénieuse  et 
extrêmement  libérale,  qui  a  permis  à  la  Belgique  d'arriver  à  ces 
résultats  remarquables  dont  nous  sommes  heureux  de  la  féliciter. 
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Eli  France,  la  loi  de  1894  a  mis  à  la  disposilion  des  sociétés 
d'initiative  privée  une  proportion  d'un  cinqième  du  fonds  de 
réserve  des  caisses  d'épargne,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
hospices,  et,  d'accord  avec  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations,  une 
société  de  crédit  s'est  formée  qui  peut  avancer  des  fonds  à  3  '"U» 

En  Allemagne  un  autre  système  a  été  employé  :  ce  sont  les 
caisses  d'assurances  qui,  ayant  des  fonds  considérables  à  placer, 
ont  mis  une  part  de  ces  fonds  à  la  disposition  des  sociétéà  ano- 
nymes qui  se  sont  fondées. 

Tels  sont  les  moyens  qui  ont  été  employés  dans  ces  différents 
pays  pour  appuyer  l'action  de  l'initiative  individuelle. 

Mais  cette  action  est-elle  suflisanteî  On  ne  le  croit  pas  en 
général,  et  je  ne  le  pense  pas  non  plus,  en  examinant  les  résultats 
obtenus  en  France. 

Les  Anglais  ne  l'ont  pas  pensé  non  plus,  et  ce  malgré  la 
constitution  de  grandes  sociétés  anonymes  qui,  notamment  à 
l^ondres,  ont  dépensé  pivs  de  200  millions.  La  preuve,  c'est  qu'ils 
ont  voté  les  lois  de  1890  et  de  1899,  dont  je  me  permettrai  de  vous 
dire  quelques  mots. 

La  loi  de  1890  a  pour  but  d'autoriser  les  communes  à  expro- 
prier les  immeubles  ou  les  îlots  insalubres,  et  à  ce  sujet  elle  a 
institué  un  système  nouveau  que  je  considère  comme  très  im- 
portant. 

Les  expropriations,  en  général,  coûtent  excessivement  cher,  et 
beaucoup  de  communes  sont  empêchées  d'exproprier  à  cause  de  la 
cherté  des  indemnités  accordées  aux  propriétaires.  Or,  les  Anglais, 
très  pratiques,  comme  on  Ta  déjà  dit,  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  pour  base  de  l'expropriation  le  revenu  exact  de  la  maison, 
et  qu'il  fallait  déterminer  ce  revenu  d'après  le  nombre  d'habitants 
réglementaire  de  la  maison.  Nous  savons,  eu  effet,  que  la  plupart 
de  ces  maisons  insalubres  sont  bondées  d'habitants  et  dépassent  le 
nombre  réglementaire.  Si  une  maison  produit  par  exemple  10.000 
francs  en  ayant  100  habitants  alors  que  d'après  le  règlement 
l'immeuble  ne  peut  contenir  que  50  habitants,  le  tribunal,  en  cas 
d'expropriation,  allouera  une  indemnité  de  5.000  francs  seulement 
au  propriétaire. 

Il  y  a  dans  ce  système  une  idée  excellente  que  toutes  les  nations 
du  continent  devraient  adopter. 

De  plus,  le  législateur  anglais  déduit  de  l'indemnité  les  frais 
nécessaires  pour  mettre  l'immeuble  en  bon  état  sanitaire.  De  telle 
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sorte  que  rindemiiité  est  diminuée  dans  de  fortes  proportions.  Le 
propriétaire  en  souffre  un  peu,  mais  dans  ce  cas  il  n'est  pas  inté- 
ressant, car  son  devoir  était  de  conserver  sa  maison  dans  uu  état 
sanitaire  excellent.  (Bravos.) 

Les  municipalités  peuvent  faire  exproprier  et  au  besoin 
détruire  les  logements  insalubres  qui  font  la  désolation  de  ceux 
qui  s'intéressent  à  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché. 

En  vertu  do  la  loi  de  1800,  les  Anglais  ont  le  devoir  de 
reconstruire  des  logements  sur  les  terrains  expropriés,  mais  la 
loi  de  1890  autorise  les  municipalités  à  cons.truire  des  habitations, 
soit  de  grandes  maisons  ou  de  petits  cottages,  dans  Tintérieur  des 
villes  ou  dans  les  faubourgs. 

La  loi  de  1899  est  allée  plus  loin  :  elle  autorise  toutes  les 
communes  à  faire  des  avances  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
h  ceux  des  habitants  qui  désirent  construire  une  maison,  à  la 
condition  que  Timmeuble  no  dépasse  pas  10.000  francs.  Vous 
voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  les  Anglais  sont  entrés  dans 
ce  que  nous  appelons  sur  le  continent  le  socialisme  d'Etat,  et  je 
ne  crois  pas  que  nous  puissions  les  en  blâmer. 

Il  me  semble  qu'il  ressort  de  ce  qui  se  passe  en  Euiope 
que  l'initiative  individuelle,  tout  en  ayant  été  très  active,  n'est  pas 
suffisante.  Ici  même,  en  Belgique,  où  certainement  vous  avez 
donné  un  exemple  remarquable  et  où  vous  arrivez  à  des  résultats 
très  satisfaisants,  plusieurs  de  vos  nationaux  pensent  qu'il  faut 
aller  plus  loin.  Je  suis  tenté  de  croire  qu'ils  ont  raison  et  que 
rinitiative  individuelle  est  insuffisante  pour  résoudre  le  pro- 
gramme que  nous  nous  sommes  tracé,  et  qu'il  faut  en  arriver  à 
une  intervention,  sinon  de  l'Etat,  tout  au  moins  des  coilamunes. 

Quelles  sont  les  critiques  adressées  à  l'intervention  commu- 
nale ?  C'est  que  l'administration,  composée  de  fonctionnaires,  ne 
peut  administrer  convenablement  une  œuvre  comme  celle  des 
habitations  à  bon  marché.  On  dit  aussi,  et  peut-être  avec  raison, 
que  les  influences  politiques  pourront  agir.  Je  crois  qu'il  y  a  dans 
ces  critiques  un  fond  de  vérité  et  que  l'initiative  personnelle  est 
dans  des  conditions  infiniment  meilleures  pour  administrer  les 
sociétés  d'habitations.  Mais  ne  pourrait  on  pas  trouver  une  for- 
mule qui  réunisse  à  la  fois  les  avantages  de  l'initiative  privée  et 
ceux  de  l'intervention  de  l'état  et  des  communes.  M.  Denis  et 
M.  Bertrand  ont  préconisé  un  système  qui  me  parait  très  séduisant 
et  qui  l'épond,  me  semble-t-il,  aux  deux  critiques  en  question. 
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En  efl'et,  l'intervention  seule  des  pouvoirs  publics  présente  des 
inconvénients,  c'est  du  socialisme  d'Etat.  Si  Ton  adoptait  ce  sys- 
tème d'une  façon  générale,  l'Etat  finirait  par  fournir  le  logement  à 
tous  les  habitants,  ce  qui  est  une  exagération.  Mais  ne  pouvons- 
nous  pas  adopter  une  modalité  réunissant  les  deux  systèmes,  et 
sous  ce  rapport  la  proposition  de  MM.  Denis  et  Bertrand  me  paraît 
digne  de  rétenir  notre  attention.  La  forme  adoptée  parla  Société 
des  Chemins  de  fer  vicinaux  en  Belgique  est  trôs  intéressante.  Si 
j'ai  bien  compris  le  fonctionnement  de  la  société,  une  fraction 
minime  du  capital  a  été  fournie  par  l'initiative  privée  ;  le  restant, 
sous  forme  d'actions,  est  souscrit  par  l'Etat,  les  provinces  et  les 
communes.  En  réalité,  ce  sont  les  pouvoirs  publics  qui  fournissent 
les  fonds  dans  une  proportion  de  9/10*,  même  davantage,  et  l'admi- 
nistration est  confiée  aux  soins  de  l'initiative  privée. 

Cette  organisation  me  parait  satisfaisante  parce  que  la 
grande  difficulté  est  de  trouver  des  fonds  dans  des  conditions  de 
bon  marché  suffisantes;  or,  la  société  en  question  pourrait  émettre 
des  obligations  qui  seraient  garanties  par  l'Etat  et  qui  par  consé- 
quent pourraient  se  placer  dans  les  environs  de  3  %.  Si  l'on  ajoute 
à  cola  une  direction  composée  de  gens  connaissant  les  affaires,  de 
négociants,  d'industriels  ou  d'hommes  ayant  l'habitude  des 
questions  d'immeubles,  je  crois  qu'on  arriverait  à  des  résultats 
satisfaisants. 

Pour  terminer,  je  crois  que  nous  pouvons  recommander,  dans 
cette  grande  question  de  l'habitation  à  bon  marché,  la  solution 
préconisée  par  MM.  Denis  et  Bertrand.  C'est  à  cette  proposition 
que  je  me  rallie,  et  je  serais  heureux  que  le  Congrès,  en  votant  la 
conclusion  de  M.  Velghe,  pût  y  ajouter  celle  de  ces  Messieurs. 

M.  Thompson  (Richmond),  rcmei'cie  d'abord  M.  Siegfried 
pour  son  exposé,  exact  et  clair,  de  la  législation  anglaise.  Puisqu'on 
a  porté  la  discussion  sur  les  meilleurs  systèmes  de  construction 
de  logements  destinés  aux  plus  pauvres,  l'orateur  n'hésite  pas  à  se 
prononcer  contre  le  système  des  blocs,  à  cause  ('o  sa  cherté. 
Il  pense  que  les  cottages  coûtent,  en  gjnéral,  la  moitié  moins. 
De  bons  cottages,  construits  par  une  municipalité,  peuvent  être 
loués  à  1,50  fr.  la  semaine,  tandis  que  des  logements  dans  des  blocs 
coûtent  au  moins  3  fr.,  soit  le  double. 

Mais  la  question  des  logements  a  de  multiples  aspects.  L'un 
des  plus  importants  est  celui  de  la  spéculation  immobilière.  On  a 
dit  qu'il  fallait  faire,  dans  les  villes,  des  maisons  de  location,  à 
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cHages  mulliplos  parce  que  le  terrain  était  trop  cher  pour  construii^ 
(les  cottages.  Eh  bien,  il  ne  faut  pas  reculer  devant  le  problème. 
Il  faut  arriver  à  donner  le  terrain  à  bon  marché.  Dans  ce  but,  les 
municipalités  ne  doivent  pas  craindre  d'acheter  du  terrain,  i^our 
le  revendre  à  bon  compte  aux  bâtisseurs  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
aux  futurs  occupants,  qui  en  ont  besoin.  Grâce  à  ce  système 
Vaacarned  incrément  disparaîtra  ou  du  moins  profitera  à  la  collec- 
tivité (/li?p/û?^c//55c;}?e>?/^^j. 

M.  le  professeur  D*^  C.-J.  Fuehs  (Fribourg  en  Brisgau).  — 
Mesdames  et  Messieurs,  pour  l'historien  et  pour  le  théoricien,  si  sou- 
vent injurié  ici,  de  ia  question  du  logement,  c'est  une  chose  extrê- 
mement intéressante  que  de  voir  éclater,  comme  poussé  par  \me 
force  élémentaire,  dans  cette  discussion,  hier  et  aujourd'hui, 
l'ancien  contraste  entre  la  maison  individuelle  et  la  caserne 
collective,  bien  qu'en  réalité  il  n'ait  rien  à  faire  dans  la  discussion 
de  notre  première  question.  C'est,  à  la  vérité,  un  contraste  entre 
la  race  germanique  et  la  race  romane,  et  malheureusement 
l'Allemagne  se  trouve,  sous  ce  rapport,  du  côté  de  cette-  dernière. 
On  sait  qu'il  est  très  ancien  :  tandis  qu'en  Angleterre,  une  loi  de 
la  reine  Elisabeth  au  xvi"  siècle  favorisait  expressément  la  maison 
destinée  à  une  seule  famille,  les  rois  de  Prusse  et  en  particulier 
Frédéric  le  Grand  au  xviii®  siècle  ont  au  contraire  ordonné  que 
les  familles  qui,  par  luxe,  et  sans  y  être  poussées  par  le  nombre  de 
leurs  membres,  habitaient  seules  une  maison,  devaient  y  admettre 
d'autres  familles.  En  outre,  les  rois  de  Prusse  accordèrent,  dans 
le  but  d'embellir  la  ville,  des  subsides  sur  leur  cassette  person- 
nelle, aux  bourgeois  qui  bâtissaient  des  maisons  à  trois  ou  quatre 
étages  au  lieu  d'un  ou  deux. 

Depuis  lors,  le  contraste  s'est  encore  extrêmement  accentué, 
au  point  qu'hier  le  représentant  de  l'Allemagne  a,  dans  son  dis- 
cours à  la  séance  d'ouverture,  pu  déclarer  que  la  tâche  propre 
en  Allemagne  était  de  résoudre  le  problème  des  logements  salubres 
à  bon  marché  en  érigeant  des  maisons  collectives,  destinées  à  la 
location,  tandis  que  M.  Aldridge,  d'autre  part,  a  exprimé  Tidéal 
anglais  en  termes  éloquents  en  disant  :  <  à  chaque  famille,  sa 
maison  !  > 

On  pourrait  être  d'avis  qu'il  serait  peu  utile  de  discuter  de 
semblables  différences  nationales  dans  un  congrès  international. 
Seulement,  dans  ces  derniers  temps,  un  rapprochement  très 
remarquable  commence  à  s'accomplir  des  deux  côtés  :  d'une  part, 
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dans  les  pays  de  petites  maisons,  comme  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  on  reconnaît  de  plus  en  plu??  que  Ton  ne  psut  alleindra 
ridéal  pour  les  classes  inférioures  de  la  population  laborieuse  qui 
ne  peuvent  se  loger  loin  de  leurs  atoliers,  mais  au  contraire  qu'il 
faut  laisser  dans  l'intérieur  des  villes  des  maisons  à  étages  mul- 
tiples. D'autre  part,  chez  nous  en  Allemagne,  on  exprime  de  plus* 
en  plus  haut  et  d'une  mauiôre  plus  pressante  le  désir  de  délivrer 
au  moins  les  classes  lalx»ricuses  supérieures  de  la  caserne  locative 
et  de  leur  procurer  une  meilleure  (orme  de  logement  en  leur 
offrant  de  petites  maisons  en  dehors  des  villes. 

Je  voudrais  commencer  par  m'occuper  de  ce  dernier  problème. 
Sa  solution  chez  nous  suppose  absolument  une  intervention  très 
immédiate  des  pouvoirs  publics,  Etat  et  communes,  et"  tout  d'abord 
en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  communication.  Sous  ce  rapport, 
nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de  votre  pays,  nous  avons 
besoin  d'un  large  développement  des  moyens  de  communication 
locaux,  non  pas  qui  suive  en  hésitant  l'établissement  de  la  popu- 
lation, mais  qui  le  précède,  le  détermine  et  le  dirige.  Mais,  sans 
doute,  étant  donné  la  puissance  que  la  spéculation  immobilière 
a  atteinte  chez  nous,  il  ne  faut  pas  que  les  profits  soient  encore 
une  fois  pour,  elle  seule  ;  pour  que  le  but  soit  atteint,  il  faut  que 
des  règlements  do  bâtisses  ou  des  prescriptions  des  plans  d'en- 
semble édictent  les  restrictions  nécessaires  :  il  ne  suflira  pas  de 
limiter  le  nombre  des  étages  admissibles  dans  ces  terrains,  d'établir 
des  moyens  de  communication  permettant  do  les  transformer  en 
quartiers  ouvriers  et  de  les  couvrii*  de  petites  maisons,  mais  il 
faudra  encore  d'autres  prescriptions,  de  naturi)  à  empêcher  la  spé- 
culation de  tenir  le  prix  des  terrains  assez  haut  pour  en  faire  des 
quartiers  de  villes.  11  faudrait,  par  exemple,  prescrire  que,  seules, 
des  maisons  en  série  pourront  être  bâties,  ou  des  maisons  dont  la 
bâtisse  ne  dépasserait  pas  une  certaine  valeur. 

Mais  que  devons  nous  faii'e  pour  les  classes  iniérieuies,  pt)ur 
lesquelles  cet  idéal  n'est  pas  accessible,  pas  plus  chez  nous  que 
dans  tous  les  Etats  industriels  modernes  à  grand  développement 
urbain  ?  Est-ce  qu'il  ne  reste  vraiment,  pour  ces  classes,  que  la 
«  casei-ne  à  b)irenienls  loués  y>  dans  le  sens  allemand,  qu'on  com- 
mence maintenant  à  imiter  dans  les  pays  de  maisons  individuelles  ? 
Je  crois  qu'on  peut,  avec  confiance  l'aire  à  cette  question  une 
réponse  négative. 

Mais  nous  devons  tout  d'abord  bien  nous  entendre  sur  le  mot 
de  «  caserne  à  logements  loués  »,  Nous  n'entendons  pas  seulement 
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par  là,  en  Allemagne,  loule  maison  à  plusieurs  étages,  disons 
quatre  ou  cinq,  mais,  comme  Eberstadt  nous  Ta  appris,  il  faut 
encore  et  avant  tout  que  le  bâtiment  et  le  bloc  des  bâtisses  aient 
encore,  outre  leur  hauteur,  une  grande  largeur  et  une  grande  pro- 
fondeur, comme  il  arrive  à  Berlin  par  suite  du  plan  de  bâtisse 
'défectueux.  Grâce  à  celui-ci  encore,  on  voit  ordinairement,  à 
Berlin,  des  arrière-bâtiments  venir  s'ajouter  aux  bâtiments  de 
devant.  En  tout  cas,  le  caraclère  essentiel  de  la  caserne  est  Tentas- 
sement  de  beaucoup  de  familles  dans  une  même  maison  ou  sur  une 
môme  parcelle  de  terrain  —  en  tous  cas  de  plusieurs  familles  au 
même  étage  —  avec  les  escaliers  et  corridors  communs,  ce  qui  est  la 
cause  des  grands  inconvénients  de  la  <  caserne  »  au  point  de  vue  des 
maladies  infectieuses.  Par  contre,  une  maison  à  étages  qui  a  une 
façade  étroite  et  peu  de  profondeur,  dans  laquelle  n'habite  qu'une 
famille  par  étage  n'est  pas  une  <  caserne  »  en  ce  sens,  même  si  elle  a 
quatre  ou  cinq  étages.  En  effet,elle  n  abrite  que  trois  à  cinq  familles, 
tandis  que  l'autre  en  a  vingt  ot  plus.  Nous  avons  aussi  ce  genre  de 
maisons,  comme  Eberstadt  l'a  montra,  dans  le  centre  des  villes 
de  l'Allemagne  où  Ton  trouve  encore,  en  dehors  des  villes,  la 
maison  individuelle,  et  où  Ton  rencontre  en  général  l(:s  meilleures 
conditions  de  logement  :  dans  les  pays  Rhénans. 

<  Maison  individuelle  >  et  <  caserne  »  sont  ainsi  deux  formes 
extrêmes,  entre  lesquels  il  y  a  des  formes  moyennes  :  la  maison  à 
plusieurs  étages,  mais  modérément  haute  et  grande,  la  «  maison 
bourgeoise  ».  comme  on  dit  souvent  maintenant.  Et  Ton  ne  voit  pas 
pourquoi  les  pays  qui,  comme  la  Belgique  et  l'Angleterre,  se  voient 
forcés  de  ne  plus  s'en  tenir,  pour  les  classes  les  plus  inférieures, 
au  type  national  de  la  maison  pour  une  famille  devraient  (comme 
le  London  County  Council,  par  exemple,  l'a  fait)  tomber  dans 
l'autre  extrême  et  construire  des  <  casernes  à  logements  loués  ». 
Ces  pays  doivent  s'en  détourner,  effrayés  par  notre  exemple,  qui 
n'est  certes  pas  digne  d'imitation.  Ils  doivent  d'aboixi  adopter  ces 
formes  moyennes  comme  la  fait  d'une  façon  exemplaire  la  ville  de 
Liverpool  dans  ses  maisons  à  trois  étages  et  à  deux  étages  et  demi, 
et  où  il  n'y  a  qu'une  famille  qui  habite  chaque  étage,  dans  un 
appartement  tout  à  fait  indépendant.  M.  l'architecte  de  Liverpool, 
qui  a  parlé  hier,  appelait  déjà  Cfts  maisons  des  «  blocs  »,  mais  dans 
noire  sens,  et,  je  crois  aussi,  dans  le  sens  usuel  en  Angleterre,  ces 
maisons  ne  sont  pas  des  «blocs».  En  outre,  ce  qui  est  digne  de 
remarque,  c'est  que  la  ville  de  Liverpool  a  constioiit  ces  maisons 
suffisamment  bon  marché  pour  les  classes  ouvrières  les  plus  infé^ 
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rieures,  vraiment  les  plus  pauvres,  et  qu'elle  Ta  fait  au  centre  de 
la  ville,  à  la  place  des  ancieunes  ruelles. 

A  coup  sûr,  nous  ne  pouvons  pas  eu  arriver  là  mainlenant  en 
Allemagne.  Les  obstacles  proviennent  des  prix  des  terrains,  àbsur- 
demcnt  élevés,  que  nous  devons  à.  la  spécuialion,  aux  mauvais 
plans  d'ensemble  et  à  Torganisation  de  notre  crédit  immobilier. 
C'est  pourquoi  notre  premier  devoir,  en  Allemagne,  est  do  com- 
battre cette  cherté  des  terrains  par  dos  mesures  à  prendre  par 
les  pouvoirs  publics.  Et  ces  mesures,  comme  je  Tai  dit  au  pré- 
cédent congres,  à  Diisseldorf,  doivent  être  prises  principalement 
en  ce  qui  concerne  le  crédit,  mais  à  la. vérité  dans  le  sens  néga- 
iif.  Mon  expression  «  la  ({uestion  du  logtMiicnt  est  une  question 
de  crédit>,  a  été  souvent  combattue  par  suite  d'un  malentendu. 
Je  dois  par  conséquent  déclarer  que  je  n'ai  jamais  dit  que 
la  question  du  logement  est  exclusivement  une  question  de  crédit, 
mais  «  en  première  ligne  >.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  le  sens 
positif,  do  fournir  du  crédit  à  la  construction  de  maisons  ouvrières 
par  des  organismes  d'intérêt  public  ou  par  des  particuliers,  inais 
il  s'agit  aussi,  dans  le  sens  négatif,  de  rendre  plus  difTici.'e  le  crédit 
qui  est  chez  nous  extrêmement  trop  facile  pour  la  spéculation 
immobilière.  Je  ne  puis  discuter  ici  en  détail  quelles  sont  les 
mesures  à  prendre,  belles  que  l'interdiction  de  la  mise  en  conces- 
sion de  terrains  non  bâtis  par  les  banques  hypothécaires,  la 
distinction  entre  les  dettes  pour  amélioration  ou  pour  entrer  en 
possession,  etc.  Mais  je  reste  convaincu  que,  pour  l'Allemagne,  la 
question  du  logement  est  en  toute  première  ligne  une  question  de 
crédit  dans  le  double  sens  indiqué. 

Ainsi,  de  même  que  nous  pouvons  apprendre  beaucoup  des 
pays  de  maisons  individuelles,  tels  que  la  Belgique  d'une  part  et 
l'Angleterre  de  l'autre,  afin  de  procurer  une  meilleui'o  forme 
(Phabitation  et  de  vie  à  nos  classes  ouvrières  inférieures  —  et  c'est 
pourquoi  nous  accepterons  avec  tant  de  i)laisir  l'invitation  de  nos 
collègues  anglais  â  tenir  le  prochain  congrès  en  Angleterre  —  de 
même  nous  souhaitons  que  les  pays  de  maisons  individuelles 
apprennent  de  nous  à  no  pas  intmduirc  inutilement  chez  eux  la 
<  caserne  à  logements  loués  >  avec  tous  ses  inconvénients. 

Espérons  qu'au  moins  en  ce  domaine  le  vieux  proverbe 
mentira  qui  dit  :  *  L'histoire  n'apprend  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
n'apprend  rien  aux  peuples  !  >  (Applaudissements.) 

Professer  Dr  C.  J.  Fuehs,  (Freiburg  i/B.).  —  Fur  den 
Historker  und  hier  soviel  gc^chmahten  Thooretiker  dor  Wohnungs- 
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frage  ist  die  eleraentare  Macht  ungemein  intéressant,  mil  welcher 
in  dieser  Disknssion  gestern  und  heute  der  alte  Kontrast  des 
Wohnwescns  zwischea  Einzelhaus  und  Mielskascrne  i ramer 
wieder  durchbriclit,  obwohl  er  eigentlich  mit  der  ersten  Frage 
uicht  unmittelbar  zu  tun  hat. 

Erist  in  Wahrheit  ein  Kon'rast  zwischen  gormanischer  und 
roman ischerRasse,  wobei  Deutschland  heute  leider  auf  Seito  der 
letzteren  sleht,  und  er  ist  bekanntlich  lirait  :  Avàhrend  ein 
englisches  Gesetz  der  Kônigin  Elisabeth  im  XVI.  Jahrhundert  das 
Einfamilienhaus  ausdriicklich  begiinstigte,  haben  die  preussischen 
Konige,  insbesondcre  Friedrich  der  Grosse,  im  XVIII.  Jahrhun- 
dert umgekehrt  geradezu  verfiigt,  dass  diejcnigen  Familien, 
^velche  ans  Luxas,  ohne  durch  ihre  Personenzahl  dazu  gezwungen 
zu  sein,  ein  Haus  ganz  allein  bewohnten,  andero  Familien  auf- 
nehmen  mûssten,  und  aus  ilirer  eigenen  Kasse  zur  Vorschonerung 
der  Stadt  an  Stelle  der  ein-  und  zweistockigen  Hàuser  drei  und 
vierstockige  fiir  die  Biirger  gebaut. 

Allein  seitdem  hat  sich  der  Gegcnsalz  doch  ausserordentlich 
verschàrft,  und  so  konnte  gestern  unser  deutschcr  Yertreter  in 
seinen  Begrussungsworten  es  als  die  eigentliche  Aufgabe  in 
Deutschland  bezeichnen,  in  der  Form  der  Mietshauser  das 
Problem  billiger  und  giiter  Arbeiterwohuungen  zu  losèn,  wahrend 
uns  Mr.  Aldridge  aut*  der  anderen  Seite  mit  so  beredten  Worten 
das  englische  Idéal  :  <  fiir  jede  Famille  ein  cigencs  Haus  >  aul- 
gestellt  hat. 

Man  konnte  der  Meinungsein,  dass  dièse  Frage  bei  solchcn 
tiefgehenden  nationalen  Verschiedenheiten  iibcihaupt  auf  eiuem 
internationalen  Kongre.^se  nicht  fruchtbar  erorlert  werden  kann. 
Allein  es  beginnt  sich  in  derjiingsten  Zeit  eine  sehr  bemerkens- 
werte  Annàherung  und  Ausgleichung  von  boiden  Seiten  lier  zu 
voUziehen  :  einerseits  kommt  man  in  den  Làndern  des  Klein- 
hauses,  wie  England  und  Belgien,  immer  mehr  zur  Erkenntnis, 
dass  fiir  die  untersten  Klassen  der  arbeitenden  Bevolkerung,  die 
nicht  entfernt  von  ihrer  Arbeitstàtte  wohnen  konnen,  man  auch 
hier  dies  Idéal  nicht  aufrechterhalten  kann,  sondern  im  Innern 
der  Stadt  zu  Etagenhàusern  seine  Zuflucht  nehmen  muss  ;  anderer- 
seits  wird  bei  uns  in  Deutschland  der  Wunsch  immer  lauter  und 
dringender,  wenigstens  die  oberen  Arbeiter  und  die  Miltel  klassen 
von  der  Mietskaserue  zu  befreien  und  ihnen  ebentalls  eine  solclie 
bessere  Wohnform  im  Kleinhaus  ausserhalb  der  Stadt  zu  ver- 
schaffen. 

Wennich  mit  letzlerem  Problem  beginnen  darf,  so  hat  seine 
Losung  bei  uns  unbedingt  ein  viel  weitergehendes  Eingreifen  der 
offentlichen  Gewallen,  Slaat  uud  Gemeinde,  vorallemaui  dem 
Gebiete  der  Verkehrsmittel  zur  Voraussetzung,  und  in  dieser 
Beziehung  konnen  wir  geradc  hier  in  Ihrem  Land  ausserordent- 
lich viel  lernen.  Wir  bediirfen  einer  ganz  grosszugigen  Entwick- 
lung  der  lokalen  Verkehrsmittel,  welche  der  Besiedelung  nicht 
zogernd  nachhinkt,  sondern  ihr  vorausgeht  und  s\e  bestimmt  uud 
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leitet.  Aber  freilich  bei  der  Macht,  welche  die  Bodenspekulation 
bei  uus  bereits  erreicht  hat,  mûssen  darait,  sollen  die  Vorteile 
nicbt  wiedep  nur  dieser  in  den  Schoss  fallen,  und  der  Zwcck 
wirklich  erreicht  werdeii,  weit^^ehende  Baubeschrànkungen 
resp.  Vopschriften  des  Bebauungsplans  Hand  in  Hand  gehen  : 
iind  zwar  nicht  niir  eine  Beschriinkung  der  zulassigen  Zahl  der 
Stockwerke  tiir  solche  Aussengcbiete,  wolche  durch  die  Verkehrs- 
raittel  als  ArbeiterViertel  mit  Kleinliàusern  erschJossen  werden 
sollen,  sondern  auch  andere  A'orschriflen,  welche  verhindern, 
(lass  die  Spekulation  nun  dupch  Hochtreiben  derGrundstiickspi'eise 
Tillenviertel  daraiis  macht,  so  et^va  die  Vorschrift,  dass  nur 
Reihenhàuser  gebaut  werden  dïirfen  oder  nur  Hiiuser  von  einem 
bestimmten  bogrenzteu  Baukoslen  wert. 

Wie  aber  nun  mit  den  untersten  Klassen,  fiir  welche  dièses 
Idéal  bei  uns  so  weuig  wie  in  allen  modernen  Industrieslaaten 
mit  grosser  stadti^cher  Kntwicklung  erreichbar  ist  ?  Bleibt  fiir 
sie  wirklich  nur  die  Mietskaserne  im  deutschen  Sinne  iibrig, 
welche  man  in  den  Landern  des  Kleinhauses  jetzt  eben  nach- 
zuahmen  boginnt?  Ich  glaube,  dièse  Frage  kann  man  getrost  fur 
aile  Lander'verneinen.Aber  wir  miissen  uns  freilich  erst  einmal 
liber  den  Begriff  <  Mietskaserne  »  verstandigen.  Wir  verstehen 
darunter  in  Deutschlaud  durchaus  nicht  jedes  Etagenhaus  mit 
mehreren,  sagen  wir  vier  bis  f'iinf,  Stockwerken,  sondern  wie 
Eberstadt  uns  golehrt  bat,  gehurt  dazu  neben  der  grossen  Hohe 
auch  vor  allem  eine  grosso  Breite  und  Tielo  de>  (Tobàudos  und  des 
Baublocks,  wie  sie  insbesondore  der  rehlerhafte  Berliner 
Bebauungsplan  geschairen  hat,  und  wodurch  hier  in  Berlin 
speziell  alleulhalben  noch  Hintergebaudc  zu  dem  A^orderhause 
hinzutreton.  Esgehort  zu  ihrem  Begriffalso  jedenfalls  eine  grosse 
Zusammenballung  von  vielen  Familien  in  einem  Haus  resp.  auf 
einem  Grundstiick  — jedenfalls  von  mehreren  auf  einer.  Etage  -^ 
die  aile  dieselben  Treppen  und  Torwege  beniitzen  mussen,  worin 
die  grossen  Nachteile  der  Mietskaserne  namentlich  auf  dem 
Gebiete  der  Infectionskrankheiten  begrimdet  sind.  Dagegen  istein 
Etagenhaus  mit  schmaler  Front  und  geringer  ïiefe  des  Grund- 
stiicks,  in  welchom  auf  jedem  Stockwerk  nur  eine  Familie  wohnt, 
selbst  bei  vier  bis  fiinf  Stockwerken  eine  Mietskaserne  in  diesem 
Sinne  nicht.  Denn  hier  wohiien  nui*  droi  J)is  fiuif  Familien  in 
einem  Haus  gegen  zwanzig  und  nn^hr  im  andern  Fallo.  Und  wir 
haben  dièse  Form,  wie  Eberstadt  gezeigt  hat,  in  demjenigen  Teile 
Deutschlands  im  Innern  der  StadCwo  sonst  in  den  Aussenbezirken 
auch  das  Kleinhaus  sich  noch  flndet  und  iiberhaupt  die  giinstigsten 
Wohnungsverhàltnisso  existieren,  in  den  benachbarten  Rhein- 
landen. 

Einfamilieniiaus  und  Mietskaserne  sind  also  die  aussersten 
Extrême,  zwischi^n  denen  es  Miltelforni'-n  gibt,  das  màssig  hohe 
und  schmale  Mehrelagenhaus,  das  «  Biirgerhaus  >,  wie  es 
neuerdings  vielfach  genannt  wird.  Und  es  ist  nicht  einzusehen, 
warum    diejenigen   Lànder,  welche  \\i&  Belgien   und   England 
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heule  fiir  die  untersten  Klasson  von  dem  nationalen  Einfamilien- 
haus  abzugehen  sich  gezAvungen  seheu,  nuu  wie  es  der  Londoner 
Orafschaflsrat  z.  B.  getan  luit,  sogleich  iji  das  andore  Extrem 
yei-falleii  und  Mietskasernen  im  oliigen  Sinne  herslellen  mussen 
Sie  sollten  sich  dui'cli  unser  wahrlich  nicht  nachahmuDgswerles. 
Beispiel  davon  abschreckon  lassm  und  zunàchst  nur  jene  Miltel- 
formen  entwickeln,  wie  es  iii  so  mustergiltiger  Weise  namentlich 
die  Stadt  Liverpool  in  ihren  nur  drei-  resp.  zwei-  ein-  halbstocki- 
gen  Hàuseiii  getan  hat,  wo  iii  jeder  Etage  nur  einc  Familie  in 
vollslàndigerAbgeschossenheit  wohnt.  Der  Herr  Architekt  von 
Liverpool,  der  gestern  spracli,  nannte  auch  dièse  schou  Block- 
hàuser,  aber  in  unserem  Sinn,  und  m.  W.  auch  in  dem  sonst  in 
England  iiblichen,  sind  sie  es  durchaus  nicht.  Dabei  ist  das 
Bemerkenswerte,  dass  die  Stadt  Liverpool  es  fertig  gebracht  hat, 
solche  Hàuser  billig  genug  fïir  die  untersten  wirklich  àrmsten 
Arbeiterkiassen  und  zwar  im  Innern  der  Stadt  an  der  Stelle  der 
friiheren  slums  zu  eirichten. 

Soweit  werden  wir  es  nun  fi'eilich  in  Deutschland  so  bald 
nicht  bringen  konnen.  Daran  hindern  uns  die  absurd  hohen 
Bodenpreise,  welchedie  Spekulation  zaî^amm^n  niitden  verfehlten 
Bebauungsplànen  und  der  Oi*ganisation  unseres  Realkredites 
^eschaffen  hat.  Fiir  uns  in  Deutschland  ist  und  bleibl  darum  die 
Hauptaufgabc  die  Bekampfung  diesiT  hohen  Bodenpreise  durch 
Massregeln  der  ollentlichon  Gewalten.  Und  zwar  liegen  dièse,  wie 
ich  in  Diisseldorf  auf  dem  vorigen  Kongress  ausgefiihrt  habe,  auch 
hauptsàchlich  auf  dem  Gebiete  des  Kredits,  aber  allerdings  in 
negativem  Sinne.  Mein  dortiger  Anspruch  :  <  die  Wohnungsfrage 
ist  eine  Kreditfrage  »  ist  heute  mehrfach  missverslàndlich 
bekàmpft  worden.  Ich  muss  daher  beionen,  dass  ich  nieraals 
gesagt  hab(,  die  Wohnungsfrage  ist  ausschliesslich  Kreditfrage, 
sondern  nur  in  erster  Linio,  und  zwar  nicht  nur  eine  Frageder 
positiven  P'orderung  des  Kredits  fiir  den  gemeinniitzigen  wie 
privaten  Bau  von  Arbeilerwohnungen,  sondorn  auch  andorerseits 
der  negativen  Erschwerung  des  bei  uns  iibermàssig  leichten 
Kredits  fur  die  Bodenspekulation.  Welcho  Massregeln  dafiir  im 
oinzelnen  in  Betracht  kommen  —  Verbot  der  Beleihung  unbebau- 
ter  Terrains  durcli  die  Hypothekenbanken,  Unterscheidung  von 
Meliorations-  und  Besitzverschuldungskrodit,  etc.  —  kann  ich  hier 
heuto  nicht  des  nàheron  eroi  tern.  Aber  eine  Ki'editfrage  in  diesem 
iloppeltcn  Sinn  ist  die  Wohnungsfrage  fiir  uns  in  Deutschland 
nacli  moiner  Meinung  allerdings  in  aliererster  Linie. 

Wie  wir  also  von  den  Làndern  des  Kleinhauses,  insbesondere 
hier  von  Belgien  und  anderorseits  von  England  sehr  viol  ler-nen 
konnen,  ura  unsoren  oberen  Arbeiler.-chichlen  eino  bessere  Form 
des  Wohnens  und  Lebens  zu  verschaffen,  -  und  wir  darum  auch 
mit  grosscr  Freude  einer  Einladungdcr  englischen  Tcîlnehmer, 
zum  nàchsten  Kongress  nach  England  zu  kommen,  folgen  werden, 
—  so  môgen  andrei^seits  ji^no  Lànd^-r  des  Ivhûnhauses  auch  von  uns 
lernen,  nicht  unnotic^  die  Mielskasoino  in  unserem  Sinn  mit  allen 
ihren  nachteiligen  Folgen  bei  sich  einziifiihren.  Iloflen  wir,  dass 
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so  wenigstens  auf  diesem  Gebiete  einmal  der  alte  Satz  Lûgen 
gestraft  wird,  dass  <  die  Gesehichte  nur  lehrt,  dass  sio  die  Volker 
nichts  lehrt.  > 

M.  Tellegon  (Amsterdam).  —  I^  duel  amical  enlre  M.  le 
professeur  Albrechl  et  M.  Aldridge  et  le  discours  de  M.  Thompson 
m  ont  donné  Tidée  de  prendre  la  parole  pour  un  moment. 

M.  le  Bourgmestre  de  la  ville  de  Lié^e  nous  a  demandé 
dimanche  soir:  «  Qu'est-ce  qu'il  faut  faire  pour  faire  disparaître 
les  taudis  et  surtout  qu'est-ce  qu'il  faut  faire  des  gens  qui  les  habi- 
tï^nt?  > 

Sur  un  point,  je  crois,  nous  sommes  d'accord  :  les  taudis 
•doivent  disparaître  et  le  plus  tôt  possible. 

Quand  vous  posez  cette  question,  vous  ne  pouvez  cependant 
pas  donner  une  réponse  qui  soit  bonne  pour  tous  les  cas.  Une 
réponse  qui  peut  être  pratique  pour  les  petites  villes  et  les  villages 
peut  être  inacceptal)le  pour  les  grandes  vHles. 

Par  exemple,  je  pense  que  la  méthode  par  laquelle  on  a  obtenu 
de  si  beaux  résultats  en  Belgique  e^t  très  pratiqua  pour  les  petites 
villes  et  les  villages  et  spécialement,  en  ma  qualité  de  Hollandais, 
je  suis  convaincu  maintenant  qu'en  projetant  notre  loi  de  1902, 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  d'une  manière  suffisante  de  cette 
méthode  de  nos  voisins.  Mais  pour  les  grandes  villes  c'est  tout 
autre  chose.  Pour  les  grandes  villes  la  méthode  belge  est  inaccep- 
table, et  en  m'associant  à  M.  le  professeur  Albrecht,  j'ajoute  que 
pour  les  grandes  villes,  sont  inacceptables  aussi  les  idées  de 
M.  Aldridge  et  de  M.  Thompson  concernant  les  cottages.  Même  en 
cas  d'expropriation.  Amsterdam  a  fait  cela  dans  son  siècle  d'or. 
Lorsque,  au  XVII"'"  siècle,  on  a  bàli  une  nouvelle  ville  avec  ces 
canaux  admirables  :  le  Heerengracht,  le  Keizersgracht  et  le  Prin- 
sengracht,  on  a  exproprié  tout  le  terrain  ;  non  seulement  le  terrain 
pour  construire  les  rues  et  les  canaux,  mais  aussi  le  terrain  pour 
bâtir  les  maisons.  Et  maintenant,  on  fera  la  même  chose.  La  nou- 
velle loi  hollandaise  le  permet.  Et  cependanl  on  ne  pourra  pas 
bâtir  de  <  cottages  >.  Pourquoi  pa.^?  Parce  que  nous  ne  demeurons 
pas  sur  un  rocher  comme  les  Anglais,  mais,  pour  une  grande 
partie  de  notre  pays,  dans  un  marais  situé  au-dessous  du  niveau 
de  la  mer.  Avant  de  pouvoir  bâtir  une  maison,  il  faut  hausser  le 
terrain  avec  du  sable.  Et  quand  la  différence  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  niveau  est  de  3  à  4  mètres,  il  ne  suffit  pas  d  y  mettre  3  à 
4  mètres  de  sable,  mais  il  faut  y  mettre  quelquefois  le  double,  à 
cause  de  la  mauvaise  qualité  du  sol.  Et  alors  vous  avez  encore  la 
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question  de  la  fondation  ;  les  maisons  doivent  reposer  sur  des 
pilotis  ! 

Qu'ost-ce  qu'il  faut  faire  donc  dans  les  grandes  villes  ?  Il  faut 
partir  pour  l'Angleterre  et  étudier  la  méthode  anglaise.  C'est  ce 
qu'on  a  fait  en  projetant  la  nouvelle  loi  hollandaise.  Les  communes 
sont  obligées  d'exproprier  les  taudis  ou  d'en  interdire  l'habita- 
tion ;  et  en  preniier  lieu  elles  doivent  exproprier  les  taudis  qui  se 
trouvent  dans  les  coins  de  la  ville  où  la  situation  permet  de  bâtir 
des  habitations  sur  le  terrain  libéré. 

Mais  en  faisant  cela,  il  faut  être  pratique  aussi  et  il  faut  bien 
tenir  compte  que  le  centre  de  toutes  les  grandes  villes  est  en  train 
de  devenir  une  «cily>,  un  lieu  où  Ton  fait  les  affaires  mais  où  Ton 
n'habite  pas.  En  tenant  compte  de  ceci,  vous  pouvez  laisser  dispa- 
raître beaucoup  de  taudis,  sans  l'aide  du  trésor  do  la  commune. 
C'est  la  méthode  indirecte  de  faire  disparaître  les  taudis.  C'est 
surtout  quand  ou  fait  les  projets  de  règlements  pour  les'  nouvelles 
constructions  qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  méthode.  Nous  avons 
fait  cela  à  Amsterdam.  Nous  avons  divisé  la  ville  en  trois  parties  : 
le  centre,  un  rayon  de  l'ancienne  ville  autour  du  centre  et  la  nou- 
velle ville.  Maintenant  nous  nous  montrons  très  faciles  en  ce  qui 
concerne  les  dimensions  exièrieures  des  nouvelles  constructions 
i[u'on  veut  bâtir  dans  le  centre,  à  la  condition  que  la  situation 
d'une  habitation  humaine  ne  devienne  pas  plus  uL^uvaise  au  point 
de  vue  surtout  de  l'entrée  do  la  lumière  et  de  l'air.  Et  nous  obtenons 
ainsi  des  résultats  très  satisfaisants  :  les  gens  qui  veulent  rebâtir 
ou  agrandir  leurs  boutiques  ou  leurs  magasins  sont  obligés  d'ache- 
ter des  taudis  et  de  les  démolir. 

La  méthode  directe  est  tout  autre  chose.  Cela  coûte  beaucoup 
d'argent.  Dans  le  i*apport  de  M.  J.  Kruseman  vous  trouverez 
quelques  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  et  vous  pourrez 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  payer  tous  les  fi'ais 
par  le  trésor  de  la  commune.  Le  trésor  de  l'Etat  doit  lui  venir  en 
aide,  et  c'est  ce  que  la  nouvelle  loi  hollandaise  a  décrété  heureu- 
sement. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  côté  financier,  l'atlaire  est  réglée. 
Mais  que  faire  avec  les  gens  qui  habitent  les  taudis  ?  II  n'est  pas 
possible  de  bâtir  des  habitations  convenables  et  de  les  louer  à  un 
prix  que  les  gens  payent  pour  les  taudis.  Cela  résulte  aussi  du 
rapport  de  M.  Bertrand.  C'est  bien  vrai  que  les  loyers  qu'on  pa^^e 
à  Schaerbeek  sont  assez  bas,  mais  ils  sont  encore  trop  hauts  pour 
les  habitants  des   taudis.    Et    encore,  je    voudrais  demander  à 
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3rtrand  de  me  donner  un  renseignement.  On  peut  louer  les 
ations  aux  étages  supérieurs  à  un  prix  assez  bas,  parce  qu'on 
les  rez-de-chaus>ée  pour  boutique  ou  magasin  à  un  prix  asse^ 

Mais  est-il  possible  do  louer  tous  les  rez-de-chaussée  pour 
que  ou  magasin  ? 

Fe  crois  cependant  qu*il  doit  être  possible  de  faire  intervenir 
tement  le  trésor  de  la  commune  ;  la  loi  hollandaise  Ta  prévu. 

cela  doit  rester  une  exception,  parce  qu'il  est  très  ditficilo  de 
ibuer  des  subsides  aux  habitants  des  taudis.  Pour  obvier  le 

naturellement  à  la  difficulté,  il  faudrait  encourager  énerçi- 
lent  la  construction  de  maisons  nouvelles.  J'ai  expliqué  mon 
ion  sur  ce  point  dans  mon  rapport  sur  la  III*"*  question. 
En  finissant,  un  mot  à  propos  de  la  conclusion  proposée.  En 
[lier  lieu  je  voudrais  demander  :  Est-il  nécessaire  de  voter  une 
:lusion  ?  Moi  je  n'y  tiens  pas.  A  Dusseldorf  nous  ne  l'avons  pas 

et  cependant  je  suis  convaincu  que  le  congrès  de  Dusseldorf  a 
lu  de  grands  services  au  problème  des  habitations  à  bon 
ché.  Mais  en  tous  cas,  ne  votons  pas  aujourd'hui,  mais  demain 
iprès-demain,  afin  qu'il  soit  possible  d'imprimer  les  conclusions 
9  les  mettre  sous  nos  yeux. 

Miss  Annette  Churton.  —  J'ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  les 
arquable^  discours  qui  ont  été  prononcés  ici  sur  le  logement 
pauvres  dans  différents  pays.  Mais,  pour  autant  que  j'ai  pu  les 
•re,  j'ai  attendu  en  vain  quelque  observation  relative  à  Tamé- 
ation  des  conditions  du  logement  dans  les  districts  ruraux. 

Pour  trouver  un  remède  à  toute  maladie,  sociale  aussi  bien 

physique,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  cause  de  la  maladie, 
î  grande  cause,  en  Angleterre,  des  mauvais  logements,  est  le 

qu'un  très  grand  nombre  d'ouvriers  ont  abandonné  la  cam- 
ne  pour  les  villes. 

Une  des  raisons  de  ce  fait  est  que  le  logement,  à  la  campagne, 
à  la  fois  insuffisant  et  mauvais. 

S'il  en  est  ainsi,  vous  tomberez  d'accord  avec  moi  que  pûis- 
il  est  nécessaire  d'attaquer  le  problème  dans  la  Ville,  il  est 
olament  nécessaire  aussi  de  l'attaquer  en  même  temps  à  la 
npagne.  Des  deux  problèmes,  c'est  peut-être  le  plus  diflîcile, 
is  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  fermions  les  yeux 
'  lui. 

Les  autorités  municipales  dans  la  campagne  se  débattent 
lire  de  grandes  difficultés.  Bien  peu,  jusqu'à  présent  ont  été  à 
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même  d'attaquer  le  problème  avec  succès,  tandis  que  rinilialive 
privée  s'est  montrée  tout  à  fait  inapte  à  satisfaire  aux  nécessités 
de  la  situation. 

On  a  dit  que  la  question  des  logements  est  en  réalité  une 
question  de  terrain.  Tandis  que  cela  est  vrai  pour  le  logement 
urbain,  cela  saute  aux  yeux  à  la  campagne. 

L'Association  que  je  représente  (^  a  pour  but  de  rechercher  la 
solution  de  cette  question.  Pour  autant  qu'elle  ait  été  à  même  d'en 
découvrir  une,  il  semble  que  le  remède  doit  se  trouver  : 

i)  dans  la  difTusion  de  la  petite  propriété  ; 

2)  dans  la  réforme  des  lois  réglant  l'acquisition  de  la  propriété 
foncière  ; 

3)  dans  la  découverte  de  méthodes  de  construction  à  meilleur 
marché  des  cottages  ; 

4)  dans  la  concession  de  pouvoirs  plus  étendus  aux  autorités 
sanitaires  rurales. 

Parlant.de  l'influence  du  home  sur  le  caractère  et  le  bien  être 
général,  un  de  nos  meilleurs  landlords  anglais  disait  :  «  De  bons  et 
confortables  cottages,  où  règne  la  décence  et  la  dignité  de  la  vie 
humaine,  signifient  en  général  qu'ils  sont  habités  par  de  bons  et 
productifs  paysans.  > 

Dans  l'œuvre  qui  unit  nos  efforts  à  tous  vers  la  solution  du 
problème  du  logement  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
«  Etudions,  l'esprit  ouvert, 
Pensons  sérieusement, 
Servons  avec  joie  !  > 
(Applaudissements  prolongés). 

Miss  Annstte  Churton.  —  I  hâve  listenéd  \)vith  great  interest 
to  the  able  speeches  that  hâve  been  made  on  the  housing  of  the 
poor  in  différent  countries,  but  so  far  as  I  havc  been  able  to  follow 
1  hâve  listenéd  in  vain  for  any  suggestion  with  regard,  lo  the 
improvejnent  of  the  housing  conditions  in  Rural  Districts. 

In  order  to  fînd  a  remedy  for  any  disease,  social  as  well  as 
ph^'sical,  it  is  necessary  to  know  the  cause  of  the  disease.  One 
great  cause  in  England  of  bad  housing  conditions  is  the  fact  that 
so  many  working  people  hâve  left  the  country  for  tho  towns. 

One  reason  for  this  is  the  fact  that  the  housing  accomodatiou 
in  the  country  is  both  insufficient  and  unsatis  factory. 

This  being  so  you  will  agrée  with  me  that  while  it  is  neces- 
sary to  attack  the  problem  in  the  town  it  is  absolutely  necessarj^ 


(1)  Rural  housing  and  sanitation  Association. 
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we  shall  at  the  same  time  aitack  the  problem  ia  tbe  couniry. 
he  two  problems  it  is  perhaps  the  mos  difïlcuU  but  that  is  no 
on  that  we  should  shut  our  eyes  to  it. 

The  municipal  authorities  in  the  country  work  under  great 
culties.  Very  few  bave  been  able  so  far  to  attack  the  problem 
essfully  while  private  enterprise  bas  been  found  quito  inade- 
e  to  meet  the  need. 

It  bas  been  said  that  Ihe  housing  question  is  really  a  land 
;tion.  While  this  is  true  of  to.wn  housing  its  truth  with  regard 
jral  housing  is  very  obvions  indeed.  The  Association  I  repre- 
exists  for  the  purpose  of  finding  a  solution  to  this  question, 
ar  as  they  bave  been  able  to  discover  one,  the  remedy  appears 
e  (1)  In  the  promotion  of  small  holdings. 

(2)  In  reform  of  the  laws  regulating  the  acquisition  op  land. 

(3)  In  the  discovery  of  cheaper  naethods  of  construction  of 
âges. 

(4)  In  the  acquisition  of  larger  powers  by  the  Rural  Sanitary 
horities. 

Whit  référence  to  the  influence  of  the  home  on  character  and 
irai  well  bcing,  one  of  our  best  English  landlords  says  :  <  Good 
comfortable  collages  in  which  the  decencies  and  dignity  of 
lan  life  may.be  maintained,  generally  imply  that  they  are 
ibited  by  good  and  efficient  labourers.  > 
Let  us  in  our  united  work  towards  the  solution  of  the  housing 
)lem  in  town  and  country. 
<  Study  liberally,  tbink  seriously,  serve  gladly.  » 

M.  Caeheux  (Pans)  fait  connaître  ce  qui  a  été  fait  en  France 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  et  il  dépose  sur  le 
?au  le  supplément  des  Habitations  ouvrières  en  tous  pays, 
nage  dans  lequel  il  a  traité  avec  force  détails  la  question  en 
iission. 

L'Etat  Français  a  voté  l'emploi  de  dix  millions  pour  Tamélio- 
3n  des  petits  logements.  Quatre  millions  ont  été  employés,  et 
3  somme  a  été  suffisante  pour  diminuer  la  crise. 

L'Etat  s'occupe  du  logement  de  ses  employés  et  ouvriers  11 
iloie  à  cet  effet  toutes  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  soit  eu 
née,  soit  à  l'Etranger  par  les  patrons  soucieux  du  bien-être  de 
'  personnel. 

Actuellement  l'Etat  trouve  qu'il  suffit  de  provoquer  par  une 
la  création  de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  et  la  loi  du 
lovembre  1894  donnera  toutes  les  satisfactions  possibles  à  cet 
i^d,  surtout  lorsqu'elle  sera  transformée  suivant  les  modifications 
posées  par  M.  le  sénateur  Strauss. 
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Les  départements  peuvent  rendre  d'utiles  serviœs,  surtout 
lorsqu'ils  subventionnent  les  comités  formés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  novembre  1891.  Le  Comité  départemental  do  la  Seine,  grâce  à 
une  subvention  do  o.OOO  francs,  a  provoqué  la  création  de  vingt- 
deux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  communes  peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  le 
développement  dos  sociétés  ;  elles  font  ce  que  l'initiative  privée  ne 
peut  pas  accomplir,  c'est-à-dire  démolir  les  taudis.  A  cet  eflet,  il 
est  utile  de  suivre  le  système  anglais  adopté  par  le  Conseil  du 
Comté  de  Londres  et  par  les  villes  allemandes,  savoir  de  démolir 
les  quartiers  où  la  mortalité  dépasse  la  mortalité  moyenne  et  de 
provoquer  la  construction  de  logements  convenables  i^our  loger  les 
habitants  expropriés. 

En  résumé,  comme  l'exploitation  des  habitations  à  bon  marché 
constitue  une  affaire,  il  est  bon  de  laisser  à  chaque  administration 
le  soin  d'intervenir  de  la  façon  dont  les  besoins  de  la  population 
l'exigent,  dans  les  diverses  circonstances  où  elle  devra  remédier 
aux  crises  détei^minées  par  la  pénurie  des  pelits  logements.  (Ap- 
taudissements). 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Cacheux  des  documents 
très  intéressants  qu'il  a  bien  voulu  remettre  au  bureau  du  Congrès. 
Nous  connaissons  tous  la  compétence  de  M.  Cacheux  et  son  infati- 
gable activité  pour  ce  qui  concerne  la  question  des  habitations  à 
bon  marché. 

Je  demande  pardon  aux  orateurs  qui  sont  encore  inscrits, 
mais- il  est  temps,  je  pense,  de  clore  cette  intéressante  di>cussion 
et  d'aborder  la  deuxième  question.  Toutefois,  je  désire  rencontrer 
la  proposition  un  peu  imprécise  de  M.  Tellegen.  Il  semble 
désireux  de  ne  pas  provoquer  une  décision  ;  or,  je  pense  que 
l'assemblée  est  désireuse  de  terminer  par  une  conclusion. 

Si  je  saisis  bien  le  sentiment  général,  vous  voulez  rejeter  les 
solutions  absolues  et  vous  prononcer  pour  une  formule  capable  de 
rencontrer  toutes  les  aspirations  et  toutes  les  bonnes  volontés. 
Je  pense  que  la  proposition  soumise  par  M.  Velghe,  un  pou  amen- 
dée, aura  la  bonne  fortune  d'obtenir  l'adhésion  de  tous.  Ce  serait 
un  grand  succès  pour  le  Congrès,  qui,  de  cette  façon,  se  montrerait 
vraiment  pratique.  (Applaudissements,) 

M.  Velghe.  —  Il  me  semble  que  le  mieux  serait  de  donner  la 
parole  à  M.  Siegfried,  qui  m'a  communiqué  le  texte  de  son  amen- 
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it.  Pour  ma  part,  je  suis  disposé  à  m'y  rallier  et  j'engage  les 
assistes  belges  à  s*y  rallier  également. 

I.  Siegfried.  —  M.  le  Président  pourrait  mettre  aux  Yoix  le 
paphe  premier  du  vœu  de  M.  Velghe;  je  demanderai  ensuite 
oie  sur  le  paragraphe  II. 

I.  le  Président.  —  C'est  entendu  ;  je  mets  donc  aux  voix  le 
raphe  I  du  vœu  : 

Il  y  a  lieu,  pour  les  pouvoirs  publics  : 
De  favoriser  la  construction  d'habitations  salubres  à  bon 
é  et  leur  acquisition  par  les  classes  ouvrières,  principale- 
par  des  faveurs  fiscales  et  toutes  les  dispositions  propres  à 
ou  à  développer  le  crédit  immobilier.  » 
3  paragraphe  I  est  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

I.  Siegfried.  —  Pour  la  deuxième  partie  des  conclusions,  je 
se  la  rédaction  suivante  : 

<  De  prendre  des  mesures  de  nature  à  améliorer  les  condi- 
le  logement  des  classes  nécessiteuses.  Il  est  désirable  notam- 
le  voir  les  administrations  locales,  les  établissements  publics, 
aliers  ou  charitables  provoquer,  soit  par  la  formation  de 
s  d* intérêt  public,  œnstiticées  d'accord  avec  l'initiative 
,  soit  môme  par  voie  directe,  là  où  les  circonstances  le 
rent,  la  construction  de  maisons  et  de  logements  à  bon 
é.  » 

.  Tellegen.  —  Je  propose  d'imprimer  la  proposition  nou- 
ans  les  trois  langues  et  de  ne  voter  que  demain  ou  après- 

.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  la  discussion  a  été  assez 
et  que  les  idées  ont  pu  assez  nettement  se  dessiner  dans  les 
pour  que  nous  puissions  passer  au  vote  sur  cette  question. 

collègues  anglais  et  allemands  déclarent  que  le  texte  leur 

suffisamment  clair  pour  qu'un  vote  puisse  être  émis,  Tobjec- 

ûncipale  de  M.  Tellegen  disparait. 

fi  membre.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Tellegen 

.  le  Président.  —  Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  de 
lemain  sur  la  deuxième  partie  de  la  première  question.  Que 
mbres  qui  sont  partisans  de  différer  ce  vote  veuillent  bien 
a  main. 
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Je  déclare  la  propt)sition  rejetée. 

M.  Buis.  — ?kl('-sieni's,  je  demande  la  division  de  l'amende- 
nieut,  parce  qu'il  contient  une  partie  que  je  voudrais  voter.  Je  ne 
désire  pas  appuyer  la  pai-tie  du  vœu  relative  à  la  conslruction 
directe. 

M.  Hector  Denis.  —  Je  demande  à  faire  une  réserve.  Je 
regrette  de  n'être  pas  complètement  d'accord  avec  M.  Siegfried. 
En  défendant  l'idée  d'une  société  nationale,  je  suis  resté  fidèle  à  ma 
proposition  qui  n'admettait  pas  l'intervention  dos  particuliers.  Je 
ne  voudrais  dans  la  constitution  d'une  société  nationale  que  des 
administrations  publiques,  des  institutions  de  bienfaisance  ou  de 
prévoyance,  en  éliminant  les  souscriptions  privées.  Sous  cette 
réserve,  je  me  rallie  au  vœu  exprimé. 

M.  le  Président.  —  A  part  cette  réserve,  M.  Denis  accepte 
donc  tout  le  texte. 

Faisant  droit  au  désir  de  M.  Buis,  je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière pai*tie  de  la  proposition,  ainsi  conçue  : 

«2°  de  prendre  des  mesures  de  nature  à  améliorer  les  conditions 
du  logement  des  classes  nécessiteuses.» 

Cette  première  partie  de  la  proposition  est  admise  à  Tunani- 
mité. 

La  seconde  partie  est  rédigée  comme  suit  : 

<  Il  est  désirable  notamment  de  voir  les  administrations 
locales,  les  établissements  publics,  hospitaliers  ou  charitables,  pro- 
voquer, soit  par  la  formation  de  sociétés  d'intérêt  public  constituées 
d'accord  avec  l'initiative  privée,  soit  même  par  voie  directe,  là  où 
les  circonstances  le  requièrent,  la  construction  de  maisons  et  de 
logements  à  bon  marché.  » 

M.  Brandts  fait  objection  aux  mots  <  établissements  publics, 
hospitaliers  et  charitables  ».  En  Allemagne,  ce  ne  sont  pas  les 
Caisses  d'épargne  qui  peuvent  construire  des  maisons  ou  prêter 
des  fonds.  Ce  sont  les  caisses  d*assurance.  Il  se  demande  si 
le  texte  peut  convenir  pour  l'Allemagne,  et  il  voudrait  ajouter  : 
«  les  caisses  d'assurance  ouvrières  >. 

M.  Veighe.  —  Par  les  mots  <  administrations  locales  »,  nous 
comprenons  les  communes  et  les  administrations  de  bienfaisance; 
les  établissements  publics  comprennent  également  les  caisses  d'as- 
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mces.  Les  termes  proposés  par  M.Brandts  constituent  donc  une 
îrfétation.  Mais  je  ne  puis  que  laisser  ce  point  à  la  décision  de 
collègues  d'Allemagne. 

M.  Buis.  —  Il  serait  préférable  que  dans  le  n^  3,  on  évite  les 
s  <  établissements  publics  ».  On  pourrait  dire  d'une  façon  plus 
tive  :  les  communes,  les  arrondissements,  les  provinces  et  les 
lissemenls  hospitaliers  ou  charitables. 

M.  le  Président.  —  Voici  le  texte  amendé  d'après  les  indi- 
3ns  fournies  par  les  divers  orateurs  : 

<  Il  est  désirable  notamment  de  voir  les  administrations 
les,  les  établissements  hospitaliers  et  charitables,  les  institu- 
s  de  prévo^-^ance  provoquer,  soit  par  la  formation  de  sociétés 
térêl  public  constituées  d'accord  avec  l'initiative  privée,  soit 
le  par  voie  directe,  là  où  les  circonstances  le  requièrent,  la 
itruction  de  maisons  et  de  logements  à  bon  marché. 

M.  Brandis.  —  Je  voudrais  ne  pas  voir  figurer  les  caisses 
argne  :  il  n'est  pas  dans  l'usao^e  de  nos  caisses  d'épargne  de 
;truire  directement  des  habitations. 

M.  Mahaim.  —  Je  crains  qu'il  n'y  ait  un  certain  malentendu 
5  la  proposition  de  M.  Buis  et  celle  de  M.  Brandts.  Ils  pensent 
n  votant  cette  résolution,  ils  demandent,  l'un  que  les  caisses 
argne  et  l'autre  que  les  communes  construisent  des  maisons, 
l'est  pas  le  but  de  la  proposition.  Celle-ci  est  des  plus  large, 
demande  simplement  qu'il  soit  possible  à  tout  le  monde, 
ni  on  pourra  le  faire,  et  môme  aux  communes  là  où  les 
instances  le  requerront,  de  pouvoir  bâtir  des  maisons.  J'insiste 
i  auprès  de  M.  Buis  pour  avoir  son  assentiment.  Il  est  bien 
ndu  que  chacun  est  libre  de  conserver  son  opinion,  mais  si  la 
i  de  Bruxelles  ne  désire  pas  bâtir  directement,  il  ne  faut  pas 
lécher  d'autres  villes  de  le  fair*e. 

M.  Buis.  —  Je  voudrais  céder  à  l'exhortation  de  M.  Mahaim  ; 
3  d'autre  part,  pour  pouvoir  voter  cette  résolution,  il  faudrait 
lie  put  convenir  à  notre  pays  ;  or  je  vois  le  plus  grand  danger 
?  la  Belgique  dans  la  construction  directe  de  maisons  à  boiî 
ché  par  les  communes.  Je  regrette  donc  de  ne  pouvoir  me 
ier  à  la  proposition. 
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M.  Rutten.  —  (^e  qui  ellVaie  surtout  M.  Buis  c'est  le  fait  que* 
les  communes  devraient  gérer.  Mais  celles-ci  pourraient  confier  la 
gestion  aux  bureaux  do  bienfaisance,  institutions  qui  ne  peuvent 
pas  être  suspectées  (*t  qui  ont  un  incontestable  intérêt  à  fournir  les 
capitaux  à  un  taux  réduit. 

M.  Brandis.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  la  proposition  telle 
qu'elle  a  été  lue  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  propose  les  mots  :  <  institutions 
de  prévoyance  »  parce  qu'elles  comprennent  les  caisses  d'épargne 
et  les  caisses  d'assurances  contre  l'invalidité  qui  existent  en 
Allemagne. 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

La  proposition  est  admise  à  l'unanimité  moins  6  voix. 

Je  mets -l'ensemble  de  la  proposition  aux  voix. 

Je  déclare  la  proposition  admise  sans  opposition.  {Applatcdis- 
semenùs  prolongés). 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  de  la  contri- 
bution considérable  et  extrêmement  intéressante  que  les  diflTérents 
orateurs  ont  apportée  à  l'examen  de  ces  questions.  Je  vous  en  suis 
bien  reconnaissant.  Ce  sera  la  caractéristique  de  notre  Congrès. 
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QUATRIÈME      SÉANCE 

Mardi  8  août  (aprés-^rnidi) 
Présidence   de   M.    Lépreux,    président. 

Siép:ent  au  bureau  :  MM.  Magaldi,  Horsfall,  de  Max, 
ŒNs,  FusTER,  Mahaim  et  Velgue. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  un  quart. 

M.  le  Président.  —  Avant  d'aborder  la  discu-sion  de  la 
lion  à  Tordre  du  jour,  je  donnerai  la  parole  à  M.  Tolnian, 
îteur  de  llnstitiite  of  Social  Service,  de  New- York,  qui  a  une 
te  communication  à  nous  faire. 

M.  W.  H.  Tolman  (New- York).  —  Messieurs,  j'ai  en  ce 
lent  rimpression  d'être  un  peu  chez  moi,  en  entendant  parler 
le  temps  de  millions  :  millions  de  francs  pour  les  habitations 
'ières,  millions  prêtés  aux  ouvriers;  et  j'ai  le  plaisir  de  consta- 
linsi  que  TAmérique  n'a  pas  le  monopole  des  millions  en  ce 
de. 

Permettez-moi  cependant,  puisque  je  parle  de  millions,  de 
faire  connaître  le  ^e<le  d'un  de  nos  multi-millionnaires, 
y  Phipps,  de  New-York,  qui  a  généreusement  donné  cinq 
ions  de  francs  en  quehiues  mois  pour  la  construction  d'habita- 
1  à  bon  marché  à  New-York.  Il  a  su  en  même  temps  s'entourer 
conseils  éclairés  d'hommes  compétents. 

Cela  prouve  que  les  puissants  et  les  riches  commencent  à 
evoir  et  à  comprendre  leur  rôle  social.  Leurs  dons,  d'ailleurs, 
iiiencent  à  prendre  les  proportions  de  fondations  ou  tnisfs 
e  grande  vitalité.  C'est  l'aurore  du  triomphe  de  l'économie 
lie,  et  pour  pou  que  le  mouvement,  si  bien  commencé,  pro- 
se encore,  nous  arriverons  un  jour  au  trust  social!  (Applau- 
iments,) 

M.  le  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la  deuxième 
tion  de  notre  programme  :  Exposé  critique  des  diverses  im- 
^ioïis  (impôt  foncif'r,  droits  de  mutation,  taxes  régionales  et 
}nunales)  qui  ont  une  influence  sur  le  loyer  des  habitations. 
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M.  Hector  Denis,  (r)riixell(*s).  —  Développer  en  quelques 
minutes  cet  exposé  critique,  étude  des  principaux  impôts  qui 
aflectont  le  loyer  des  lia])itations  en  Belgique,  c'est  là  une  tâche 
dont  l'accomplissement  échappera  difficilement  à  une  sécheresse 
désespérante.  Je  dois  la  tenter  cependant  en  reprenant  Texamen 
de  l'impôt  foncier,  de  la  contribution  personnelle  .et  mobilière, 
du  droit  de  mutation. 

L'impôt  foncier  d'abord,  frai»pant  le  revenu  sur  des  propriétés 
foncières.  Héritage  de  la  Révolution  française,  dans  sa  forme 
moderne,  il  atteint  à  la  fois  la  proprié'é  non  bâtie  et  la  propriété 
bâtie,  celle-ci  s'impose  sur  la  valeur  totale,  sous  déduction  des  frais 
d'entretien  évalués  au  quart  dans  des  opérations  cadastrales. 

L'évolution  de  l'impôt  foncier  depuis  Tan  Vil  marque  la 
place  énorme  que  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  tend  à  occuper 
dans  le  revenu  foncier  imposé.  Elle  marque  par  dessus  tout  la 
nécessité  de  le  distinguer  en  deux  impôts,  et  la  raison  décisive  en 
est  dans  leur  incidence. 

Les  grands  théoriciens  du  XVIII*  siècle,  les  Physiocrates 
n'imposaient  quje  la  terre  et  c'est  une  thèse  classique  depuis  le 
XVllP  siècle  que  l'impôt  sur  le  produit  net  du  sol  cultivé  ne  peut 
être,  en  aucun  cas,  reporté  sur  personne  par  les  propriétaires  du 
sol,  débiteurs  de  droit  de  ce  fardeau  comme  de  fait. 

L'incidence  de  l'impôt  sur  les  maisons  au  contraire  varie 
selon  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  des  logements  qui  sont 
susceptibles  de  multiplication.  L'impôt  peut  suivant  le  rapport  de 
l'oftre  et  de  la  demande  des  logements,  peser  tantôt  sur  le  proprié- 
taire tantôt  sur  l'occupant.  Telle  est  l'opinion  qu'émettent  les 
théoriciens  les  plus  estimés  des  finances, Wagner,  Leroy-Beaulicu, 
Nitti,  Seligman,  Bastable. 

En  Belgique,  c'est  l'occupant  qui  en  général  le  supporte  par 
répercussion. 

De  là,  l'importance  que  présente  ici  l'impôt  sur  les  maisons, 
et  la  place  qu'il  occupe  dans  l'impôt  foncier.  Cette  place  est 
grandissante.  En  Belgique,  le  revenu  des  bâtiments  était^^de 
47  millions  en  1846,  il  est  de  309  millions  en  1901.  Le  revenu  du 
sol  productif  de  111  millions  on  1846  et  187  millions  en  1901. 
Près 'des  3/4  en  18o0,  il  ne  dépasse  guère  le  1/3  de  l'ensemble  de 
1901' 

Le  grand  phénomène  qui  domine  tout  ici,  —  et  le  problème^de 
l'impôt  se  rattache  à  nos  plus  hautes  considérations,  —  c'^st  l'ac- 
croissement progressif  de  la  population  et  sa  concentration  dans  les 


Digitized  by 


Google 


QUATRIÈME   SEANCE  71 

i^î.  C'est  là  un  phénomène  que  présentent  avec  des  degrés 
:ensité  et  de  vitesse  différents,  toutes  les  nations  avancées, 
nquante  ans  d'intervalle,  en  Belgique,  dans  les  communes  de 
0  âmes,  au  début,  la  population  a  légèrement  décru  de  2  "/o, 
5  elle  s'accroît   d'autant  plus  que  la  population  initiale  est 

grande  :  de  2,000  à  5,000  habitants,  elle  s'est  accrue  de  25 ^U; 
,000  à  10,000  de  75  ^o  ;  de  10,000  à  25,000  de  164  ^  ;  de  25,000 
0,000  de  186  «/,  ;  de  100,000  et  plus  de  340  %. 
L'augmentation  de  l'offre  de  logements  suit  d'un  pas  d'autant 
ns  rapide  l'accroissance  des  besoins  et  de  la  demande  que  la 
lentration  de  la  population  est  plus  grande.  Les  recensements 
îraux  de  la  population  révèlent  que  s'il  est  vrai  que  la 
ance  générale  soit  à  la  diminution  du  nombre  d'habitants  par 
maisons,  ce  qui  témoigne  d'une  amélioration  des  conditions  de 
ment,  les  mo^'ennes  dir^simulent  dans  les  communes  populeuses 
irofondes  inégalités,  de  profondes  perturbations  de  rcquiliOre 
s  les  grandes  communes. 

L'on  voit  alors  marcher,  si  j'ose  dire,  la  main  dans  la  main, 
grands  phénomènes,  grâce  à  ce  mouvement  de  la  population 
s  le-pace  :  l'aggravation  plus  ou  moins  profonde  du  rapport 
^e  Volfre  et  la  demande  de  logements  —  l'élévation  des  loyers 
habitations  et  surtout  des  plus  pauvres,  et  par  là  de  l'assielte 
'impôt  foncier  avec  les  progrès  de  la  rente  de  situation  fruit  de 
ollectivité  même  —  les  conditions  défectueuses,  désastreuses, 
logement  de  la  classe  ouvrière  inscrivant  alors  une  forle 
portion  du  loyer  dans  la  dépense  du  revenu,  la  répercussion 
'impôt  foncier  sur  l'occupant  non  propriétaire,  sur  le  locataire, 
l'un  des  effets  de  ces  causes  générales,  l'un  des  aspects  de  cotte 
lulion.  Le  lien  de  l'impôt  et  de  grands  faits  comme  ceux-ci 
rait  apparaître  quand  ou  eml)i\asse  de  longuor^  périodes.  Voyez 
orrélation  de  certains  faits. 

Comparez,  par  exemple,  à  Bruxelles  et  dans  les  communes 
bourgs,  le  revenu  cadastré  bâti  d'après  la  péréquation  cadastrale 
ente  (loi  de  1898J  à  celle  qui  fut  élablie  à  la  suite  dé  la  loi  de 
0  et  en  vigueur  encore.  Le  loyer  par  famille  de  5  personnes 
tes  classes  sociales  comparées,  est  de  418  francs  d'après  le 
ime  antérieur  et  de  082  francs  d'après  le  régime  qui  est  encore 
bli.  La  plus-value  de  l'avoir  social  y  joue  un  rôle  important. 
is  cette  aggloméi'ation,  sur  100  ménages  ouvi-iers  34  ont  une 
ce  ;  20,  3  pièces  ;  46,  2  pièces.  Le  loyer  de  l'ouvrier  y  repré- 
te  au  moins  16  à  17  "/«  du  revenu  familial,  parfois  plus.  Le 
er  de  deux  pièces  à  Bruxelles  est  de  210  francs  environ. 
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Une  part  de  Timpôt  foncier  Tatteint  par  répercussion. 

L'un  des  traits  de  la  contribution  foncière  est,  en  général,  de 
n'exonérer  aucun  minimum  de  loyer  et  de  revenu.  Et  il  est  hors 
de  doute  dans  les  villes  qu'elle  rejaillit  sur  l'occupant,  même  le 
plus  pauvre.  En  principe,  elle  n'épargne  aucune  propriété  bâtie. 
Il  faut  dès  lors,  soit  que  l'impôt  foncier  sur  les  maisons  reste  un 
impôt  général  de  l'Etat,  soit  qu'il  devienne  communal,  avoir 
égard  dans  son  établissement  ou  ses  changements  à  sa  répercussion, 
à  sa  généralité,  à  sa  tendance  à  s'assimiler  à  un  impôt  sur  la 
dépense  de  logement,  à  la  contribution  personnelle  mais  univer- 
sellement supportée  même  par  les  plies  faibles  reventes. 

C'est  là  un  caractère  d'une  réelle  importance  ici,  et  nous 
constatons  de  plus  que  la  rente  de  situation,  l'un  des  éléments  du 
revenu  foncier,  n'est  que  très  imparfaitement  atteinte  par  le  fisc. 

La  valeur  locative  de  l'habitation  reparait  dans  la  contribution 
personnelle,  là  c'est  comme  indice  du  ^revenu  de  l'occupant, 
associé  ou  non  à  d'autres  bases  comme  les  portes  et  fenêtres  ou  les 
foyers  et  pouvant  former  des  impôts  distincts.  Ce  qui  caractérise 
cet  impôt  surtout  d'après  la  loi  des  Pays-Bas  de  1829  qui  lui  sert 
de  fondement,  c'est  qu'elle  est  un  impôt  sur  le  revenu  présumé 
d'après  les  dépenses.  De  là,  les  indices  qui  portent  l'empreinte  de 
tous  les  régimes  :  la  valeur  locative  qui  vient  de  la  Constituante 
avec  les  impôts  somptuaires  sur  les  domestiques  et  chevaux  ;  les 
portes  et  fenêtres  qui  viennent  du  Directoire,  la  valeur  du  mobi- 
lier qui  vient  de  la  fiscalité  hollandaise  qui  nous  avait  aussi 
donné  les  foyers. 

Dans  ces  indices,  le  croirait-on  en  Belgique,  celui  qui  occupe 
la  plus  grande  place,  près  des  4/10  dans  le  principal  de  l'impôt, 
ce  sont  les  portes  et  fenêtres,  le  loyer  vient  ensuite,  plus  de  1/3, 
puis  le  mobilier,  un  peu  plus  du  lO».  Ce  sont  là  les  facteurs  qui 
peuvent  exercer  une  influence  sur  le  loyer. 

La  critique  des  portes  et  fenêtres  est  épuisée,  il  n'est  plus 
aucun  théoricien,  aucun  homme  d'Etat  qui  '  défende  cet  indice, 
odieux  impôt  sur  l'air  et  la  lumière,  indice  absurde.  Seulement 
c'est  un  cadavre  récalcitrant  et  les  mauvais  impôts  survivent  à 
leur  condamnation.  Le  loyer  doit  être  conçu  comme  l'indice  le 
moins  défectueux  du  revenu.  Le  mobilier  peut  être  admis  à  certains 
égards  comme  un  correctif  de  l'indice  du  loyer,  mais  la  justice 
dans  la  répartition  de  cet  impôt  reste  un  problème  d'une  effrayante 
difficulté. 
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Vous  trouverez  Tévaluation  et  la  charge  nette  des  3  bases 
mtielles  et  se  répartissant  par  tète  et  par  famille  en  Belgique 
c  les  additionnels  des  communes  et  provinces. 

Il  faut  avant  tout  fixer  la  valeur  locative,  d'après  des  règles 
cises,  uniformes,  communes,  c'est  ce  qui  fait  considérer  la 
jur  cadastrale  comme  l'expression  la  plus  parfaite  de  Tindicede 
ontribution  personnelle.  Mais  une  autre  voie  se  révèle  immé- 
^ernent  dans  Timpôt.  On  l'a  rendu  proportionnel  à  la  valeur 
itiDe,  on  a  considéré  que  le  loyer  yavie  proportionnellement  au 
enu,  et  que  l'impôt  est  justement  réparti  si  on  le  proportionne 
loyer  (5  •/o).  C'est  une  erreur,  le  rapport  du  loyer  au  revenu  est 
itant  plus  faible  que  le  revenu  est  plus  élevé  en  général.  Dès 
3,  pour  être  proportionnel  au  revenu,  l'impôt  devra  être  pro- 
ssif  quant  au  loyer,  mais  quelle  progression,  quel  rapport 
blir  entre  le  loyer  et  le  revenu  présumé  dans  les  différents 
lieux  ? 

Un  autre  problème  d'une  extrême  gravité,  c'est  celui  de 
conération  fiscale  d'un  minimum  de  revenu.  Ici,  il  n'en  est  pas 
nme  pour  la  contribution  foncière.  La  loi  organique  de  1822 
mère  les  habitations  dont  les  loyers  sont  gradués  d'après  la 
)ulation  des  communes;  une  loi  de  1895  a  étendu  le  bénéfice  de 
loi  de  1822.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  9  août  1889,  modifiée  par 
le  du  18  juillet  1893,  exempte  des  trois  bases  les  habitations 
rriéres  dont  le  revenu  cadastral  est  fixé  en  rapport  avec  la 
julation  des  communes.  Je  porte  en  1901  à  628.5^7  le  nombre 
;  maisons  échappant  à  l*imp6t  à  raison  de  ces  dernières  lois. 
is  il  en  subsiste  700.000  imposées.  Et  là,  la  charge  de  l'impôt 
répercute  sur  les  familles  pauvres,  parce  que  l'occupant  prin- 
al  en  reporte  une  partie  dans  le  prix  de  la  sous-location  en 
:tu  môme  de  la  loi  organique  de  1822,  inégalité  redoutable  due 

caractère  indiciaire  de  l'impôt  même.  En  Belgique,  les  trois 
îmières  bases  additionnelles  uniquement  atteignent  28.500.000 
ncs,  qui  pèsent  sur  les  occupants  de  700.000  maisons,  parmi 
quels  une  partie  considérable  de  la  classe  ouvrière. 

L'organisation  de  cet  impôt  est  telle  que  nous  pouvons  évaluer 
5.172.000  habitants  ceux  qui  sont  exonérés,  à  3.521.000  ceux  qui 
ient  l'impôt  sans  que  la  répartition  soit  dressée  par  l'exonéra- 
»n  générale  du  régime  d'un  minimum  de  revenu. 

Une  seule  voie  s'offre  pour  généraliser  l'exonération  d'un 
inimum  de  revenu,  c'est  de  cotiser  directement  tout  contri- 
able  à  l'impôt  de  revenu  présumé  et  non  de  frapper  l'occupant 
incipal  en  l'autorisant  à  ressaisir  une  partie  de  l'impôt  sur  les 
us-occupants. 
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Mais  il  faut  i)lus  encore,  il  faut  aller  au-delà  de  Tindice  du 
revenu. Tous  les  indices  sont  imparfaits,  il  faut  aller  à  la  n'alité  du 
revenu  et  Ton  peut  y  atteindre  pai'  des  méthodes  ;  ou  bien  il  faut 
délenniner  pour  chaque  de^^ré  do  l'indice,  du  loyer  par  exemple, 
un  revenu  réel,  variable  d'ailleurs  avec  les  milieux,  et  autoriser 
le  contribuable  à  le  contiisLcr  et  à  déclarer  son  revenu  réel,  ou 
bien  il  faut  s'appli([uer  à  constater  din^ctement  le  revenu,  ou  atta- 
cher à  la  déclaration  de  ce  revenu  ou  de  certains  éléments  de 
revenu  des  avantages,  et  reporter  les  indices  au  second  plan  pour 
n'y  recourir  qu'à  défaut  de  constatation  du  revenu  réel.  Il  faut  une 
transformation  organique  de  cet  impôt.  La  justice  et  la  science  le 
réclament. 

Le  droit  de  mutation  se  présente  comme  la  rémunération  d'un 
service  de  l'Etat,  mais  son  taux  élevé,  en  Belgique  5,50  p.  c.  de  la 
valeur  des  taxes  dans  la  mutation  à  litre  onéreux,  auquel  il  faut 
ajouter  le  droit  de  transcription,  ensemble  6,75  p.  c,  révèle  qu'il 
dèpa^se  singulièrement  le  prix  du  service  et  atteint  la  valeur 
même  de  l'immeuble. 

Cet  impôt  pourrait  atteindre  seulement  la  plus  valice 
acquise  par  le  bien  foncier  dans  l'intervalle  de  deux  mutations,  et 
ce  serait  là  un  facteur  important,  mais  il  nous  apparaît  comme 
frappant  la  valeur  totale  de  l'immeuble  d'un  taux  uniforme  à 
chaque  mutation,  quel  que  soit  l'intervalle  des  mutations.  Il 
n'atteint  ainsi  la  plus  value  que  si  elle  est  constante.  Dans  le  sol 
non  bâti,  la  crise  agricole  a  déterminé  une  grande  dépression 
de  prix  de  1874  et  1893  ;  le  relèvement  est  postérieur.  Le  capital  a 
donc  été  atteint  et  dans  une  mesure  notable. 

Dans  les  mi'ieux  urbains,  la  plus  value  apparaît  avec  cons- 
tance et  continuité,  c'est  là  un  trait  très  important  et  il  serait 
possible  d'atteindre  plus  sûrement  VUnearned  incrément. 

Mais  l'uniformité  du  taux  de  l'impôt  relativement  non  à  la 
plus  value,  mais  à  la  valeur  de  l'immeuble  peut  encore  engendrer 
des  inégalités  énormes  de  répartition,  à  raison  de  la  marche  inéga- 
lement rapide  de  la  plus  value  dans  les  difTérenies  parties  des 
Villes, 

Si  avec  son  uniformité  actuelle,  l'impôt  atteint  non  seulement 
la  plus  value  du  sol,  mais  la  valeur  dos  constructions,  il  peut  agir 
détavorablement  sur  l'offre  de  logement  et  le  contre-coup  retentit 
sur  les  loyers. 

Il  faut  essayer  de  mesurer  la  charge  dont  il  pèse  f^ur  les 
loyers.  J'ai  essayé  d'établir  la  valeur  des  maisons  d'après  le  revenu 
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astral.  J'ai  easiiite  essayé  d'établir  la  valeur  dos  maisons  qui 
:  annuellement  Tobjet  de  mutation,  et  calculé  par  là  le  nombre 
inées  en.  moyenne  pendant  let|uel  s'opère  une  évolution  de  la 
priété,  un  transfert  total  par  mutation  à  titre  onéreux.  J'ai 
ivé  de  3i  à  40  ans,  enîin  j*ai  calculé  la  part  alTérente  aux 
[sons  dans  les  droits  poreus,  chaque  année,  et  j'ai  trouvé  qu'ils 
résentent  3  à  4  ^  o  des  loyers,  revenus  cadastraux. 
Si  Ton  songe  maintenant  que  les  petits  immeubles,  les  immeu- 
>  moyens  circulent  bieii  plus  rapidement  que  les  grandes 
priétés,  on  voit  encore  que  l'impôt  pèse  plus  lourdement  sur 
occupants  modestes.  L'œuvre  à  accomplir  est  donc  là  aussi  une 
vre  de  justice  distributive  : 

Atteindre  non  uniformément  la  valeur  vraie, mais  la  plus  value 
lie  acquise  dans  rint(Tvalle,  VVnearned  incrément,  tenir 
npte  du  degré  de  vitesse  dans  la  circulation  des  propriétés  bâties. 

Eviter  toute  attcinle  qui  contractera  l'offre  d'habitations. 

Résumons  tontes  ces  considérations  : 

L'impôt  foncier  sur  le  sol  et  l'impôt  foncier  sur  les  maisons 
ivent  être  distingués  avec  soin  à  raison  de  leur  répercussion. 

Dans   les    sociélês  progressives  la    concentration  graduelle 

rai)ide  de  la  population  qui  s'opère  dans  les  villes,  par  la 

pture  d'équilibre  qu'elle  tend   â  .produire  entre  l'offre  et  la 

mande  de  logements,  tend  aussi  à  reporter  le  fardeau  de  l'impôt 

r  les  occupants. 

La  généralité  de  cet  impôt  le  fait  retomber  en  partie  sur  les 
Miages  les  plus  pauvres  ;  il  tend  à  s'assimiler  à  un  impôt  sur  la 
pense  de  revenu  soies  la  forme  de  loyer  de  Vhabitation. 

Il  ne  présente  alors  en  général,  à  raison  de  son  principe 
cune  exemption  de  minimum  de  revenu. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  caractères,  soit  que  l'impôt 
ncier  sur  les  maisons  reste  impôt  d'Etat,  soit  qu'il  devienne 
ipôt  local. 

L'impôt  foncier  sur  les  maisons  s'assimilant  de  plus  en  plus  à 
contribution  personnelle  et  mobilière,  il  y  a  lieu  à  l'égard  de 
exonération  d'un  minimum  de  revenu  et  des  principes  généraux 
5  répartition  à  l'assimiler  à  la  contribution  personnelle. 

La  part  de  la  rente  de  situation  des  immeubles  dans  la  hausse 
is  loyers  étant  importante,  Tun  des  grands  problèmes  est  de  taxer 
tte  rente  certaine,  née  de  l'action  de  la  collectivité  même. 
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La  contribution  porsonnello  et  mobilière  qui  est  destinée  à 
atteindre  Toccupant  dii'ect  d'une  maison  ou  partie  de  maisons  dans 
son  revenu  présumé  par  certains  indices  le  loyer,  le  tnobilier,  les 
portes  et  fenêtres,  se  répercute  sur  les  occupants  secondaires  et 
sous-locataires  à  regard  de  ces  trois  bases. 

Pour  généraliser  les  effets  bienfaisants  dos  dispositions  légales 
qui  exonèrent  directement  un  minimum  de  revenu  dans  l'appli- 
cation de  cet  impôt,  il  faut  tendre  à  la  taxation  directe  de  tous  les 
contribuables  auxquels  le  minimum  de  revenu  imposable  pourra 
être  attribué. 

L'imperfection  des  divers  indices  du  revenu  est  telle  que  pour 
assurer  la  justice  dans  la  répartition  de  cet  impôt,  il  faut  tendre 
à  le  transformer  en  un  impôt  direct  sicr  le  revenu  réel. 

Le  droit  de  mutation  et  de  transcription,  en  frappant  unifor- 
mément et  a  chaque  mutation  la  valeur  totale  de  Timmeuble,  tend 
à  des  inégalités  de  répartition,  et  s'il  retentit  en  général  sur  le 
loyer,  il  tend  aussi  à  réduire  l'offre  des  habitations  s'il  frappe  la 
valeur  des  constructions. 

Cet  impôt  pèse  plus  lourdement  sur  les  petits  et  moyens  im- 
meubles parce  que  leur  circulai  ion  est  plus  rapide. 

Il  doit  tendre  à  atteindre  la  plus  value  acquise  dans  l'inter- 
valle des  mutations  par  Taction  môme  de  la  société  et  les  progrés 
spontanés  de  la  collectivité,  Unearned  incrément  enchaîné  à 
révolution  moderne  comme  le  resserrement  des  logements  de  la 
classe  ouvrière. 

Dans  son  application  ou  sa  réforme,  il  faut  tenir  compte  des 
inégalités  de  vitesse  de  la  circulation  des  propriétés,  des  intervalles 
qui  séparent  les  mutations. 

Il  faut  éviter  l'application  de  cet  impôt  qui  aurait  pour  effet 
de  contracter  Toffre  des  logements.  fApplaiidissemenis,) 

M.  le  Baron  de  Royer  de  Dour.  —  Mesdames  et  Messieurs, 
le  rapport  qui  vous  a  été  distribué  contient  des  renseignements 
qui  vous  auront  permis  de  vous  édifier  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  on  peut  bâtir  des  maisons  ouvrières  dans  les  différentes 
catégories  de  communes  de  notre  pays.  Permettez-moi  d'en  ajouter 
encore  un  au  sujet  des  faveurs  dont  jouissent  les  maisons  à  bon 
marché  à  Liège,  en  matière  de  distribution  d'eau.  Je  dois  ce 
renseignement  à  une  communication  obligeante  que  m'a  faite  hier 
M.  Ruffln,  conseiller  communal  de  cette  ville. 

Tandis  que  l'eau  est  payée  au  prix  uniforme  de  0,20  fr.  par 
mètre  cube  et  que  le  prix  minimum  de  la  redevance  semestrielle 
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xée  à  5  francs  par  immeuble  desservi,  le  minimum  de  la 

ance  semestrielle  est  réduit  à  3  francs  et  Teau  est  fournie  à 

è  prix,  soit  à  0,10  fr.  le  mètre  cube  pour  tous  les  immeubles 

le  revenu  cadastral  ne  dépasse  pas  200  francs. 

)*autre  part,  il  est  accordé  une  réduction  de  50  p.  c.  sur  le 

de  location  des  compteurs  utilisés  dans  les  maisons  d'un 

lu  cadastral  inférieur  à  200  francs. 

)e    plus,  on  obtient  une   réduction  de  50  p.  c.  sur  le  prix 

ravaux  d'embranchement  de  prise  d'eau  pour  toute  maison 

revenu  cadastral  inférieur  à  200  francs. 

Enfin,  d'après  les  indications  de  M.  RufBn,  Tadministration 

nunale  de  Liège  espère  pouvoir  établir  dans  un  avenir  très 

lain,  un   contrat  d'abonnement  encore  plus  favorable  aux 

êts  de  la  classe  ouvrière. 

2es  renseignements  sont  intéressants  à  rapprocher  de  ceux 

M.  le  bourgmestre  Kleyer,  nous  a  donnés  lors  de  son  aimable 

3tion  à  rHôtel-de-ville,   car  ils  témoignent  des  efforts   faits 

ige  en  vue  d'améliorer  les  conditions  d'existence  de  la  classe 

ière. 

Mesdames,  Messieurs,  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué  a  eu 

cipalement  en  vue  d'établir  quelle  est  l'induence  des  diverses 

)sitious  et  taxes  qui  existent  en  Belgique  sur  l'acquisition  ou  la 

truction  des  demeures  ouvrières.  Mes  conclusions  basées  sur 

enquête  très  étendue  sont  favorables. 

J'ai  terminé  mon  travail  en  disant  : 

<  De  l'examen  de  notre  enquête, nous  pensons  pouvoir  déduire, 
notre  système  d'impôts  ne  constitue  pas  une  entrave  à  l'acqui- 
n  de  la  maison  ouvrière,  mais  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  un 
me  plus  équitable  en  faveur  des  citoyens  les  moins  favorisés 
i  fortune.  A  côté  des  ouvriers,  il  y  a  les  petits  cultivateurs, 
ni  lesquels,  plus  souvent  que  parmi  les  premiers,  on  trouve  de 
lisère  ;  il  y  a  aussi  les  petits  détaillants,  les  artisans,  les  petits 
loyés,  qui  sont  dignes  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

<  Cette  situation  n'a  pas  été  perdue  de  vue,  et,  dans  la  séance 
2  février  IWJ,  M.  le  Ministre  des  finances.  Comte  de  Smet  de 
yev,  a  déposé  un  projet  de  loi,  ayant  pour  objet  d'étendre  plus 
brmémeut  les  faveurs  déjà  accordées  et  de  faire  disparaître  les 
cultes  qui  surgissent  constamment,  quant  à  la  qualité  de 
juéreur  d'un  immeuble  à  bon  marché  ou  quant  à  la  nature  de 
li-ci  >.  . 
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Ce  projet  répond  aux  vœux  de  tous  ceux  qui,  dans  notre  pays, 
s'intéressent  à  la  question  dos  logements  et  de  Tamélioration  de  la 
condition  des  personnes  les  moins  favorisée?  de  la  fortune. 

En  efiet  :  le  réî^ime  actuel  présente  de  sérieux  inconvénients  : 
au  point  de  vue  thé()rique,  au  point  de  vue  de  Téquité,  au  point 
de  vue  pratique. 

H  est  une  source  de  conflits. 

Ces  considérations  expliquent  que  le  Gouvernement  ait 
•accueilli  le  vœu  formulé  par  les  Congrès  et  les  Comités  de  patro- 
nage. 

Il  a  donc  proposé  à  la  législature  (12  février  1903)  de  rattacher 
désormais  la  réduction  de  Timpôt  non  plus  à  la  qualité  de  Tacqué- 
reur  ni  à  celle  de  Timmeuble  <  mais  exclusivement  à  Timportance 
de  la  propriété  acquise  ». 

Les  faveurs  fiscales  n'Iront  donc  plus  dorénavant  aux  habi- 
tations occupées  par  des  ouvriers,  ou  aux  petites  propriétés 
rurale^\  mais  généralement  aux  habitations  à  bon  marché,  à  la 
petite  propriété,  sans  plus. 

Les  caractères  principaux  de  cette  législation  que  nous  ont  fait 
connaître  les  documents  parlementaires,  sont  les  suivants  : 

Réduction  des  droits  ordinaires  à  concurrence  de  moitié  — 
application  du  tarif  réduit  aux  acquisitions  et  aux  emprunts  faits 
par  les  sociétés  anonymes  ou  coopératives  tendant  à  la  construc- 
tion, à  l'achat,  à  la  vente  ou  à  la  location  d'habitations  à  bon 
marché  ;  application  du  tarif  réduit  aux  acquisitions  et  aux 
emprunts  faits  par  des  particuliers  en  vue  de  se  créer  un  modeste 
patrimoine  immobilier. 

Une  innovation  très  importante  réside  en  ce  que  la  loi 
nouvelle  ne  rattache  plus  l'application  du  tarif  réduit  au  revenu 
cadastral,  elle  y  substitue  le  prix  exprimé,  ou  la  valeur  vénale, qui 
est  la  base  imposable. 

L'acquéreur  ne  devra  donc  plus,  comme  sous  la  loi  de  1897, 
annexer  à  l'acte  de  vente,  avant  Teni^egistrement,  un  extrait  de  la 
matrice  cadastrale  ayant  rapport  à  l'immeuble  acquis,  pour,  jouir 
de  la  réduction  des  droits. 

Le  projet  fixe  à  10,000  francs,  la  valeur  du  patrimoine  immo- 
bilier dont  la  constitution  est  appelée  à  bénéficier  des  réductions 
établies. 

Enfin,  il  supprime  toule  condition  d'habitation  ou  d'exploi- 
tation de  l'immeuble  actiuis,  parce  que  les  réductions  proposées 
s'adressent  à  1  immeuble  et  non  à  l'individu  ;  elles  doivent  faciliter 
la  formation  et  la  circulation  de  la  petite  propriété. 
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Par  une  communication  en  date  du  24  février  1904,  M.  le 
listre  des  finances,  ConiledeSmet  de  Naeyer,  a  complété  par 
î  série  de  9  araendenienis,  les  dispositions  du  projet  du  •  12 
rier  1903  ;  un  rapport  des  plus  sul)slanliols  a  élu  déposé  à  leur 
Bt  par  M.  le  Représentant  Tibbaut  et  nous  avons  tout  lieu 
spérer  que  le  projet  de  loi  et  les  susdits  amendements  pourront 
e  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  au  cours  de  la  prochaine 
sion. 

Nous  attendons  avec  confiance  le  vote  de  nos  Chambres  et  je 
ise  conclure  au  gré  de  Thonorable  assemblée  en  exprimant 
js  sentiments  de  vive  reconnaissance  envers  Tauteur  de  ce 
ojet,  qui  depuis  tant  d'années  se  consacre  à  la  question  des 
bitations  ouvrières  et  de  la  diffusion  do  la  petite  propriété  : 
.  le  Comte  de  Smet  de  Naeyer,  notre  Président  d'honneur. 
pplaudissetnenis). 

M.  le  D*"  M.  Brandis  (Dùsseldorf)(^)  communique  au  Congrès 
s  plus  récentes  dispositions  prises  en  Prusse  en  mati(*M*e  d'impôt 
ncier,  d'impôt  sur  la  proi)riété  bâtie  et  d'impôt  sur  la  plus-value 
)n  gagnée.  Il  faut  rappeler  d'abord  qu'en  Prusse  l'Etat  a  renoncé 
l'impôt  sur  la  proprirtù  foncière,  iion-bàtie  et  bâtie,  et  l'a  laissé 
ix  communes.  Celles-ci  ont  la  faculté  de  déterminer  comme  elles 
entendent  le  mode  de  perception  de  l'impôt  et  jouissent  par  con- 
iquent  de  la  liberté  absolue  de  rechercher  la  valeur  imposable. 

Il  y  a  deux  espèces  d'impôts  à  distinguer  : 

1**  ceux  qui  sont  perçus  annuellement  ; 

2*  ceux  qui  sont  perçus  en  une  fois,  à  l'occasion  d'un  c  rlain 
îvènemenl. 

I.  Jadis,  rim{)ôt  sur' la  propriété  fon'-ière,  non-bûtie  et  bàtio, 
liaient  perçus  d'après  le  rovenu,  comme  c'<^st  encore  le  cas  dans 
Tautres  pays.  C<î  système  présentait  deux  inconvénients  pour  les 
villes  : 

a)  Les  terrains  a  bâtir,  les  terrains  de  spéculation,  ne  donnant 
aucun  revenu,  ou  \\i\  revenu  très  faible,  ne  fournissaient  aucun 
impôt,  quoiqu'ils  possédassent  une  grande  valeur  de  spéculation  ; 

(1)  M.  le  conseiller  D'  Max.  Brandts  est  décédé  peu  de  temps  après  le 
Congrès,  sans  nous  avoir  fourni  le  résumé  de  ses  discours.  Dos  mains  pieuses 
ont  retrouvé,  dans  ses  papiers,  les  notes  qui  ont  s(îrvi  à  reconstituer  le  texte 
ci  dessus.  Qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  à  la  mémoire  de  Thomme  de  bien, 
do  savoir  et  d'exiiérience  qu'était  M.  Hraodts,  l'hommage  ému  d'une  sincère 
sympathie  et  de  dire  que  tous  ses  amis  de  Belgiqup  ont  vivement  regretté 
sa  perte.  N.  D.  L.  R. 
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b)  les  maisons  d'ouvriers,  qui  avaient  peu  de  valeur,  mais 
donnaient  un  revenu  relativement  élevé,  étaient  frappées  d'un 
impôt  proportionnellement  plus  lourd  que  les  maisons  des  riches. 

Ces  deux  inconvénients  sont  supprimés  si,  au  lieu  d'imposi- 
tions d'après  le  revenu,  on  adopte  un  impôt  d'après  la  valeur 
courante.  Cette  valeur  courante  est  facile  à  déterminer  par  les 
commissions  municipales  ;  elle  doit  déjà  sans  cela  être  déterminée 
pour  l'impôt  sur  la  fortune  prélevé  au  profit  de  TEtat  ;  elle  peut 
enfin  être  facilement  revisée  tous  les  trois  ou  cinq  ans  et  être 
établie  à  nouveau  d'après  les  modifications  survenues.  Cet  impôt 
a  été  établi  dans  presque  toutes  les  villes  prussiennes,  à  Tinter- 
vention  du  ministère  et  après  un  travail  préparatoire  approfondi 
de  l'association  que  je  représente,  le  <  Rheinischer  Wohnungs- 
verein  >.  Depuis  qu'il  a  été  adopté,  cet  impôt  a  donné  toute 
satisfaction,  et  les  réclamations  sont  rares. 

II.  Il  existe  en  Finisse,  comme  en  Belgique  et  en  France,  un 
impôt  de  mutation.  Il  est  dû  lors  de  l'aliénation  de  l'immeuble  ;  il 
a  pour  base  la  valeur  de  celui-ci  et  est  perçu  au  profit  de  l'Etat 
jusqu'à  concurrence  d'un  pour  cent  et  au  profit  des  communes  — 
quand  elles  ont  pris  des  règlements  dans  ce  but  —  en  règle  géné- 
rale à  concurrence  de  un  à  trois  pour  cent. 

A  la  suite  de  nombreuses  discussions  théoriques  dans  la  presse 
compétente,  les  villes  de  Francfort-sur-le-Mein  et  de  Cologne 
viennent  d'établir  un  nouvel  impôt,  appelé  impôt  sur  la  plus- 
value.  Il  a  pour  but  de  faire  participer  la  commune  à  l'accroisse- 
ment de  valeur  de  la  propriété  foncière  dans  les  villes.  Dans  la 
forme  où  il  a  élé  établi  à  Francfort  et  à  Cologne,  cet  impôt  a  beau- 
coup de  ressenii^lance  avec  le  droit  de  mutation  :  il  est  perçu,  en 
effet,  seulement  au  moment  de  Taliénation  de  l'immeuble,  tandis 
que  théoriquement  il  pourrait  êlre  perçu  périodiquement  après 
évaluation.  C'est  ainsi  qu'on  détermine  l'augmentation  de  la  valeur 
au  moment  de  la  dernière  aliénation  par  rapport  à  la  valeur  que 
l'immeuble  aurait,  cinq,  dix,  vingt  ou  trente  ans.  C'est  là-dessus 
qu'à  Francfort-s/M.,  à  côté  d'un  impôt  communal  de  mutation  de 
2  "/o,  est  établi  l'impôt  de  la  plus-value,  qui  peut  aller  jusqu'à  6  •/o 
et  même  jusqu'à  10  ®/o  et  au-delà  de  l'accroissement  de  valeur. 
L'impôt  est  différent  d'après  la  nature  des  immeubles,  s'ils  sont 
bâtis  ou  non  bâtis  ;  on  y  tient  compte  d'une  part  de  la  durée  de  la 
possession,  et  d'autre  part  de  l'élévation  de  raccroissement  de 
valeur.  Quand  celui-ci  atteint  60  7o»  l'impôt  est  de  1  **/.  en  plus  par 
excédent  de  5  •/«  d'accroissement  de  valeur.  Il  en  est  de  même  à 
Cologne. 
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La  méthode  adoptée  pour  calculer  l'élévation  de  l'impôt,  les 
"valles  de  temps  qui  doivent  s'écouler  entre  les  accroissements 
aleur,  le  taux  pour  cent  de  Ttinpôt,  tout  cela  est  très  différent. 
Je  ne  puis  pas  encore  donner  les  résultats  de  l'expérience  de 
nipôt.  Il  n'est  éiahli  à  Francfort  que  depuis  un  an,  et  à  Cologne, 
depuis  cette  annùe.  {Appl'iudissoïioils.) 

H.  D'"  M.  Brandis  teilt  neuere  Vorkommnisse  iiber  Grund  und 
iiudesleuer  und  Bestmierungen  des  unvordienten  Wertzu- 
hses  in  Preussen  mit.  Voraus/uschi^ken  ist,  dass  inPreussen 
Staataufdie  Grund-  und  Gebànde>teuer  verzichtet  hat  und 
e  den  Gemeinden  iiberwies.  Die  Système,  nach  welchen  die 
ler  zu  erheben,  sind  den  Gemeinden  vollstàndig  iiberlasscn, 
vollige  Erfindungsfreiheit  der  Gemeindeverwaltung.  Zu 
3rscheiden  sind  zwei  Arten  : 

1)  jàhrlich  wiederkehrende  Steuer  ; 

2)  einmal  zu  erhebende  Steuer  bei  einem  bestimmten  Ereignis. 

Ad  1.  —  Friiher  wurde,  wie  auch  in  anderen  Landern,  die 
nd-  und  Gebàudesteuer  nach  dem  Ertra^  erhoben.  Es  hatten 
.  dabei  zwei  Uebelstànde  fur  stàdtische  Verhàltnisse  ergeben  : 

a)  unbebauteGrundslîicke,  Spekulationsgrundstiicke,  zahlten, 
iie  keinen  oder  geringen  Ertrag  lieferten,  wàhrend  §ie  einen 
en  Spekulationswert  haben,  keine  Steuer  ; 

à)  Hàusor  der  Arbeiter,  die  geringeren  Wert,  aber  verhàlt- 
niissig  hôheren  Ertiag  hatten,  zahlten  eine  verhaltnismàssig 
ère  Steuer,  als  wie  die  Hàuser  der  reichen  Lente.  Beide 
»elstande  sind  zu  beseitigen,  wonn  man  anstelle  der  Besteuerun- 

nach  dem  Ertrage  die  Besteuerung  nach  dem  gemeinen  Wert 
:t.  Dieser  ist  leicht  zii  ermitteln  durch  die  stàdtischen  Kom- 
sionen  ;  er  muss  ohnehin  eimiltelt  werden  fiir  die  staatliche 
•môgenssteuer  ;  er  kann  endlieh  aile  3-5  Jahre  nach  den 
underlen  Verhàltnissen  neu  ermittelt  werden.  Auf  Anregung 

Ministeriums  und  nach  griindlicher  Vorarbeit  in  dem  von 
'  vertrelenen  Rheinischen  Wohnungsverein  ist  dièse  StoutM^  in 

allen  preussischen  SUidten  eingefiihrt  und  hat  sich  durchaus 
r'àhrt.  Reclamationen  sind  selten. 

Ad.  2.  —  In  Preussen  besteht,  wie  auch  in  Belgien  und 
mkreich,  eine  Umsatzsteuer,  die  bei  der  Veràusserung  lallig 
*d,  nach  dem  Wert  berechnet  und  zu  Gunsten  der  Staates  mit 
,  vom  Werte,  zu  Gunsten  der  Gemeinden,  wenn  sie  enlspre- 
nde  Règlements  eingefiihrt  haben,  in  der  Regel  in  Hohe  von 
"*/«  erhoben  wird. 

Nach  vielen  theoretischen  Erôrlerungen  in  der  Fachpresse 
)en  jetzt  die  Stàdle  Frankfurt  a/M.  und  Coeln  eine  neue  Steuer, 
sog.  Wertzuwachssteuer  eingefiihrt.  Dieso  soll  die  Genieinde 

dem  wachsenden  Wert  dos  stiidtischen  Grundeigentums 
îiligon.   Aussorlich  besehen,  hat  sie  in  den  Formen,  welche 
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dièse  Steuer  in  den  Slàdlea  Frankfurt  a/M  und  Coeln  erhalten  liai, 
Achnlichkuit  luiLdrr  Uinsatzsteuer  ;  sic  wird  nàinlich  iiurerhoben 
in  dem  Zeitpunkl  der  A^erausseriinp^.  Avahrend  sie  Iheoretisdi 
periodenweise  iiach  Einschàtzung  erhoben  werdeii  konnte.  Er 
wird  also  hier  ermillelt,  wie  hoch  die  Werlstei^erung  zur  Zeit 
der  letzten  Vcràusserung  gegeniiber  dem  Werle  vor  5,  10,  20,  30 
und  mehr  Jahren  war  und  liiorvon  eine  (Juote,  in  Frankfurt  a/M. 
neben  einer  2  ''pigen  Hemeinde-Umsalzsteuer  eine  Wertzuwachs- 
sleuer  (Wàhrschaflsgeld)  erhoben,  die  sich  unter  Differenzierung 
der  Steuerobjekle  (:  ob  bebaute  odor  unbebauto  Grundstiicke  :) 
und  unter  Bêriicksichtigung  einnial  der  Daner  des  Besitzes,  zum 
andere  der  Hohe  des  Wertzuwachses  bis  zu  G  "/o  bezw.  im  letzten 
Falle  bis  zu  10  **/„  und  mehr  der  Wertsteigerung  belàuft  (:  bei 
einer  weiteren  Vcrsteigerung  von  iiber  60  ''/o  =  1  **/o  Steuer  mehr 
von  je  5  7o  der  Wertsteigerung  :)  ;  àhnlich  in  Coin. 

Die  Méthode  zur  Berechnung  der  Hôhe  der  Steuer,  die 
Zeitràume,  die  zwischen  deu  Wertsteigerungen  liegen  miissen, 
die  Prozentsàtze  der  Steuer,  alle>  das  ist  sehr  verschieden.  Uber 
Erfahrungen  mit  dieser  îSteuer  kann  ich  noch  nichts  milteilen.  in 
Frankfurt  a/M  ist  sie  vor  1  Jahr  eingefuhrt,  in  Coeln  dièses  Jahr. 

M.  Henry  R.  AIdridge  exprime  le  grand  intérêt  qui  s*attache 
au  point  eh  discussion.  La  question  de  Tinfluence  probable  des 
impôts  sur  le  transfert  de  la  propriété  est  de  grande  importance, 
et  il  espère  retirer  quelque  enseignement  substantiel  de  Texpérience 

de  nos  amis  en  Allemagne  et  ailleurs. 

» 

Mr.  AIdridge  expressed  bis  great  interest  in  the  point  now 
under  discussion.  The  question  of  the  effect  likely  to  be  produced 
by  taxes  on  the  transfer  of  land  was  of  great  importance,  and  he 
hoped  that  from  the  expérience  oftheir  friends  in  Germany  and 
elsewhere,  they  would  learn  some  valuable  lessons. 

M.  le  docteur  Boldt  (Dortmund),  expose  que  l'impôt  calculé 
d'après  la  valeur  commune  a  marqué  en  Prusse  une  amélioration 
considérable  par  rapport  à  l'ancien  impôt  sur  le  rendement,  mais 
qu'il  n'est  pas  parvenu  à  limiter* dans  une  mesure  notable  la 
spéculatioÉ  immobilière. 

On  n'obtiendra  une  amélioration  sérieuse  des  conditions  du 
logement  (en  ce  qui  regarde  du  moins  le  prix  des  terrains)  que  par 
des  règlements  convenables  sur  les  bâtisses,  et  particulièrement 
par  l'introduction  dans  ces  règlements  de  la  ligne  des  arrière- 
bâtiments,  et  par  l'extension  des  lois  d'expropriation. 

H.  D'  Boldt  (Dortmund)  hebt  hervor  dass  die  Steuer  nach 
dem  gemeinen  Werth  eine  erhebliche  Verbesserung  gegen  die 
friihere  Ertragsbesteuerung  in  Preuscn  bedeute,  aber  sich 
als  nicht  geeignet  gewiesen  bat,  die  Grundstiicks-Spekulation  in 
erheblichem  Umfange  einzuschrànken. 
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Eine  erhebliche  Ver[u\-serung  der  Wolinungsverhàltnisse 
(Mine,  soweit  der  Preis  des  Griind  uiid  Bodcns  in  Helracht 
ommt,  nur  durch  geeignete  Baupoli/eiopdnungeii,  insbesondern 
urch  die  Einfubrung  der-  nickwai'tigi^n  Baulinie  und  Ervvei- 
M'ung  der  Enteignungsge.<elze  erzielt  werden. 

M.  Cheysson  (Paris),  fait  remarquer  que  toute  mesure  sociale 
des  répercussions,  parfois  inattendues  ;  il  faut,  pour  bien 
apprv?cier,  en  fairo  complètement  le  tour  et  l'envisager  sous  tous 
^s  aspects.  La  proposition  qui  consiste  à  frappor  d'impôt  les 
lus-values  des  terrains  non  bâtis  se  présente  sous  une  forme  très 
êduisante,  puisqu'elle  a  pour  but  d'atteindre  la  si)éculation,  dont 
ious  sommes  tous  ici  les  ennemis.  Mais  il  se  peut  qu'elle  atteigne 
ussi  les  Jardins,  les  réserves  d'air,  qui  sont  les  poumons  de  nos 
iiles.  Nous  souffrons  de  la  *  surbàtisse  >,  dans  nos  cités,  où  Tair 
t  le  soleil  nous  sont  mesurés  parcimonieusement.  Ne  craint-on 
)as  que  l'impôt  projeté,  comme  on  l'a  vu  à  Paris,  ne  pousse  les 
létenteurs  de  jardins  à  les  morceler,  à  les  bâtir  pour  les  couvrir 
le  maisons,  et  à  diminuer  encore  l'air  respirable  des  citadins. 

C'est  un  aspect  de  la  question  qui  mérite  aussi  l'attention  du 
Ilougrès. 

Sir  Edmund  Verney.  —  Monsieur  le  Président,  ne  me  forcez 
)as,  je  vous  prie,  à  monter  dans  cette  affreuse  tribune;  je  n'ai  que 
pielques  mots  à  dire.  Il  est  possible  que  les  impôls  de  mutation 
lient,  en  Belgique,  de  grands  défauts.  En  Angleterre,  il  n'existe 
lu'un  léger  impôt  pour  l'enregistrement  des  mutations.  Mais, 
malgré  cela,  la  mutation  coûte  encore  aussi  cher  qu'ici,  parce  que 
tout  l'argent  passe  dans  la  poche  de  nos  avocats,  qui  sont  les  plus 
^lands  voleurs  du  monde  !  (Hilarité  générale.) 

M.  le  D'  Brandis  (DiisseldorI).  —  J'ai  à  répondre  à  deux 
questions  :  1"  Nos  collègues  anglais  condamnent  les  impôts  de 
mutation  et  tout  ce  qui  y  ressemble  parce  que  cela  entrave  les 
transactions  en  maisons  et  terrains  et  en  particulier  parce  que 
cela  rend  plus  dilïicile  l'acquisition  de  petites  maisons  par  les 
ouvriers.  En  Allemagne  et  spécialement  en  Prusse,  nous  croyons, 
au  moyen  de  l'impôt,  rendre  plus  diliicile  le  coniraeice  permanent 
et  rapide  notamment  des  terrains  à  bâtir,  et,  do  cette  façon,  faire 
baisser  un  peu  le  prix  des  terrains.  Du  moins,  si  ces  prix  se  main- 
tiennent au  même  niveau,  la  commune  y  prend  siî  part  et  peut 
employer  le  produit  des  impôts  ainsi  obtenu  à  l'amélioration  des 
loorements. 
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.II'  saisis  i-otUî  occasion  [)()ui' ilomandor  à  nos  collègues  belges 
s'ils  ii'atlribiioiii  pas  le  bas  prix  dos  terrains,  en  Belgique  —  qui 
est  de  beaucoup  intëi'ieur  à  celui  dos  terrains  en  Allemagne  —  en 
partie  aux  frais  élevés  qu'entraine  chez  eux  toute  aliénation 
d'immeuble  et  aux  contributions  annuelles  sur  les  maisons  et  les 
terrains,  qui  sont  beaucoup  plus  élevées  que  chez  nous.  Peut-être 
le  contraste  entre  les  désirs  des  Anglais  de  n'avoir  que  de  faibles 
impôts  de  mutation  et  L^s  désirs  des  Allemands  de  les  avoir  aussi 
élevés  que  possible,  liouve-t-il  encore  une  fois  son  explication 
dans  la  diflerence  dans  la  manière  de  se  loger  :  lù-bas  dans  de 
petites  maisons,  ici  dans  do  grandes.  En  Angleterre,  l'ouvrier  ou 
le  bourgeois  qui  a  de  la  fortune  achètent  un  torraiii  ou  une  maison 
pour  les  garder  longtemps  et  y  habiter  ;  ici,  pi'ovaut  Thabitation 
d'un  immeuble  dont  on  est  propriétaire,  et  la  longue  durée  de  la 
propriété.  En  Allemagne,  au  contraire,  terrains  et  maisons  sont 
matière  à  commerce  et  à  location,  et  la  propriété  change  plus 
souvent  de  mains. 

2°  M.  Gheyssen  trouve  que  des  impots  élevés  perçus  sur  les 
terrains  à  bâtir  dans  les  villes  d'après  la  valeur,  au  lieu  du 
revenu,  pourraient  avoir  pour  effet  de  pousser  les  propriétaires 
de  jardins  à  les  transformer  en  terrains  à  bâtir  et  diminuer 
ainsi  les  endroits  ouverts  dans  les  aggloméi^ations. 

Il  faut  dire,  au  contraire  :  procurer  des  endroits  ouverts,  c'est 
Taffaire  de  la  ville  et  non  des  particuliers. 

Ensuite,  l'impôt  sur  les  jardins  de  luxe  dans  une  ville  est  tout 
aussi  légitime  que  tous  les  autres  impôts  sur  les  objets  de  luxe, 
qui  sont  si  fi'équents  dans  le  système  français. 

Enfin,  je  doute  qu'un  homme  riche,  pour  éviter  de  payer  sur 
un  jardin,  valant  par  exemple  300.000  francs,  un  impôt,  à  3  Vœ,  de 
900  francs,  se  prive  de  l'agrément  de  son  magnifique  jardin.  Que 
l'impôt  existe  ou  n'existe  pas,  il  le  transformera  en  lorrains  à  bâtir 
quand  le  bon  moment  dans  ce  but  sera  venu.  {Applaudissements,) 

H.  D*"  Brants.  —  Ich  habe  auf  zwei  Fragen  zu  antworten  : 
1)  Die  englischen  Herren  verurteilen  Umsatzsteuer  und  Ailes, 
was  damit  zusammenhàngt,  weil  es  den  Yerkéhr  mit  Hàusern 
und  Grundstucken  und  insbesondere  den  Erwerb  kleiner  Hàuser 
durch  die  Arboiter  ei*sch\vert,  wàhrend  wir  in  Deutschland  und 
spezioll  in  Pixîussen  glauben,  auf  dem  Wege  der  Besteuerung  den 
fortwiihrenden  und  schnellen  Handel  insbesondere  in  unbebauten 
Grundstiicken  ^zu  erschweren  und  dadurch  vielleicht  die 
GrundstUckspreise  etwas  niedriger  zu  halten,  wenigstens  aber, 
wenn  zwar  die  GrundstUckspreise  doch  dieselbe  Hohe  behalten, 
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m  die  Gemeinde  an  derselben  zu  beteiligen  iind  die  so  gewon- 
le  Steuer  zuv  Verbesseruiig  des  Wohuwesens  zu  benutzen.  Bel 
ser  Gelegenheit  inochte  ich  die  belgisclien  Herren  fragen,  ob 
nicht  die  in  ihrem  Lande  wesentlich  niedrigeren  Grundstùcks- 
îise  als  in  DeuUrhland  zum  Teil  auf  die  hohcn  Kosten  der 
i*ausserung  und  die  hohen  jàhrlichen  Ab-(aben  von  Haus  und 
iindstiick  —  viel  hoher  als  bei  uns  —  zunicklnhren  ?  Vielleicht 
aber  der  Unterschied  zwischen  den  englisclien  Wùnschen  auf 
ûngero  Umsalzbcsteuerunir  und  den  doutschen  Wiinschen 
:  hohe  Umsatzbosteuening  wieder  zuriickzufiïhren  auf  den 
lorsohied  dor  kleinen  und  grossen  Hauseï*  dort  und  hier.  In 
gland  kauft  der  Arbeiter  und  der  beiuittelte  Mann  duivhwe.:2r 

(irundsiiick  oder  Ilaus,  um  es  dauernd  fur  sich  zu  behallen 
à  zu  bewohnon  :  hici*  heiTschl  Eigentumswohnung  und  Slandig- 
1  des  Eigentums  vor.  In  Deutschiand  dagegen  ist  Grundsl'ick 
d  Haus  Gegenstand  dos  Handels  und  des  Vcrmieteiis,  das 
^^enlum  wechselt  haiifiger. 

2)  Herr  Cheysson  findet,  dass  die  hohe  Besteucrung  unbebau- 
i  Grundstiicks  in  der  Stadt  nach  deni  Werte  .slalt  nach  deni 
Irage  dazu  fiihnMi  kann,  dass  reiche  Leute  ihre  grossen  Sladt- 
rten  nua  mehr  bebauen  und  dadurch  die  Stadt  nun  offcntlicho 
itzo  vermindern.  Hiergegen  isl  zu  sagon  :  Offenlliche  Plàtz-^  zu 
lalTen,  ist  Sache  der  Stadt  und  nicht  der  Privaten.  Fernei* 
steuerung  von  Luxusgàrten  in  der  Stadt  ist  ebenso  berechligt, 
e  aile  iibrigen  Luxussteuern,  an  deiien  die  Herren  in  Frankieich 
so  reich  siad.  Endlich  bezweiflo  ich,  dass  ein  reicher  Mann,  um 
n  einem  Garleii  von  :^,000  frcs  Wer-t  ca  3  r„o  =  900  frcs 
îuern  zu  sparen,  sich  der  Annehnilichkeit  des  prachtigen 
rtens  beraubt.  Er  wird  den  Garlen,  ob  mit  oder  ohne  Steuer, 
nn  zur  Bebauung  bringen,  wenn  der  richtige  Moment  dafiir 
kommen  isl. 

M.  Mahaim.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  question  qui  a  été 
sée  par  M.  Brandts  de  savoir  si  en  Belgicfue  nous  |)ensons  que 
)  droits  de  mutation  sont  pour  quehiue  chose  dans  le  bas  prix 
s  terrains  est  bien  de  nature  à  étonner  tous  les  Belges.  C'est  un 
ho  de  ce  qui  a  été  ])lus  d'une  fois  exprimé  en  Allemagne,  et 
lamment  au  congrès  de  Dusseldorf,  où  la  question  a  été  effleurée, 
mx  de  nos  coll('*gues  les  plus  compétents,  M.  Thomas,  délégué  du 
iiùstère  des  Finances,  et  M.  Hector  Denis,  viennent  de  me  faire 
rt  de  leur  étonnement.  Ce  point  de  vue  est  entièrement  nouveau 
Belgique,  et  il  nous  parait  extrêmement  singulier  de  voir  des 
l'an^^ers  venir  approuvei'  nos  fameux  impôts  de  mutation,  que 
ipuis  tant  d'années  nous  attaquons  de  toutes  nos  forces.  Vous 
ez  entendu,  en  effet,  dans  le  rapport  de  M.  Denis,  que  nous 
msidérons  que  Timpôt  de  mutation  pèse  sur  la  petite  propriété 
iaucoup  plus  que  sur  la  grande. 
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.!<'  iK»  suis  pas  m  situation,  pas  plus  (pie  mes  éniinents 
coll(\i?iies,  (le  répondrez  à  la  (pu^stion  de  M.  Brandts.  Je  doulc 
eepeiidaiil  que  l'elïet  de  es  imimls  soit  aussi  considérable  qu'il  le 
prétend. 

Nous  nous  trouvons  en'ore  ici  en  présence  d'un  phénomène 
tivs  sin^rulier  que  les  congi-ùs  inl(MMiationaux  sont  de  nature  à 
mettre  en  veVwi^  d'une  fac^on  saisissante.  Les  préoccupations  sont 
en  elTet  très  ditrérentos  d.'  pays  à  [)ays  :  e:i  Alleniaorne,  ce  qui 
domine  Los  préoccupations  en  matière  de  maisons  ouvrières,  c'est 
la  peur  de  la  spéculaticm  immobilière  dans  b^s  villes.  C'est  votre 
grand  mal,  or  ce  mal  ne  peut  pas  avoir  une  seule  cause  ;  il  on  a 
plusieurs  et  je  citerai  notamment  celle  que  vous  connaissez  tous  : 
le  plan  de  bàtis.-e  dans  vos  villes  qui  rend  la  bâtisse  chère  et 
oblige  à  construire  de  grands  blocs  de  maisons.  Chez  nous,  eette 
spéculation  malfaisante  n'existe  pas  ou  tout  au  moins  n'existe  que 
sur  une  très  petite  échelle.  Sans  doute,  tout  propriétaire  est,  en 
quelque  mesure,  un  spéculateur  en  terrains.  Mais  nous  ne  trouvons 
pas  ch(^z  nous  de  spéculation  organisée^  agissant  en  grand  sur 
l'ofire  de  terrains  à  bâtir.  Nous  ne  souffrons  pas  du  même  mal. 
L'impôt  de  mutation  y  est-il  pour  quelque  chose?  Peut-être,  mais 
il  y  a  beaucoup  d'autres  causes  qui  interviennent,  de  sorte  que  je 
ne  voudrais  pas  aiîirmer  que  l'impôt  de  mutation  empêche  la 
spéculation  dans  les  grandes  villes. 

Je  suis  sur  que  les  membres  belges  du  Congrès  conserveront  le 
souvenir  de  cette  question  et  qu'à  la  prochaine  session  il  nous  sera 
possible  d'y  répondre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  aucun  orateur  n'étant  plus 
inscrit  sur  cette  question,  qui  ne  cotnporte  pas  de  vote,  je  pense 
que  nous  pouvons  clore  la  discussion  et  passer  à  l'examen  de  la 
troisième  question  :  celle  de  la  police  des  logements  et  de  Cinspec- 
iion  sanitaire. 

M.  Soenens.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  à  traiter  devant 
vous  la  question  si  importante  de  la  police  des  logements  et  de 
l'inspection  sanitain»  ;  appelons  la,  par  rappel  de  la  controverse 
de  tantôt,  une  question  «  pratique  »  pour  MM.  les  Anglais  et  les 
Allemands,  et  <  lhéori(iue  et  pratique  >  pour  MM.  les  Belges. 

Mais  avant  tout.  Mesdames  et  Messieurs,  je  voudrais  me 
dédoubler  et  de  magistrat  redevenir  avocat,  malgré  ce  que 
l'on  vient  de  dire  de  celte  dernière  profession  ;  je  voudrais 
pendant  quelques  instants  détendre  devant  vous  une  cliente  qui 
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est  chère:  la  Belgique;  .et  je  voudrais  la  défendre  contre  les 
aques  pas?>ioûnées  du  rapporteur....  le  juge  Soenens.  Je  voudrais 
lider  devant  vous  les  circonstances  atténuantes  et  obtenir,  tout 
moins,  une  condamnation  conditionnelle.  Je  voudrais  vous 
3ntrer  que  la  Belgique,  comme  une  femme  vaillante  et  aimable, 
les  défauts  de  ses  qualités. 

En  effet.  Mesdames  et  Messieurs,  nous  nous  présentons  devant 
us  les  mains  vides.  Depuis  le  dernier  congrès  nous  n'avons  rieiï 
tenu  ;  nous  sommes  toujours  dans  la  même  situation  mauvaise 
e  nous  avons  exposée  en  1909  et  dans  les  congrès  antérieurs  ; 
pendant,  vous  Tavez  vu  dans  mon  rai)port,  ce  n'a  pas  été  de 
>tro  faute:  nous  avons  réclamé  à  cor  et  à  cri  ;  il  y  a  six  ans,  nous 
ons  pensé  arriver  au  port:  un  projet  do  loi  était  dépo.-é  à  la 
iiambre  des  Représentants,  mais  depuis  lors  il  s^  été  oublié  <  dans 
s  cartons  >. 

Noire  pays  a  pour  devise  :  <  maximum  de  liberté  et  minimum 
î  contrainte»;  nous  nous  trouvons,  par  conséquent,  dans  une 
tuation  difficile  pour  l'organisation  d'une  inspection  dans  le 
3nre  des  inspections  allemandes  et  anglaises  ;  c'est  pourquoi, 
ins  mon  rapport,  jai  voulu  attirer  spécialement  l'attention  du 
ongrès  et  de  toutes  les  autorités  compétentes  sur  la  conciliation 
Dssible  entre  la  liberté  communale  et  la  contrainte  administrative 
1  cette  matière.  Depuis  lors,  nous  avons  eu,  par  d'autres  rapports, 
Bs  renseign(^ments  précis  sur  la  législation  de  nos  frères  de 
oUande  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  mœurs,  de  droit 
i  de  liberté  identiques  aux  nôtres  et  j'appelle  aussi  toute  Tatten- 
on  du  Congrès  sur  la  façon  dont  la  question  a  été  résolue  dans  ce 
ays.  C'est  précisément  ma  proposition  qui  a  passé  là  en  force 
eloî. 

Je  me  permettrai  donc  de  rappeler  au  Congrès  le  texte  de  ma 
roposition  et  d'appuyer  sur  la  façon  dont  elle  a  été  mise  en 
ction  en  Hollande. 

La  règle  impérative  et  coërcitive  forme  le  §  1®'  de  cette 
•roposition  ainsi  conçu  : 

<  Il  y  a  lieu  d'organiser  efficacement  la  police  et  l'inspection 
anitaire  des  habitations  à  bon  marché,  spécialement  par  la  pro- 
aulgalion  de  lois  et  règlements  généraux  d'hygiène  ou  de  salubrité 
lublique,  et  plus  encore  par  VappUcatlon  rigoureuse  et  complète 
\e  leurs  prescriptions,  ainsi  que  par  la  surveillance  des  construc- 
ions  nouvelles  et  l'enquête  permanente  sur  l'état  des  logements 
nciens.  » 


Digitized  by 


Google 


88  COMPTE  RENDU  DES  SEANCES 

La  sauvegarde  de  la  décentralisation,  de  l'autonomie,  d'une 
juste  liberté  est  assurée  par  le  §  2,  ainsi  libellé  : 

«  Dans  les  pîiys  de  décentralisation  administrative  et  d'auto- 
nomie locale,  il  y  a  lieu  de  recommander  d'admettre  le  droit  des 
autorités  locales  do  pi-endrc  elles-mêmes  "les  dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  la  matière  et  de  déterminer,  scion  les  exi- 
gences des  temps  et  des  lieux,  l'application  des  règles  générales 
d'hygiène  et  de  police  obligatoires  en  matière  de  logements.  » 

Voilà  les  principes.  Mais  il  faut  que  la  loi  soit  la  loi  pour 
tous,  pour  les  autorités  communales  comme  pour  les  simples 
particuliers,  vis  à  vis  des  pauvres  qui  souffrent  de  la  non-organi- 
sation d'une  inspection  et  de  la  non-exécution  des  lois  comme  vis 
à  vis  des  riches  qui  doivent  les  observer  ;  et  voilà  pourquoi  Je 
complète  ma  proposition  comme  suit  :  - 

<  Une  fois  la  réglementation  ainsi  délibérée  et  appropriée,  il 
ne  peut  exister  aucune  raison  de  droit  ou  de  fait  de  livrer  sa 
surveillance  et  son  exécution  à  Tinertie,  au  mauvais  vouloir  ou  à 
la  partialité  d'autorités  inférieures  et  trop  directement  en  rapport 
avec  les  administrés  et  intéressés.  > 

Je  m'arrête  encore  pour  vous  signaler  comment  en  Hollande 
cette  conciliation  entre  le  respect  de  la  loi,  de  l'intérêt  général  et 
la  liberté  communale  a  été  réaliséeet  je  me  permets  de  vous  lire 
un  passage  du  rapport  de  M.  Tellegen  sur  la  question  : 

€  Le  législateur  hollandais  se  borne  à  citer  les  points  à  régle- 
menter ;  il  ne  donne  pas  de  particularités  sur  les  règles  à  donner. 
La  différence  des  circonstances  locales  dans  les  diverses  parties  du 
pays  le  force  à  cette  restriction.  Pour  empêcher  le  conseil  muni- 
cipal d'abuser  de  sa  liberté  sous  ce  rapport  l'ordonnance  est 
sujette  à  l'approbation  des  députés  provinciaux.  > 

<  S'il  y  a  désaccord  entre  la  municipalité  et  les  députés,  la 
décision  appartient  à  la  Couronne.  Si  le  conseil  municipal  omet 
d'exécuter  la  loi,  le  devoir  en  retombe  sur  les  députés  provinciaux 
sous  l'approbation  de  la  Couronne.  Il  faut  encore  cit^r  que  le  conseil 
municipal  a  le  droit  de  réglementer  d'autres  points  que  ceux 
nommés  ci-dessus.  Ceci  esl  d'accord  aVec  l'esprit  de  la  loi,  qui 
veut  garantir  que  dans  chaque  commune  le  plus  nécessaire  sera 
fait,  mais  qui  ne  veut  pas  empêcher  la -municipalité  de  faire 
davantage  dans  l'intérêt  public,  eu  réservant  aux  députés  et  à  la 
couronne  le  droit  d'intervenir  s'ils  trouvent  qu'on  est  allé  trop 
loin.  > 
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Telle  est.  Mesdames  et  Messieurs,  ma  plaidoirie  de  défense  et 
ses  conclusions. 

Et  maintenant,  j*en  viens  à  mon  <  réquisitoire  >  ;  mais  permettez 
que  je  ne  le  recommence  pas.  J'ai  eu  soin  d'ajouter  à  mon  rapport 
une  bibliographie,  avec  des  citations,  formant  la  quinlessence  des 
avis  de  toutes  nos  autorités  sanitaires,  de  tous  les  hommes  s'occu- 
pant  de  législation'  ouvri.-re  et  de  législation  des  habitations 
ouvrières,  notamment  M.  D^crnaert  (le  père,  le  <  grand-père  >, 
pourrait-on  dire,  de  la  loi  de  1889),  le  président  du  Congrès, 
M.  Lépreux,  notre  si^civtairo,  M.  Mahaim.  Vous  trouverez  là  une 
liste  de  41  noms  :  elle  se  termine  par  celui  d'un  haut  magistrat, 
M.  le  piocureur-génênil  Willemaers  qui,  dans  la  séance  solen- 
nelle de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  a  dû  proclamer, 
lui  aussi,  que  <  sous  prétexle  d'autonomie  communale,  on  ne  peut 
admettre  le  mépris  des  instructions  réitérées  du  pouvoir  et  des 
ordres  de  la  loi.  » 

Dans  mon  rapport  <  réquisitoire  >,  Mesdames  et  Messieurs, 
trois  questions  surtout  doivent  attirer  votre  attention.  Elles  sont 
d'ailleurs  en  quelque  sorte  d'une  banalité  désespérante. 

Il  y  a  d'abord  l'importance  de  l'inspection  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord.  Nous  avons  entendu,  M.  le  Bourgmestre  de 
Liège  nous  dira  qu'il  ne  méconnaissait  pas  l'importance,  l'acuité 
des  maux  existants  dans  sa  ville.  A  la  base  de  toute  réglementation, 
se  trouve  le  devoir*  de  l'enquête  et  non  pas  de  l'enquête  platonique, 
de  l'enquête  dé|)Osée  dans  les  tiroirs,...  fussent-ils  aussi  beaux  et 
blancs  que  ceux  du  casier  de  l'admirable  enquête  du  Comité  de 
patronage  de  Liège,  dirigée  par  M.  Mahaim  et  exposée  dans  le 
compartiment  de  l'Economie  sociale.  Il  faut  que,  l'enquête  une  fois 
terminée,  les  vices  signalés  soient  produits  au  grand  jour,  dénoncés 
aux  autorités,  et  quand  une  nouvelle  enquête  se  produit  que  l'on 
puisse  constater  une  amélioration  notable.  Je  pense  que  le  Congrès 
sera  d'accord  avec  moi,  bien  que  ce  ne  soit  pas  mon  vœu  in  ter- 
m.inis,  pour  réclamer  dans  tous  les  pays  un  service  d'enquête  avec 
inspection  communale  afin  d'arrivei*  à  ce  résultat  qu'un  bourg- 
mestre, aussi  cordial  qu'il  soit,  n'ait  plus  le  droit, plus  taid,dedire 
aux  congressistes  «  donnez-moi  le  remède  >  avant  qu'il  n'ait  dit 
lui-même  «  voilà  le  mal  >.  Il  faut  qu'on  voie  le  mal,  que  le  malade 
soit  diagnostiqué  avant  de  demander  au  médecin  quelle  est  la 
drogue  à  lui  administrer  (Applaicdlsscmenls). 

Mon  premier  vœu.  Mesdames  et  Messieurs,  a  donc  rapport 
surtout  à  la  nécessité  absolue  de  Cinspection  et  non  pas  seulement 
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d'une  réfi^lementation.  Je  inc  défie  dos  lois  platoniques  comme  des 
amours  platoniques;  je  ne  veux  pas  de  réglementation  sans  inspec- 
tion. Tous  mes  co-rapporleui's  sont  d'accord  sur  ce  point:  voyez* 
notamment  ce  que  dit,  dans  son  rapport,  M.  Craies.  M.  Aldridg(\ 
verbalement,  nous  a  confirmé  cetfe  nécessité  absolue  pour  TAngle- 
torre.  M.  Albrecht  nous  a  exprimé  la  même  conviction  au  nom  de 
rAllemagne.  M.  Dominicus,  adjoint  au  maire  de  Strasbourg, 
m'annonce  qu'il  appuiera  vivement  cette  opinion,  basée  sur  Texpé- 
rience.  M.  Tellei^^en  est  du  même  avis,  ainsi  que  M.  Kruseman, 
pour  la  Hollande  ;  M.  Spataro  pour  l'Italie  ;  pour  l'Autriche,  nous 
avons  l'avis  concordant  et  autorisa  de  MM.  von  Fiirth  et  Marésch. 

Mon  rapport  prévoit  l'inspection  avec  autorité  coërcitive  ;  et, 
pour  ce  motif,  il  faut  uiie  cerlaine  indépendance  des  inspecteurs 
vis-à-uis  des  pouvoirs  locaux;  il  faut  que  l'inspecteur  ne  soit  pas  le 
subordonné  du  maire,  qu'il  ait  voix  au  chapitre  ;  il  faut  que  les 
•  comités  de  patrona.^ire  niaient  pas  devant  eux  un  bourgmestre  qui 
leur  dise  :  «  Vous  n'êtes  rien,  taisez-vous.  >  J'ai  connu,  hélas  !  de 
pareils  bourgmestres.  Je  m'empresse  de  dire  qu'il  en  est  d'autres, 
(notamment  l'honorable  bourgmestre  de  Saint-Gilles,  ici  présent), 
qui  nous  ont  dit  :  <  Parlez,  je  vous  écoute.  >  (Applaudissements.) 

Je  ne  crois  pas  que  le  Congrès  puisse  avoir  la  moindre 
objection  à  présenter  à  mes  vœux.  Je  n'ai  fait  que  donner  une 
forme  précise,  plus  appropriée,  aux  vœux  des  congrès  antérieurs. 

Quant  à  l'autorité  do  l'inspection,  à  son  indépendance  vis-à-vis 
des  pouvoirs  locaux,  consultez  encore  tous  les  rapports  de  mes 
co-rapporteurs.  Voyez  notamment  le  rapport  de  M.  Craies,  parlant 
de  ces  admirables  institutions  des  <  oflîciers  de  santé  >,  des 
inspections  qui  sont  la  régénération  hygiénique  de  l'Angleterre  ; 
(spécialement  pages  3,  5,  7  et  8  du  dit  rapport).  Voyez  aussi  les 
considérations  si  pratiques  émises  par  le  rapporteur  italien, 
M.  Spartero.  Le  Congrès  remarquei*a  que,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire,  chez  les  latins  comme  chez  les  anglo-saxons,  il  y  a  le  <  sens 
de  la  pratique  ». 

Voici  ce  qu'écrit  M.  Spataro  : 

€  Dans  les  grandes  villes,  les  autorités  sont  bien  aidées  par  le 
public,  mais  dans  les  petites  villes,  Topinion  publique  peut  ne  pas 
les  aider,  ou  bien  même  leur  être  hostile.  Les  intérêts  particuliers 
dans  ces  derniers  cas  sont  plus  forts  que  les  autorités  ;  parfois  ces 
intérêts  particuliers  sont  précisément  ceux  des  autorités  !... 

>  On  ne  doit  donc  pas  attendre  de  l'initiative  privée  dans  les 
petites  villes,  qu'elle  vienne  en  aide  aux  autorités  sanitaires.  Ces 
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itoritês  sanitaires,  en  Itali(\  sont  encore  trop  soumises  aux  auto- 
lés  adniinistralives  (maires,  con-eillei's,  etc.),  pour  pouvoir 
jpliquer  les  droits  que  le>  lois  I(Mir  donnent  sur  Thygiène  des 
abitations.  (onrJuslon  :  Pour  que  la  police  des  logements  et  Tins- 
?ct ion  sanitaire  des  habilalions  soient  efficaces,  il  faut  mettre 
'S  rillrs  à  même  de  pouroir  faire  appliquer  les  prescriptiom 
ygiéniques.  > 

N'est-ce  pas  le  commeulaire  de  ma  proposition  faite  par  un 
îéridional  ? 

Tous,  vous  voyez,  nous  sommes  d'accord  pour  réclamer  la 
berté  dans  la  légalité.  N(  us  la  voulons  en  fait,  nous  la  voulons 
our  tous,  nous  ne  vouloiis  pas  qu'elle  dégénère  en  licence  ;  ma 
onscience  de  magisti'at  est  parfois  révoltée  devant  le  contraste  des 
jis  et  règlements  violés  dans  les  logements  ouvriers  et  sévèrement 
ppliqués  contre  ieuiv  occupants.  J'ai  pitié  quand  je  vois  traîner 
evanl  moi  de  pauvres  diables,  prévenus  de  multiples  et  minimes 
ontraventions  ;  lorsque  je  constate  qu'ils  grouillent  dans  les 
mmondes  taudis  des  bas  fonds  de  mon  babylonnien  palais  de 
ustice,  ils  ne  sont  plus  aussi  coupables  à  mes  yeux.  (Applau- 
lissemimts.) 

Messieurs,  je  conclus.  Le  grand  problème  de  la  police  des 
\abitations  ù  bon  marché  ne  peut  être  résolu  pratiquement  sans 
'organisation  efficace  de  Vinspeclion  sanitaire;  ']e  prie  le  Congrès 
l'attacher  à  celte  question  une  tros  grande  importance,  et  je  suis 
)ersua(lé  qu'il  se  ralliera  à  mes  conclusions,  toiles  qu'elles  ont  été 
ibolléesà  la  f\n  de  mon  rapport. 

J'espère  que  le  Congrès  sera  le  rayon  de  soleil  qui  fera  éclore 
3iifin  la  loi  sur  l'hygit^ne  publique  dont  h^  projet  a  été  déposé  il  y 
î  six  ans  en  Belgique.  Messieurs,  ne  nous  condamnez  que  condi- 
lionnellem«^nt  ;  nous  sommes  persuadés  que  d'ici  quelque  temps, 
\u  prochain  congrès,  nos  elTorts  auront  abouti.  Nous  vous  promet- 
tons, dans  l'intervalle,  de  continuer  notre  campagne,  de  mettre  à 
profit  les  enseignements  et  renseignements  fournis  ici,  de  démon- 
trer ce  qu'il  faut  faire  en  Belgique  par  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait 
déjà  ailleurs,  chez  les  nations  les  plus  jalouses  de  leurs  droits  et 
franchises  et  de  prouver  à  tous  qu'un  peuple  libre  comme  le  nôtre 
sait  comprendre  que  la  liberté  n'est  pas  la  licence.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Dominicus  (Strasbourg).  —  La  police  sanitaire  des  loge- 
ments, si  elle  doit  agir  efflcacement,  doit  fonctionner  d'ai)rès  les 
principes  suivants  : 
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1.  Elle  doit  éiro  ohJujatnire  ;  il  ne  suffit  pas  de  bisser  aux 
autorités  locales  la  faculté  de  Tinstituer. 

2.  Elle  doit  èive  syRfêmatlquc  ;  \\  ne  suffit  pas  de  vi^ilor  les 
les  logements  sur  la  requête  et  les  réclamations  des  locataires  : 
mais  il  faut  contrôler  toas  ces  logements  rue  par  rue. 

3.  Elle  doit  être  permanente  ;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  contrôlé 
une  fois  les  maisons  en  matière  hygiénifjue,  mais  le  service  sani- 
taire des  logements  doit  rester,  pour  toujours  une  partie  dt»  l'ad- 
ministration communale. 

4.  Elle  doit  être  exécutée  d'api'ès  des  prescriptions  et  règle- 
ments prdnis  exigeant  des  ininima  (Vhygiène  (gosunsdheitliche 
Mi  ndestvorschriflen). 

5.  Elle  doit  être  exécutée  par  des  fonctionnaires  spéciaux,  des 
techniciens,  se  vouant  entièrement  à  ce  service,  en  combinaison 
avec  les  conseils  sanitaires  locaux. 

Voilà  les  princip'.^s  qui  sont  indispensables,  d'après  les  mul- 
tiples expériences  de  TAllemagne,  pour  rendre  efficace  rinspecîion 
sanitaire  des  logements. 

M.  Siegfried.  —  Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  pour 
faire  ohsei'ver  qu'en  France,  nous  avons  voté,  le  15  février  1902, 
une  loi  sur  la  protection  de  la  santé  puDlique,  dans  laquelle  une 
section  particulière  est  consacrée  au  logement.  Les  bases 
principales  de  cette  police  des  logements  consistent  dans  l'orga- 
nisation de  commissions  sanitaires  et  dans  la  nécessité,  pour  les 
communes,  d'adopter  un  règlement  sanitaire,  suivant  un  modèle 
type  arrêté  par  le  Ministère.  Dans  le  cas  où  la  commune  refuserait 
d'adopter  ce  règlement  sanitaire,  le  préfet  a  le  droit  de  l'imposer. 

J'ajouterai  qu'un  certain  nombre  d'entre  nous  avaient  de- 
mandé l'organisation  d'inspecteurs,  parce  qu'en  cette  matière 
une  grande  pratique  est  nécessaire.  J'approuve  à  ce  sujet  les 
idées  émises  par  les  orateurs  précédent'^  ;  il  est  indispensable, 
en  effet,  que  rinsi)ection  soit  indépendante  des  autorités  locales. 
Malheureusement,  en  France,  comme  un  peu  partout  d'ailleurs, 
nous  avons  beaucoup  de  fonctionnaires  et,  en  général,  on  n'aime 
pas  à  en  créer  de  nouveaux.  En  conséquence,  le  Parlement 
français  a  repoussé  l'idée  de  nommer  des  inspecteurs  et  la  loi  sera 
privée  de  ces  auxiliaires  qui  me  paraissent  indispensables.  J'ai  tenu 
à  attirer  votre  attention  sur  cette  loi  qui  présente  de  grands 
avantages. 

—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

Séance   du   mercredi    9   aoàl   (matin). 

Présidence  de  M.  Lépreux,  président. 

Siègent  au  bureau  :  M.  Hamelius,  vice-président,  Fusteii, 
Mahaim  et  Velghe. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  de  la  troisième  question 
continue. 

M.  J.W.Tellegen  (Amsterdam). —  M.  le  Président,  Mesdames 
et  Messieurs,  mon  rapport  est  divisé  en  trois  parties.  En  premier 
lieu  je  parle  de  Tentretien  et  de  la  réparation  des  maisons  exis- 
tantes, en  second  lieu  de  l'interdiclion  d'iiabilalion.  et  en  U'oisième 
lieu  des  règles  pour  assurer  un  emploi  convenable  de  la  maison. 
Je  ne  parle  pas  des  règlements  pour  les  nouvelles  constructions,  si 
intéressants  qu'ils  soient,  parce  que  je  pensais  qu'il  n'entrait  i)as 
dans  les  intentions  du  Bureau  qu'on  en  parlât,  en  traitant  la  troi- 
sième question. 

Dans  mon  rapport,  je  parle  toujours  de  la  nouvelle  loi  hollan- 
daise sur  les  lia])itations,  mais  il  est  bien  utile  de  dire  qu'en  lî)02 
nousavons  faitdinix  lois, la  deuxième  loi  étant  la  loi  sur  Tinspection 
sanitaire.  Que  je  n'aie  pas  fait  mention  de  celte  loi,  c'est  naturel, 
parce  que  je  suis  fonctionnaire  de  la  commune  d'Amsterdam,  une 
commune  qui,  j'en  suis  convaincu  sincèrement,  n'a  pas  besoin  de 
ïinterventlon  de  l'Etat,  mais  bien  de  Vaide  de  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  le  côlé  financier  de  la  question.  Et  si  Amsterdam  n'e.-t 
pas  seulement  la  capitale  des  Pays-Bas,  mais  se  trouve  également 
au  premier  rang,  en  matière  d'habitations  nous  le  devons,  pour 
une  grande  pirt,  à  l'orateur  calme  du  vrai  type  néerlandais,  que 
vous  avez  ejitcudu  parler  hier,  à  M.  Kruseman,  ancien  membre 
du  Conseil  communal  d'Amsterdam. 

Mais  pour  beaucoup  de  villes  et  surlout  pour  beaucoup  de 
villages,  c'est  toute  autre  chose,  et  satisfaisant  à  une  demande  que 
M.  Soenens  m'a  faite  dans  une  conversation  particulière,  je  veux 
dire  quelques  mots  de  la  loi  sur  l'inspection.  Dans  le  rapport  de 
M.  Soenens  lui-même,  vous  pouvez  lire    que  cette  loi  a  institué 
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un  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  huit  inspecteurs  pour  les 
habitations.  En  premier  lieu  les  inspectouis  donnent  des  avis  au 
Gouvern«Mîient,  aux  Députations  permanentes  des  Conseils  provin- 
ciaux (')  et  aux  Municipalités,  mais  conformément  aux  vœux 
exprimés  dans  les  conclusion^  proposées  par  M.  Soenens,  ils  ont  le 
droit  de  visite  dans  tous  log(Mnents,  ateliers,  même  dans  les  mai- 
sons privées,  dans  le  but  de  se  l'endi'o  compte  de  leur  état  et  de 
leur  construction  ;  ils  dressent  procès-verbal  des  constatations  et 
infractions. 

En  outre,  la  loi  a  institué  des  Commissions  d'hygiène.  Leur 
tâche  est  de  donner  des  avis,  mais  le  magistrat  et  le  Conseil  com- 
munal ne  sont  pas  obligés  d'en  tenir  compte.  Si,  par  exemple- 
la  commission  a  émis  un  avis  ttMidant  à  obliger  le  propriétaire 
d'une  maison  à  faire  des  réparations  et  si  cet  avis  n'est  pas 
suivi,  la  ('ommission  peut  appeler  de  cette  décision  devant  le  Con- 
seil communal.  De  même  quand  la  Commission  a  été  d'avis  d'inter- 
dire l'habitation  d'une  maison  et  que  le  (]oiiseil  communal  ne  le 
fait  pas,  la  Commission  peut  appeler  de  cette  décision  devant  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

C'est  donc  en  tout  point  conforme  aux  vœux  exprimés  par 
M.  Soenens.  Mais  les  lois  hollandaises  vont  encore  plus  loin.  La  loi 
sur  les  habitations  prescrit  que  les  règlements,  que  le  Conseil  com- 
munal doit  piomulguer,  soient  soumis  à  l'approbation  de  la  Dépu- 
tation permanente  du  Conseil  pi'ovincial  (avec  recours  devant  la 
Couronne),  et  en  outre  que,  si  le  Conseil  communal  ne  pro- 
mulgue pas  les  r«\giements  dans  le  délai  fixé,  il  y  soit  suppléé 
par  la  Députation  perman^Ue  sous  l'approbation  de  la  Couronne. 

11  est  eneo.e  intéressant  de  signaler  qu'il  y  a  une  entente 
cordiale  entre  la  Commission  d'hygiène  et  l'inspection  communale. 
J'en  ai  parlé  dans  mon  rapport,  mais  l'imprimeur  a  laisser  tomber 
quelques  mots  et  par  là  le  texte  qui  a  été  distri.bué,  est  incompré- 
hensible. A  la  cinquième  page,  après  la  cinquième  ligne,  il  faut 
insérer  les  mots  suivants  :  ^  par  taie  inspection  spéciale  soiis  la 
direction  du  magistrat,  ces  >. 

11  y  a  eneore  une  autre  erreur  dans  mon  rapport. 

Dans  la  dernière  partie,  en  parlant  des  inspectrices,  je  dis 
qu'elles  désirent  que  leur  salaire  soit  fixé  à  dix  florins,  annuelle- 
ment pour  chaque  liaison  ;  il  faut  lire  pour  chaque  logement. 


(1)  Par  erreur,  je  parle  dans  mon  rapport  des  députés  provinciaux,  au  lieu 
de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial.  (Gedeputeerde  Staten). 
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3ur  les  grandes  villes,  la  différence  est  assez  grande,  parce  que 
ms  la  plupart  des  maisons,  on  trouve  plusieurs  logements. 

Mesdames  et  Messieurs,  M.  le  Président  désire  que  je  finisse 
il  faut  que  je  lui  obéisse.  Cependant,  si  uq  des  membres  du 
ongpès  désire  encore  recevoir  des  renseignements  de  moi,  je  suis 
iturellement  à  sa  disposition  Mais  ye  préférerais  donner  ces 
mseignements  dans  mon  bureau,  à  l'hôtel-de-ville  d'Amsterdam, 
à  je  puis  ouvrir  nos  cartons  et  prouver  que  la  question  des 
abitations  n'est  pas  seulement  une  question  des  habitations  à  bon 
larché,  qu'on  trouve  aussi  des  choses  bien  tristes  dans  d'autres 
laisons,  je  pense  par  exemple  aux  chambres  à  coucher  des 
oraestiques,  des  garçons  d'hôtel,  des  garçons  coiffeurs,  des  garçons 
oulangers,  des  apprentis  en  général,  etc. 

M.  le  D**  Maresoh  (Vienne).  —  En  Autriche,  l'initiative 
irivée  s'est  occupée  de  la  question  du  logement.  L'ICtat  la  pro- 
oque  en  accordant  des  exonérations  d'impôts  aux  entreprises  qui 
iréent  des  logements  réunissant  certaines  conditions  pour  les 
mvriers.  Comme,  en  Autriche,  les  impôts  de  l'Etat  et  des  com- 
nunes  atteignent  dans  les  villes  de  31  à  4i  pour  cent  du  rêve  u 
)rut  des  maisons,  l'exemption  pendant  24  ans  représente  une 
lomme  considérable  et  cette  épargne  permet  de  bâtir  mieux  et 
neilleur  marché.  L'exemption  n'est  accordée  qu'aux  maisons  qui 
;ont  conformes  aux  conditions  hygiéniques  et  sociales  fixées  par 
les  lois  et  règlements.  En  otitre,  le  revenu  de  la  maison  ne  doit 
pas  dépasser  un  pourcentage  du  capital,  déterminé  séparément 
pour  chaque  province  ;  ce  taux  est  de  0.2  à  0.5  pour  cent  plus 
élevé  que  l'intérêt  hypothécaire  usuel  des  Caisses  d'épargne. 
Quand  ces  maisons  (d('stiné(îs  à  deux  familles  au  maximum)  arri- 
vent à  être  vendues  à  leurs  locataires,  l'exemption  d'impôt  n'a 
lieu  que  si  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  les  frais  de  construction 
et  la  quotité  de  l'amortissement  comporte  au  moins  l  ^'/o  par  an 
du  prix  de  vente.  Enfin,  pour  toutes  ces  maisons  privilégiées, 
la  destination  de  la  maison  comme  habitation  ouvrière  doit  être 
inscrite  au  livre  foncier  pour  50  ans. 

Grâce  à  cette  loi  de  1902,  l'initiative  privée  aura  l'occasion 
d'intervenir  sur  le  marché  des  logements  sans  renoncer  à  l'intérêt 
du  capital  investi. 

La  fondation  François-Joseph  pour  maisons  ouvrières,  consti- 
tuée à  Vienne,  en  189G,  a  une  grande  importance.  Elle  a  un 
capital  de  2  millions  et  quart  de  couronnes.  Elle  fait  des  expé- 
riences pour  dél  rminer  la  manière  de  bâtir  et  d'administrer  afin 
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• 

d'alteindre  le  but  de  la  loi,  qui  est  la  multiplication  et  raméliora- 
tioii  des  logements  ouvriers.  Elle  a  fourni  les  bases  techniques 
pour  la  loi,  aussi  bien  que  les  calculs  financiers  pour  les  entrepre- 
neurs, et,  bien  que  sf?s  capitaux,  à  cet  effet,  soient  <  à  fonds 
perdus  >  elle  est  ai-rivt'e  à  faire  rapporter  3  à  4  pour  cent  à  ses 
placements.  Ses  installations  cherchent  à  déterminer  tout  ce  qui 
peut  être  fait  en  malière  d'hygiène  des  logements  sans  en  aug- 
menter le  prix  au  point  d'en  rendre  la  location  impossible. 

Comme  les  maisons  pour  une  famille  acquises  par  la  Fondation 
coûtaient  trop  cher,  elle  a  construit  des  blocs  de  20  maisons, 
pour  16  familles,  à  4  étages,  soit  au  total  400  logements  pour 
2.000  personnes.  Ces  colonies  sont  pourvues  de  bains,  lavoirs, 
bibliothèques,  services  médicaux,  etc.  Elles  sont  complétées  par 
deux  maisons  (Ileirae)  pour  célibataires,  hommes  et  femmes,  car 
il  est  interdit  de  sous-louer  et  de  prendre  des  logeurs  dans  les 
autros  maisons  de  la  Fondation.  Tout  dernièrement,  ona  constmit 
une  maison  de  logement  pour  hommes,  capable  d'en  abriter  560, 
sur  le  modèle  des  Rowton  houses,  et  elle  doit  j'apporter  un  intérêt 
suffisant.  Les  efforts  de  la  Fondation  constituent  des  <  travaux 
préparatoires  »  pour  la  législation. 

H.  D""  Maresch,  (Wien)  vveist  darauf  hin,  dassinOesterreich 
an  die  Wohnungsfi'age  durch  Privât-Initiative  herangetreton 
wurde.  Der  Staat  provocirt  dièse,  indem  er  Steuererleichterungen 
Jenen  Unternehmungen  gewàhrt,  die  Wohnungen  bestimmter 
Qualitiit  fUr  Arbeiter  schatlen. 

Da  die  staatHche  und  comunale  Gehaude^leuer  in  Oesterreich 
in  den  SliidtiMi  M  bis  44  Percent  des  Hruttozinses  beansprucht, 
bedeutel  deren  Nachsicht  auf  2\  Jahi*e  sehr  viel  und  kann  um 
dièse  Erspai'Jiio  besser  und  billiger  gebaut  werden.  Damit  dies 
einlritt,  wird  die  Sleuernachsicht  nur  solchen  Hausern  ge^eben, 
welche  den  im  Gesetze  und  Regierungsverordnungen  fixirten 
hygienischen  und  sorialen  Anforderungen  entsprechen.  Auch 
darf  dei*  Zinsertag  des  Hanses  einen  fiir  jedes  Kronland  besouders 
bestimten  Percentsatz  des  Anlage-capitales  nicht  uberschreiten, 
welcher  0'2  bis  Oo  Pei'cent  hoher  ist,  als  der  dort  iibliche  Hj^po- 
thekarzinsluss  der  Sparkasseji.  Auch  wenn  Hiiuser  (hochstens  fur 
zweî  Familienj  zum  Verkauf  an  die  Miether  errichtet  werden, 
tritt  die  Steuerbefreiung  dann  ein,  wenn  der  Verkaufpreis  die 
Selbstkosten  nicht  iibersteigt  und  die  Amortisaliousquote  jàhrlich 
mindestens  1  °/o  des  Kaufscliillnigs  betràgt. 

Endlich  muss  bei  allen  diesen  begiinsliglen  Hausern  die 
Widmung  als  Arbeiterhàuser  auf  50  Jahre  im  Grundbuch  einge- 
tragen  werden. 
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Der  Privat-InitiativG  wird  durch  dièses  iieuo  Gesetz  von  1902 
Gelegenheit  gegebeii  auf  dem  Wohiiungsinarkl  einzu<^reiten  ohne 
Verzicht  auf  Ertrag  bei  der  Aulage. 

Grosse  Bedeutung  besitzt  die  schoii  1896  in  Wien  errichtete 
Franz-Josets-Stiftiiiiof  fiïr  Volk^^vollnungen,  welclie  mit  eiuem 
Capital  von  2  1/4  Millioinui  Kroiieu  aiisgestatlet,  die  Versuche 
macht,  wie  gebaut  uiid  verwaltet  werdoii  muss,  damit  das  Ziel 
des  Geselzes,  die  Vermehrung  und  Verbesseruug  der  Arbeiter- 
wohnungen  erreicht  werde.  Sie  bat  sowol  die  tecbiiiscbeii  Grund- 
lageii  fur  das  Gesetz  geschatren  als  auch  die  finanziellen  Calcula- 
tianeu  fur  die  L'iiterneliiiier  und  trotz  der  dabei  cigenLlich  à  fonds 
perdu  verwendbaren  Gapitalien  fur  ihre  Anlagen  eine  3-4  "U 
Verzinsung  erzielt.  An  den  einzelnen  Elnricbtungen  wird  gezeigt, 
was  Ailes  zar  Assanirung  dei*  Wohnungen  geleistet  werden  kann, 
ohno  dièse  so  zu  vertheuern,  dass  sie  nicbt  niehr  vermiethbar  sind. 

Da  sich  die  von  der  Stiftung  iibernonienen  Einfamilienbaiiser 
jiicht  bewabrten,  die  Herstellung  zu  tbeuer  war,  wurden  Blocks 
errichtet  mit  26  Reihenhàusei'u  à  16  Familien  in  4  Stockwerken 
mithin  ca  400  Wohuiingen  fiir  ::iOOO  Personen.  Dièse  Golonien  sind 
ausgestattet  mit  Bàdern,  VVascbanstaJlen,  Bibliotbeken,  Aerzten, 
etc.  Sie  finden  Ergànzung  durcb  zwei  Heime  f«r  ledige  Mànner 
und  Frauen,  da  in  den  Familien  Untermietber  und  Bettgeber 
nicbt  aufgenomen  werden  diirfen.  Neuestens  wird  ein  Mànner- 
heim  fiir  500  Bewohner  nach  dmi  Pi'incipien  der  Rowtonhàuser 
erricbtet  und  sol l  sich  entsprocbend  verzinsen.  Die  Bemiihungon 
•  der  Stiftung  bilden  Vorstudien  fiir  die  Gesetzgebung. 

M.  Ambroise  Rendu  (Paris).  —  La  que^lion  des  vieilles 
habitations  est  la  plus  grave,  à  mon  avis,  de  celles  que  nous  avons 
à  traiter  ici.  Elle  est  plus  que  nationale,  elle  est  sociale  et  humaine 
surtout.  On  ne  saurait  trop  s'attacher  à  la  résoudre  dans  Tintèrèt 
des  classes  laborieuses  qui  habitent  les  grandes  cités. 

Certes,  les  règlements  sont  bons,  mais  ils  ne  suffisent  pas.  En 
France,  la  loi  de  i850  permettait  d'atteindre  les  logements  insa- 
lubres, mais  elle  n'a  pas  donné  les  résultats  salutaires  qu'on  en 
pouvait  et  devait  attendre. 

Nous  venons  d'en  faire  une  nouvelle  en  1902  ;  souhaitons 
qu'elle  soit  mieux  appliquée. 

Surtout  suivons  les  bons  exemples.  Je  me  trouvais  en  Angle- 
terre, en  1901,  et  je  demandais  au  directeur  des  services  sanitaires 
de  la  Cité  comment  l'Angleterre  avait  pu  lutter  victorieusement 
contre  la  tuberculose  et  abaisser  le  taux  de  la  mortalité  de  ')  à  1  ""!,,. 
—  €  Rien  de  plus  simph*,  me  répondit-il,  nous  avons  assaini  les 
habitations  et  amené  de  la  viande  d'Australie.  Voilà  notre  secret.  > 
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Jo  ne  vous  parlerai  pas  du  second  moyen.  Mais  le  premier  est 
oxcellenL-  L'expérience  l'a  prouvé.  Londres  est  ujie  ville  très 
salubre  et  elle  a  consacr/î  175  millions  à  l'épui'ation  urbaine. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  provoquer  Topiniou 
publique,  la  mettre  en  mouvement,  lui  montrer  le  côté  humani- 
taire de  l'œuvre.  Il  faut  aussi  favoriser  la  reconstruction  des 
vieilles  maisons,  qui  constituent  le  tiers  des  habitations,  dans  un 
grand  nombre  de  villes,  par  des  exemptions  fiscales  et  des  appuis 
financiers,  notamment  par  ces  associations  dont  vient  de  parler  le 
précédent  orateur.  Je  suis  heureux  de  constater  que  l'Autriche  a 
pris  les  devants  à  ce  sujet. 

Faisons  donc  appel  aux  sentiments  généreux  des  Etats,  des 
municipalités,  des  propriétaires,  et  aidons-les  de  notre  vive 
sympathie. 

Comme  conclusion,  je  dépose  un  vœu  ainsi  conçu  :  <  Il  est 
»  désirable  que  l'assainissement  ou  la  réédification  des  vieilles 
»  maisons  soient  favorisés  par  des  exemptions  fiscales  et  des 
»  combinaisons  financières  de  crédit  immobilier.  »  (Applaudis^ 
sements.)  • 

M.  le  docteur  von  Furth  (Vienne)  s'occupe  de  la  question  de 
Torganisation  de  «  la  surveillance  à  exercer  sur  les  logements  » 
(Wohnungspflege).  Dans  beaucoup  de  pays,  la  police  des  loge- 
ments est  restée  fort  en  arrière  de  la  police  des  bâtisses  :  les 
autorités  ne  s'occupent  que  de  la  construction  et  non  de  Tutilisation 
des  logements,  tandis  que  les  autorités  sanitaires  ont  d'autres 
devoirs.  Entre  le  technicien  et  le  médecin  devrait  se  trouver 
réconomiste,  qui  sait  se  placer  au  point  de  vue  social.  C'est,  pour- 
quoi il  est  nécessaire  d'établir  une  organisation  unitaire  en  créant 
un  oflîce  impérial  du  logement. 

L'inspection  des  logements  ne  doit  pas  se  limiter  aux  petits 
logements,  mais  être  générale.  11  y  aurait  lieu  de  modifier,  à  cet 
égard,  le  §  l*""  de  la  résolution  proposée  par  M.  Soenens. 

H.  D*"  von  FUrth  bespricht  die  Frage  der  Organisation  der 
Wohnungspflege.  Die  Wohnungspolizei  tritt  in  vielen  Lândern 
noch  gegen  die  Baupolîzei  in  den  Hintergrund,  weil  die  Baubehôr- 
den  nur  auf  die  Erbauung,  nicht  auf  die  Beniitzung  der 
Wohnungen  Einfluss  nehmen  und  die  Sanitàtsbehôrden  durch 
andere  Aufgaben  in  Anspruch  genommen  sind.  Zwischen  dem 
Techniker  und  Mediziner  fehltder  Social-Œkonom,  der  auch  die 
socialen  Gesichtspunkte  beriicksichtigt.  Eine  einheitliche  Orga- 
nisation in  einem  Reichswohnungsamt  ist  daher  nothwendig. 
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Die  Wohnunnfsinspoktion  soi!  iiichl  aiif  kleine  Wohnungen 
beschrankl  werdeii,  soiidtM'ii  all,Lremoiii  sein,  wei^halb  eiue 
entsprechrnde  Aeiiderung  des  P.  1  do.v  Résolution  des  Herrn 
Soenens  wiinschenswert  ware. 

M.  Michlelse  (HaHoni)  expose  ror£ranisation  sanitaire  de 
la  ville  de  Harlem.  GeJle-ci  présente  cette  particularité  qu'elle  ne 
permet  pas  au  propriétaire,  ni  au  locataire  de  louer  un  logement 
sans  une  autorisation  constatant  que  l'habitation  est  en  bon  état. 

M.  le  D*"  Boobbyer  (Nottinghani)  expose  l'organisation  de 
l'inspection  sanitaire  en  Angleteri*e.  11  explique  que  l'inspecteur 
n'a  le  droit  de  pénétr(?r  dans  les  maisons  particulières  que  s'il  a 
des  raisons  d'y  soupçonner  lexislence  d'une  nuisance  antihygié- 
nique. On  a  pris  depuis  peu  Ihabitude,  dans  le-  municipalités 
anglaises,  de  nom  nier  aussi  des  dames  inspectrices.  Ce  sont  des 
personnes  ayant  une  bonne  instruction  générale  et  possédant  un 
certificat  de  compétence  en  matière  saniUiire.  On  a  tj*ouvé  que  ces 
dames  pouvaient  faire,  pratiquement,  tout  ce  que  les  inspecteurs 
faisaient,  et  beaucoup  de  choses  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire.  En 
outre,  elles  sont  beaucoup  mieux  accueillies  par  la  majorité  des 
ménagères  que  les  inspecteurs.  On  ne  se  rend  pas  compte  sulli- 
samment  qn'afin  de  faire  donner,  à  tous  les  projets  d'amélioration 
du  logement,  leur  maximum  d'ellet  utile,  il  est  nécessaire  d'y 
introduire,  beaucoup  plus  lai*gement,  un  élément  d'éducation  et 
de  discipline.  Les  femmes  visiteurs  sanitaires  se  sont  montrées 
d'excellents  agents  dans  ce  sens.  Dans  chaque  classe  de  la  société, 
il  existe  des  gens  qui  ont  fortement  besoin  d'être  encouragés  et 
môme  poussés  pour  être  amenés  à  devenir  de  bons  citoyens,  et  si  à  de 
telles  gens,  parmi  les  pauvres,  on  pouvait  apprendre  à  montrer  plus 
de  considération  pour  leur  propre  intérêt  et  celui  do^  autres  qu'ils 
ne  le  font  d'habitude,  une  grande  et  belle  œuvre  serait  acc(unplie. 
Dans  beaucoup  de  villes  anglaises,  on  a  reconnu  qu'il  était  possible 
de  forcer  ces  gens  sans  soins  à  se  conduire  décemment,  à  tenir 
leurs  maisons  en  ordre,  en  leur  montrant  que  s'ils  ne  le  faisaient 
pas,  ils  deviendraient  des  parias  dans  la  société  et  qu'aucun  pro- 
priétaire ne  les  accepterait  comme  locataires.  (Applandissemenis). 

D*"  Boobbyer  (Xottingham)  referred  to  the  existing  system  of 
sanitary  inspection  in  Kngland,  and  explaitied  that  an  inspt^ctor 
in  that  country  had  right  of  entry  to  private  houses  only  when  he 
had  reason  to  suspect  the  existence  of  a  nuisance  therein.  <M  late 
it  had  become  a  practicc  in  English  municipalities  to  appoint  also 
lady  inspectors  of  good  gênerai  éducation  possessing  a  certiiicate 
of  competency  in  sanitary  Knowledge.   It  had   been  found  that 
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thèse  ladies  were  able  do  do  practically  ail  that  a  maie  idspector 
could,  and  iniich  Ihat  lie  could  not.  They  were,  moreover,  much 
more  acceptable  lo  the  majority  of  the  women  folk  than  maie 
inspectons. 

In  order  to  securtî  the  'maximum  of  benefiL  from  housing 
improvement  schismes,  it  was  iiecessary  that  a  much  larger 
educational  and  disciplinary  élément  should  enter  into  the  schemes 
than  many  people  imagmed.  The  lady  health  visitons  were  excel- 
lent agents  for  introducing  such  éléments  into  the  management. 
In  every  section  of  tlio  community  there  existed  people  who 
required  a  great  deal  of  encouragement,  cven  coercion,  to 
induce  them  to  play  the  part  of  good  citizens,  and  if  such  people 
among  the  poor  could  be  iniuced  to  shew  more  considération  for 
their  own  and  other  peoples  interesls  than  was  thier  wont  a  very 
good  work  be  accomplished. 

In  many  English  cities  it  had  been  found  possible  to  compel 
such  feckless  people  to  bohave  themselves  decently  and  to  keep 
their  housos  in  order,  by  shewing  than  that  if  they  did  not  they 
would  become  pariahs  in  the  community,  because  no  landlord 
eister  public  or  privaie  would  accept  them  as  tenants. 

M.  T.  R.  M  a  rr  (Manchester).  — Je  ne  désire  retenir  l'atten- 
tion du  Congrès  que  sur  deux  points.  En  premier  lieu,  il  ne  suffit 
pas  de  prendre  des  règlements  ordonnant  Tinspection  sanitaire,  il 
est  tout  aussi  important  de  s'assurer  d'un  corps  de  fonctionnaires 
capables  de  mettre  à  exécution  les  règlements.  C'est  peut-être  en 
ce  point  que  les  villes  anglaises  ont  le  plus  fréquemment  commis 
des  fautes.  Il  est  essentiel  que  l'inspection,  pour  être  utile,  soit 
régulière,  systématique,  complète  et  continuelle.  L'inspection  doit 
porter  sur  toutes  les  maisons  et  même  les  ateliers.  Pour  que  cela 
puisse  se  faire,  il  faut  nécessairement  nommer  un  corps  de  fonc- 
tionnaires nombreux  et  ayant  reçu  une  bonne  préparation. 

Le  second  point  est  que  l'inspection  sanitaire  ne  peut  être 
effective  qu'à  grands  frais  ;  et  peut-être  ne  le  sera-t-elle  même  pas 
dans  ce  cas,  s'il  n'existe  pas  une  coopération  volontaire  entre  les 
autorités  et  la  généralité  des  citoyens.  Si  ceux-ci  se  mettent  bien 
dans  l'esprit  que  le  souci  de  la  salubrité  publique  est  une  chose 
d'importance  pour  eux-mêmes,  pour  leur  bonheur  et  leur  bien-être, 
ils  collaboreront  volontiei*s  à  des  mesures  destinées  à  améliorer 
leurs  maisons  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Il  y  a  là  toute  une 
éducation  à  faire,  qui  doit  commencer  avec  lenfant  à  l'école,  se 
continuer  pendant  les  années  de  l'adolescence  au  moyen  de  ces 
clubs  et  sociétés  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  si  fréquents  dans 
les  villes  anglaises,  et  persister  parmi  les  adultes  par  la  propa- 
gande d'associations  formées  dans  le  but  de  répandre  les  connais- 
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sances  en  matière  sanitaire,  comme  celles  qui  sont  représentées  à 
ce  Congrès.  (ApplaicdissementsJ. 

M.  T.  Marr  (Manchester).  —  There  are  two  points  only  to 
which  I  wish  to  draw  attention.  In  the  first  place  it  is  not  enough 
to  make  régulations  pi'ovidiug  for  sanitary  inspection  :  it  is 
equally  important  to  secure  an  adéquate  staft'  of  orticers  to  carry 
out  the  work.  It  is  in  this  matter,  perhaps,  that  English  towns 
most  frequently  fall  short.  It  is  essential  that  inspection  to  be 
useful  should  be  rogular,  systematic,  complète  and  continous.  The 
inspection  should  cover  every  house  and  should  alî^o  ext  nd  to 
workplaces.  To  make  this  possible  there  must  be  appointée!  a  large 
and  well  trained  stall*. 

The  second  point  is  that  sanitarj''  inspection  cannot  be  elTec- 
tive,  except  at  a  vast  cost,  and  perhaps  not  cvcn  there.  uniess 
there  is  a  voluntary  coopération  existing  between  the  aiilhorilies 
and  the  gênerai  body  of  citizens.  If  the  citizens  it^alise  that  care 
for  the  public  health  is  a  matter  of  moment  to  themselves,  to  tlieir 
own  happiness  and  welfare,  they  will  cooperato  willingly  in 
measures  for  the  improvement  of  the  conditions  in  and  around 
their  dwelUngs.  This  dépends  on  an  éducation,  which  must  hegin 
with  the  children  at  school,  must  be  continued  throught  the  ^ears 
of  adolescence  by  means  of  clubs  and  societies  for  boys  and  girls 
siich  as  are  so  conimon  in  English  towns,  and  must  be  maintained 
among  adults  by  the  propaganda  of  associations  formed  to  di^cri- 
minate  information  ou  matters  of  health  such  as  are  represented  at 
this  Congress. 

M.  le  Président.  —  Messieui's,  pour  terminer  cette  intéres- 
sante discussion,  je  prie  M.  Soenens  de  vouloir  bien  donner  lecture 
de  ses  conclusions. 

M.  Soenens.  —  Comme  nous  sommes  d'accord  sur  les  prin- 
cipes, nous  pounûons  écourter  mes  conclusions  et  les  réduire  aux 
deux  propositions  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

1^®  proposition  :  «  11  y  a  lieu  d'organiser  efficacement  la  police 
et  l'inspection  sanitaire  des  habitations  à  bon  marché  ». 

Vu  le  programme  et  la  compétence  restreinte  du  Congrès,  je 
ne  pense  pas  que  nous  puissions  remplacer  les  mots  <  habitations 
à  bon  marché  »,  par  le  terme  général  <  habitations  ». 

M.  le  Président.  —  Il  semble,  en  effet,  que  nous  devrions 
conserver  les  mots  «  habitatioas  à  bon  marché  >  qui  correspondent 
au  cadre  de  notre  Congrès. 

M.  Soenens.  —  Voici  ma  2*  proposition  :  ^i  II  est  indispen- 
sable que  les  préposés  à  Tiuspection  des  logements  puissent  agir 
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avec  aiilorilô  coei'citive  et  qii  lis  soient,  tout  au  moins  en  partie, 
indépiMiilanls  (les  pomoirs  locaux.  > 

Un  Membre.  —  «  Aillant  que  p(js>ible  >,  pa l'ait  plus  gramma- 
tical que  «  tout  au  moins  en  partie.  » 

M.  Soenens.  —  Il  p^'ut   suRire  d'affirmer  le  principe  de 

l'indépendance  des  inspecteurs  dans  la  mesure  nécessaire.  L'on 
pourrait  ainsi  supprimer  la  restriction  <  tout  au  moins  eu  partie  > 
qui  soulève  des  objections. 

M.  le  Président.  —  La  question  est-elle  clairement  posée 
pour  tous  les  Congressistes  ? 

M.  Louis  Mettewie  (Bruxelles).  —  Je  propose,  par  voie 
d'amendemi^nt,  la  suppression  des  mots  ♦  à  bon  marché  ».  Je  pense, 
avec  plusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  l'inspection  sani- 
taire s'imi)Ose  pour  toutes  les  hal)itations  en  général.  D'autant  plus 
que  si  elle  était  ordonnée  seulement  pour  les  habitations  à  bon 
marché,  la  mesure  pourrait  être  considérée  par  la  classe  ouvrière 
comme  une  mesure  vexatoire  prise  uniquement  à  Tégard  des 
pauvres.  Or,  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  pour  qu'elle  soit 
acceptée  par  tous  comme  une  nécessité. 

La  demeure  du  riche  peut,  au  surplus,  devenir  aussi  bien  que 
ceLle  du  pauvre,  une  cause  d'insalubrité  publique.  Mon  amende- 
ment répond  certainement  au  sentiment  général  des  membres  du 
Congrès. 

M.  Soenens.  —  Je  me  rallie  à  Tamendement,  si  Ton  écarte 

l'objection  d'incompétence. 

M.  Budgett  Meakin.  —  Permettez-moi,  M.  le  Président,  de 
dire  que  dans  mon  pays  toutes  les  maisons  sont  soumises  à  l'ins- 
pection depuis  le  palais  du  roi  jusqu'à  la  demeure  du  plus  pauvre. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  le  vœu  ainsi  amendé  aux  voix. 
Je  le  déclare  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  à  la  discussion 
de  la  quatrième  question  :  <^  Rrgles  à  suivre  pour  établir  des  plans 
d'ensemble  de  noff.reauj:  rjuarflcrs  à  bâtir,  de  façon  à  permettre 
le  lotisse7}}ent  le  plus  roïn-euable  des  terrains,  soit  pour  la 
transformation  d^ancieunes  uf/f/loaul/'ations,  soit  pour  Vappro- 
priation  de  noumau„r  terrains.  —  Les  eitès-Jardlns.  » 
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M.  Budget!  Meakin  (Londres).  —  Pourquoi  parler  des  jar- 
dins, alors  que  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  les  maisons  elles- 
mêmes  assez  bon  marché?  N'est-ce  pas  trop  demander?  Non.  La 
même  solution  qui,  seule,  pourra  nous  donner  des  habitations  à 
bon  marché  pourra  nous  donner  aussi  des  jardins. 

Dans  le  loyer  que  paie  le  localaire,  il  y  a  deux  éléments  :  le 
loyer  du  terrain  et  le  loyer  du  bâtiment.  Si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  tous  deux  sont  trop  élevés,  cela  tient  à  ce  que  le  premier 
est  trop  élevé  ;  là  est  le  véritable  obstacle  à  la  création  d'habitations 
à  bon  marché.  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  avons  laissé  sentasser 
dans  les  endroits  où  les  usines  se  trouvent  une  population  sans 
limite,  tant  qu'elle  a  trouvé  moyen  de  se  loger,  si  mal  que  ce  soit. 
C'est  ce  qui  a  été  l'occasion  de  la  spéculation  immobilière  dont 
tout  le  monde  souffre.  Pas  d'air,  pas  de  soleil,  pas  d'accès  à  la 
nature,  pas  de  santé  libre,  à  quoi  tout  être  humain  a  droit,  tels  ont 
été  les  résultats.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  refaire  ce  triste  tableau. 
Mais  le  remède  ? 

L  La  première  chose  à  faire  est  de  limiter  le  nombre  des 
habitants  qui  peuvent  être  logés  par  hectare,  de  même  que  nous 
avons  si  heureusement  limité  la  proportion  de  passagers  qui  peuvent 
être  embarqués  sur  un  vaisseau.  Cette  mesure  ôtera,  d'un  coup,  le 
point  d'appui  de  la  spéculatioa  et  nous  donnera  du  terrain  à  des 
prix  raisonnables.  Mais  cela  ne  nous  donnera  pas  des  jardins,  du 
moins  dans  les  villes  et  les  faubourgs  existants,  jusqu'au  jour  où 
nos  nouvelles  cités  où  nos  nouveaux  quartiers  auront  tellement 
attiré  du  monde  que  pour  garder  des  locataires,  les  propriétaires 
dans  les  anciennes  villes  rebâtiront  leurs  maisons  d'après  notre 
système. 

IL  Le  second  point  est  d'acheter  du  terrain  en  quantité  suffi- 
sante, assez  loin  du  centre  des  villes  ou  même  dans  la  campagne, 
de  manière  à  l'avoir  à  bas  prix,  et  d'y  construire  notre  cité-jardin, 
avec  tout  ce  dont  un  homme  a  besoin. 

Mais  il  ne  faut  pas  revendre,  afin  de  ne  pas  rouvrir  la  porte 
à  la  spéculation.  Il  faut  : 

a)  louer  les  terrains  avec  les  restrictions  nécessaires  pour 
éviter  tout  abus  et  toute  régression  sur  l'état  de  choses  actuel  ; 

b)  réserver  aux  habitants  qui  l'ont  créée  par  leur  rente 
présente,  toute  augmentation  de  valeur  du  terrain. 

Celte  cilé  n'est  pas  un  rêve.  Elle  existe.  C'est  la  cité-jardin  de 
Letchworth,  à  quarante  kilomètres  environ  au  Nord  de  Londres. 
Son  emplacement  s'étend  sur  1.500  hectares,  achetés  à  peu  près 
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2,500  francs  riieclare.  r)(H3  sont  résorvès  à  la  ville  proprement 
dite,  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de  30,000  habitants,  et  1,000  à  une 
ceinture  d'aji^ricullenrs  qui  ne  dépassera  pas  5,000  habitants.  Les 
services  d'eau,  de  gaz  et  d'égoùts  sont  déjà  établis,  les  rues  princi- 
pales pavées  cl  bordées  d  arbres.  Des  usines  commencent  à  s'élever. 
Dos  voies  di;  communications  rapides  et  à  bon  marché  sont  assu- 
rées. Vue  centaine  de  maisons  sont  déjà  occupées  et  on  vient  de 
construire,  en  trois  mois,  plus  d'une  centaine  d'autres  cottages  à 
5  pièces  ne  coûtant  de  liàtisse  que  3,750  francs  chacun.  Ces  cottages 
forment  une  exposition  si  intéressante  que  j'engage  tous  ceux  des 
membres  du  Congrès  qui  le  peuvent  à  aller  la  visiter  avant  la  fin 
du  mois  prochain.  Je  puis  leur  assurer,  d'ailleurs,  qu'ils  seront  les 
bienvenus,  en  tout  temps.  (Applaiidissements). 

M.  le  D' von  Furth  (Vienne)  désire  qu'en  s'occupant  des  cités- 
jardins,  on  n'oublie  pas  la  question  des  jardins  dans  les  villes. 
Vienne  se  trouve,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation  privilégiée, 
comparativement  à  d'autres  grandes  villes  {})  et  elle  possède,  en 
outre,  dans  la  <  forêt  de  Vienne,  »  un  vaste  réservoir  d'air.  En  vue 
de  garantir  les  intérêts  sanitaires  des  habitants,  on  se  propose  de 
convertir,  pour  toujours,  l'état  actuel  en  créant  une  ceinture  de 
bois  et  de  prairies  tout  autour  de  la  ville,  en  même  temps  qu'un 
boulevard  sur  les  hauteurs.  Une  .loi  adoptée  par  la  diète  de  la 
Basse-Autriche  interdit  déjà  le  déboisement  de  la  forêt  de  Vienne, 
qui  était  contraire  à  la  salubrité  publique.  Le  conseil  communal  a 
résolu  de  frapper  d'interdiction  de  bâtir  les  terrains  se  trouvant 
dans  la  ceinture  des  bois  et  des  prairies  projetée  et,  par  consé- 
quent, de  ne  pas  tracer,  pour  ces  terrains,  de  règlement  d'alligne- 
ment,  de  consacrer,  eh  outre  pour  toujours,  les  terrains  qui  appar- 
tiennent à  la  ville  dans  cette  zone  à  la  même  destination,  et 
d'acheter  les  autres  dans  la  mesure  où  ce  sera  possible. 

Le  projet  est  de  nature  à  entraîner  des  frais  considérables  et 
son  exécution  exigera  des  études  approfondies,  mais  à  coup  sûr, 
il  aura  les  meilleurs  effets  au  point  de  vue  sanitaire.  (Vifs 
applaudissements). 

Uorateur  montre,  à  C appui  de  sa  démonstration,  deux  plans 
qui  attirent  vivement  Vattention  du  Congrès,  Le  Bureau  décide 
de  faire  reproduire  le  premier. 

H.  D''  von  FUrth  wiinscht,  dass  i'iber  die  Gartenstadte  nicht 
die  Gàrten  in  den  Stàdten  vergessen  werden.  Wien  ist  in  dieser 

(1)  Les  plans  I  (Vienne),  II  (Berlin),  III  (Paris),  IV  (Londres)  ci-contre. 
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Hinsicht  gej^eniiber  andt-rn  Grosssladton  <7unsti<?  geslellt  iind  hat 
uberdies  am  Wieneiwald  ein  grosses  Liirtres(  rvoir.  Dci'  gogen- 
wartigc  Zustaiid  soll  nun  zur  Wahriing  der  sanitaren  Interesseu 
der  Bewohner  Wieiis  durcli  SchalTung  cinos  Wald-  uud  Wiesen- 
gûrtels  in  Verbindung  mit  einer  Hohenslrassc  daiiernd  gesichert 
werden.   Durch  ein  vom  niederoeslerreichischon  Landtag  bereits 


-3 


beschlossenes  Gesetz  f^soll  die  sanitatswidrige  Abholzung  des 
Wienerwaldes  verhindert  werden.  Der  Gomeinderat  hat  beschlos- 
sen,  die  in  den  projekiirten  Wald-und  Wiesengiirtel^fallendon 
Grundflàchen  mit  deni  Bauverbot  zii  belegen  und  '  lurjdieselben 
Baulinien  nicht  zu  bestimmen,  ferner  dièse  Grundflàchen,  soweit 
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sie  der  Stadt  gehoron,  daucrnd  diesem  Zwecke  zu  widmen,  sofem 
dies  nicht  der  Fa  11  ist,  nach  Tiinlichkeit  zu  orwerben. 

Das  Projekt  isl  mit  grossen  Koslen  verbunden  und  wird  zu 
seincp  Aùshilirim^^  Jîihrzebnte  benotigeii,  ist  aber  jedeufalls 
geeigiiet,  in  sanitàrer  llinsiclit  gûnstig  zu  -wirken. 


ft5 


M.  Charles  Didier  (Bruxelles)  expose  que  le  nombre  des 
rappoi'ts  présentés  au  ConLçr^is  sur  la  question  des  cités-jardins 
(six  ou  sept)  prouve  Tintérêt  que  l'on  porte  à  ce  moyen  de  remédier 
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à  l'insuffisance  des  logements  dans  les  grandes   ville?  :   la  cité- 
jardin  est  avant  tout  un  moyen  pratique. 

L'Association  des  cités-jardins  de  Belgique  est  de  création 
trop  récente  (1905),  pour  qu'il  soit  question  déjà  de  résultats. 
Cependant  sa  création  a  provoqué  des  centaines  et  des  centaines 
de  demandes,  ce  qui  prouve,  à  révidence,  qu'elle  répondait  à  un 
besoin. 

<  En  Belgique,  il  ne  peut  être  question,  pour  le  moment  du 
moins,  de  faire  aussi  grand  que  nos  amis  d'xVngleterre.  Nous 
allons  essayer  de  faire  un  premier  village  d'employés,  de  fonc- 
tionnaires, à  titre  de  première  démonstration.  > 

M.  Didier  ajoute  que,  dans  son  rapport  sur  les  jardins 
ouvriers,  M.  Tibbaut,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
fait  remarquer  que  l'Association  des  Cités-Jardins,  qu'il  approuve 
d'ailleurs  entièrement,  aura  besoin  pour  se  développer  de  l'appui 
des  pouvoirs  publics  ;  inutile  de  dire  que  l'Association  serait 
heureuse  de  recevoir  un  appui  aussi  précieux,  une  véritable 
reconnaissance  officielle.  Le  rapporteur  propose  au  Congrès 
d'adopter  un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  H.  P.  Berlage  (Amsterdam).  —  La  loi  néerlandaise  du 
21  juin  1902  sur  les  habitations  (woningwet)  contient  l'article 
suivant  : 

<  Dans  les  communes  de  plus  de  10.000  habitants,  ainsi  que 
»  dans  les  autres  communes  dont  la  population  a  augmenté  de  plus 

>  d'un  cinquième  dans  les  cinq  dernières  années,  le  Conseil  com- 

>  munal  fera  établir  un  plan  d'extension  qui  déterminera  l'aire 
»  destinée  aux  rues,  canaux  et  places  publiques.  » 

Le  but  de  cet  article  est  de  faire  arrêter  d'abord  un  plan 
d'extension  des  villes  afin  d'éviter  que,  par  suite  d'un  trop  rapide 
développement,  dos  quartiers  urbains  nouveaux  ne  deviennent 
insalubres,  que  le  lotissement  des  terrains  soit  plus  convenable,  et 
que  les  expropriations  nécessaires  puissent  se  faire'plus  aisément. 

Aussi,  plusieurs  communes,  dans  ces  dernières  années,  ont 
été  obligées  d'adopter  des  plans  d'extension.  Je  citerai  notamment 
les  villes  de  Rotterdam,  d'Amsterdam  et  de  La  Haye,  pour  m'en 
tenir  aux  plus  grandes. 

Je  n'ai  pas  été  à  même  d'étudier  les  plans  de  Rotterdam  et  de 
La  Haye,  mais  je  puis  vous  communiquer  quelques  détails  sur 
celui  d'Amsterdam. 


Digitized  by 


Google 


110  COMPTE    RENDU   DES  SEANCES 

D'abord,  la  proportion  do  la  surface  non  bâtie  est  énorme  : 
(30  7o  do  la  surface  totale,  la  surface  bâties  n'atteignant  que  40  "U. 
Cette  proportion  serait  exagérée,  s'il  n'était  désirable  que  le  nou- 
veau quartier  contint  un  vaste  terrain  pour  des  expositions,  des 
sports,  des  exercices  militaires.  Une  grande  partie  des  terrains  est 
aussi  réservée  à  la  constiniction  de  maisons  isolées,  villas,  etc.; 
.  enfin,  une  autre  partie  considérable  est  destinée  à  des  endroits  de 
promenade,  parce  que  les  environs  dWmslerdam  n'en  ont  pas  trop. 

La  largeur  des  rues  projetées  est  aussi  surtisante  :  de  15  à  30 
mètres,  et  même  plus  i^our  quelques  rues  principales.  Quel  progrès 
par  rappojl  aux  rues  de  la  ville  ancienne  !  On  voit  que  les 
«grachten»,  les  canaux,  font  exception.  Dans  le  plan  nouveau, 
ceux-ci  ne  font  pas  défaut  non  plus,  quoiqu'ils  soient  moins  nom- 
breux que  dans  l'ancienne  ville. 

Quant  aux  rues,  ou  a  cherché,  autant  que  possible,  à  leur 
donner  une  direction  Nord-Sud,  comme  celle  qui  donne  le  plus  de 
chaleur  et  de  lumière. 

Le  lotissement  des  terrains  se  fait  d'après  des  mesures  difTé- 
rcntes. 

A  Amsterdam,  dans  la  ville  ancienne,  il  n'existe  pas  de 
démarcation  bien  nette  entre  les  quartiers  habités  par  les  diverses 
classes  de  la  population.  Je  crois  qu'au  point  de  vue  social,  il  ne 
faut  point  les  séparer.  C'est  pourquoi  les  mesures  fixées  aux 
terrains  à  bâtir  varient  de  30  jusqu'à  60  et  même  80  mètres,  afin 
qu'on  puisse  bâtir  dans  le  même  quartier  des  habitations  de  diffé- 
rentes grandeurs  et  de  différents  prix. 

On  a  prévu  également  quelques  cités  ouvrières,  avec  maisons 
individuelles.  Jospère  bien  qu'il  sera  possible  de  les  faire 
construire,  quoique  cela  paraisse  fort  difïicile,  à  cause  du  prix 
élevé  des  terrains  dans  une  ville  comme  Amsterdam,  située  dans 
un  polder,  et  où  les  fondations  occasionnent  des  frais  énormes. 

Le  projet  comporte  de  grandes  places  publiques,  dont  une  dans 
le  quartier  le  plus  populeux.  On  a  l'intention  d'y  construire  de  ces 
édifices  qui  sont  une  conséquence  du  mouvement  social,  des  édifices 
ouvriers  et  une  maison  du  peuple. 

On  parle  de  ci  tés- jardin  s,  mais  je  crois  qu'une  fois  exécutée 
suivant  ce  plan,  la  nouvelle  cité  d'Amsterdam  contiendra  des 
quartiers  qui  pourront  porter  ce  nom. 

Un  mot  des  cités-jardins.  Il  est  évident  que  la  construction 
doit  en  être  recommandée.  Mais  il  est  regrettable  de  constater  que 
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les  communes  n'ont  encore  rien  fait  dans  celte  direction  et  qu'au- 
cune étude  n'a  été  faite  dans  cette  voie.  Seuls,  quelques  particuliers 
doivent  être  nommés:  ce  sont  M.  van  Marken,  à  Delft,  et  la  direc- 
tion de  la  Fondation  Snouck  van  Loosen,  à  Enkhuisen.  Ils  ont  fait 
construire  des  cités  ouvrières  dont  les  habitations  sonLsituées  dans 
de  véritables  parcs. 

M.  Henry  R.  AIdridge  déclare  qu'avant  la  clôture  du 
Congrès,  il  espère  être  à  même  de  présenter,  aux  membres  du 
Congrès,  de  la  part  du  Comité  de  l'Exposition  des  cottages  à  bon 
marché  le  rapport  sur  cette  Exposition,  qui  a  lieu  présentement 
à  la  première  Cité-Jardin  de  Letchworth. 

C'est  le  meilleur  argument  qu'on  peut  employer  pour  prouver 
le  bon  marché  du  système  de  la  maison  individuelle,  car  l'Expo- 
sition signifie  réellement  qu'un  essai  est  tenté  pour  livrer  un 
cottage  coûtant  seulement  150  livres  sterling,  (non  compris  le 
terrain,  ni  les  bénéfices  du  constructeur,  ni  ceux  de  l'architecte). 

En  ce  qui  concerne  toute  la  question  des  plans  d'ensemble, 
l'orateur  désire  faire  remarquer  qu'on  a  affaire  non  seulement  à 
des  <  maisons  mal  consiruites  >,  mais  à  des  <  plans  mal  faits.  »  Ils  y 
a  un  problème  non  seulement  de  l'entassement  des  gens  dans  les 
maisons,  mais  de  rentassemeul  des  maisons  sur  le  terrain. 

Il  espère  pouvoir  montrer  plus  tard  à  plusieurs  de  ses 
collègues  quelques  villages  modèles  anglais,  tels  que  Bournville, 
Earswick,  Port  Sunlight,  etc. 

Il  désire  de  tout  son  cœur  recommander  comme  une  tâche  de 
la  plus  haute  importance  de  faire  des  plans  d'ensemble  sagement 
étudiés  de  tous  les  nouveaux  terrains  à  bâtir.  Ce  qu'il  faut,  ce  sont 
des  maisons  dans  lesquelles  la  véritable  vie  de  famille  peut  se 
développer,  et  le  uieilleur  type  de  maison  est  incontestablement 
celui  qu'on  trouve  dans  les  villages-jardins.  (Applaudissements). 

M.  H.-R.  AIdridge  stated  that  before  tlie  close  of  the  Congress 
he  hoped  to  be  able  on  behalf  of  the  Committee  of  the  (.heap 
Cottages  Exhibition,  to  présent  to  the  members  of  the  Congress  a 
Report  of  an  Exhibition  which  was  now  being  held  at  the  First 
Garden  (Uty  at  Letchworth. 

This  would  be  the  best  argument  which  could  be  used  as  to 
the  relative  cheapness  of  the  cottage  house,  for  the  Exhibition 
really  meant  that  an  attempt  was  being  made  to  produce  a  cottage 
costing  £  150  apart  from  cost  of  land  and  profits  of  builder  and 
architect. 

With  regard  to  tho  whole  question  of  planning  he  desired  to 
point  out  that  they  had  to  deal  not  only  with  «jerry  building» 
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but  witli  <  jerry  planning.  >  They  had  a  problem  not  only  of 
overcrowding  people  in  houses  but  of  overcrowding  houses  on 
land. 

He  hoped  it  might  be  possible  at  some  future  date  to  show 
several  of  iheir  frionds  some  English  Model  Villages,  such  as 
tliose  of  Bournville,  Earswick,  Port  Sunlight,  etc. 

He  desired  wilh  ail  his  heart  to  commend  to  them  thc  woik  of 
planning  wisely  and  well  ail  now  housing  areas.  They  needed 
homes  in  which  the  right  kind  of  family  life  could  be  developed, 
and  the  best  type  of  housing  was  undoubtodly  to  be  found  in  garden 
villages. 

M.T.-C.  Horsfall (Manchester).  —  Il  est  probable  qu'il  exisie, 
en  Anglelerre,une  proportion  plus  grande  que  dans  tout  autre  pays, 
de  maisons  d'ouvriers  <  potentiellement  >  convenables,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  leur  intérieur.  La  majorité  des  cottages  bâtis 
depuis  quelques  années  dans  les  villes  anglaises  contiennent 
quatre  pièces,  et  beaucoup,  des  plus  récents,  ont  trois  chambres  à 
coucher  et  une  salle  de  bains.  Mais  des  êtres  humains  ont  besoin 
de  quelque  chose  de  plus  qu'un  certain  espace  couvert  :  si  Ton 
veut  leur  assurer  la  santé,  ils  doivent  avoir  cet  espace,  mais  ils 
doivent  aussi  avoir  une  certaine  connaissance  de  la  Nature,  et 
savoir  qu'il  est  possible  de  vivre  une  vie  plus  amp^e  que  celle  que 
peuvent  vivre  beaucoup  d'ouvriers  au  début  de  leur  carrièi'e. 
Ces  deux  espèces  de  connaissances,  le  système  d'habitations  usuel 
dans  les  villes  manufacturières  anglaises  n'est  pas  de  nature  à  les 
procurer.  Ce  système,  en  effet,  consiste  à  remplir  de  grands 
districts  de  rues  étroites  bordées  de  deux  rangées  continues  de 
petites  maisons,  districts  dans  lesquels  il  n'y  a  ni  arbres;  ni 
buissons,  ni  fleurs,  aucun  exemple  de  vie  plejne  et  saine. 

Pour  éviter  l'extension  de  semblables  districts,  nous  avons 
besoin  d'avoir  des  «  plans  d'ensemble  >,  <  Bebauungsplàne  > .  Ces 
plans,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  mot  en  anglais,  et  dont  nous 
devons  la  connaissance  à  l'Allemagne,  sont  un  signe  que  la  société 
reconnaît  comme  un  fait  que  la  terre  lui  appartient  en  définitive, 
et  que  ceux  à  qui  elle  permet  d'y  exercer  certains  droits  doivent 
en  user  d'une  manière  compatible  pour  le  bien  de  la  société  tout 
entière.  Les  Anglais  qui  désirent  se  rendre  compte  du  système 
allemand  doivent  lire  la  loi  prussienne  de  juillet  1875,  relative 
aux  alignements  des  bâtisses  et  au  tracé  des  rues. 

Si  les  villes  anglaises  obtiennent  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exécuter  des  plans  d'ensemble,  elles  ne  doivent  pas  permettre  la 
construction  de  grands  bâtiments  à  étages  ;  mais,  d'autre  part, 


Digitized  by 


Google 


CINQUIKMB   SÉANCE  H3 

elles  ne  résoudront  pas  la  question  du  lo^'ement  seulement  au 
moyen  des  maisons  individuelles.  Ce  genre  de  maisons  doit  être 
maintenu  là  où  le  terrain  est  bon  marché,  mais  dans  la  ville,  il 
n'est  pas  compatible  avec  la  quanlilé  d'espace  libre,  sous  forme  de 
jardins  et  de  larges  rues,  que  toute  famille  devrait  avoir  à  côté  de 
sa  demeure.  (Applaudissements.) 

M.  T.  C.  Horsfall  said  :  A  iarger  proportion  of  the  houses 
of  workpeople  in  England  than  of  those  in  any  other  country  are 
probably,  as  fiir  as  their  interiors  are  concerned,  potentially 
wholesome  dwellings.  Most  of  the  cottages  built  during  the  last 
few  years  in  English  towns  contain  four  rooms  and  many  of 
those  built  most  recently  contain  threo  bedrooms  and  a  bathroom. 
But  human  beings  need  more  thaa  a  certain  amount  of  space  under 
cover  :  if  they  are  to  be  healthy  they  must  hâve  thaï,  but  they 
must  also  possess  knowledge  of  Nature  and  knowdedge  that  a 
fuller  kind  of  life  is  possible  than  that  wiiich  many  workpeople 
can  live  at  the  beginning  of  their  careers.  Thèse  two  necessarj' 
kinds  of  knowledge  the  system  of  housing  in  English  manufac- 
turing  towns  does  not  provide.  It  allows  large  districts  to  be 
filled  with  narrow  streets  bordered  with  continuons  rows  of  small 
houses,  districts  in  which  there  are  no  treo  or  shrubs  or  flowering 
plants  and  no  examples  of  fuli  healthy  life.  To  prevent  the 
extension  of  such  districts  we  need  plans  d'ensernble,  Bebauungs 
plane.  Thèse  plans,  for  which  there  is  no  English  name,  and  know- 
ledge of  which  we  owe  to  (îermany,  are  a  récognition  by  the  com- 
munity  of  the  fact  that  ultimately  the  land  belongs  to  it  and 
must  be  used  by  those  to  whom  it  allows  some  rights  over  it  in 
ways  compatible  with  tho  good  of  the  whole  community.  Those 
Englishmen  who  désire  to  understand  the  Crorman  system  should 
read  the  Prussian  law  respecting  building  Unes  and  streets  of 
July  1875. 

If  English  towns  obtain  power  to  make  «  plans  d'ensemble,  » 
they  must  not  allow  tall  barrack  dwellings  to  be  built,  but,  on 
the  other  hand,  they  wili  not  solve  the  housing  question  only  by 
means  of  the  one-family  house.  That  kind  of  house  should  be 
retained  wherever  land  is  cheap,  but  in  a  town  it  cannot  be 
provided  with  the  amount  of  open  space,  in  the  form  of  garden  and 
wide  Street,  which  every  family  ought  to  hâve  near  ita  dwelling. 

M.  Louis  Mettewie  (Bruxelles).  —  Le  Congrès  ne  statuera 
donc  pas  sur  des  conclusions  au  sujet  de  la  quatrième  question.  Je 
désire,  néanmoins,  appuyer  de  toutes  mes  forces  les  conclusions 
du  rapport  déposé  par  M.  Bartaumieux.  Ces  conclusions  résument 
admirablement  les  mesures  qu'il  faut  prendre  soit  pour  la  création 
de  quartiers  nouveaux,  soit  pour  la  transformation  d'anciennes 
agglomérations. 
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Il  est  temps  d'agir,  si  nous  ne  voulons  nous  exposer  à  être 
accusés  de  la  même  imprévoyance  que  nos  devanciers  quant  à  la 
formation  des  agglomérations. 

Toutes  les  mesures  préconisées  par  M.  Bartaumieux  doivent 
être  recommandées  ;  elles  devraient  même  être  imposées.  Mais  il 
en  est  ud«  que  Thonorable  rapporteur  a  peut-être  oubliée  et  qui 
devrait  être  prise  d'urgence  par  tous  les  Gouvernements  :  c'est 
l'interdiction  de  construire  des  bâtiments  quelconques  le  long  des 
grandes  routes  de  l'Etat,  à  travers  les  parties  suburbaines,  à  une 
distance  qui  soit  inférieure  à  20  mètres  de  Taxe  de  la  route.  Nous 
aurions  ainsi  l'espoir  d'avoir  des  routes  gouvernementales  de 
40  mètres  de  largeur  au  minimum,  et  nous  n'assisterions  plus 
alors  à  ce  spectacle  attristant  de  voir  arracher  de  beaux  arbres 
séculaires  de  nos  routes  de  l'Etat,  parceque  l'on  y  construit  des 
bicoques  à  deux  et  même  à  un  métré  de  la  bordure  de  la  voie 
carossable. 

C'est  un  cri  d*alarme  que  je  veux  jeter  au  Congrès  dans 
l'espoir  d'être  entendu  par  qui  de  droit.  Emettons  le  vœu  de  voir 
les  Gouvernements  décréter  une  mesure  générale  qui  soit  la  sau- 
vegarde des  cités  modernes. 

Inspirons-nous  de  l'exemple  qui  nous  est  donné  parle  Roi  des 
Belges  qui  fait  construire  à  Meysse  une  route  de  150  mètres  de 
de  largeur.  Cette  route  pourra  servir  de  type  aux  routes  de 
l'avenir.  (Applaicdissemenls). 

M.  Caeheux  (Paris).  —  Â  Paris,  le  cas  de  ragrandissement 
du  territoire  s*est  présenté  lors  de  rétablissement  des  fortifications, 
vers  1840.  La  municipalité  a  entouré  la  ville  d'une  série  de  magni- 
fiques boulevards,  quelle  a  reliés  aux  quartiers  du  centre  par  de 
belles  rues,  malheureusement,  elle  abandonna  aux  particuliers  le 
soin  de  lotir  les  terrains  compris  entre  les  voies  qu'elle  fit 
exécuter.  Il  résulta  de  ce  fait  que  les  quartiers,  dans  lesquels  le 
terrain  a  une  certaine  valeur,  sont  percés  de  belles  rues  tandis  que 
les  autres  sont  desservis  par  des  voies  dont  beaucoup  sont  en 
mauvais  état.  J'ai  essayé  de  réagir  contre  l'inaction  de  la  vilie. 

J'ai  acheté  de  grandes  quantités  de  terrain,  je  les  ai  percés  de 
rues  et  j'ai  demandé  à  la  ville  de  les  classer,  mais  elle  m'a  répondu 
en  me  disant  de  donner  d'abord  à  mes  voies,  douze  mètres  de 
large,  de  les  paver,  de  les  canaliser,  de  les  éclairer  et  de  dépenser 
en  un  mot  420  francs  par  mètre  courant,  pour  les  mettre  en 
état  de  réception. 
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Dans  ces  con4itioiis,  le  prix  de  mes  terrains  eut  été  trop 
élevé  pour  pouvoir  construire  des  maisons  familiales,  c*est  pourquoi 
je  me  suis  contenté  de  donner  à  mes  rues  une  laideur  de  huit 
mètres  et  j'ai  interdit  à  mes  acquéreurs  de  construire  à  moins  de 
6  mètres  de  leur  axe  de  façon  à  laisser  une  bande  de  terrain  de 
12  mètres  de  largeur  au  moins  entre  les  façades  de  deux  maisons. 
Je  r^rette  d'avoir  à  dire  que  je  n'ai  pas  réussi  à  créer  comme 
je  Tespérais  des  quartiers  analoi^ues  à  ceux  du  parc  de  Shaftesbury, 
parce  que  n'ayant  pas  à  ma  disposition  des  capitaux  suffisants,  je 
me  suis  contenté  de  construire  quelques  maisons  types  dont  j'ai 
publié  les  plans  dans  mes  ouvrages  —  et  que  mes  entrepreneurs 
s'engageaient  à  livrer  clefs  en  mains  à  mes  acquéreurs.  Un  certain 
nombre  de  mes  acquéreui*s  ont  adopté  mes  types  mais  la  plupart 
d'entre  eux  ont  construit  à  leur  guise  et  je  regrette  de  n'avoir  pas 
imposé  un  règlement  plus  sévère  aux  habitants  de  la  plupart  de 
mes  groupes  de  maisons  à  bon  marché. 

Mes  regrets  sont  tempérés  par  la  vue  des  immeubles  qui 
existent  autour  de  mes  cités,  car  malgré  toutes  les  difficultés  que 
le  travailleur  est  obligé  de  surmonter  pour  habiter  une  maison 
familiale  le  sentiment  de  la  propriété  est  tellement  ancré  chez  lui, 
qu'il  se  contente  d'une  masure  pour  avoir  son  chez  soi.  Le  Comité 
départemental  expose,  dans  le  meuble  qui  se  trouve  classe  106, 
des  spécimens  de  bicoques  que  Ton  peut  voir  à  Paris,  boulevard 
Masséua. 

Plusieurs  centaines  d'hectares  sont  couverts  de  masures  parce 
que  les  propriétaires  attendent  patiemment  que  leurs  terrains 
aient  acquis  une  valeur  suffisante  pour  les  vendre  à  un  bon  prix. 
La  ville  de  Paris  et  l'Assistance  Publique  font  partie  de  ces 
propriétaires.  J'ai  tenté  inutilement  de  les  décider  à  lotir  leurs 
terrains  suivant  le  système  de  Francfort,  mais  jusqu'à  présent  je 
n'ai  pas  trouvé  le  moyen  de  créer  à  Paris  des  rues  économiques  en 
vue  de  favoriser  la  construction  de  maisons  à  hauteur  limitée  et 
destinées  à  être  habitées  par  un  petit  nombre  de  familles,  comme 
en  Allemagne.  La  ville  de  Paris  impose  à  ses  acquéreurs  de 
terrains  l'obligation  de  construire  des  maisons  à  toute  hauteur, 
c'est-à-dire  de  cinq  et  six  étages.  Nou§  regrettons  cette  manière 
d'agir,  car,  par  suite  de  son  adoption,  la  ville  de  Paris  se  couvre 
de  maisons  à  étages,  les  jardins  disparaissent  et  la  mortalité  par 
tuberculose  augmente  malgré  tous  les  progrès  de  la  science. 

Les  impôts  qui  frappent  les  propriétaires  de  jardins  ont  été  la 
cause  de  plusieurs  lotissements,  mais  nous  croyons  que  l'augmen- 
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tation  de  la  valeur  du  sol  produite  par  la  coustruction  de  maisons 
à  étages  dans  le  voisinage  d'un  grand  nombre  d'hôtels  a  déterminé 
leur  transformation  en  maisons  de  rapport.  Pour  mon  compte,  j'ai 
renoncé  à  construire  un  hôtel  à  Paris,  parce  qu'un  propriétaire 
voisin  a  bâti  en  face  de  mon  terrain  un  immeuble  à  sept  étages. 

En  résumé,  j'estime  que  le  système  d'agrandissement  du 
territoire  à  bâtir  des  villes,  inauguré  à  Francfort,  qui  consiste  à 
créer  des  quartiers  nouveaux  soumis  à  des  règlements  spéciaux, 
de  façon  à  grouper  les  bâtiments  de  même  nature,  devrait  être 
encouragé  et  employé  dans  toutes  les  villes  qui  prennent  une 
certaine  extension. 

M.  le  Président. —  Quelle  que  soit  l'unanimité  des  opinions  en 
faveur  des  plans  d'ensemble  et  des  cités-jardins,  il  est  difficile  de 
résumer  en  une  formule  de  vœu  la  variété  des  principes  et  des 
recommandations  qu'impliquent  ces  deux  réformes  intéressantes. 
Les  conclusions  se  dégageront  d'elles-mêmes  de  la  discussion,  que 
je  déclare  close, 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SIXIÈME   SÉANCE. 

Séance   du  jeudi    10   août   (matin), 

Prosideace  de  M.  Siegfried,  président  d'honneur  du  Congrès. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
Siègent  au  Bureau  :  MM.  Beernaert,  président  d'honneur  ; 

HORSFALL,  SOENENS,    FUSTER,  MaHAIM  et  VeLGHE. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  noire  président,  M.  Lépreux, 
retenu  à  Bruxelles  par  un  impérieux  devoir  de  ses  fonctions,  m'a 
prié  d'excuser  son  absence  à  la  séance  de  ce  matin  et  à  une  partie 
de  l'après-midi  ;  il  m'a,  en  même  temps,  chargé  de  le  remplacer. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  je  donne  la  parole  à  M.  Am- 
broise  Rendu,  secrétaire  du  Comité  départemenlal  des  habitations 
à  bon  marché  de  la  Seine,  pour  une  communication. 

M.  A,  Rendu  (Paris). — Je  pense  que  M.Cheysson  a  bien  voulu 
remettre  au  bureau,  le  rapport  si  remarquable  présenté  cette 
année,  au  nom  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  adresser  une  invitation  ? 
Le  Comité  départemental  de  la  Seine,  qui  a  été  chargé,  en  France, 
de  provoquer  la  création  d'habitations  ouvrières,  fonctionne  depuis 
un  certain  nombre  d'années  et  a  favorisé  la  construction  de  nom- 
breux groupes  de  maisons.  Ce  Comité  espère,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, que  vous  voudrez  bien,  lorsque  vous  passerez  en  France, 
vous  adresser  à  lui.  Il  se  met  à  votre  disposition  pour  vous  mon- 
trer les  maisons  bâties  dans  la  capitale  et  les  cottages  construits 
dans  la  banlieue. 

En  conséquence,  je  dépose  cette  invitation  sur  le  bureau  : 

<  Le  Comité  départemental  des  habitations  à  bon  marché  de 
la  Seine,  se  met  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès  pour 
leur  faire  visiter  les  habitations  ouvrières,  constiniites  à  Paris  et 
dans  le  département,  présentant  les  types  les  plus  variés.  > 

S'adresser  au  secrétaire,  M.  Baulez,  Caserne  Lobau  (Hôtel 
de  Ville). 
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Vous  trouverez  auprès  de  nous  tous  les  renseignements  dési- 
rables et  je  puis  rajouter  Thospitalité  la  plus  cordiale.  (Applau- 
dissements). 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Mahaim  pour  ouvrir 
la  discussion  sur  la  cinquième  question  :  la  statistique  des 
logements  au  point  de  rue  hyuiénique,  économique  et  social. 
Exposé  critique  des  méthodes  et  des  résultats. 

M.  Mahaim  (Liège).  —  Mesdames,  Messieurs,  mon  intention 
n'est  pas  de  faire  un  long  discours  et  je  n'abuserai  pas  de  votre 
temps  en  développant  longuement  mon  rapport.  L'objet  principal 
de  ce  rapport  est  de  vous  faire  Thommage  de  l'enquête  que  le 
Comité  de  patronage  de  Liège  a,  sous  ma  direction,  publiée  sur  la 
situation  de  quelques  communes  des  environs  de  cette  ville. 

La  technique  de  la  statistique  des  logements  et  des  maisons  en 
général  est  assez  compliquée.  On  croit  souvent  qu'il  est  simple  de 
faire  une  enquête,  alors  que  les  difficultés  eu  sont  ti*ès  consi- 
dérables. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  de  ces  difficultés,  mais  ce 
que  le  Congrès  doit,  me  semblc-t-il,  mettre  en  lumière,  c'est 
l'urgente  nécessité  de  la  statistique  du  logement.  Jusqu'à  présent, 
on  a  considéré  ces  travaux  comme  étant  de  peu  de  nécessité  et 
certains  m'ont  objecté  à  moi-même  que  cela  n'avait  d'autre  utilité 
que  de  faire  des  livres. 

Je  voudrais  qu'on  réagisse  contre  cette  fausse  appréciation. 
Si  l'on  faisait,  dans  un  grand  nombre  de  communes  du  pays,  des 
enquêtes  sérieuse?,  nous  n'aurions  plus  ce  sentiment  que  nous  ne 
connaissons  pas  la  question  du  logement  ainsi  que  le  disait  M.  le 
Bourgmestre,  dans  son  allocution  de  dimanche  dernier. 

Du  jour  où  l'on  aura  mesuré,  avec  des  instruments  suffisam- 
ment précis  et  scientifiques,  l'étendue  du  mal,  je  suis  persuadé  que 
la  question  aura  fait  un  grand  pas.  La  statistique  des  logements 
peut  être  envisagée  à  deux  points  de  vue*  qui  doivent  être  nette- 
ment distingués  :  celui  de  la  statistique  générale  de  la  population, 
c'est-à-dire  du  recensement,  et  celui  des  enquêtes  locales.  Ces  deux 
enquêtes  sont  très  différentes. 

Le  recensement  de  la  population  générale  d'un  pays  ne  peut 
comporter  qu'un  questionnaire  réduit.  Actuellement,  les  formu- 
laires des  recensements  généraux  sont  déjà  très  chargés  et  c'est 
une  des  difficultés  contre  lesquelles  les  techniciens  se  sont  heurtés. 
Cependant,  à  mon  avis,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  écarter 
une  ou  deux  questions  relatives  au  logement. 
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J'attirerai  votre  attention  sur  ce  fait  qu'à  Paris,  à  deux 
reprises,  en  1891  et  1896,  et  en  France  en  1901,  la  question  a  été 
posée.  On  y  a  répondu,  pourtant.  Cette  question  est  très  simple  : 
combien  y  a-t-il  de  personnes  et  de  pièces  par  logement. 

Le  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  Paris  en  1900 
avait  élaboré  un  projet  de  questionnaire  qui  a  été  parfaitement 
rédigé  et  qui  est  assez  pratique. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  la  chose  est  impossible. 

Le  mérite  spécial  des  recensements  généraux,  c'est  qu'ils 
s  étendent  à  toute  la  population  d'un  pays.  Seuls,  ils  peuvent  donc 
nous  donner  un  tableau  d'ensemble  du  logement  de  toutis  los 
classes  de  la  société. 

Mais  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de  la  question  des 
conditions  du  logomeat  doivent  et  peuvent  obtenir  davantage. 

A  côté  du  recensement,  il  est  nécessaire  de  se  servir  de  l'en- 
quête locale  plus  approfondie  et  d'explorer  avec  soin  le  plus  grand 
nombre  de  maiî^ons  possible. 

On  a  fait  beaucoup  d'enquêtes  de  ce  genre  dans  tous  les 
pays. 

Quel  est  le  meilleur  système  d'organisation  ou  quelles  sont  les 
questions  à  poser?  Cela  dépend  du  milieu,  de  tout  l'ensemble  des 
circonstances,  de  l'ambiance  sociale  :  il  est  impossible  de  recom- 
mander dans  un  congrès,  d'une  manière  générale,  un  queslionnaire 
type.  Mais  nous  pouvons  cependant  dire  qu'il  y  a  un  minimum  de 
questions  qu'il  serait  utile  de  voir  toucher  dans  ces  enquêtes 
locales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  l'enquête  faite 
sur  les  habitations  ouvrières  dans  quatre  communes  des  environs 
de  Liège,  et  dont  je  mets  une  centaine  d'exemplaires  à  la  dispo- 
sition du  Congrès. 

Cette  enquête,  c'est  le  casier  sanitaire  de  nos  maisons.  Elle  a 
porté  sur  2.197  maisons  ouvrières,  notre  comité  n'ayant  le  droit 
d'investigation  que  dans  les  maisons  habitées  par  des  ouvriers. 
Ces  2.197  maisons  abritent  une  population  de  11.000  personnes 
environ. 

Chaque  maison  a  son  dossier,  en  tête  duquel  se  trouve  son 
plan  complet. 

Nous  avons  renoncé  à  tout  concours  gratuit.  Nous  estimons 
qu'il  faut  (|ue  les  techniciens  auxquels  on  s'adresse  pour  faire  sem- 
blable besogne  soient  payés,  étant  donné  qu'il  y  a  bon  nombre  de 
questions  qui  exigent  des  mesurages  et  toutes  sortes  d'investiga- 
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lions,  delà  est  aussi  nêcessaipi^  pour  pouvoir  exij^er  de  l'enquêteur 
qu'il  ivmelte  un  travail  parfait. 

Il  faut  aussi  hq  demander  (ju-^  des  choses  qui  peuvent  se 
mesurer  et  laisser  le  inoins  pijssible  à  Tappréciatiou  sul)jective  de 
rcnquèteur. 

Nous  sommes  arrivés  à  établir  le  casier  sani'aire  des  com- 
munes envii'onnanl  Lié.re.  Tous  ces  dossi(M*s  seront  complétés  à 
chaque  instant  par  les  cas  de  maladies,  de  décès,  etc.,  par  le  ser- 
vice d'hygiène,  qui,  nous  l'espérons,  sei'a  un  jour  organisé. 

Au  début  nous  avons  voulu  faire  celle  entiuéte  très  rapide- 
ment. Mais,  a|»rês  réflexion,  nous  avons  j)ensé  que  ce  qui  nous 
intéressait  le  plus  ce  n'était  pas  la  partie  mobile  de  l'enquête,  cV*st- 
à-dire  la  population,  mais  la  partie  immobile,  le  logement. 

Je  n'ai  pas  eu  de  scrupule  à  faire  mon  enquête  avec  un  petit 
personnel,  avec  deux,  trois  architectes  pour  chatiuo  commune. 

Les  techniciens  qui  s'intéressent  à  la  question  apprendront 
avec  plaisir  que  chaque  dossier  d'enquête  nous  coûte  environ  deux 
francs  cinquante  à  trois  francs. 

Il  y  a  plus  de  quatre-vingt-dix -«lueslions  par  maison. 

L'enquête  terminée,  nous  pourrons  reviser  le  travail  très 
rapidement.  Il  sullirait  de  huit  jours  pour  indiquer  la  situation 
hygiénique  des  lojjremenls  dans  les  communes  considérées. 

Il  faut  que  l'enquête  soit  non  ^^eulement  générale,  mais 
permanente. 

Nous  espérons,  après  avoir  enserré  la  ville  de  Liège  par  nos 
observations  statistique^,  pénétrer  dans  la  ville  même,  et  je  suis 
persuadé  que  j'obtiendrai  le  concours  généreux  de  l'administration 
communale  pour  organiser  avec  elle  un  service  d'observation 
statistique  de  tous  les  ménages  ouvriers  et  particulièrement  dans 
les  impasses.  C'est  alors.  Messieurs,  que  no  is  pourrons  nous  féli- 
citer d'avoir  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  élucider  le 
grand  problême  qui  nous  occupe,  en  organisant  un  service  statis- 
tique et  précis  d'obsei'valion  mélhodi(iue  des  logements.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Professeur  D.  Rauchberg  (Prague)  félicite  M.  Mahaim 
de  son  enquête  et  remarj^ue  en  [jarticulier  que  les  dossiers  de 
Tenquêle  statisticjue  sont  de  nature  à  (îre  utilisés  dans  les  services 
courants  de  l'administration,  notamment  de  l'inspection  des  mai- 
sons. Cependant,  dans  le  programme  minimum  de*s  enquêtes  sur  la 
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situation  des  logements  que  M.  le  professeur  Mahaim  a  proposé, 
l'orateur  constate  l'absence  d'un  point  de  vue  .important  :  la 
question  de  la  composition  sociale  du  ménage  (présence  d'éléments 
étrangers  à  la  f. mil  le,  domcv  tiques,  sous-locatairos,  logeurs,  etc.). 
M.  le  professeur  Rauchberg  demande,  au  cas  où  Ton  voterait  sur 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Mahaim,  qu'on  insère  une  ques- 
tion sur  la  composition  sociale  du  ménage.  (Applaudissements.) 

H.  Prof  essor  D""  Rauchberg  boglUckwunscht  Professer  Mahaim 
zu  seiner  Enquête  und  hobl  insbesondere  hervor,  dass  die  Mate- 
rialien  dor  slatistischen  Erhebung  trefflich  geeignet  seien,  auch 
dem  lafffencien  Vericaltungsdienste,  in  ersler  Linie  der  Wohnungs- 
inspektion  zu  diencn,  Vi  r^nisst  jedoch  in  dem  Programm  der 
MindesanfuT'deruugeii  an  die  Statistik  der  Wohnverhàltnisse,  das 
Prof.  Mahaim  aufgesttdlt  bat,  einen  wichligen  Gesicht<punkt  :  die 
Fragc  nach  der  socialcn  Zusammensetzung  der  Haicshaltungen 
(Vorliandeusein  familirntremder  Elemente  :  Dienstboten,  After- 
mitter,  Schlatgangor).  Prof.  Rauchberg  beantragt  fiir  den  Fall, 
dass  iiber  die  tlie^cn  des  ïlerrn  Mahaim  abgestimmt  werde  sollle, 
die  Aufnahnie  der  sozialcn  Zusamensetzung  der  Haushaltungen  in 
die  Reihe  der  Fragepunkte. 

M.  Mahaim.  — Je  répondrai  immédiatement  à  la  question  de 
mon  honorable  collègue. 

Dans  le  questionnaire  de  chaque  maison  se  trouve  une  feuille 
réservée  à  l'utilisation  des  locaux  et  à  la  population.  En  fait  tout 
ce  que  demande  mon  collègue  s'y  trouve.  Nous  avons  non  seule- 
ment la  compositioir  de  chaque  ménage,  mais  encore  l'âge,  la  pro- 
fession et  s'il  y  a  des  domestiques  dans  les  maisons  visitées,  ce  qui 
est  très  rare,  nous  en  prenons  note,  cela  est  parfaitement  prévu. 

Je  reconnais  que,  dans  mes  conclusion^,  le  point  n'a  pas  été  suf- 
fisamment indiqué.  Avant  la  répartition  des  habitants  dans  les 
chambres  à  coucher,  il  y  avait  lieu  do  donner  la  composition 
sociale  du  ménage.  Je  suis  d'accord  avec  vous. 

Je  dois  dire.  M,  le  Président,  en  ce  qui  concerne  mes  con- 
clusions, que  j'hésite  sur  le  point  de  savoir  si  nous  devons  les 
soumettre  à  un  vote  du  Congrès.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  efTet, 
d'une  question  d'opinion,  mais  bien  d'une  question  scientifique 
que  nous  devons,  je  pense,  laisser  aux  soins  de  personnes  compé- 
tentes en  matière  de  statistique.  Il  vaudrait  mieux  laissera  des 
corps  autorisés,  comme  l'Institut  international  de  statistique, 
le  soin  de  voter  des  conclusions  qui  pourraient  être  beaucoup  plus 
détaillées  que  les  miennes.  Je  renonce  donc  à  soumettre  au  vote 
du  Congrès  cette  proposition  purement  scientifique. 
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M.  le  D*"  Eustaehe  Hill  (Durham).  —  C'est  une  grande 
satisfaction  pour  M.  Hill,  eu  sa  qualité  de  médecin-officier  sani- 
taire d'un  important  comté  industriel  où  Ton  a  beaucoup  fait  pour 
améliorer  les  habitations  ouvrières,  de  visiter  Liège  et  d'assister 
à  cet  important  Congrus.  Il  désire  remercier  M.  Aldridge  —  et  il 
est  certain  d'av^oir  l'assentiment  de  j^es  compatriotes  présents  — 
pour  avoir  fait  connaître  le  Congrès  aux  autorités  locales  anglaises 
et  s'être  donné  tant  de  peine  pour  rendre  plaisant  et  confortable 
le  séjour  des  déloguôs  anglais  dans  cette  ville  intéressante. 
Quoique  ses  compatriotes  soient  bien  représentés  au  Congrès,  il  a 
la  certitude  que  sans  la  coïncidence  de  différents  Congrès  médicaux 
en  Angleterre,  beaucoup  d'autres  officiers  sanitaires  auraient  été 
présents,  car  ils  regardent  la  question  du  logement  dans  leur  pays 
comme  le  plus  important  problème  sanitaire  qu'ils  ont  à  traiter. 

L'objet  des  délibérations  de  ce  matin  est  important,  mais  en 
Angleterre,  il  est  plutôt  sorti  du  domaine  de  la  discussion,  car  les 
relations  entre  le  Logement,  l'Hygiène  publique,  l'Economie 
publique  et  la  Vie  sociale  sont  maintenant  des  faits  établis. 

Tout  le  monde  sait  que  mauvais  logement  signifie  mauvaise 
santé  et  mortalité  élevée,  tandis  que  l'amélioration  du  logement  a 
invariablement  pour  effet  de  diminuer  la  mortalité  infantile  et  les 
décès  par  tuberculose,  fièvre  entérite,  diarrhée  et  autres  maladies. 
Quanta  l'économie  politique,  il  est  reconnu  que  toute  vie  humaine 
a  une  grande  valeur  en  argent,  et  aucune  nation  ne  peut  continuer 
à  négliger  un  tel  poste  de  son  actif  spécialement  quand  la  natalité 
décline  d'une  manière  constante.  En  outre,  des  ouvriers  qui  vivent 
dans  des  conditions  salubres  sont  capables  de  faire  du  travail 
meilleur  et  plus  Soutenu  que  ceux  qui  sont  obligés  de  séjourner 
dans  des  maisons  humides,  obscures,  insalubres  et  surpeuplées  ; 
il  est  par  conséquent  de  l'intérêt  des  employeurs  et  de  la  société 
dans  son  ensemble  que  la  population  soit  convenablement  logée. 
Des  maisons  socialement  mauvaises  amènent  leurs  occupants  à  la 
longue  au  laisser-aller,  à  la  boisson  et  à  une  dépression  morale 
plus  ou  moins  accentuée. 

L'orateur  est  un  de  ceux  qui  croient  que  c'est  le  taudis  qui 
crée  «  l'homme  du  taudis  »  plutôt  que  l'inverse,  car  il  a  trouvé 
invariablement  parmi  les  classes  ouvrières  que  si  des  familles 
passent  do  leurs  maisons  insalubres  dans  des  maisons  plus  salubres 
et  plus  modernes,  elles  adoptent  une  vie  meilleure,  au  niveau  de 
leur  milieu  amélioré.  Dans  le  comté  de  Durham.  il  est  bien  connu 
que  les  ménages  d'ouvriers  les  mieux  tenus  se  trouvent  dans  les 
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villages  et  les  villes  où   les  conditions  de  logement    sont  les 
meilleures. 

M.  Hill  pense  avec  M.  Aldridge,  que^  quand  c'est  possible,  un 
cottage  séparé  devrait  être  réservé  à  chaque  famille  et  il  croit  que, 
pour  les  classes  o-ivrièn;?  en  Angleterre,  un  tel  système  est  pos- 
sible dans  la  grande  majorité  des  cas.  Mais  il  reconnaît  aussi  que 
dans  quelques  grandes  villes,  les  ouvriers  doivent  être  logés  dans 
le  voisinag*>  immédiat  do  leur  travail,  dans  des  endroits  où  il  est 
possible  seulement  de  construire  les  bâtiments  nécessaires  à  loyer 
raisonnable,  d'après  lo  système  du  bloc  ou  maison  de  location.  De 
même  à  Liverpool  et  dans  quelques  grandes  villes,  il  y  a  une  petite 
partie  de  la  populalion  —  il  voudrait  l'appeler  le  dixième  submergé 
—  vicieux  et  dégradé  à  ce  point  que  s'il  n'est  pas  soumis  à  la  plus 
stricte  surveillance  par  les  autorités  sanitaires  et  la  police,  il 
aurait  vile  fait  de  convertir  les  logements  en  taudis.  M.  Hill, 
craint  fort  que  la  surveillance  nécessaire  à  de  semblables  occu- 
pants ne  puisse  se  faire  qu'en  les  logeant  dans  des  maisons  muni- 
cipales bâties,  d'après  le  système  du  bloc. 

M.  Hill  demande  à  envisager  le  fait  qu'après  avoir  procuré 
aux  classes  ouvrières  et  nécessiteuses  des  logements  salubres,  il 
est  tout  aussi  important  de  faire  leur  éducation  en  ce  qui  concerne 
la  tenue  do  ces  maisons,  la  nécessité  de  la  propreté,  de  la  ventila- 
tion, de  l'alimentation  convenable  et  de  la  bonne  direction  des 
enfants,  sinon,  une  bonne  partie  des  avantages  d'un  logement 
amélioré  serait  perdue.  L'orateur  est  heureux  de  dire  qu'en 
Angleterre  l'importance  de  l'instruction  du  peuple  en  matière 
d'hygiène  domestique  est  reconnue  presque  par  tous.  Non  seule- 
ment on  donne  des  leçons  sur  ce  sujet  dans  certaines  écoles  pri- 
maires, mais  dans  plusieurs  villes  et  districts  on  a  nommé  des 
dames  inspectrices  sanitaires  pour  visiter  les  gens  chez  eux.  Des 
dames  inspectrices  sont  capables  de  s'associer  plus  complètement 
à  la  vie  domestique  des  gens  du  peuple,  et  de  leur  donner  des 
conseils  et  une  aide  qu'un  fonctionnaire  médical  d'hygiène  ou  un 
inspecteur  sanitaire  ne  pourrait  utilement  apporter.  Dans  le 
comté  de  Durham,  on  a  nommé  deux  dames  inspectrices  qui  ont 
aussi  dans  leui's  attributions  de  donner  de  petites  €  causeries  sur 
l'hygiène  »  dans  les  écoles  primaii*cs,  qui  seront  aussi  utiles  aux 
maîtres  qu'aux  élèves.  M.  Hill  est  convaincu  que  la  nomination  do 
dames  intelligentes  et  bien  stylées  peut  faire  plus  pour  améliorer 
les  habitudes  de  viç  de  la  classe  ouvrière  que  la  législation  sani- 
taire ou  n'importe  quelles  autres  mesures. 
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En  conclusion  à  ses  remarquos,  M.  Hill  insiste  sur  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  puhlicM'  les  comptos-remius  du  Congrès  en  anglais 
aussi  bien  qu'en  français  et  qu'en  allemand.  Tant  de. questions 
intéressantes  et  importantes  ont  élé  traitées  dans  les  rapports  et 
les  discussions  que  leur  publication  en  langue  anglaise,  même 
sous  forme  d'un  sommaire,  serait  une  bonne  fortune,  non  seule- 
ment pour  les  délégués  anglais  présents,  mais  pour  toute  la 
population  parlant  l'anglais.  (Applaudissements.) 

Dr  Eustace  Hlll,  County  Médical  Offîcerof  Health  (Durham). 
—  As  the  Médical  Ofïicer  of  Health  of  an  important  induslrial 
county  where  much  has  been  done  to  improve  Ihe  houses  of  the 
working  classes  it  gave  him  great  satisfaction  to  visit  Liège  and  to 
attend  that  important  Coni^ress.  And  with  regard  to  that  visit  he 
wished  to  thank  Mr.  Aldridge,  and  in  doing  so  he  felt  he  had  the 
support  of  his  countrymen  présent,  for  bringing  the  Congress  to 
the  notice  of  English  Local  Authorities  and  for  the  great  tro.uble  he 
had  taken  toadd  to  the  pleasure  and  comfort  of  the  English  dele- 
gates  during  their  stay  in  that  interesting  town.  Although  his 
countrymen  were  well  represented  at  that  Congress  he  felt  sure 
that  but  for  the  holding  of  médical  congressos  in  England  just 
previously,  many  other  médical  offlcers  of  health  would  hâve 
been  présent,  for  they  considered  that  the  housing  question  in  their 
country  was  tho  most  important  sanitary  problem  with  which  they 
had  now  todeal. 

The  subject  for  considération  that  morning  was  an  important 
one  but  he  thought  that  in  England  it  had  pas<ed  rather  beyond 
the  région  of  discussion  as  the  relationship  between  Housing,  aud 
Public  Hygiène,  Public  Economy,  and  Social  life  were  now 
established  facts. 

They  aîl  knew  that  had  housing  meant  bad  health  and  a  high 
deathrate,  while  improved  housing  invariably  had  the  effect  of 
lowering  the  infant  mortality  and  of  diminishing  the  deathrates 
from  consumption,  enteric  fever,  diarrhoea  and  many  other 
diseases.  As  regards  public  economy  it  was  recognised  that  every 
human  life  had  a  large  monetary  value  and  no  nation  could  afTord 
to  continue  to  neglect  such  a  valuable  asset  especially  when  the 
birthrate  was  persistently  declining,  Then  again  workmen  living 
under  healthy  conditions  were  capable  of  better  and  more  sustained 
work  than  those  forced  to  réside  in  damp,  dark,  insanitary  and 
overcrowded  dwellings  and  it  was  Iherefore  to  the  interests  of  the 
employer  s  of  labour  and  of  the  community  at  large  their  popula- 
tions should  be  properly  housed.  Socially  bad  dwellings  in  lime 
led  to  neglect  and  drink  on  the  part  of  tho'occupants  and  to  a  more 
or  less  marked  moral  debasement.  He  was  one  of  those  who 
believed  that  the  slums  made  the  slummers,  rather  than  Ihe 
slummers  made  the  slums  for  he  had  invariably  found  among  the 
working  classes  that  if  families  were  removed  from  insanitary 
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dwellings  to  healthior  and  more  mod(^rn  houses  they  lived  up  to 
the  improved  surroundiiii^s  and  in  Ihe  County  of  Durham  it  was 
well  known  that  the  mosl  iv'spo-lable  workmen  wore  found  in  the 
villages  and  town^  in  Avhich  the  housing  conditions  were  best.  He 
agreed  with  Mr.  Aldridge  Ihat  if  possible  a  sei)arale  cottage  shonkl 
be  provided  for  each  t'amily  and  among  the  working  classes  in 
England  such  an  arrangement  was,  he  believed,  possible  in  the 
great  majoritj''  of  cases.  But  he  also  recognised  that  in  some  of  our 
large  towns,  workmen  must  be  housed  in  the  immédiate  vicinity 
of  Iheir  work  in  districts  where  it  was  only  possible  to  provide 
the  necessary  dwellings  at  a  reasonable  rent  by  constructing 
housos  on  Ihe  block  or  tenement  system.  Similarly  in  Liverpool 
and  some  of  their  large  towns  there  was  a  certain  small  propor- 
tion of  the  population  —  he  might  call  Iheni  the  submerged  tenth 
—  so  vicions  and  degradod  that  unless  they  were  subjected  to  strict 
supervision  by  the  sanitary  authorities  and  the  police,  they  would 
in  a  very  short  time  convert  their  dwellings  into  slums,  and  he 
was  afraid  the  necessary  supervision  ofsuch  occupants  could  onl.v 
be  obtained  by  housing  them  in  municipal  dwellings  built  on  the 
block  System. 

He  wished,  however,  to  eniphasize  tbe  fact  that  in  addition 
to  providing  the  working  classes  and  the  poor  with  healthy 
houses,  it  was  of  equal  importanctî  that  they  should  be  cducated 
in  the  management  of  such  houses,  and  as  to  the  importance  of 
clean  houses,  ventilation,  and  theproper  feedingand  management 
of  their  children,  otherwise  much  of  the  benef>t  of  improved 
housing  would  be  lost.  He  was  glad  to  say  that  in  England  the 
importance  of  instructing  the  people  in  domestic  hygiène  was  fa>t 
being  recognised  and  not  only  were  lessons  on  that  subject  being 
given  in  many  of  the  element.ary  schools,  but  in  many  towns  and 
districts  lady  heallh  inspectors  had  been  appointed  to  visit  the 
people  at  their  houses.  Such  lady  inspectors  were  able  to  more 
fully  associate  themselves  with  te  domestic  life  of  the  people  and 
to  give  advice  and  practical  assistance  which  could  not  useiuUy  be 
tended  ky  a  médical  ollicer  of  health  or  sanitar^^  inspecter. 

In  the  County  .of  Durham  two  lady  médical  inspectors  had 
been  appointed  whose  dulies  would  also  include  the  giving  of 
small  «  health  lalks  »  in  the  elementaiy  schools,  which  would  be 
of  great  advantage  botli  to  teachers  and  scholars,  and  he  was 
convinced  that  by  the  appointment  of  intelligent,  well  trained 
women  health  visitors  more  could  be  done  to  improve  the  habits 
of  life  of  the  working  classes  than  by  sanitary  législation  or  any 
other  means. 

In  conclu. ling  his  remarks  Dr.  Hill  urgei  the  importance  of 
the  publication  of  the  proceedings  of  the  congress  in  English  as 
well  as  in  French  and  German. 

So  many  interesting  and  important  points  had  been  raised  in 
the  papers  and  duri ng  the  discussions  that  their  publication  in  the 
English  language,  if  only  in  the  form  of  a  summary,  would  be  a 
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great  boon  not  only  to  the  English  delegates  présent  but  to  the 
English  speaking  people. 

M.  le  D**  Singer  (Munich).  —  En  ce  qui  concerne  les  statis- 
tiques des  conditions  du  logement  en  Allemagne,  je  me  permets 
de  m'en  référer  à  mon  rapport  imprimé. 

Le  but  de  la  statistique  est  principalement  : 

1*  de  constater  les  situations  de  fait  en  matière  de  logement 
en  général  ; 

2**  de  fournir  des  bases  pour  des  mesures  l^lslatives  ou  régle- 
mentaires ; 

3°  de  présenter  des  bases  d'appréciation  du  marché  des  loge- 
ments (intensité  de  la  bâtisse,  etc.) 

En  vue  d'améliorer  la  statistique  des  conditions  de  logement, 
il  semble  nécessaire  de  considérer  plus  exactement  le  développe- 
ment réel  du  logement,  spécialement  dans  les  maisons  d'ouvriers, 
entr'autres,  il  faut  remarquer  que  la  <  cuisine  >  est  souvent  uti- 
lisée comme  la  pièce  principale  de  l'habitation.  Pour  les  petites 
maisons,  il  convient  donc  d'adopter  la  classification  des  pièces  non 
d*après  le  nombre  des  pièces  à  chauffer  (heissbare  Zimmer),  mais 
d'après  les  pièces  <  où  Ton  se  tient  »  (  Wohn-  und  Schlafraume). 

Il  faut  aussi  déterminer  si  le  logement  est  une  unité  au  point 
de  vue  de  la  bâtisse,  ou  constitue  seulement  *  une  partie  d'une 
habitation  séparée. 

Gomme  la  condition  des  logements  ne  peut  pas  être  déter- 
minée uniquement  par  des  chiffres,  la.  statistique  proprement  dite 
doit  être  complétée  par  Venqiiête  des  logements,  telle  qu'elle  a  été 
entreprise  d'aborJ  dans  les  villes  suisses. 

On  entreprend,  pour  le  moment,  de  semblables  enquêtes  en 
Bavière.  Celle  de  Munich  porte  sur  120,000  logements  et  coûte 
100,000  marcs.  Les  questionnaires  de  cette  enquête  ont  été  repro- 
duits dans  mon  rapport. 

L'enquête  sur  les  logements  sert  spécialement  de  base  à  l'ins- 
pection des  logements,  de  sorte  qu'i-  i  la  question  V  se  rattache 
à  la  question  IIL 

La  Zeitschrift  fur  Wohnungswesen,  éditée  par  M.  le  Profes- 
seur Albrecht,  de  Berlin,  et  la  Zeitschrift  fUr  Wohnunçstoesen  in 
Bayern,  éditée  par  la  Société  pour  l'amélioration  des  conditions 
de  logement  à  Munich,  possèdent  les  rapports  sur  les  enquêtes  que 
je  viens  de  signaler.  (Applaudissements). 
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H.  D^  Singer,  (Munich)  Beziiglich  der  Statislik  der  Wohii- 
verhàltaisse  in  Deiitschiand  darf  im  allgemeinen  auf  den  gedruk- 
ten  Bericht  Bezug  genomraen  werden. 

Das  Ziel  der  Statislik  ist  hauptsàchlich  ein  dreifaches  : 

l)die  Feststellung  der  Thalsachen  des  Wohnens  im  allge- 
meinen ; 

2)  die  Schaflfung  brauchbarer  Grundiagen  fiir  gesetzliche  oder 
polizeichliche  Massnahmen  ; 

3)  die  Lieferung  der  Grundiagen  fiir  die  Beurteilung  des 
Wohnungsmarktes  (Bauthàtigkeit  etc.) 

Zur  Verbesserung  der  Statistik  der  Wohnungsverhàltnisse 
erscheint  notig  eine  genauere  Beriicksichtigung  der  thatsàch lichen 
Eiitwicklung  insbesondere  des  Arbeiterwohnungswesens.  Unter 
anderen  ist  zu  beachten  dass  die  €  Kiiche  »  haiiflg  als  Hauptwohn- 
raum  des  Arbeiters  beniitzt  wird.  Fiir  die  Kleinwohnungen  ist 
deshalb  nicht  die  Gruppierung  nach  der  Zal  der  <  heizbaren 
Zimmer  >  sondern  nach  der  Zal  der  Wohmàume  zu  Grunde  zu 
legen. 

Auch  ist  festzustollen,  ob  die  Wohnungeine  bauliche  Einheit 
oder  nur  einen  Buckteil  einer  abgeschlossenen  Wohnung 
darstellt. 

Die  Wohnungss'atistik  bedarf,  da  die  Wohu-Verhàltnisse 
nicht  durch  Zàlung  allein  genau  festgeslellt  werden  konnen,  der 
Ergànzung  durch  die  Wohnungsenquète  (Unlersuchung),  wie  sie 
zuerst  in  Schwelzer  Slàdlen  vorgenommeu  wuinle. 

Zur  Zeit  werden  solche  Uotersuchungen  besonders  in  Bayern  . 
vorgenommen.   Die  Untersuchimg  in   Miinchen   umfast  120,000 
Wohnungen  uud  kostet  100,000  Mark. 

Die  Fragebogen  fiir  dièse  Untersuchung  sind  im  vorliegenden 
Bericht  abgedruckt. 

Die  Wohnungsenquète  dient  besonders  als  Grundlage  fiir 
die  Wohnungsiuspektion,  so  dass  hier  Frjge  V  und  Frage  III  in 
einander  greifen.    • 

Berichte  liber  dièse  Wohnungsenqueten  bringt  sowohl  die 
Zeitschrift  fiir  Wohnungswesen  herausgegeben  von  Professer 
Albrecht,  Berlin,  wie  die  Zeitschrift  fiir  Wohnungswesen  in 
Bayern,  herausgegeben  vom  Verein  fur  Verbesserung  der 
Wohnungsverhàltnisse  in  Miinchen. 

M.  le  conseiller  Wiikins  (Derby)  dit  que  Touvrier  du  centre  de 
rAngleterr,e  ne  comprend  pas  les  <  blocs  >  ou  bâtiments  à  étages 
multiples  ;  le  seul  qui  ait  été  construit  à  Derby  tombe  en  ruine, 
Il  demande  qu'on  abolisse  les  impôts  sur  les  bâtiments  et  qu'on  ne 
frappe  d'impôt  que  le  sol  seulement.  En  /Angleterre,  on  a  de  très 
bons  inspecteurs  sanitaires,  mais  on  trouve  que  leurs  efforts  sont 
coui^idérablement  soutenus  par  le  concours  volontaire  des  Comités 
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(le  logements.  L'orateur  recommande  de  photographier  les  mau- 
vaises maisons  et  les  bouges  ;  il  dit  que  le  fait  d'exposer  ces  photo- 
graphies devant  ses  compalriotes  a  souvent  eu  pour  eflet  de  faire 
faire  des  n'^parations  par  des  propriétaire^. 

Les  membre-  anglais  du  Congrès  seraient  très  heureux  de 
pouvoir  aider  leurs  collègues  en  leur  fournissant  des  statistiques 
de  tout  genre,  mais  ils  seraient  aussi  tort  reconnaissants  si  leurs 
amis  du  Continent  leur  envoyaient  des  pholographies  pour  projec- 
tions lumineu^es  et  leur  en  deniandaienl  d'Angleterre  en  échange. 
Les  pauvres  gt'us  des  diflërents  pays  connaissent  très  peu  de  choses 
sur  les  pauvres  des  autres  pays.  M.  Wilkins  fait  appel  aux 
membres  du  Congrès  pour  aider  à  l'instruction  (\es  pauvres  au 
moyen  d'images,  afin  que  les  peuples  s'estiment  de  plus  en  plus,  et 
ne  soient  pas  trompés  par  les  journalistes  qui  s'efïbrcent  de  les 
brouiller  et  de  jeter  la  discorde  parmi  eux.  (Applaudissements 
prolongés). 

Councillor  Wilkins  of  Derby  England.  —  Said  that  the  work- 
ing  people  of  the  Midland  counties  of  EnglanJ  did  not  under- 
sland  the  block  or  flat  dwellings  and  that  the  pnly  one  built  in  his 
lown  was  in  ruins.  He  advocated  the  removal  of  taxes  from  al^ 
buildings  and  the  levy  of  taxes  upon  the  land  only.  In  England 
Ihey  had  vevy  good  Sanitary  inspectors  but  they  found  that  their 
ellorts  were  \ei-y  much  assisted  by  the  voluntary  labours  of 
Housing  committees.  He  advocated  the  photographing  of  bad  or 
slum  dwellings  and  said  that  the  fact  that  the  photographs  would 
be  brought  before  their  fellow  citizens  ofien  caused  landlords  to 
meud  or  remedy  their  projjerty. 

The  English  members  of  the  Congress  would  be  very  ploased 
to  help  with  whatever  statislics  were  re(iuire  1  but  they  hoped  that 
their  friends  w  )a!d  send  tliem  optical  Lantern  photographs  and 
would  aslv  them  in  England  to  send  them  Lnntern  photographs 
in  return.  In  their  varions  countivies  their  poor  people  knew  very 
litlle  about  the  poor  in  other  countries,  and  he  appealed  to  the 
delegates  to  educate  (hem  by  pictures,  that  they  might  esteem 
each  other  the  more,  and  not  be  led  a-tray  by  those  uewspaper 
writers  who  strove  to  stir  up  strife  and  enmity  araongst  them. 

IVI.  le  D'  IVIaresch  (Vienne)  fait  remarquer  que  le  rapport 
du  nombre  de  pièces  au  nombre  d'habitants  ne  suffît  pas  pour 
apprécier  l'encombrement  des  logements,  mais  qu'il  faut  s'occuper 
également  de  la  superficie  relative.  Il  arrive,  en  effet,  que  d'après  la 
composition  du  ménage,  une  grande  pièce  est  plus  avantageuse 
que  deux  petites.  Si  l'on  déduit,  comme  en  Autriche,  un  certain 
nombre  de  mètres  (4  m*),  pour  les  cheminées,  le  reste  de 
la  superficie  du  logement,  divisé  par  le  nombre  minimum  de 
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mètres  exigés  par  la  loi,  donne  le  nombre  d*habitants  admissibles 
au  point  de  vue  hygiéniquiB,  et  la  coFTipuraison  de  la  composition 
sociale  du  ménage,  au  nombre  des  chambres,  permet  d'apprécier  le 
nombre  des  personnes  admissibles  au  point  de  vue  social. 

H.  D*"  Maresch  (Wien)  macht  aufmerksam,  dass  die  Zàhlung 
der  Ràume  im  Verhàltnis  zur  Bewohnerzahl  nicht  ausreicht  die 
Uberfiillung  der  Wohnungen  zu  beurleilen,  sondern,  dass  auch 
das  Flàchenausmass  in  Verhàltnis  zu  zieheh  ist,  da  je  nach 
der  Zusamensetzung  der  Familien  oft  ein  grôsserei*  Raum  vortheil- 
hafter  ist  als  zwei  kleinere.  Wird  wiein  Oesterreich  ein  bestimmtes 
Mass  (\  ni^)  fiir  den  Heerd  abgezogeu,  so  ergibt  der  Rest  des 
Fiàchenraumes  dividirt  dureh  das  jeweils  gesetzlich  bestimmte 
MindeUmass  per  Kopf  die  Anzal  der  hygienisch  zulàssigeu 
Bewohner,  der  Vergleich  der  sooialen  Zusammensetzung  zur  Zal 
der  Ràume  die  Beurtheilung  der  aocialen  Zulàssigkeit. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  de  la  cinquième  question 
est  close. 

Nous  passons  à  la  sixième  :  €  Moyens  de  donner  à  ^habitation 
ouvrière  un  caractère  esthétique  sans  en  augmenter  sensiblement 
le  coût  » 

M.  Bllauit  (Paris)  donne  lecture  de  son  rapport  imprimé. 
(V.  le  Recueil  des  Rapports,  VP  Question  page  19.) 

M.  Didier  (Bruxelles)  s'excuse  de  prendre  la  parole  sur  cette 
question  dont  il  ne  comptait  pas  parler.  Ce  qui  fait  la  laideur  des 
habitations  actuelles,  c'est  que  l'immense  majorité  d'entr'elles 
sont  aujourd'hui  construites  en  vue  de  la  location.  Elles  sont 
toutes  faites  sur  le  même  modèle,  pour  pouvoir  servir  à  toute 
espèce  de  locataires.  Faites  des  propriétaires,  obtenez  que  chacun 
ait  sa  maison,  et  il  arrivera,  tout  naturellement,  que  chacun  lui 
donnera  la  note  personnelle  qui  lui  manque. 

La  laideur,  Timpersonnalité  de  la  maison-caserne,  est,  soit  dit 
incidemment,  un  argument  de  plus  contre  cet  abominable  système 
de  construction. 

M.  Horsfall  (Manchester)  dit  que,  comme  il  a  eu  le  grand 
avantage  de  travailler  avec  John  Ruskin  et  William  Morris 
à  préparer  un  musée  d'art  destiné  à  exercer  une  influence  sur  Tes 
maisons  d'ouvriers,  il  peut  donner  au  Congrès  quelques-unes  des 
opinions  de  ces  deux  grands  hommes  sur  la  question  en  discussion. 
Quand  une  classe  sociale  a  été  séparée  des  choses  belles  par  des 
conditions  aussi  malheureuses  que  celles  qui  entourent  la  vie  des 
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classes  des  plus  pauvres  dans  les  villes,  il  est  nécessaire,  si  l'on 
veut  faire  revivre  \o  «^oùt  de  ces  choses,  .de  faire  comprendre  leur 
grande  valeur  et  en  niônie  temps  de  placer  quelques  choses  belles 
dans  le  home.  Une  des  conditions  du  succès  est  d'empêcher  l'es- 
prit et  le  sentiment  d'èlre  dévoyés  par  une  mauvaise  décoration 
dans  ou  autour  des  maisons  des  ouvriers,  dans  ou  autour  des 
maisons  des  personnes  dont  les  goûts  et  les  opinions  ont  de  Tin- 
fluence  sur  les  ouvriers.  Morris  a  un  jour  formulé  la  règle  : 
<  N'ayez  jamais  dans  votre  maison  quelque  chose  que  vous  ne 
reconnaissez  pas  comme  utile  ou  que  vous  ne  croyez  pas  belle.  » 
Si  cette  régie  était  observée  par  des  personnes  qui  désirent  aider  le 
peuple,  les  maisons  de  tant  de  bourgeois  seraient  dépouillées  de 
leurs  mauvais  ornements  et  donneraient  bientôt  une  leçon  de 
choses  qui  ne  manquerait  pas  d'agir  fortement  sur  les  maisons 
ouvrières.  On  doit  apporter  grande  attention  à  rendre  belle  la 
forme  des  maisons  d'ouvriers,  mais  la  beauté  cherchée  consistera 
pour  beaucoup  dans  la  simplicité  et  l'adaptation  soigneuse  de  la 
bâtisse  aux  besoins  de  ses  occupants,  sous  le  rapport  de  la 
lumière  et  de  Tair.  Dans  la  décoration  des  intérieurs,  on  emploiera 
des  couleurs  primaires  très  soigneusement  choisies,  de  celles 
qu'aiment  les  enfants  et  les  grandes  personnes  dont  le  goût  n'a  pas 
été  gâté. 

M.  Horsfall  propose,  comme  le  sujet  est  très  important,  très 
vaste  et  complexe,  qu'un  comité  permanent  du  Congrès  soit  nommé 
pour  s'en  occuper.  Il  lui  soumettrait  une  note  de  grande  valeur, 
que  lui  a  écrite  William  Morris  sur  le  principe  du  dessin  décoratif 
et  une  série  de  couleurs  préparées  par  M.  Morris  pour  servir  à 
des  enfants.  (Applaudissements,) 

M.  Horsfall  said  that,  as  he  had  had  the  great  advantage  of 
working  with  both  Ruskin  and  William  Morris  in  preparing 
an  A.rt  muséum  intended  to  influence  the  bouses  of  workpeople, 
he  coiild  give  the  Conférence  some  of  the  opinions  of  those  two 
great  men  respecting  the  subject  under  discussion.  When  a  class 
has  been  separated  from  beautiful  things  by  such  unfortunate 
conditions  as  those  now  alfect  in  the  life  of  the  poorest  classes  in 
towns,  it  is  necessary,  if  love  of  such  things  is  to  be  created,  to 
give  through  the  intellect  knowledge  of  their  great  value,  and  at  the 
sanie  time  to  bring  some  beautiful  things  inlo  the  home.  One  of 
the  conditions  necessary  for  success  is  to  prevent  thought  and 
feeling  from  being  misled  by  bad  décoration,  ejther  in  or  upon 
the  dwellings  of  workpeople,  or  in  or  upon  the  dwellings  of  those 
persons  whose  habits  and  opinions  influence  workpeople. 

Morris  had  once  given  him  the  rule  «  Never  hâve  in  your 
house  anything  which  you  do  not  know  to  be  useful  or  believe  to 
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be  beautiful  >.  If  that  rule  were  obeyed  by  those  persons  who 
désire  to  help  workpeople,  Ihe  houses  of  well-to-do  people  would 
be  siripped  of  bad  ornaraent  aud  woiild  give  lessons  which 
would  influence  rightly  Lbe  houses  of  workpeople.  Great  attention 
should  be  given  to  making  the  foim  of  workhmen's  dwellings 
beautiful,  but  Ihe  beauty  sought  should  consist  in  great  measure 
in  simplicity  and  Ihe  careful  adaptation  of  the  building  to  the  needs 
of  its  occupanis  in  respect  of  light  and  air.  Tn  the  décoration  of  the 
interiof  of  Ihe  houses,  very  carefully  choscn  primary  colours 
should  be  need,  which  are  loved  by  children  and  by  grown 
up  persons  if  unspoiled  tasle. 

M.  Horsfall  suggested  that,  as  the  subject  is  very  important, 
very  large  and  complex,  a  standing  coinmittee  of  the  conférence 
schould  be  formed  to  deal  with  it.  To  such  a  Committee  he  would 
submit  a  valuable  note  written  for  him  by  W.  Morris  on  the 
principles  offlat  décorative  design  and  a  séries  of  colours  prepared 
by  W.  Morris  for  the  use  of  children. 

M.  Berlage  (Amsterdam).  —  La  question  qui  nous  occupe  est 
des  plus  difficiles  et  la  solution  en  est  intimement  liée  au  mouve- 
ment social  tout  entier. 

A  présent,  le  constructeur  de  presque  toutes  les  habitations 
est  l'entrepreneur  ;  c'est  lui  qui  construit,  par  conséquent,  les 
maisons  ouvrières.  Comme  nous  savons  du  reste  dans  qicel  but 
l'entrepreneur  bâtit  et  comment  il  bâtit  nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  que  les  résultats  ne  soient  pas  meilleures. 

Comment,  d'ailleurs,  pourraient-ils  être  différents,  puisque  le 
type  même  de  la  bonne  habitation  est  encore  à  créer.  Car  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  la  maison  du  paysan  puisse  être  adoptée 
comme  modèle. 

Il  faudrait  commencer  par  mettre  de  côté  tous  les  motifs 
architecturaux,  après  quoi,  on  pourrait  peut  être  bien  arriver  à 
un  résultat  satisfaisant. 

Mais  si  Ton  veut  «  embellir  >,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot, 
on  augmentera  infailliblement  le  prix  de  la  maison,  et  très  sensi- 
blement. Comme  c'est  précisément  cela  qu'il  faut  éviter,  il  y 
a'  heureusement  quelque  chose  à  faire. 

Nous  savons  qu'une  tapisserie,  par  exemple,  faite  sur  un  bpn 
dessin,  ne  coûte  pas  plus  cher,  et  quelquefois  moins,  qu'une  tapis- 
serie faite  sur  un  mauvais  dessin,  qu'une  belle  couleur  ne  coûte 
pas  plus  qu'une  hideuse,  etc.,  etc. 

Mais  pour  aboutir  à  un  résultat  satisfaisant,  il  faut  que  la 
construction  des  maisons  ouvrières  ne  soit  pas  l'œuvre  des  entre- 
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preneurs,  mais  des  arch'tecles.  Encore  faut-il  entendre,  par  là, 
non  pas  ceux  qu'on  appelle  €  architectes  de  style  >,  mais  ceux  qui, 
animés  de  l'amour  ardent  de  la  tâche  à  accomplir,  sauront  bâtir 
dans  le  vrai  sens  du  mol  avec  les  manjues  les  plus  simples.  C'est 
précisément  là  que  se  trouve  la  difïicuUé  ;  il  ny  a  pas  beaucoup 
d'architectes  de  ce  genre,  et,  de  plus  toute  tradition  fait  défaut. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner  que  les  communes 
n'ont  encore  rien  fait  dans  cette  voie. 

Parmi  les  quelques  architectes  qui  se  sont  occupés  de  la 
question,  je  veux  nommer  M.  Van  der  Pek,  à  Amsterdam,  qui 
construit  des  habitations  ouvrières  d'un  aspect  agréable. 

Mais,  si  Ton  va  au  fond  de  la  question,  on  en  vient  à  se 
demander  s'il  ne  faudrait  pas  un  ouvrier  lui-même  pour  bâtir  des 
habilatioiîs  ouvrières. 

On  peut  dire  que  si  la  solution  de  cette  question  est  des  plus 
difficile,  elle  est  en  même  temps  des  plus  féconde,  car  c'est  dans 
cette  habitation-là  qu'est  renfermée  une  source  de  santé  pour  les 
temps  futurs. 

M.  le  docteur  Mareech  (Vienne)  fait  observer  qu'en  vue  de 
Taspect  esthétique  des  blocs  de  maisons,  on  doit  avant  tout  éviter 
de  leur  donner  le  caractère  de  casernes,  qui  éveillent  chez  leurs 
habitants  le  sentiment  de  la  mise  en  tutelle.  On  trouvera  un  moyen 
efficace  de  donner  un  aspect  agréable  aux  grandes  cours  de  ces 
blocs, en  faisant  varier  les  cages  d'escaliers,  car  en  ce  qui  concerne 
les  autres  parties  des  bâtiments,  des  considérations  d'argent  ou 
d'usage  empêchent  souvent  d'y  admettre  de  la  variation. 

H.  D'  Maresch  (Wien)  hebt  hervor,  dass  man  bei  der 
kiinstlerischen  Ausgestaltung  der  Hàuserblocks  den  Kasernen- 
charakter  vor  allem  vermeiden  muss,  da  dieser  bei  demBewohner 
das  Gefiihl  der  Bevormundung  hervorruft.  Ein  wirksames  Mittel 
zur  freund lichen  Gestaltungdôr  grossen  Hofe  in  solchen  Blocks 
wurde  in  der  Variation  der  Stiegenhàuser  gefunden,  da  riick^icht- 
lich  anderer  baulicher  Theile  die  finanziellen  oder  Gebrauchs- 
anforderungen  oft  eine  Variation  nicht  zulassen. 

M.  Buis  (Bruxelles).  -—  Je  prends  la  parole  à  Timproviste 
pour  dire  à  l'assemblée  que  pour  donner  aux  maisons  à  apparte- 
ments un  aspect  élégant  et  original,  nous  avons  employé  à 
Bruxelles  un  procédé  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  signalé  par 
l'orateur  précédent.  Nous  avons  placé  l'escalier  à  la  façade,  évitant 
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ainsi  de  rétrécir  les  chambres  par  remplacemeat  du  corridor.  On 
accède  à  toutes  les  chambres  par  la  cuisine,  hall  commun  de  la 
famille.  Chaque  chambre  a  sa  sortie  indépendante.  Entre  les  sail- 
lies des  escaliers  court  un  balcon  à  chaque  étage  —  ce  qui  donne 
une  note  caractéristique  de  sa  destination  à  la  construction  et 
permet  d'arriver  au  salon  de  l'appartement,  sans  passer  par  la 
cuisine  et  de  ménager  ainsi  l'amour-propre  de  la  mère  de  famille. 

Pour  ne  pas  construire  des  casernes,  nous  limitons  le  nombre 
des  appartements  à  huit,  deux  par  élago.  L'escalier  n'est  donc  que 
la  continuation  de  la  rue  ;  chaque  appartement  est  absolument 
indépendant  de  son  voisin. 

Cependant  ce  genre  d'habitation  est  le  résultat  d'une  dure 
nécessité.  Toutes  nos  préférences  sont  pour  la  maison  isol  îe.  Mais 
celle-ci  est  difficile  à  construire  dans  le  voisinage  des  grandes 
villes  à  raison  de  Tabsence  de  méthode  et  de  prévoyance  des 
administrations  communales  dans  l'élaboration  des  plans  d'agran- 
dissement des  villes,  chez  nous.  Elles  ne  songent  qu'à  lotir  des 
terrains  pour  la  vente.  Tandis  qu'elles  devraient  prévoir  les  besoins 
de  la  circulation,  et  le  genre  d'habitants  qui  recherchent  des  mai- 
sons dans  le  nouveau  quartier.  Si  cela  était  fait  on  y  pourraio 
bâtir  de  jolies  habitations  à  bon  marché.  Comment  pourrait-on  les 
orner  sans  en  augmenter  le  prix  ?  En  se  servant  judicieusement 
des  matériaux  delà  région,  en  recherchant  les  types  d'éléments 
architecturaux  propres  au  pays,  en  les  adaptant  aux  besoins 
modernes,  en  donnant  à  la  maison  un  caractère  modeste  propre  à 
son  usage,  afin  que  ses  habitants  s'y  sentent  à  l'aise,  chez  eux. 

J'émets  le  v(pu  de  voir  publier  un  album  dans  hvjuel  on  rassem- 
blerait les  types  de  constructions  populaires  propres  aux  diverses 
régions  de  notre  pays.  Il  constifuerait  un  trésor  précieux  d'inspi- 
ration et  contribuerait  à  affiner  le  goût  de  nos  constructeurs. 
(Applaudissements,  ) 

M.  le  Président.  —  La  discussion  de  la  sixième  question 
est  close. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  un  quart. 
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Jeiuii  10  aoàt  (après-midi) 

Présidence  de  M.  Siegfried,  puis  de  M.  Lépreux. 

Siègent  au  bureau  :  MM.  Beernaert,  président  d'honneur, 
CsoKA,  Thompson,  Soenens,  Fuster,  Mahaim  et  Velghe. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

M.  Siegfried,  président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la 
septième  question  du  programme,  relative  ^wn  jardins  ouvriers. 

IVI.  l'abbé  Gruel  (Bruxelles).  —  La  Ligue  du  Coin  déterre  et 
du  Foyer  insaisissable  est  aussi  connue  sous  le  nom  de  Coin  de 
terre,  ainsi  qu'elle  est  désignée  dans  le  questionnaire,  parce  qu'elle 
n'a  pu  réaliser  jusqu'à  présent  que  la  première  partie  de  son  pro- 
gramme, le  coin  de  terre. 

Au  moyen  de  la  cotisation  des  membres  honoraires,  elle  loue 
des  terres,  qu'elle  met  gratuitement,  par  portions  de  cinq  ares,  à 
la  disposition  des  pères  de  famille  honnêtes  et  laborieux,  pour 
leur  permettre,  par  le  travail  de  la  terre,  d'augmenter  leur  salaire, 
quand  celui-ci  ne  lui  suffit  pas  pour  subvenir  au^  besoins  de  sa 
famille. 

C'est  la  transformation  de  la  bienfaisance  en  argent,  en  bien- 
laisance  en  terre,  bien  plus  honorable  et  plus  profitable  pour  la 
famille.  C'est  à  la  suite  de  plusieui*s  articles  sur  l'admirable  consti- 
tution Mosaïque,  que  J'ai  proposé  au  cercle  catholique  Léon 
XIII,  à  Bruxelles,  en  1895,  la  formation  d'une  ligue  internationale 
pour  travailler  à  rétablir  la  fiimille  dans  les  conditions  de  sa  pre- 
mière institution,  c'est-à-dire  avec  la  terre  pour  la  nourrir  et  le 
foyer  pour  l'abriter  et  que  je  lui  ai  donné  pour  programme  et 
formule  : 

A  chacun  son  coin  de  terre)  . 

A  chacun  son  foyer  j  insaisissables. 

d'abord  en  jouissance,  puis  en  propriété. 
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La  première  partie  de  ce  programme,  le  coin  de  Terre,  a  reçu 
un  grand  développement  eu  Belgique  et  eu  France.  Eu  Belgique, 
grâce  au  concours  de  personnes  bienfaisantes  et  à  la  collaboration 
de  M.  J.  Goemaere,  et  en  France  grâce  à  celle  de  M.  l'abbé 
Lemire. 

La  seconde  parh'e,  le  foyer,  a  une  importance  encore  plus 
considérable,  car  il  ne  sufîil  pas,  pour  le  père  de  famille,  d'avoir 
un  coin  de  terre-  en  Jouissance,  il  faut  surtout  qu'il  puisso  s'y 
édifier  un  foyer  j)Oui'  abriter  les  siens,  et  s'y  trouver  comme  dans 
un  fort  inexpugnable.^elon  la  belle  expression  du  cardinal 
Manning. 

Quand  l'ouvrier  possède  l'argent  nécessaire  pour  acheter  son 
terrain,  la  Caisse  d'épargne  lui  avance  la  somme  nécessaire, 
jusqu'à  concurrence  de  6.000  francs,  pour  bâtir  sa  maison  ;  mais 
quand  l'ouvrier  ne  possède  pas  l«  terrain,  ni  l'ai'genl  pour  se  le 
procurer,  il  est  dans  l'impossibilité  de  profiter  des  bienfaits  de  la 
loi  de  1889. 

La  plus  grande  partie  des  travailloui*s  serait-elle  vouée  à  tout 
jamais  à  la  misère,  et  devrait-elle  renoncer  à  l'espoir  d'avoir  un 
jour  sa  participation  au  sol  national  ?  Tel  est  le  problème  qui  se 
dressait  devant  nous. 

Au  premier  abord,-  le  problème  paraît  insoluble.  De  quoi 
s'agit-il,  en  efiet? 

Il  s'agit,  pour  un  faible  loyer,  égal  à  celui  que  paie  l'ouvrier 
pour  une  soûle  chambre,  de  lui  fouinir,  à  la  campagne  et  aux 
environs  des  villes,  non  seulement  une  maison,  mais  encore  un 
terrain  qui  lui  permette  de  payer  son  loyer  parle  travail  de  la 
terre  et  d'en  tirer  une  grande  partie  de  sa  nourri  tu  i*e  et  de  celle  de 
sa  famille.  Or,  ce  problème  nous  l'avons  résolu,  par  la  maison 
démontable  sur  terrain  en  location.  Dans  une  brochure  explicative 
que  nous  joignons  au  rapport,  nous  avons  donné  les  plans  de 
quatre  types  de  maisons,  dont  le  troisième  est  construit  sur  le 
plateau  de  Gointe,  en  face  des  maisons  ouvrières  de  la  Caisse 
d'épargne.  Ici,  l'ouvrier  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  l'acquisition 
coûteuse  et  difficile  d'un  terrain;  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
simple  location,  qui  no  dépassera  pas  en  généial  six  à  sept 
francs  par  au,  et  comme  le  prix  do  la  maison,  pour  le  type 
numéro  trois,  est  d'environ  1.500  francs,  il  en  résulte  que  le  prix 
de  la  location  de  la  terre  et  de  la  maison  réunis  ne  surpassera  i>as 
celui  de  la  chambre  unique  dans  laquelle  il  était  réduit  à  habiter. 
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Avec  la  maison  démontable,  la  ligue  que  nous  avons  établie 
va  voir  s'ouvrir  devant  elle,  avec  l'exposition  de  Liège,  un  horizon 
nouveau  et  pourra  désormais  réaliser  son  programme  complet  :  la 
terre  et  le  foyer  insaisissables,  car  Touvricr,  trouvant  dans  la 
culture  de  la  terre  plus  de  trois  fois  le  prix  de  son  loyer,  n'aura 
plus  à  craindre  la  saisie  et  Texpul-ion.  (Applaudissements.) 

M.  Thompson  demande  à  appuyer  lavis  de  M.  l'abbé  Gruel. 
Son  expérience  à  Richmond  et  ailleurs  lui  a  montré  qu'un  jardin 
est  souvent  de  très  grande  valeur  pour  Touvricr  et  est  hautement 
apprécié. 

Alderman  Thompson  desired  to  heartily  support  the  views 
of  «  the  abbé  Gruel.  »  His  expérience  at  Richmond  and  elsewhere 
shewed  him  that  a  garden  was  of  very  great  value  to  workmen 
and  was  highly  appreciated. 

M.  Honry  Hurroll  (Plymouth).  —  Le  grand  avantage  social 
des  jardins  ouvriers  est  de  donner  aux  ouvriers  une  occasion 
d'employer  leurs  heures  de  loisir.  Nous  avons  un  proverbe  en 
anglais  qui  dit  :  <  Satan  trouve  toujours  quelque  méfait  pour  les 
mains  oisives  >.  En  occupant  ainsi  l'ouvrier  on  l'éloigné  de  beau- 
coup de  dangers  qui  le  guettent.  En  outre,  cela  lui  permet  d'avoir 
des  légumes  pour  son  ménage,  des  (leurs  pour  embellir  sa  maison. 
Il  est  nécessaire  d'intéresser  suffisamment  l'ouvrier  à  entretenir 
un  jardin,  et  comme  il  lui  est  difficile  d'apprendre  étant  vieux,  il 
faut  commencer  par  les  enfants.  Ils  devraient  apprendre  le  jardi- 
nage à  l'école,  où  l'on  devrait  leur  donner  à  cultiver  de  petits 
carrés  de  terre,  avec  des  prix  pour  les  jardins  les  mieux  réussis. 
C'est  ce  qu'on  fait  dans  quelques-unes  de  nos  écoles,  à  Plymouth. 
Comme  les  communes  ne  sont  pas  disposées  à  acheter  du  terrain 
pour  en  faire  des  jardins,  nous  devons  nous  tourner  vers  les  capi- 
talistes philanthropes  et  les  sociétés  coopératives,  pour  leur 
demander  d'acheter  des  parcelles  de  terre  et  les  diviser  en  petits 
lots.  (Applaicdissemenls), 

W.  Honry  Hurrel  (Plymouth).  —The  great  value  of  allotments 
for  the  workman  is  that  it  provides  employment  for  his  leisuré 
time. 

We  hâve  a  proverb  that  €  Satan  finds  some  mischief  still  for 
idle  hands  to  do  »v  By  keeping  the  workman  employed  it  would 
keep  time  from  many  ofthe'evils  that  surround  him. 

It  would  enable  him  to  provide  vegetables  for  his  famîly 
and  flowers  to  make  his  home  look  beau ti fui. 
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It  is  necessary  to  lyet  workman  interested  sufflciently  to  take 
allotmenls  and  as  it  is  dirificult  to  leani  when  he^^els  old  we  must 
bej^in  with  the  children  and  they  should  be  taught  gardening 
while  in  school  by  having  small  plots  of  land  to  cultivate  and 
prizes  givon  for  the  best.  In  some  of  our  schools  in  Plymouth 
Ihis  is  done. 

As  umnicipalities  aro  not  likely  to  buy  land  for  allotments  we 
must  look  to  capilalists  philaatropisls,  and  Coopérative  societies  to 
buy  estâtes  and  divide  Ihem  into  smaller  plots. 

M.  Tibbaut  (Gand).  —  Pour  donner  à  l'œuvre  du  coin  de 
terre  toute  son  efflcacilé,  il  faut  procéder  avec  méthode. 

Il  faut  étudier  le  mal  pour  en  rechercher  la  cause  et  le 
remède. 

L'industr'.ali>me  a  concentré  la  population  dans  la  ville 
industrielle  et  tend  à  faire  le  vide  dans  la  campagne.  La  terre  est 
oubliée  ;  il  faut  y  retourner. 

L'œuvre  du  coin  de  terre  a  agi  dans  le  centre  industriel,  mais 
elle  doit  s'attacher  à  se  développer  dans  les  centres  semi-indus- 
triels et  les  centres  ruraux  ;  elle  y  pénétrera  plus  facilement, 
parce  qu'elle  n'a  qu'à  développer  Tidée  de  la  culture  qui  y  existe 
encore  ;  elle  n'a  pas  à  y  ressusciter  l'idée  culturale  déjà  étouffée. 

Elle  agira  préveutivement  ;  elle  habituera  l'ouvrier,  qui  est 
attiré  vers  l'industrie,  à  tirer  de  la  terre  des  ressources  complù- 
menta'res.  Kl  le  lui  apprendra  la  culture  potagère»  maraîchère  ou 
horticole,  qui  seule  est  compatible  avec  le  travail  industriel.  Elle 
favorise  ainsi  révolution  agricole. 

Il  faudra  préparer  l'œuvre  par  l'enseignement  dans  les  ccolos. 
En  Belgique,  les  écoles  primaires  rurales  ont  la  plupart  des  jardi- 
nets dans  lesquels  la  culture  est  enseignée  aux  élèves.  Le  Gouver- 
nement encourage  aussi  les  champs  de  démonstration  populaire 
qui  s'occupent  spécialement  de  la  culture  légutnière. 

Il  est  à  souhaiter  que,  môme  dans  les  villes,  les  écoles  de 
filles  donnent  des  notions  de  cultures  floricoles  et  horticoles  ;  il 
faut  rétablir  l'équilibre  entre  l'agriculture  et  l'industrie.  L'hygiène 
et  le  bien-être  de  la  population  y  sont  intéressés.  (Applatcdis- 
sements), 

M.  le  D''  Maresch  (Vienne)  fait  remarquer  qu'on  doit  recher- 
cher, même  dans  le  système  des  casernes  à  logements  loués,  des 
avantages  qu'on  est  habitué  à  n'accorder  qu'aux  cottages.  Quand 
on  bâtit  de  hautes  maisons,  et  qu'on  les  rassemble  en  grands  blocs. 
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on  peut  y  réserver  des  cours,  et  y  adjoindre  des  jardins  dont  le 
terrain  ne  coûte  rien  et  qu'on  peut  laisser  aux  occupants  pour  se 
les  partager  et  les  cultiver.  De  celte  façon,  les  avantages  des  jar- 
dins ouvriers,  si  justement  recommandés  par  M.  le  conseiller 
Bielefeldt,  seront  mis  également  à  la  portée  d'une  partie  des  habi- 
tants des  casernes  à  logements  multiples. 

H.  D'  Maresch  (Wien^  betont,  dass  man  trachten  muss  auch 
bei  Miethkasernen  Vorteile  welche  sonst  nur  Cottagehàusern  zu 
kommen,  zu  ergeben.  Wenn  die  Hàuser  hoher  gebaut  und  zu  gros^ 
scren  Blocks  znsammengefast  werden,  kann  man  sich  Hôfe 
schafTen,  und  darin  Gàrten  anlegen,  deren  Terrain  nichts  kostet 
und  die  man  den  Bewohnern,  in  Nulzbeete  geleilt,  zur  Bebauung 
iibergeben  kann.  Dadurch  werden  die  von  Geheimrath  Bielefeld 
den  Arbeitergàrten  mit  Recht  zugesprochenen  Vorteile  auch  in 
Hàuserblocks  einem  Teil  der  Bewohner  zngànglich. 

M.  Siegfried.  —  Je  vois  avec  plaisir  que,  dans  tous  les  pays, 
on  est  favorable  à  Tœuvre  des  jardins  ouvriers.  En  France,  il  en 
est  de  même,  et,  d'après  nos  expériences,  les  jardins  ouvriers 
peuvent  donner  des  résultats  très  satisfaisants.  Au  Havre,  nous 
calculons  que  100  moires  carrés  peuvent  produire,  lorsqu'ils  sont 
cultivés  par  un  ouvrier  qui  n'est  pas  du  métier,  30  francs  par  an. 
Mais  si  ces  mêmes  100  mètres  carrés  sont  cultivés  par  un  maraî- 
cher de  profession,  par  un  homme  connaissant  son  métier,  em- 
ployant les  engrais  nécessaires  et  pouvant  ainsi  faire  4  ou  5 
récoltes  par  année,  le  rendement  peut  aller  jusqu'à  150  francs. 

Mais  si  nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  les  jardins 
ouvriers  sont  utiles,  les  opinions  différent  sur  la  façon  de  les  oi^- 
niser  :  les  uns  veulent  en  faire  en  quelque  sorte  une  œuvre  de 
charité  et  voudraient  voir,  les  bui^aui  de  bienfaisance  ou  des  per- 
sonnes de  bonne  volonté,  donner  des  jardins  aux  familles  pauvres  ; 
d'autres,  au  contraire,  pensent  qu'il  vaut  infiniment  mieux  faire 
payer,  à  l'ouvrier,  un  petit' loyer  pour  la  jouissance  de  son  jardin. 

Je  dois  avouer,  que  je  préfère  le  second  système.  En  général, 
il  ne  faut  pas,  à  mon  avis,  mêler  la  charité  à  ces  œuvres  sociales. 
La  charité  est  la  formule  du  passé  ;  elle  a  pour  conséquence 
d'abaisser  le  niveau  moral  de  l'individu.  (Applaudissements). 

Il  est  préférable  de  donner  à  l'ouvrier  le  moyen  de  se  tirer 
d'affaire  par  lui-même,  en  faisant  un  sacrifice  qu'on  doit  s'efforcer 
de  lui  rendre.aussi  faible  que  possible.  C'est  je  crois,  le  meilleur 
moyen  de  relever  l'homme  à  ses  propres  yeux. 
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C'est  en  partant  de  ce  principe,  qu'il  y  a  quelques  semaines 
avec  mes  amis  du  Havre,  nous  avons  fondé  la  Société  Havraise 
des  jardins  ouvriers,  au  capital  de  70,000  francs.  Nous  avons 
acheté,  à  raison  de  2  francs  le  mètre  carré,  des  terrains  dans 
les  environs  de  la  ville.  Ces  terrains  seront  divisés  en  jardins  de 
300  mètres  carrés,  parce  que  nous  pensons  que  300  mètres  sont 
suffisants  pour  permettre,  à  l'ouvrier,  de  récolter  les  légumes 
nécessaires,  d'avoir  un  petit  parterre  de  fleurs,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  le  côté  agréable  dans  la  vie,  et  de  lui  permettre  même  de 
bâtir  un  petit  chalet.  Nous  louerons  ces  300  mètres  de  terrain  à 
raison  de  24  francs  et  comme  nous  pensons  que  l'ouvrier  pourra 
produire,  au  minimum  pour  une  centaine  de  francs  de  légumes, 
il  lui  restera  un  bénéfice  appréciable. 

Nous  avons  voulu  aller  plus  loin.  Nous  faciliterons  à  l'ouvrier 
les  moyens  de  devenir  propriétaire  de  son  jardin,  par  annuités,  en 
15-20  années. 

Nous  irons  plus  loin  encore.  Dans  le  bail  passé  avec, 
l'ouvrier,  nous  lui  laissons  la  faculté  de  se  construire  une  petite 
maison  sur  le  terrain  de  300  mètres  donné  en  location.  De  cette 
façon  nous  espérons,  non  seulement,  encourager  Toeuvre  des 
jardins,  mais  Tœuvre  des  habitations  à  bon  marché,  en  permettant 
à  l'ouvrier  de  devenir  propriétaire  de  sa  maison. 

Les  actionnaires  de  la  société  recevront  un  intérêt  de  3'/o. 

Il  y  a  là,  je  pense,  une  tentative  intéressante  et  je  serais  bien 
aise  que  les  membres  du  Congrès  veuillent  bien  l'encourager,  par 
leur  approbation. 

Nous  avons  l'intenlion  de  demander  au  législateur  de  faire 
bénéficier  l'œuvre  des  jardins  ouvriers  des  avantages  accordés, 
par  la  loi  de  1894,  aux  maisons  à  bon  marché. 

Telle  est  l'œuvre  que  je  désirais  vous  faire  connaître.  J'espère, 
d'ici  quelques  années,  pouvoir  vous  annoncer  sop  complet  succès. 
(Applaudissements  prolongés,) 

M.  Blelefeldt  (BerlinJ.  -—  Tout  ce  que  M.  Tibbaut  propose 
pour  la  création  de  jardins  ouvriers  dans  les  communes  rurales  a 
déjà  été  réalisé  dans  la  Haute-Silésie.  Plus  de  6,000  ouvriers 
mineurs,  c'est-à-dire  15  '/o  des  ouvriers  mariés,  possèdent  des 
jardins,  dont  presque  la  moitié  en  pleine  propriété. 

En  ce  qui  concerne  la  culture  des  jardins  par  des  enfants,  on 
en  a  fait  l'essai  à  Berlin.  Une  société  de  protection  de  l'enfance  a 
reçu  des  terrains  de  la  Croix-Rouge.  Des  jardins,  dont  le  produit 
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profite  aux  enfants,  y  sont  cultivés  par  une  cinquantaine  de 
•  garçons.  {ApplwtflUsemoitH.) 

M.  David  Adams  (Newcastle)  exprime  sa  reconnaissance 
aux  membres  du  Congrès  pour  les  leçons  de  choses  que  celui-ci 
présente,  et  il  espère  que  les  discours  seront  traduits  en  anglais 
pour  servir  aux  autorités  municipales  anglaises,  ou  qu'à  l'avenir 
chaque  délégué  soit  contraint  de  parler  en  langue  anglaise. 
Si  Newcastle-sur-la-Tyne,  la  première  cité  du  monde,  a  reçu 
quelque  profit  du  Congrès,  ce  n'est  qu'en  retour  de  tout  ce  que  le 
monde  lui  doit.  Newcastle  est  la  patrie  de  la  machine  à  vapeur  et 
de  la  plupart  de  ses  perfectionnements,  de  la  lampe  de  sûreté  des 
mineurs,  de  la  lampe  électrique  et  d'autres  inventions  qui  certai- 
nement ont  fait  r Allemagne  moderne.  A  la  vérité,  la  detle  ne 
saurait  jamais  être  payée. 

Des  milliers  de  concitoyens  de  M.  Ada^ms,  dans  cette  grande 
ville  industrielle  et  commerciale  furent  entièrement  privés  de  la 
jouissance  de  jardins —  la  ville  ayant  été  développée  sans  qu'on 
tint  le  moindre  compte  des  besoins  des  ouvriers  sous  ce  rapport  et 
sous  beaucoup  d'autres.  Leur  goût  pour  Thorticulture  n'était 
cependant  pas  mort,  il  n'était  qu'endormi;  —  ils  faisaient  croître 
des  fleurs  à  leurs  fenêtres.  L'orateur  prend  pour  exemple  Walker, 
un  quartier  de  la  ville  situé  au  milieu  des  charbonnages,  des 
chantiers  navals  et  des  usines  d'alcali  qui,  au  milieu  de  désavan- 
tages considérés  comme  insurmontables  pour  l'horticulture,  a  eu 
annuellement,  depuis  25  ans,  une  exposition  de  fleurs,  de  fruits  et 
de  légumes.  L'espoir  du  peuple  anglais  est  mis  dans  la  vie  munici- 
pale. Si  les  autorités  locales  savent  rétablir  le  contact  entre  les 
ouvriers  et  la  terre  — contact  qui  n'a  cessé  que  depuis  150  ans  — 
elles  leur  auront  rendu  leurs  inappréciables  droits  de  naissance. 

Une  telle  réforme  élèverait  incontestablement  le  niveau  social, 
moral,  physique  et  intellectuel  de  tout  le  peuple. 

M.  David  Adams  (Newcalsle)  expressed  his  indebteness  to 
the  members  of  tlie  Congress  for  the  valuable  object  lessons  of  it, 
expressing  the  hope  that  the  speeches  would  be  translated  into 
English  for  use  of  English  Municipal  Authorities,  or  in  future 
each  delegale  should  be  compolled  to  speak  in  the  English  Tongue. 
If  Newcastle  upon  Tynè  the  first  city  in  the  world  received 
benefit  from  the  Congress  it  was  but  i)rocuring  some  return  for  the 
debt  under  which  the  world  lay  to  her.  Newcastle  was  the  home 
of  the  steam  engine  and  of  most  of  the  improvements  to  it  —  of  the 
miners  Safety  Lamp  —  the  Electric  Lamp  of  other  inventions. 
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which  certainh'  had  been  Ihe  making  of  modem  Gerraany.  The 
debt  however  coiild  never  be  repaid. 

Thousands  liis  f(îllow  citizens  in  this  great  industrial  and 
commei'cial  centie  were  enlirely  removed  from  gardon  spaces,  the 
town  having  been  developed  withoul  any  consideralion  for  the 
needs  of  the  workers  in  this  and  raany  other  respects.  Their  love 
of  horticulture  was  not  dead,  but  only  repressed,  Ihey  grew  flowers 
plants  at  their  Windows.  He  further  inslanced  Walker  on  a  district 
of  the  city  siiuated  in  the  heart  of  the  collieries  the  shipbuilding- 
yards  of  the  alkali  works,  which  against  desadvantages  considered 
fatal  to  horticulture  had  held  for  25  years  annualy,  a  flower,  fruit 
and  vegetable  show. The  hope  of  the  English  peoples  future  was  in 
Gorporate  lift?.  When  the  local  authorities  restored  again  the 
workers  to  pratical  contact  wîth  the  land  lost  only  150  years  ago, 
they  would  be  but  giving  again  to  the  workers  their  own  valuable 
birth  right. 

Such  a  restoration  would  undeniably  materially  elevate  the 
social  moral,  physical  and  intellectual  stature  of  the  whole  peopl'*. 

M.  le  Président.  —  La  liste  des  orateurs  inscrits  sur  cette 
question  étant  épuisée,  la  discussion  est  close. 

La  parole  est  à  M.  Vincenot  pour  une  communication. 

M.  Vincenot  (Paris).  —  Je  crois,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'il 
y  aurait  utilité  à  s'occuper  dans  ce  Congrès  d'une  catégorie 
d'ouvriers  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressants.  Je  veux  parler 
dos  ouvriers  qui,  travailleurs,  sobres,  économes,  n'ont  pu,  par. 
suite,  de  maladies,  charges  de  famille  ou  de  toute  autre  cause  indé- 
pendante de  leur  bonne  volonté,  économiser  le  premier  apport 
exigé  en  France  par  la  loi  de  1867  sous  la  forme  du  dixième  de  la 
somme  totale  et  en  Belgique  par  les  sociétés. 

Toute  notre  sollicitude,  tous  nos  efTorts  se  concentrent  poui* 
aider  et  améliorer  le  sort  de  deux  catégories  d'ouvriers  :  ceux  des 
villes,  qui,  soit  par  leur  genre  de  travail  ou  par  suite  d'un  salaire 
trop  minime  ne  peuvent  s'en  éloigner  et  qui  pourront  profiter  des 
maisons  salubres  à  plusieui  s  logements. 

La  deuxièm(i  catégorie  est  celle  des  ouvriers  ou  employés 
gagnant  des  salaires  assez  élevés  et  n'ayant  pas  ou  peu  de  charges 
de  famille,  ce  qui  leur  permet  d'économiser  la  somme  exigée 
comme  premier  apport;  d'autres  n'ont  rien  économisé,  mais  ont  eu 
la  chance  d'hériter  d'une  petite  somme,  ou  par  toute  autre  cause 
possèdent  ce  petit  pécule  indispensable.  Or,  ceux-là  habitent  les 
petites  maisons  salubres  et  à  bon  marché. 

Croyez-vous  que  la  troisième  catégorie,  qui  est  celle  des 
ouvriers  ou  employés  tout  aussi  sérieux,  aussi  sobres,  aussi  éco- 
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nomes,  mais  moins  favorisés  que  ceux  de  la  deuxième  catégorie, 
ne  méritent  pas  d'être  aidés  ;  ne  doit-on  pas  corriger  ce  favo- 
ritisme? Est-ce  parce  qu'un  ménage  aura  été  chargé  de  famille  dès 
les  premières  années  du  mariage,  aura  eu  des  maladies  longues  et 
coûteuses  qu'il  doit  rester  toute  sa  vie  dans  le  taudis  insalubre  et 
démoralisant. 

Non,  Messieurs,  je  ne  le  crois  pas  et  vous  ne  le  pensez  pas  non 
plus.  Aidons-le,  ce  paria;  tendons-lui  la  perche.  Aidez-le  à  prendre 
pied,  et  vous  aurez  arraché  une  nouvelle  proie  au  cabaret,  à  la 
tuberculose  et  relevé  son  niveau  moral  ;  vous  lui  aurez  appris  à 
être  bon  pour  les  autres  comme  vous  Taurez  été  pour  lui.  C'est  là, 
je  crois,  Messieurs,  une  des  meilleures  méthodes  pour  relever  le 
niveau  social  mondial. 

En  raison  de  ces  principes,  nous  avons  fondé  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine  la  <  Société  du  Prêt  Gratuit  ». 

Cette  société  a  pour  but  de  prêter  tout  ou  partie  du  dixième 
ou  premier  apport,  sans  intérêt,  à  des  personnes  étant  déjà  socié- 
taires d'une  coopérative  d'habitations  à  bon  marché. 

Le  remboursement  s'effectue  par  mensualités  d'au  moins  cinq 
francs. 

Les  prêts  sont  consentis  par  date  de  demande,  mais  en  tenant 
compte  des  charges  de  famille. 

Les  sociétaires  paient  une  cotisation  de  fr.  0,50  par  mois. 

Les  ressources  proviennent  des  cotisations,  des  dons  faits  par 
les  membres  d'honneur,  par  le  produit  de  fêles  et  de  subventions 
accoi*dées  par  les  communes. 

Je  puis  ici,  Messieui's,  vous  citer  non  pas  de  la  théorie,  mais 
dos  faits  pratiques  à  l'appui  de  la  nécessité  de  créer  des  sociétés  de 
prêt  du  premier  apport, 

En  juin  1808.  M.  Siegfried,  sur  la  demande  de  MM.  Bechmann 
et  Launay,  ingénieurs  en  chef  de  l'Assainissement  de  la  ville  de 
Paris,  vint  faire  une  conférence  à  Asnières.  Nous  fûmes  enthou- 
siasmés parla  parole  si  pénétrante,  si  concise  et  le  sujet  si  capti- 
vant que  l'orateur  traitait. 

Pleins  d'énergie,  nous  nous  mîmes  à  l'œuvre  ;  mais  bientôt 
un  obstacle  presque  infranchissable  surgit  :  nous  n'avions  pas 
d'argent,  et  il  nous  fallait  30.000  francs  pour  construire  les  cinq 
premières  maisons,  mais  tout  d'abord  le  dixième,  c'est-à-dire  3.000 
francs,  pour  pouvoir  constituer  la  société  d'Argenteuil. 
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M.  Berteaux,  actuellement  ministre  de  la  Guerre  et  député  de 
la  circonscription,  nous  prêta  cette  somme  sans  intérêt,  rembour- 
sable par  mensualités  de  dix  francs. 

Voilà  donc  une  société  constituée,  qui  aujourd'hui  possède  un 
capital  de  120.000  francs  et  vingt-quatre  maisons  dont  les  types 
sont  exposés  à  l'Exposition  de  Liège. 

L'idée  du  prêt  du  premier  apport  était  trouvée. 

Une  deuxième  société  fut  constituée  à  Asnières,  en  1904,  dans 
les  mêmes  conditions. 

Le  Conseil  Général  de  la  Seine  et  le  Conseil  Municipal  de 
Paris  votèrent  une  subvention  à  la  Société  du  Prêt  gratuit  du 
dixième.  Et  aujourd'hui  cette  société,  qui  a  un  an  d'existence,  a 
fait  construire  huit  maisons  pour  un  capital  de  62.000  francs. 

Voilà  donc  deux  sociétés  en  pleine  marche,  et  qui  n'existe- 
raient pas  si  le  premier  apport  n'avait  pas  été  avancé  aux  trente- 
deux  familles  qui  habitent  ces  maisons  ouvrières. 

.  Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  comme  conclusion, 
d'émettre  le  vœu,  comme  l'a  déjà  émis  le  Congrès  National  des 
habitations  à  bon  marché  en  France,  que  des  sociétés  de  prêt  du 
premier  apport,  comme  il  en  existe  en  Belgique  et  en  France, 
soient  créées  dans  toutes  les  nations  qui  s'occupent  des  habitations 
ouvrières,  afln  d'en  assurer  le  développement. 

M.  Siegfried  cède  la  présidence  à  M.  Lépreux. 

M.  le  Président.  —  D'après  les  statuts  du  Comité  permanent 
du  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché,  statuts 
adoptés  à  Paris  en  1900,  nous  avons  à  procéder  aujourd'hui  à 
l'élection  des  membres  de  ce  comité. 

La  parole  est  à  M.  Fuster. 

M.  Fuster.  —  Messieurs,  d'accord  avec  bon  nombre  d'entre 
vous,  j'ai  l'honne  ir  de  vous  faire  une  proposition  qui  répond  à 
des  préoccupations  éprouvées  ces  jours-ci. 

Notre  Congrès  a  été  admirable.  Il  faut  ajouter  que  nous 
n'avons  pas  toujours  l'occasion  d'avoir  à  la  tète  d'un  Comité  d'orga- 
nisation un  Lépreux  et  \inMahaim.( Applaudissements  prolongés.) 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  urgent  de  nous  assurer,  avec  une 
affection  tyranique,  leur  collaboration  permanente. 

N'est-il  pas  indispensable,  en  effet,  qu'un  mouvement  aussi 
complexe  que  le  nôtre,  qui  réclame  tant  d'activité,  reste  dirigé 
par  quelques  spécialistes  réunis  en  bureau  permanent  ? 
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Beaucoup  de  mouvements  ont  été  favorisés,  de  façon  très  utile, 
par  des  associations  internationales  ;  c'est  pourquoi  je  me  demande 
si  nous  ne  pourrions  doter  notre  œuvre  d'un  organisme  du  même 
genre. 

Je  citerai,  comme  exemple,  le  bureau  des  Congrès  interna- 
tionaux des  accidents  et  des  assurances  sociales.  Il  est  incontes- 
table que  ces  Congrès,  dont  les  prochaines  assises  se  tiendront  à 
Vienne  dans  quelques  semaines, 'ont  exercé  une  action  considé- 
l'able  sur  Topinion  publique  des  différents  pays.  Le  Bulletin 
qui  se  publie  à  Paris,  a  largement  contribué  à  en  propager  les 
résultats  au  point  de  vue  scientifique  et  politique. 

iN'en  est-il  pas  de  même  d'une  association  plus  jeune  à 
laquelle  MM.  Dubois  et  Mahaim  collaborent  :  l'Association  (de 
Bàle)  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  ? 

Rappelons  aussi  le  Bureau  international  de  la  Mutualité 
qu'on  vient  de  constituer  il  y  a  quelques  jours,  et  l'Association 
internationale  contre  la  tuberculose  qui  est  composée  de  groupe- 
ments d'hommes  s'occupant  des  questions  relatives  à  la  tuberculose 
dans  les  différents  pays  et  qui  a  son  Bureau  permanent  en  Alle- 
magne avec  des  représentants  dans  les  autres  nations. 

La  démonstration,  comme  vous  le  voyez,  est  faite  par  d'autres 
([ue  par  nous  de  rutilité  d'organisations  permanentes. 

A  Paris  et  à  Dusseldorf  vous  avez  déjà  été  amenés  à  vous 
occuper  de  cette  question.  Comme  toute  œuvre  est  perfectible,  je 
vous  prie  de  revoir  ce  .qui  a  été  fait  à  Paris. 

Le  système  adopté  a  Paris  était  trop  compliqué.  A  Dusseldorf 
on  s'est  trouvé  en  présence  de  six  nations  qui,  avec  beaucoup  de 
bonne  volonté,  ont  nommé  des  délégués,  mais  pour  huit  pays,  nous 
n'avons  pas  été  en  mesure  d'accueillir  de  délégations  fermes.  Il  a 
fallu  ajouter  au  texte  le  paragraphe  suivant  :  <  Le  Comité  nomme 
lui-même  les  représentants,  etc.  ».  Et  vous  avez  nommé  des 
représentants  pour  ces  huit  pays. 

Les  statuts  prévoiraient  aussi  que  le  Bui^eau  devait  avoir  son 
siège  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt  dans  un  autre.  Mais  n'esfc-il  pas 
l)lus  simple  et  plus  conforme  à  nos  intérêts  que  le  siège  soit  fixé  à 
Bruxelles  ? 

Nos  amis  d'Angleterre  auraient  pu  revendiquer  cet  honneur 
et  cette  charge.  Mais  nous  nous  sommes  tous  inclinés  devant  cette 
idée  que  les  Belges  feraient  excellemment  ce  travail  d'orçani- 
sation 
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En  conséquence,  voici  le  texte  auquel  nous  aboutirions  si  vous 
étiez  partisans  de  cette  proposition. 

I.  -  Il  est  constitué  un  Comité  permanent  des  Congrès  inter- 
nationaux de  l'Habitation. 

Nous  supprimerions  les  mots  <  à  bon  marché  ». 

L'expérience  nous  a  montré,  une  fois  de  plus,  à  l'occasion  de 
ce  Congrès,  que  nous  désirons  tous  nous  occuper  de  l'ensemble 
des  habitations. 

Ce  Comité  a  principalement  pour  mission  : 

l'"  De  servir  de  lien  entre  les  fédérations  nationales  ou  grou- 
pements similaires  qui,  dans  divers  pays,  centralisent  le  mouve- 
ment en  faveur  de  cette  question  ; 

2°  De  poursuivre  des  études  de  statistique  ou  législatives  ou 
d'administration  sur  la  question  de  Thabitation,  et  de  faciliter 
l'échange  de  documents  et  informations  entre  les  personnes  qui  s'y 
intéressent  ; 

3^  De  publier,  s'il  est  possible,  une  Reçue  internationale  de 
Vhabitation  en  plusieurs  langues. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  possible  de  faire  paraître  un 
bulletin  périodique,  où  chacun  écrirait,  dans  sa  propre  langue,  en 
faisant  suivre  ces  articles  de  résumés  qui  nous  tiendraient  tous  au 
courant.  Cette  revue  internationale  compléterait  admirablement 
les  revues  nationales,  comme  celle  de  M.  Albrecht,  publiées 
actuellement. 

4*^  De  préparer  le  programme  des  congrès,  d'accord  avec  les 
comités  locaux  d'organisation. 

II.  —  Les  membres  du  Comité  sont  élus,  à  raison  de  trois  au 
maximum  par  nation,  à  la  dernière  séance  de  chacun  des  Congrès. 

Il  faudrait  ajouter  :  le  Comité  a  la  faculté  de  s'adjoindre, 
notamment  en  vue  de  la  publication  de  la  revue,  quelques  person- 
nalités particulièrement  qualifiées  et  qui  portent  le  titre  de 
membres  correspondants. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  dans  une  nationalité,  après  avoir 
épuisé  le  droit  de  nommer  trois  membres,  l'on  doive,  si  l'on  s'en 
tient  au  texte  primitif  du  règlement,  laisser  de  côté  un  homme 
qui  i>eut  être  utile  à  l'organisation  internationale.  Il  serait,  par 
exemple,  utile  que  nos  amis  les  Belges  aient  la  faculté  de  donner 
à  certains  de  leurs  collaborateurs  le  titre  de  membres  corres- 
pondants ;  ce  serait  un  hommage  tout  naturel. 
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III.  —  Le  siège  est  à  Bruxelles. 

Nous  ferions  crédit  au  Comilô  permanent  qui  réglerait  avec 
Qos  amis  de  Belgique  l'organisation  du  travail. 

Tel  est,  Messieurs,  le  texte  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  d'accord  avec  un  certain  nombre  de  mes  collègues. 
(Applaudisse77ients  prolongés). 

M.  Thompson  demande  à  appuyer  très  cordialement  la  pro- 
position d'étendre  l'action  du  Comité  international  et  de  la  rendre 
permanente. 

Alderman  Thompson  desired  to  support  very  heartily  the 
proposai  that  the  work  of  the  International  Gommittee  should  be 
extended  and  rend(Ted  permanent. 

M.   le  Président.  —  Messieurs,  je  pense,  avec  M.  Fuster, 

qu'une  organisation  permanente  établie  sur  les  bases  qu'il  vient 
d'indiquer,  est  de  nature  à  produire  les  plus  précieux  effets  pour 
notre  Œuvre. 

Nous  sommes  très  honorés  que  vous  ayez  pensé  à  choisir  la 
Belgique  comme  siège  de  ce  Comité  permanent.  Mais  laissez-moi 
vous  dire  que  ce  choix  nous  effraie  quelque  peu,  parce  qu'à  côté  de 
l'honneur  nous  voyons  apparaître  le  fardeau. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  ayons  l'intention  de  nous  y 
soustraire,  mais  il  faudrait  que  nous  fussions  assurés,  par  un  enga- 
gement formel,  que  ceux  dont  les  noms  seront  probablement 
prononcés  tout  à  l'heure,  si  rassemblée  prend  une  décision  à  ce 
sujet,  nous  aideront  de  toutes  leurs  forces. 

Il  est  évident  que  si  nous  étions  abandonnés  à  nous-mêmes,  il 
ne  nous  serait  pas  possible  de  continuer  l'œuvre  entreprise  jusqu'à 
présent.  C'est  à  cette  seule  condition  que  mes  collèges  et  moi 
nous  accepterions  et  l'honneur  et  la  charge.  Cette  réserve  faite, 
j'applaudis  de  toutes  mes  forces  à  la  proposition  de  M.  Fuster. 

M.  Fuster  proposait  de  rédiger  le  premier  paragraphe  comme 
il  suit  :  €  Il  est  constitué- un  Comité  permanent  des  Congrès  inter- 
nationaux de  l'habitation.  » 

J'éprouve  une  grande  hésitation  à  accepter  la  suppression 
des  mots  <  à  bon  marché  ».  Cette  suppression  m'apparait  comme 
une  transformation  radicale  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons 
coopéré  jusqu'à  présent.  J'attire  aussi  votre  attention  sur  l'effet 
que  cette  mesure  pourrait  exercer  sur  les  faveurs  fiscales  qui  SQ 
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rattachent  aux  maisons  ouvrières  et  à  bon  marché  et  qu'il  me 
paraît  trôs  difficile  de  généraliser  à  toute  espèce  d'habitation. 
Ce  serait,  à  mon  avis,  risquer  de  compromettre  notre  œuvre.  De 
plus,  comme  nous  n'avons  pas  soudé  toutes  les  opinions  sur  ce 
point  important,  ce  serait  prendre  une  mesure  prématurée. 

Je  propose  donc  de  maintimir  les  termes  <  à  boa  marché  »,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  ne  puissions  pas  nous  occuper  des 
questions  relatives  à  Thygiène  de  Thabilation  en  général.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Beernaert.  —  Me^^sieurs,  je  demande  la  parole  pour 
attirer  l'attention  de  l'assemblée  sUr  la  gravité  de  la  question  qui 
se  pose  ainsi  à  Timproviste.  II  s'agit  de  tourner  le  dos  à  notre 
passé  et  de  nous  orienter  \er^  un  but  tout  diflërent.  Nous  nous 
occuperions  au  même  titre  du  palais  et  de  la  mansarde.  Notre 
Congrès  deviendrait  une  sorte  de  Congrès  d'esthétique  ou  d'hy- 
giène. 

Evidemment  il  faut  bâtir  le  mieux  possible  et  il  est  désirable 
que  les  habitations  à  bon  marché  que  nous  construisons  soient  de 
bon  goût  et  même  qu'elles  aient  un  certain  caractère  artistique, 
mais  de  là  à  ne  plus  songer  qu'à  l'art,  il  y  a  loin,  et  avec  un  objet 
dé^orraais  généralisé,  comment  justifier  les  faveurs  fiscales  qui 
nous  ont  si  bien  réussi.  On  conçoit  des  exemptions  d'impôt  pour 
les  petits,  mais  ce  ne  peut  être  que  des  mesure^  d'exception. 

C'est  ce  qu'avait  compris  la  loi  de  1889  et  les  lois  qui  Tout 
améliorée. 

J'estime  donc  qu'il  faut  examiner  la  question  de  très  près 
avant  de  changer  d'orientation. 

M.  Tibbaut.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  dire  par 
M.  Beernaert  que  la  suppression  des  mots  <  à  bon  marché  »  pour- 
rait faire  craindre  que  ce  Congrès  ne  soit  interprété  comme  étant 
un  Congrès  d'habitation  de  luxe.  Et  bien,  Messieurs,  c'est  une 
crainte  qui  n'existe  pas  en  pratique. 

Je  crains  bien  plus  les  défauts  de  la  restriction,  au  cas  où 
vous  conserveriez  les  termes  <  habitations  à  bon  marché  ».  Rien 
n'est  dangereux  comme  les  limitations  et  je  vais  vous  en  donner 
une  preuve.  Nous  avons  commencl^  en  Belgique  par  les  habitations 
'  ouvrières  et  pas  un  seul  des  hommes  d'œuvre  belges  ne  sonî^e  à 
maintenir  ces  termes  parce  qu'ils  écartent  beaucoup  de  travail- 
leurs, non  seulement  des  travailleurs  de  la  pensée  mais  une  caté- 
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gorie  considérable  d'ouvriers  modestes,  tels  que  les  artisans  et  les 
petits  employés  ;  et  nous  en  sommes  arrivés  à  dire  que  rien  n'est 
plus  injuste  que  de  maintenir  le  terme  <  habitations  ouvrières». 

Les  Français  ont  jugé  qu'il  ne  fallait  pas  limiter  l'œuvre  aux 
seules  habitations  des  ouvriers,  estimant  qu'il  y  avait  d'autres 
travailleurs  dignes  des  faveurs  fiscales  et  ils  ont  adopté  les 
termes  <  habitations  â  bon  marché  ». 

D'autres  pays  qui  ont  étudié  la  question  avec  une  plus  grande 
largeur  de  vues  vont  encore  plus  loin  et  avec  raison. 

La  question  des  logements  se  présente  sous  des  aspects  mul- 
tiples. Elle  est  née  do  la  concentration  des  populations  dans  les 
villes.  Mais  elle  existe  aussi  à  la  campagne  où  il  ne  suffit  pas 
d'une  maison,  où  l'habitation  ne  se  conçoit  pas  sans  terre  et  se 
confond  avec  la  petite  ferme. 

Messieurs,  je  me  demande  pourquoi  on  ne  permettrait  pas  de 
donner  au  Congrès  cette  dénomination  large  de  <  Congrès  de 
l'habitation  ».  Elle  permettrait,  ce  qui  est  essentiel,  la  partici- 
pation de  toutes  les  classes  rurales  au  bénéfice  de  la  législation. 

Marchons  dans  la  voie  large  et  tout  en  remerciant  M.  Beer- 
naert  de  la  grande  part  qu'il  a  prise  au  développement  de  notre 
œuvre  accentuons  encore  les  progrès  à  réaliser  en  envisageant 
dans  toute  son  étendue  la  question  du  logement.  Imitons  les  pays 
plus  grands  que  le  nôtre  qui  proposent  les  termes  <  Congrès  de 
rhabitatiorf  >  suivons-les  et  attribuons  généreusement  le  bénéfice 
de  la  loi  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs. 

M.  Boernaert.  —  La  loi  de  1889  ma  ôté  inspirée  par  des 
préoccupations  d'amiilioration  sociale  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu'elle  a  été  votée.  Rien  selon  moi,  de  plus  important  que  de 
mieux  loger  l'ouvrier,  soit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  de  lui 
donner  ainsi  le  goût  du  foyer  et  de  lui  rendre  aisément  accessible 
l'acquisition  de  la  propriété.  De  là,  des  faveurs  et  des  facilités  de 
tout  genre  dont  l'expérience  adémonlré  refficacité. 

Or,  que  devient  tout  cela  si  nous  devons  nous  dévouer  «  à  la 
grande  question  du  logement  »  sans  acception  de  personnes  ou  de 
rimporlance  des  habitations  ?  Si  nous  devons  nous  occuper  du 
palais  comme  de  la  chaumière  que  deviennent  les  faveurs  fiscales, 
comment  justifier  l'intervention  de  la  Caisse  d'épargne,  celle  des 
, comités  de  patronage,  les  assurances,  etc. 

Il  me  paraît  évident  qu'on  n*y  a  pas  suflfîsamment  réfléchi  ; 
ce  n'est  pas  le  développement  de  notre  œuvre  qu'on  nous  propose, 
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mais  son  abandon.  Et  pourquoi  ?  Notre  loi  de  1889  a  été  l'objet 
d'un  vote  presque  unanime,  elle  a  reçu  une  large  application,  les 
publicisles  l'ont  louée,  à  rétrano^or  on  Ta  imitée. 

Je  ne  vois  pas  môme  qu'on  tente  do  justifier  sa  condamnation. 
Il  faut,  dit  M.  Tibbaut,  que  toutes  les  classes  rurales  participent  au 
bénéfice  de  la  législation.  Notre  loi  s'ajjplique  aux  petites  exploi- 
tations rurales  et  à  leur  jardin  et  cela  me  parait  suffire.  Le  château 
n'attend  pas  que  le  législat  ur  s'occupe  de  lui. 

Je  comprends  que  l'on  substitue  la  dénomination  d'habitation 
â  bon  marché  à  celle  d'habitation  ouvrière,  parce  qu'il  y  a 
certaines  silunlions  sociales  voisines  de  celle  de  l'ouvriiM^  qui 
commandent  aussi  quelque  intérêt.  Mais  si  l'on  veut  qu'il  y  ait 
faveur,  il  doit  bien  s'agir  d'exception  et  rien  ne  me  sembleraiL 
plus  regrettable  que  de  voir  placer  de  nouveau  lo  pauvre  et  le 
riche  sous  le  môme  régime  fiscal.  Ce  serait  la  sui)pressi(ui  d'une 
législation  qui,  selon  moi,  fait  honneur  à  mon  pays.  Ce  serait 
oublier  l'intérôt  de  premier  ordre  qu'il  y  a  à  étendre  la  petite 
propriété  et  à  assurer  aux  humbles  un  logis  agréable  et  salubre. 

Je  prie  l'assemblée  d'y  réfléchir  et  de  se  demander  si  ce  n'(*st 
pas  une  sorte  de  suicide  qu'on  lui  propose. 

M.  Dubois.  —  Je  pense,  Messieui's,  qu'il  est  préférable  de  ne 
pas  prolonger  cette  discussion,  dont  l'objet  serait  beaucoup  mieux 
à  sa  place  à  l'ordre  du  joui'  du  prochain  congrès. 

Ce  que  vient  do  dire  M.  Beernaert  a  dû,  à  juste  titre,  faire 
impression  sur  beaucouj)  d'entre  vous  ;  on  serait  pre-que  tenté  de 
croire  â  une  divergence  de  vues  pouvant  compromettre  le  succès 
de  nos  futurs  (Congrès.  Mais,  dans  une  assemblée  internationale, 
plus  que  dans  tout  autre  réuni()n,  il  faut  faire  pretivo  de  concilia- 
tion. Animé  du  désir  de  réunir  autour  d»?  notre  œuvre  le  plus  de 
sympathies  et  d'adhésions  possibles,  je  me  permets  de  faire  une 
proposition  transactionnelle  :  elle  m'est  inspirée  par  ce  qui  s'est 
passé  en  1902,  à  Dusseldorf,  au  Congrès  international  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales. 

D'accord  avec  plusieurs  ôollôgues,  j'avais  alors  proposé  de 
réduire  le  titre  comme  suit  :  c (Congrès  des  assurances  sociales  *, 
afin  de  mieux  faire  ressortir  l'objet  essentiel  et  pour  ainsi  dire 
exclusif  de  nos  travaux  ;  M.  Cheysson,  sans  méconnaître  l'avantage 
que  présentait  la  modification  proposée  au  point  de  vue  de  la 
logique,  invoqua  la  tradition  et  me  demanda  de  retirer  ma  propo- 
sition, ce  que  je  fis  immédiatement. 
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Que  la  tradition  lemporle  également  aujourd'hui  ;  maintenons 
^a  dénomination  :  «  Congrès  des  habitations  à  bon  marché  y^,  mais, 
par  contre,  élargissons  lo  cadre  de  la  revue  que  notre  Comité 
permanent  est  chargé  de  publier  ;  cela  permettra  d'y  faire  paraître 
des  mémoires,  des  articles  et  des  renseignements  dépassant  la 
notion  do  l'habitation  à  bon  marché.  Je  propose  donc  de  donner  à 
la  future  publication  le  titre  suivant  :  «  Reçue  de  rhabitation, 
publiée  par  le  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  des 
habitations  à  bon  marché»,  et  d'ajourner  la  motion  tendant  à 
modifier  la  dénomination  de  nos  Congrès. 

M.  Tibbaut.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.Dubois, 

mais  il  est  entendu  que  nos  péoccupations  iront  jusqu'aux  cités- 
jardins  et  que  la  proposition  sera  mise  à  Tordre  du  jour  du  pro- 
chain congrès. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition  et  le  texte  de 
M.  Fuster. 

L'assemblée  les  adopte  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Il  nous  reste  maintenant,  Messieurs,  à 

déterminer  la  composition  du  Comité  Permanent.  Je  vous  propose 
d'élire  en  qualité  Je  membres  d'honneur  du  Comité  MM.  Sieg- 
fried, Beernaert  et  Luzzatti.  (ApplaudUsements  prolongés.) 

M.  le  Président.  —  Le  Comité  d'honneur  est  donc  constitué 
aux  acclamations  de  l'assemblée. 

M.  Fuster.  —  Je  crois  être  l'interprète  dos  sentiments  de  toute 
l'assemblée  en  vous  proposant.  Messieurs,  de  nommer  et  d'accla- 
mer comme  président  du  Comité  Permanent  notre  dévoué  prési- 
dent, M.  Lépreux.  (Longs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  remercie  d'avoir 
accueilli,  comme  vous  venez  do  le  faire,  la  proposition  trop 
flatteuse  pour  moi  de  M.  Fuster.  J'en  suis  profondément  ému, 
mais  je  m'en  effraie  parce  que  j'ai  déjà  l'expérience  des  charges  de 
ce  genre:  j'ai  le  grand  honneur,  quelquefois  je  m'en  plains,  d'être 
président  d'un  Comité  intiM'national  permanent.  Laissez-moi  donc 
faire  appel  à  votre  collaboralion  de  tous  les  instants;  sans  vos 
efforts  à  tous,  nous  ne  ferons  vi^w.  A  celte  condition,  qui  sera  ma 
sauvegarde,  j'accepte  avec  joie  de  présider  le  Comité  permanent. 
{Applaicdissemenls  prolongés.)  Messieurs,  comme  un  président  a 
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besoin  d*ètre  doublé  d'un  excellent  sucrôtaire,  je  vous  aurais 
évidemment  proposé  la  candidature  de  M.  Mahaim.  Mais  nous 
avons  tous  deux  des  occupations  professionnelles  tiès  absorbantes; 
ajoutez-y  cet  inconvénient  que  Tun  habite  Bruxelles  et  l'autre 
Liégo.  Au  cours  de  la  préparation  de  ce  congrès,  nous  nous 
sommes  rendu  compte  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  correspondre 
journellement.  Or,  une  organisation  comme  celle  qui  vient  d'être 
créée  exige  un  travail  de  tous  les  jours.  Je  suis  d'accord,  avec 
M.  Mahaim  pour  vous  proposer  comme  secrétaire  M.  Vklgiie. 
(Applaicdissemenls.  ) 

M.  Veighe.  —  Je  vous  remercie,  Messieurs,  du  j^n'and  honneur 
que  vous  venez  de  me  faire.  Mon  travail  est  acquis  au  Cuniilê. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Fuster  pour 
donner  leclure  des  noms  des  membres  qui  sont  proposés  pour 
remplir,  dans  leur  pays,  les  fonctions  de  membre  du  Comité 
Permanent.  Le  Congrès  voudra  bien  laisser  au  Bureau  du  Comilé 
le  soin  de  désigner  ultérieurement  les  membres  du  Comité  pour 
les  pays  dont  les  délégués  n'auraient  pas  encore  fait  de  proposi- 
tion au  Bureau  du  Congrès. 

M.  Fuster.  —  Voici,  Messieurs,  les  propositions  qui  sont 
faites  et  que  nous  vous  prions  de  ratifier  : 

Allemagne  MM.  Albrecht,  Brandts  et  Fuchs. 

Autriche  MM.  Rauchberg,  von  FIirth,  Maresgii. 

Belgique  MM.  Dubois,  Soenens,  Mahaim. 

Etats-Unis  M.     Tolman. 

France  MM.  Cheysson,  Fuster,  Ferrand. 
Grande  Bretagne     MM.  Thompson, C.Horsfall,  Aldridge. 

Italie  MM.  Maoaldi,  Besso,  Sabini. 

Pays-Bas  MM.  Faber,  De  Man,  Tellegek. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  J'ouvj'e  la  discussion  au  sujet  du  VIIl""' 
congrès  international. 

M.  Henry  R.  Aldridge,  au  nom  de  ses  collègues,  désire 
formuler  une  cordiale  invitation  à  tenir  le  prochain  Congrès  en 
Grande  Bretagne.  (Applaudissetnents.) 

Cette  invitation  a  deux  raisons  d'être  :  premièrement,  en 
venant  en  Grande  Bretagne,  le  Congrès  pourrait  y  donner  des 
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renseignements  de  haute  valeur,  nolaniment,  en  ce  qui  concerne 
les  méthodes  de  taire  des  plans  d'ensemble  pour  Textension  des 
villes,  sous  ce  rapport  les  autorités  municipales  anglaises  seraient 
heureuses  de  les  accueillir. 

Secondement,  il  pense  qu'à  leur  tour  les  étrangers  pourraient 
apprendre  bien  des  choses  utiles  dans  les  villages-jardins  et  en  ce 
qui  concerne  l'action  municipale  de  plus  d'une  grande  ville 
anglaise. 

Si  les  membres  du  Congrès  décidaient,  comme  il  Tespère,  de 
venir  en  Grande  Bretagne,  il  pense  qu'il  serait  possible  de  faire 
précéder  la  session  du  Congrès  d'une  excursion  pour  les  membres 
étrangers  aux  grands  centres  anglais,  aux  villages-jardins,  etc., 
de  telle  manière  qu'avant  d'aborder  le  programme  même  du 
Congrès,  ils  auraient  eu  l'occasion  de  voir  d'intéressantes  leçons 
de  choses. 

C'est  pourquoi,  il  désire  adresser  au  Congrès  une  cordiale 
invitation  à  venir  en  Grande  Bretagne,  en  1907.  (Applaicdissements 
prolongés), 

M'  Henry  R.  Aldrldge,  on  behalf  of  hjs  calleagues,  desired 
to  extend  to  them  a  hearty  invitation  to  hold  the  next  Congress 
in  Great  Britain. 

He  desired  to  do  so  for  two  reasons  :  First,  they  could  by 
coming  to  Great  Britain  teach  many  valuable  lessons,  especially 
in  regard  to  the  nielhods  of  town  planning,  and  British  municipal 
leaders  would  gladly  welcome  them. 

Secondly,  he  thought  Ihat  in  the  Garden  Villages  and  in  the 
municipal  action  of  many  greath  British  cities,  they  in  their  turn 
could  teach  valuable  lessons. 

If  the  members.  of  the  Congress  derided  to  comc  to  Great 
Britain,  as  he  hoped  they  would,  he  thought  it  would  be  possible 
to  précède  the  artual  sittings  of  the  Congress  by  taking  their 
friends  fi*om  other  countries  on  a  tour  to  large  English  centres, 
garden  villages,  etc.,  so  thaï  before  coming  to  the  considération  of 
the  actual  Congress  programme  they  would  bave  an  opportunity 
of  seeing  some  valuable  object  lessons. 

He  desired  to  extend  to  them  a  most  hearty  invitation  to 
corne  to  Great  Britain  in  1907. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  crois  être  l'interprète  de 
toute  l'assemblée  en  remerciant  nos  amis  les  Anglais  de  l'invitation 
si  cordiale  qu'ils  viennent  de  nous  adresser.  La  façon  dont  la 
proposition  a  été  accueillie  montre  avec  quel  empressement  nous 
irons  admirer  ce  qu'ont  fait  nos  amis  d'Angleterre  et  recevoir 


Digitized  by 


Google 


SEPTIÈME  SÉANCE  153 

leurs  enseignement^.   C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
nous  nous  transporterons  en  Grande-Bretagne. 

Il  vous  appartient  de  fixer  la  date  de  ce  VIII'  Congrès.  Je 
crois  qu'il  pourrait  avoir  lieu  en  1907.  Nous  fixerions,  la  date 
précise  plus  tard. 

M.  Junge.  —  Au  nom  de  plusieurs  amis,  je  propose  de  faire 
figurer  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  l'améliora tion  des 
habitations  des  ouvriers  ncraux,  tl'est  une  grande  question  dont 
Miss  Churton  {applaudissements)  a  parlé  Tautre  jour  et  je  prie  le 
Comité  permanent  de  s'associer  à  ce  désir. 

M.  le  Président.  —Ce  soin  incombe  au  Comité  d'organisation. 
Mais  il  est  évident  que  la  question  est  dès  maintenant  inscrite  au 
programme  du  prochain  Congrès  et  nous  sommes  heureux  de 
féliciter  Miss  Churton  d'avoir  pris  Tinitiative  de  cette  question 
dans  nos  Congrès  {applaudissements). 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux  est  complètement 
épuisé.  Il  me  reste  un  devoir  très  agréable  à  remplir,  c'est  de 
vous  remercier  de  la  conscience,  de  l'assiduité  avec  laquelle  vous 
avez  suivi  nos  travaux,  après  que  plusieurs  d'entre  vous  avaient 
déjà  accompli  un  sérieux  effort  pour  nous  faire  parvenir  un 
ensemble  de  documents  dans  lesquels  viendront  puiser  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché. 

En  ouvrant  ce  Congrès,  je  vous  ai  dit  qu'il  fallait  qu'il  en 
sortît  des  solutions  empreintes  d'un  large  esprit  pratique.  Je  crois 
que  cette  espérance,  qui  était  celle  du  Comité  d'organisation,  a  été 
dépassée  ;  vous  êtes  venus  exposer  ici  vos  idées  sans  aucun  souci 
de  profit  ou  de  renommée  et  pour  le  bien  de  tous. 

Ce  qui  s'est  fait  dans  les  divers  pays,  nous  l'avons  entendu 
exposer  avec  autorité,  discuter  avec  le  désir  de  l'améliorer. 

Il  restera  de  ce  congrès  le  souvenir  d'une  imposante  manifes- 
tation d'efforts  d'autant  plus  généreux,  de  bonnes  volontés  d'autant 
plus  ardentes  que  le  problème  se  montre  plus  difficile  à  résoudre. 

Mais  il  restera  autre  chose  encore  :  tous,  j'en  suis  sûr,  vous  em- 
porterez, comme  je  le  conserverai  moi-même  avec  joie,  le  souvenir 
de  l'atmosphère  de  cordialité  et  de  sympathie  réciproques  au  milieu 
de  laquelle  nos  travaux  se  sont  suivis.  Au  cours  de  ces  séances, 
des  hommes  qu'une  même  pensée  faisait  agir  séparément  en  divers 
points  du  globe  ont  appris  à  se  connaître,  à  s'estimer,  sont  devenus 
des  collaborateurs,  des  amis.  Ce  ne  sera  pas  le  résultat  le  moins 


Digitized  by 


Google 


154  COMPTB  RENDU  DBS  SÉAKCES 

fructueux  de  ce  congrès.  J*espére,  Messieurs,  que  bou  nombre 
d'entre  vous  assisteront  à  la  Conférence  Nationale  dont  les  travaux 
commenceront  demain.  Â  ceux  que  leurs  occupations  rappellent 
dés  aujourd'hui  dans  leur  pays,  j'adresse  mes  plus  profonds  remer- 
ciements et  je  dis  â  tous  :  au  œvoir,  en  Grande  Bretagne  ou 
ailleurs,  parce  que  nous  nous  retrouverons  ;  nous  ne  résisterons 
pas  à  Tattrait  des  relations  personnelles  que  nous  avons  nouées 
dans  ce  congrès.  Au  revoir,  Messieurs,  et  merci.  (Longs  applau- 
dissements.) 

M.  Siegfried.  —  Messieurs,  permettez-moi,  avant  de  nous 
séparer,  de  remercier  au  nom  de  tous  les  congressistes,  M.  Lépreux 
de  la  façon  remarquable  avec  laquelle  il  a  présidé  le  VII"«  congrès 
international.  Il  a  donné  toute  son  intelligence,  tout  son  dévoue- 
ment, toute  son  activité  au  succès  de  ce  congrès,  et  je  suis  con- 
vaincu que  vous  voudrez,  avec  moi,  lui  adresser  nos  plus  vives 
félicitations.  {Applaudissements.) 

Permettez-moi  de  joindre  à  ces  félicitations  celles  que  nous 
adressons  à  M.  Mahaim,  secrétaire  général.  (Applaudissements.) 
Nous  les  remercions  tous  les  deux  de  ce  qu'ils  ont  fait,  et  nous 
leur  sommes  reconnaissants  de  bien  vouloir  accepter  la  charge 
difficile  de  diriger  le  Comité  International  des  habitations  à  bon 
marché.  Encore  une  fois,  tous  nos  remerciements  pour  le  passé 
et  pour  l'avenir.  {AppUmdissem^ents  prolongés.) 

M.  Neumann  (Berlin)  joint  ses  remerciments  à  ceux  qui 
viennent  d*ètre  exprimés. 

M.  le  Président.  —  Je  déclare  close  la  Y\l^^  session  du 
Congrès  International  des  habitations  à  bon  marché. 


Digitized  by 


Google 


BANQUET 


Le  banquet  offert  aux  membres  étrangers  a  eu  lieu  le  Jeudi 
10  août,  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  Conservatoire  royal  de 
Musique. 

Il  a  réuni  deux  cents  convives. 

Des  toasts  ont  été  prononcés  :  par  MM.  Lépreux,  président  du 
Congrès,  Beernaert,  pi^sident  d'honneur,  G.  Francolte,  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail,  Siegfried,  le  conseiller  Neumann, 
Horsfall,  le  conseiller  Maresch  et  Ernest  Mahaim. 

Nous  avons  p'i  recueillir  celui  de  M.  Beernaert,  et  nous  avons 
la  bonne  fortune  de  le  reproduire  in  extenso  :  . 

Messieurs,  je  suis  très  touché  du  sentiment  qui  a  porté  notre 
Président  à  me  demander  de  vous  proposer  à  sa  place  le  toast  au 
Congrès  et  à  son  œuvre.  Il  sait  que,  dans  le  cours  de  ma  longue 
carrière,  il  est  peu  de  sujets  qui  m'aient  plus  intéressé,  plus  occupé 
que  l'amélioration  du  logement  ouvrier  etje  développement  de  la 
petite  propriété.  Et  voilà  pourquoi  il  veut  me  laisser  le  soin  de 
vous  dire  quelques  mots  des  rJ^sultats  déjà  obtenus  en  Belgique  et 
des  espérances  bien  autrement  vastes  qui  restent  à  réaliser  à  tra- 
vers le  monde.  J'en  remercie  cordialement  notre  cher  Président, 
et  sans  doute  cet  acte  de  vertu  ne  demeurera  pas  sans  récompense. 
Saint  Martin  a  été  canonisé  pour  avoir  donné  aux  pauvres  la 
moitié  de  son  manteau  et  voici  qu'il  m'abandonne  tout  un 
toast.  (Rires.) 

Mais  peut-être  ai-je  eu  tort  d'accéder  à  son  désir.  Cette  loi  de 
1889,  dont  M.  Lépreux  vous  disait  l'autre  jour  trop  de  bien,  est 
mon  œuvre  personnelle,  texte  et  exposé  des  motifs.  Elle  faisait  l'un 
des  articles  d'un  programme  de  législation  sociale  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  au  Parlement  en  1886.  Oi*,  vous  savez  que  les 
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vieillards  ti(»nnent  à  leurs  idées  et  je  persiste  à  croire  qu'il  est  bon 
qu'en  cette  matière  il  y  ait  une  loi  d'exception  pour  les  pelils.Pour 
l'améliorer,  il  faut  non  pas  la  supprimer,  par  le  rétablissement  de 
règles  uniformes  exclusives  de  toute  faveur,  mais  l'étendre  aux 
situations  sociales  analogues  à  celle  de  l'ouvrier  et  comportant  le 
même  intérêt. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  possibilité  d'une  ôgalilé 
absolue  dans  la  condition  des  hommes.  I/aisance  ne  peut  être  le  lot 
de  tous,  mais  ce  n'est  pas  un  privilège.  (]e  doit  être  une  récom- 
pense, la  récompense  du  travail  et  de  l'économie,  et  l'espoir  d'y 
arriver  pour  soi  et  pour  lés  siens  sera  toujours  le  pi»emier  et  le 
plus  fort  des  stimulants.  (Applaudissements,) 

Mais  ces  inégalités  nécessaires  créent  des  devoirs  :  devoir 
d'assistance,  devoir  de  charité.  A  ceux  qui  sont  arrivés  au  sommet, 
à  aider  les  autres  à  y  parvenir  à  leur  tour  et  ceux-ci  doivent 
trouver  dans  la  loi  même  des  protections  spéciales. 

Telles  sont.  Messieurs,  mes  idées  d'alors  ;  je  n'en  ai  point 
changé,  et  vous  m'excuserez  de  les  croire  justes.  {Applaudis- 
sements,) 

Les  résultais  obtenus  en  Belgique,  vous  les  connaissez  ;  ils 
concernent  une  période  de  quinze  ans  et  voici  quelques  chiffres 
qui  les  résument  :  environ  deux  cents  sociétés  d'habitations 
ouvrières  —  construction  ou  crédit;  —  65  millions  d'avances  faites 
par  la  Caisse  d'Epargne  ;  —  55,000  familles  ouvrières  bien  logées, 
devenues  propriétaires  de  leur  maison  et  heureuses  de  l'être. 

Sans  douté,  ces  avantages  là  ne  louchent  directement  que 
l'élite  des  classes  ouvrières,  mais  ils  ont  leur  répercussion 
jusqu'au  bas  de  l'échelle  et  l'amélioration  est  vraiment  très  géné- 
rale. A  la  campagne,'il  u'y  a  plus  guère  de  maisons  qui  dalent 
d'un  siècle  et  les  toits  de  chaume  disparaissent  au  grand  chagrin 
des  paysagistes.  Nos  villes  ne  sont  pas  reconnaissables.  J'ai 
connu  le  centre  de  Liège  encore  tout  moyenâgeux  et  déplorable- 
ment  pittoresque.  Tout  un  réseau  de  rues  étroites,  avec  des  étages 
en  surplomb,  se  rapprochant  à  ce  point  que,  tout  en  haut,  on 
pouvait,  de  fenêtre  à  fenêtre,  se  donner  la  main.  Où  sont  ces 
maisons  et  où  sont  ces  rues?  Où  sont  la  plupart  des  impasses  et 
des  cours  intérieures  où  naguère  s'entassait  la  population  ouvrière? 

Un  chiffre  résume  les  transformations  hygiéniques  opérées  et 
il  est  éloquent  :  grâce  à  l'air  et  à  l'eau  répandus  à  profusion,  la 
durée  de  la  vie  moyenne  a  augmenté  en  Belgique  de  près  d'un 
tiers.  (Approbations.) 
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Ce  sont  là  des  résultats  importants  sans  doute,  et  je  crois  bien 
que,  toutes  propoi'tions  gardées,  nous  ne  nous  sommes  laissé  dis- 
tancer par  aucune  autre  nation  dans  la  voie  du  mieux.  Mais  ici, 
comme  ailleurs,  il  reste  beaucoup  à  faire  et  dès  lors  de  nouveaux 
progrès  sont  un  ievoir. 

Et  dans  cette  Belgique  que  jo  connais  bien  et  qui  fête,  en  ce 
moment,  le  bienfait  de  75  ans  d'indépendance,  j'ai  la  confiance 
que  ce  devoir  sera  rempli.  Deux  faits  justifient  mon  langage  :  c'est 
le  progrès  de  l'épargne  et  le  développement  des  mutualités. 

La  Belgique  est  un  pays  riche.  Pas  de  milliardaires,  mais 
beaucoup  de  petites  et  moyennes  fortunes,  dues  pour  la  plupart  à 
l'économie.  Pour  ne  parler  que  de  la  Caisse  d'Epargne  et  de 
Retraite  qui  dépend  de  TEtat,  voici  des  chiffres  assurément  sugges- 
tifs. Fondée  en  1865,  par  un  Liégeois  illustre  entre  tous,  M.  Frère- 
Orban  (applaudissements),  celui-ci  comptait  que  ses  dépôts  pour- 
raient bien  un  jour  atteindre  le  chiffre  de  cent  millions.  Or, 
aujourd'hui,  après  quarante  ans  environ,  la  Caisse  est  dépositaire 
de  764  millions,  répartis  en  2,205,000  livrets,  indépendamment  de 
324  millions  de  rente  inscrite.  Et  c'est  bien  de  l'épargne  populaii*e 
qu'il  s'agit  là,  puisque  80  p.  c.  de  ces  livrets  sont  d'un  import 
inférieur  à  500  francs. 

Ainsi  aujourd'hui,  il  y  a  en  Belgique,  un  livret  de  la  Caisse 
par  trois  habitants,  hommes,  femmes  et  enfants,  môme  à  la 
mamelle.  C'est  presque  incroyable. 

L'épargne  se  monte  à  prés  de  900,000  francs  par  jour  et  les 
enfants  de  nos  écoles  ont  accumulé,  sou  par  sou,  plus  de  dix 
millions.  {Applaudissements,) 

Les  progrès  de  la  mutualité  ne  sont  pas  moins  satisfaisants. 
En  1895,  nous  avions  759  sociétés  mutuelles  reconnues.  11  y  en  a 
aujourd'hui  environ  7.000  ;  et,  dans  le  même  temps,  le  nombre 
des  livrets  de  la  Caisso  de  Retraite,  instituée  par  l'Etat,  s'élevait  à 
environ  525.000  ;  .'^00.000  ouvriers  bénéficient  des  primes  allouées 
par  l'Etal,  à  concurrence  d'environ  deux  millions  ;  on  compte 
environ  6.000  sociétés  d'assurances  contre  la  maladie,  avec  près  de 
300.000  amiiés. 

N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  ces  chiffres  justifient  ma 
confiance  ?  Ne  monirent-ils  pas  des  classes  ouvrières  en  progrès, 
soucieuses  de  leur  dignité,  de  leur  devoir,  de  leur  avenir  ? 

Et  voilà  pourquoi  il  faut  que  la  maison  ouvrière  soit  salubre 
et  bonne,  il  faut  que  tout  y  attire,  alors  que  naguère  tout  y  était 
repoussant. 
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Ce  qui  complète  ma  conOance,  Messieurs,  ce  sont  des  assem- 
blées telles  que  celle-ci;  un  millier  de  personnes  accourues  de  tous 
les  points  du  globe,  sans  autre  visée  que  d'améliorer  la  condi- 
tion du  travailleur.  En  vain,  chercherait-on  dans  les  annales  du 
passé  quelque  chose  d'analogue  et  ce  sera  vraiment  Thonneur  de 
notre  temps  que  ce  sentiment  profond  de  l'humanité  et  ce  dévoue- 
ment au  bien  des  masses,  qui  sont  aujourd'hui  au  fond  de  toutes 
les  consciences. 

On  disait  naguère  que  ceux  qui  p'avaient  pas  vécu  aux  der- 
nières années  du  XVIIP  siècle  n'avaient  pas  connu  la  douceur  de 
vivre.  Certes,  on  n'en  dira  pas  autant  de  notre  époque  laborieuse 
et  souvent  troublée.  Mais  au  moins  la  vie  moderne  est-elle  puis- 
samment intéressante  ;  on  vit  vite  et  Ton  vit  beaucoup.  Le  monde 
se  transforme  comme  à  vue  d'œil  ;  tout  change,  tout  est  remis  en 
question  ;  les  problèmes  succèdent  aux  problèmes.  La  vapeur  et 
l'électricité  qui  ont  changé  l'aspect  physique  de  la  vie,  semblent 
mises  au  service  des  idées.  Et,  si  au  milieu  de  tout  cela,  il  y  a 
beaucoup  de  place  pour  le  mal,  il  y  en  a  plus  encore  pour  le  bien. 

Jamais  on  ne  vit  plus  de  dévouements  et  plus  de  dévouements 
désintéressés,  tous  pénétrés  de  l'amour  du  prochain,  quoiqu'ins- 
pirés  d'idées  religieuses  ou  philosophiques  fort  difféi^ntes. 

C'est  de  tout  cœur,  Messieurs,  que  je  vous  propose  de  boire, 
non  seulement  à  l'œuvre  du  Congrès,  mais  à  notre  temps  qui  vaut 
peut-être  mieux  qu'on  ne  le  dit  et  aux  progrès  de  demain.  (Longs 
applaudissements .) 
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